This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


^v .  ■; 


3_2044  056  959  695 


1» 


f 


IÇy 


w 


<¥> 


^ 


■,1 


-^ 


HARVARD     LAW     LIBRARY. 


R««vcd     :S4/^^^^,^?^^' 


\ 


V    > 


l  ' 


(^ 


f^^^      ^wt-i  f 


/ 


PASICRISIE. 

TROISIÈME   SÉRIE. 


COURS   DE    BELGIQUE. 


1855. 


1"  PARTIE. 
Arrêta  4c  bi  ••■r  4e  «MMall**. 


jjam 


/ 


Ae«  formalitèê  exigèeê  par  la  loi  ayant  été  rempliei,  tout  contrefacteur 
êera  voursuiri» 


êera  poursuiri 


IIPMHBR»  Dl  J.  STIIIfOlf . 


PASICRISIE 

OU 

RECUEIL   GÉNÉRAL 

DE 

LA  JURISPRUDENCE 


COURS  DE  FRANCE  EJ  DE  BELGIQUE, 

BR    BATIÈRB   C1T1LB,  COHHBBCIALB,   OBIBIRBLLB,  BB    BBOIT    PUBLIC    BT    ADHIIIISTBATI?. 


TROISIÈME  S^RIE.  —  iStttt. 

abohnbhbnt  Aiiifvit. 


PARTIE   DE   BELGIQUE, 

PAIBART  8UITB  ADZ  tSCDBILS  INTITULES  : 

t«  ABaalefl  4e  la  |ari«pra4eaee  belge  )  ••  Jarl«pr«4eaee  ëm  «••  elèele) 
et  So  Beeaell  4ee  mnêim,  4ee  eeare  4e  ■elgl^ive. 

BBDI6BB 

PAR   nn.  DEW ANDRE    ET    DELEBSCQUE, 

It  premier  oosieiller  et  la  lecond  aTooel  géBérell  la  oour  de  caeMtlon/ 
POUR    LB8   ARIlâTS  DE    LA    COUR   DE   CASSATION; 


POUR  LES  ARR&TS  DES  COURS  D*APPEL. 


(18SS.) 

!'•   PARTIE, 
Jkrwéim  4e  la  eear  4e  eeMselle 


BRUXELLES. 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DE  LA  PASICRISIE  BELGE 

ST  BU  JOUmVAB  «B  L'aX&BOUTABlISIIT  ST  BU  «OTAKIAT, 
PUoe  Saînt-Jean,  no  12. 

i855 


/^fxc^.  "-Ayi/:/^,  ^/^^' 


COMPOSITION  DES  CHAMBRES. 


ANNÉE  JUDICIAIRE  1854-1855. 


I'*"  CHAMBRE. 

2«  CHAMBRE. 

Mil. 

De  Gerlachi,  1 

•«■  Président. 

MM.  Var  Mebner,        Président. 

Di  Sadvage, 

Président. 

Marcq,                   Conseiller. 

JOLT, 

Conseiller. 

Peteau,                    »       » 

LXFBBVRB, 

}i 

Defacqi,                         » 

Yaichoegabedeii, 

)i 

Paquet,                          » 

KHifom, 

n 

De  Cutper,                     ï» 

YAIflAEKElf, 

n 

DeWARORB,                               1) 

FXEIlELHOIfT, 

>» 

COLINEZ,                                     » 

Stas, 

11 

Delebegque,  I*""  av.  gér. 

Leglvrcq,  prog. 

6ÉN. 

Debrardrer,  grbffieb. 

Maechard,  greffier. 

PASIC.,  1855.--  Ire  PARTIE. 


RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  JURISPRUDENCE. 


ROYAUME   DE   BELGIQUE, 

1855. 


P*   PARTIE. 


ARRÊTS  DB  LA  COUR  DE  CASSATION. 
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Patente  (DROIT  DB).  —  sociétés  AHO- 
IfYHIS.  —  BÉIfÉFlCSS. 

La  loi  prenant  pour  baêe  de  la  fixation  du 
droit  de  patente  des  sociétés  anonymes  le 
montant  des  bénéfices  réalisés  pendant  Van- 
née, on  ne  peut  déduire  de  ces  bénéfices  des 
sommes  emploxées  pour  remboursement 
d'actions,  pour  des  dépenses  d'exploitation 
antérieures  et  pour  la  dépréciation  du  ca- 
pital, ni  confondre  dans  le  même  bilan  dif- 
férents exercices  (').  (  Loi  du  29  janv.  1849, 
art.  3.) 

(  LA  SOCIÉTÉ  DB  LA  NOUVBLLB-HOnTAGTIE,  ^ 
C.  LB  HINISTBB  DES  FINANCES.) 

En  18t$3,  Tadministration  des  finances  a 
réclamé  à  charge  de  la  société  anonyme  de 
la  Nouvelle-MonlagT)e,à  Ver?iers,  nn  droit  de 
patente  pour  les  années  1891  et  1852,  à  rai- 
son des  bénéfices  qu^elle  a  réalisés  pendant 
lesdites  années,  s^élevant  savoir  : 


(')  Jiirisp.  coDsianie.  Voy.  Patic,  1854,  1, 
p.  515,  et  la  soie. 


En  1851,  à 
En  18tfâ,  k 


70,385  fr. 
»06,4S9  fr. 


09  c. 
63  c. 


c. 


70,800  fr. 


Ensemble.  .    .  tf76,8ia  fr.  71 

Mais  la  société  a  prétendu  qu'on  devait 
déduire  de  cette  somme  les  suivantes  : 

!•  Le  'remboursement  • 
de  34  obligations  de  Fem- 
prunt  de  la  société  fait  en 
1851 64,800  fr. 

*±*  Le  remtioursement 
de  59  des  mêmes  obliga- 
tions fait  en  1852.  .  .  . 

3"*  Pour  amortissement 
et  dépréciation  du  mo- 
bilier et  pour  travaux  d*é« 
puisement  faits  impro- 
ductivement  à  Yerviers.  $13,713  fr.  31  c. 

Ensemble 349,313  fr.  31  c. 

De  manière  que  d'après  la  société,  le  droit 
de  patente  ne  devait  être  perçu  que  sur 
227,499  fr.  40  cent. 

Mais  la  députation  du  conseil  provincial  de 
Liège,  par  décision  du  15  janv.  1854,  déclara 
la  société  non  fondée  dans  ce  soutènement  : 

M  Attendu  que  d'après  les  dispositions  ezis- 
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Unies ,  les  cotisations  des  sociétés  anonymes 
ayant  pour  base  les  bénéGces  de  Tannée  précé- 
dente, après  déduction  des  frais  résultant  de 
rexploilation  même,  aucune  déduction  étran- 
gère à  ces  frais,  soit  pour  amortir  des  char- 
ges, soit  pour  faire  face  à  d'autres  dépenses  ou 
éventualités  ne  peut  être  admise,  le  montant 
de  semblables  déductions  faisant  nécessaire- 
ment partie  des  bénéfices  réalbés,  et  dont  le 
chiffre  doit  servir  à  asseoir  la  contribution.  » 

La  société  de  la  Nouvelle-Montagne  s*est 
pourvue  en  cassation. 

Elle  fondait  son  recours  sur  ce  qu'on  ne 
peut  ranger  dans  la  classe  des  bénéfices  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  la  triple  catégorie 
des  sommes  distribuées,  affectées  à  l'accrois-  ' 
sèment  du  capital  social,  ou  employées  à  la 
formation  d'un  fonds  de  réserve  ;  que,  par 
suite,  la  loi  ne  permettait  pas  de  considérer 
comme  bénéfices,  dans  l'espèce  : 

1<»  Les  remboursements  d'emprunts  de 
1851  et  1852. 

â<>  La  dépréciation  des  immeubles  et  tra- 
vaux portés  au  compte  des  profits  et  pertes 
de  1852. 

Z<^  Les  travaux  d'épuisement  faits  impro- 
ductivemenl  à  Verviers  en  1852. 

La  société  faisait  observer  qu'aux  termes 
de  l'article  12  de  ses  statuts  il  doit  être  tenu 
compte  de  la  dépréciation  du  matériel  et  de 
l'avoir  de  la  société  ; 

Qu'au  compte  de  1851  elle  avait  fait  figurer 
au  débet  le  coût  des  travaux  improductive- 
ment  faits  à  Verviers,  qui,  depuis  l'origine  de 
la  société  jusqu'en  1853,  n'avait  rien  fourni, 
de  même  que  l'usure  du  mobilier  industriel, 
et  que  l'administration  n'avait  pas  contesté 
ces  articles.  Elle  ajoutait,  quant  aux  frais  d'é- 
puisement des  eaux,  que  c'était  une  dépense 
faite  en  pure  perte  pour  l'exploitation. 

Réponse  de  l'admintsiroHon  :  —  Deux 
principes  essentiels  ressortent  des  lois  sur  la 
matière  et  de  la  jurisprudence  constante  de 
de  la  cour.  Le  premier,  c'est  que  tous  les  bé- 
néfices annuels  d'une  société  anonyme  sont 
soumis  à  l'impôt,  quel  que  soit  l'usage  ou  la 
destination  qu'on  leur  donne.  Le  deuxième, 
c'est  que  le  droit  de  patente  se  perçoit  par 
année  f  sans  pouvoir  confondre  les  exercices 
et  porter  ainsi  dans  l'exercice  courant  des 
déductions  ou  des  pertes  d'un  exercice  écoulé. 
Vainement  la  demanderesse  allègue- 1- elle 
que  l'impôt  n'attaque  pas  le  capital  et  qu'il 
ne  s'impose  que  sur  les  profits  du  capital. 

Cela  est  vrai,  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est 
que  la  loi  n'impose  que  lesson^mes  distribuées 
aux  actionnaires  sous  le  nom  de  dividendes 


ou  intérêts ,  les  sommes  afTectées  à  l'accrois- 
sement du  capital  et  les  fonds  de  réserves. 

La  loi,  en  effet,  atteint  tous  les  bénéfices 
annuels ,  quelque  usage  qu'on  en  fasse  ;  or, 
n'y  a-t-il  pas  accroissement  réel  du  capital  de 
l'actif  social ,  alors  qu'au  moyen  des  béné- 
fices on  diminue  la  dette  sociale?  la  fortune 
des  actionnaires  n'est-elle  pas  accrue? 

11  est  indifférent  pour  l'impôt  qu'on  dis- 
tribue les  bénéfices,  ou  qu'on  les  affecte  au 
remboursement  d'un  emprunt.  Si  la  société 
n'avait  pas  remboursé  une  partie  de  la  dette, 
les  fonds  auraient  été  distribués  ou  tenus  en 
réserve;  à  l'un  ou  l'autre  litre  ils  étaient  sou- 
mis au  droit. 

En  résumé,  la  décision  attaquée  admet  sou- 
verainement, en  fait,  que  la  société  deman- 
deresse a  affecté  une  partie  de  ses  bénéfices  de 
1851  et  1852  au  remboursement  de  115  obli- 
gations; qu'une  somme  de  213,713  fr.  31  c, 
provenant  des  mêmes  bénéfices,  a  servi  à 
Tamortissement ,  et  en  droit  cette  décision 
est  parfaitement  conforme  à  la  loi. 

M.  le  proc.  gén.  Leclercq  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'article  3  de 
de  la  loi  du  22  janvier  1849,  et  fondé  sur  ce 
que,  dans  la  liquidation  des  droits  de  patente 
de  l'année  1853,  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège  a  refusé  de  déduire  des  bé- 
néfices réalisés  par  la  société  pendant  les  aïk- 
nées  1851  et  1852,  s'élevant  à  la  somme  de 
576,812  francs,  les  sommes  suivantes  :  1"  au 
bilan  de  1851  celle  de  64,800  (rancs  pour 
le  remboursement  de  54  actions  de  la  société  ; 
2o  au  bilan  de  1852  celle  de  70,800  fr. 
pour  le  remboursement  de  59  autres  actions; 
3»  au  bilan  de  1852  encore  213,713  francs 
31  centimes  pour  dépréciation  du  fonds  so- 
cial mobilier  et  immobilier  et  pour  travaux 
d'épuisement  des  eaux  faits  improductive- 
ment  à  Verviers,  pendant  plusieurs  années  : 

Attendu  que  des  termes  de  cet  article 
comme  de  son  esprit  il  résulte  clairement 
que  le  droit  de  patente  des  sociétés  anony- 
mes doit  être  perçu  sur  le  montant  des  béné- 
fices réalisés  pendant  chaque  année  et  consta- 
tés par  des  bilans  annuels  et  réguliers,  quel 
que  soit  l'emploi  ou  l'usage  que  la  société 
fasse  de  ces  bénéfices,  et  par  conséquent 
aussi  lorsqu'elle  les  emploie  au  payement  de 
ses  dettes  et  au  remboursement  de  ses  obli- 
gations ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  également  que  le 
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droit  de  patenle  devant  se  régler  sur  un  bi- 
lan annuel,  on  ne  peut  confondre  dans  le 
niéffle  bilan  différents  exercices  et  porter 
ainsi  dans  Fexercice  courant  des  dépenses 
qui  se  rapportent  à  des  pertes  antérieures  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  ultérieu- 
rement qu^en  écartant  la  réclamation  de  la 
société  demanderesse ,  la  députation  du  con- 
seil provincial  a  fait  une  juste  application  de 
la  loi  du  2â  janvier  1849  précitée; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne la  société  demanderesse  aux  dépens. 

Du  6  novembre  1854.  —  2«  ch.  —  Prèè. 
M.  Van  Meenen.  —  Rapp.  M.  Lefebvre.  — 
C(mcL  conf.  M.  Leclercq,  proc.  gén,  —  PL 
H.  Dollez,  S  MM.  Maubach  et  Kobbe. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Motifs  dis  jugements. 

—  ExCIPTlOfl.  —  MOTIP  IRSUFriSAIIT. 

Doit  être  annulée ,  pour  défaut  de  motifs ,  la 
Uéciêion  rendue  par  un  conêeil  de  disci- 
pline sur  (^exception  tirée  de  ce  qu'un  ad- 
judant souS'Offïcier  nommé  par  le  major , 
au  lieu  de  l'avoir  été  par  le  chef  de  la  lé- 
gion, ne  pouvait  faire  partie  du  conseil, 
alors  que,  pour  répondre  à  cette  exception, 
ce  consfH  se  borne  à  donner  pour  raison 
«  que  cet  individu  est  sous-offtcier  »  {^). 
(Const.,  art.  »7.) 

(BERRARD,  DBHANnBlIR.) 

Traduit  devant  le  conseil  de  discipline  de 
la  garde  civique  de  Tfauin,  Bernard  avait 
conclu  à  ce  que  le  conseil  se  déclarât  incom- 
pétent, comme  étant  issu  d'une  opération 
illégalement  faite. 

Ces  conclusions  étaient  motivées  \^  sur  ce 
qu*cn  principe  les  sous-oflSciers,  aptes  à  faire 
partie  du  conseil,  devaient  tenir  leur  grade 
de  rétection  directe,  et  que  Tadjudanl  sous- 
ofOcier  avait  fait  partie  du  conseil. 

2«  Sur  ce  qu'en  tous  cas  un  adjudant  sous- 
officier  avait  été  nommé  par  le  major  con- 
trairement à  l'article  58  de  la  loi  qui  confère 
cette  nomination  au  chef  de  la  légion. 

I^  17  août  1854 ,  jugement  ainsi  conçu  : 

«t  Considérant  que  l'article  93  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  modifiée  par  celle  clu  15  juillet 
1853,  dispose  que  lorsque  la  garde  contient 
UQ  bataillon  seulement  ou  moins  d'un  ba- 


(*)  Espèces  analogues:  cour  de  cass.  de  France, 
17  avril  1833  et  11  août  1824  (Pa«c.  franc,,  à 


taillon,  le  conseil  se  compose,  outre  le  prési- 
dent, d'un  lieutenant  ou  sous  -  lieutenant , 
d'un  sous-officier,  d'un  caporal  et  d'un  garde; 

«(  Considérant  que  cette  disposition  est 
conçue  dans  des  termes  généraux  et  que  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas  le  juge  ne  peut  non 
plus  le  faire  ; 

tt  Considérant  que  le  sieur  Marchand  est 
sous-officier  ;  qu'aux  termes  du  §  7  de  l'ar- 
ticle précité,  il  était  dès  lors  apte  à  faire  par- 
tie du  conseil  de  discipline  ; 

tt  Au  fond,  considérant,  etc.; 

«  Par  ces  motifs,  le  conseil,  sans  s'arrêter 
à  l'exception  proposée  par  M.  Losseau,  au 
nom  des  prévenus,  déclare  que  le  sieur  Mar- 
chand est  apte  à  faire  partie  du  conseil  de 
discipline;  que  partant  ce  conseil,  tel  qu'il  est 
composé,  est  compétent  pour  statuer.  En  con- 
séquence, etc.  »  (Suit  la  décision  au  fond.) 

Pourvoi  en  cassation  par  Bernard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  de  l'article  97  de  la 
constitution  : 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
ne  s*était  pas  borné  à  critiquer  la  légalité  de 
la  composition  du  conseil  de  discipline ,  en 
ce  que  l'adjudant  sous-officier  Marchand, 
qui  y  avait  été  appelé  comme  sous-officier, 
ne  tenait  pas  son  grade  de  Télection  ;  qu'il 
avait  encore  critiqué  la  légalité  de  sa  com- 
position sous  un  deuxième  rapport,  savoir  : 
que  ledit  Marchand  n'était  aucunement  in- 
vesti du  grade  de  sous-officier,  comme  ne 
tenant  ces  fonctions  que  d'un  individu  qui, 
aux  termes  de  Tarticle  58  de  la  loi -du  8  mai 
1848,  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  une  sem- 
blable nomination;  d'où  il  serait  résulté  que 
le  conseil  de  discipline  n'était  pas  composé 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu  que  si  la  décision  attaquée  con- 
tient des  motifs  pour  la  mise  à  l'écart  de  l'ex- 
ception du  demandeur  considérée  sous  le 
premier  rapport,  elle  n'en  a  donné  aucun 
pour  le  rejet  de  l'exception  envisagée  sous  le 
deuxième  rapport;  que  dès  lors  le  conseil  de 
discipline  a  contrevenu  à  la  disposition  de 
l'article  97  de  la  constitution  ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  autres  moyens  de  cassation  , 
casse  et  annule  la  décision  du  conseil  de  dis- 


leurs dates)  ;  30  avril  et  21  août  1839  {Jur.  du 
XIX* s.,  1859,  1,611  et  666). 
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cipline  de  la  garde  civique  de  Thuin,  en  date 
dDl7août18»4; 

Ordonne  qae  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  le  registre  du  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Thuin  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  la  décision  annulée  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
même  conseil  composé  d'autres  juges,  pour 
être  fait  droit  sur  Taction  intentée  à  charge 
du  demandeur  ; 

Ordonne  la  restitution  des  deux  sommes 
consignées  à  titre  d'amende  et  montant  en- 
semble à  celle  de  37  fr.  50  cent. 

Du  20  novembre  Î854.  —  î«  cb.  —  Prés. 
M.  Van  Meenen.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général. 

!•  FAILLITE.  —  Sywdic.  —  Cbéauces  hy- 
poTHfiCAiRBs.  —  Meubles  immoBiLists. 

2«  TIERCE  OPPOSITION.  —  Faillite.  - 
Strdic.  —  Cr&angiers  hypothécaires. 

3«  TRIRUNÂUX  DE  COMMERCE.  —  Créar- 

CBS  HYPOTHÉCAIRES,  -r-  COHPiTElfCB. 

1o  et  â»  Le  tj'ndio  d'une  faillite  ^  bien  que  re- 
présentant tous  les  créanciers  dans  les  af- 
faires d'intérêt  commun,  n'a  aucune  qua- 
lité pour  agir  au  nom  de  œus  ayant  des 
intérétê  distincts  et  opposés  à  ceus  d'autres 
créanciers  ou  delà  masse. 

Spécialement  :  Le  syndic  d'une  faillite  ne  re- 
présente pas  les  créanciers  hypothécaires 
dans  une  question  de  privilège  soulevée  par 
le  vendeur,  non  payé,  d'une  machine  et  ac- 


(*)  Celte  doctrine  est  conforme  à  ropÎDion  de 
BiocheetGoujet^vo  Faillite,  no(yOO;de  Bédarride, 
n»  54;  Reoouord,  n»  158;  Uiné,  n»  31i;  Favard, 
t.  5,  p.  508;  Pardessus ,  no*  1183-135Ô:  Eanault, 
Traité  des  faillites,  u«  295  et  296;  Aevue  des 
revues  de  dr,,  t.  12,  p.  556;  Boulay-Paty,  n*  322; 
Chauveaa  sur  Carré,  art.  474,  quest.  1716;  Vin- 
cens,  t.  4,  p.  547  ;  A.  Dalloz,  Dict.,  v«  FaiUOe, 
no«  434,  435,  436,  et  suppL,  n»*  69  ei  271  ;  Dal- 
loz, Rép.,  vo  Faillite,  no*  548,  554,  555  et  1151; 
Rép.  du  Journal  du  Palais,  vo  Faillile,  n»'  906 
et  suiv.  Voy.  aussi  cour  de  cass.  de  Belgique,  28 
avril  1842  (/>o«ic.,  1842, 1, 362);  7  fév.  1850  (t6., 
1851, 1,217);  cour  de  cass.  de  France,  25  juillet 
1814  et  24  mars  1835  ;  Dalloz,  v»  Faillite,  n^  548; 
Brux.  27  déc.  1828  ;  Liège,  !•'  mai  1815;  21  juil- 
let 1824  et  8 janvier  1834  (  Pa«tc.,  à  leurs  dates). 

(«)  Voy.  conf,  :  Carré, de  la  Compét.,  2«  part., 
Hv.  III,  t.  4,  ch.  2,  no  521  ;  t.  7,  p.  286;  Bou- 
lay-Paty ,  i.  1  «',  p.  1 78  et  354,  no  233  ;  t.  2,  p.  40, 
n»  376;  Bioche  et  Goujct,  v»  Faillite,  no  375; 
Pardessus,  t.  3,  liv.  lY,  Compét,  sur  objets  di" 


cessoires  devenus  immeubles  par  destina- 
tion. 

En  conséquenceles  créanciers  hypothécaires 
sont  recevabtes  à  former  tierce  opposition 
au  Jugement  intervenu  entre  le  syndic  et 
un  créancier  chirographaire  sur  une  ques- 
tion de  préférence  pour  le  prix  d'une  ma- 
chine immobilisée  {<).  (Code  civil,  art.  1351 
et  1352  ;  code  de  comm.,  art.  480,  482,  553, 
494,  528  et  492;  code  de  pr.,  art.  492.  ) 

3<>  Les  tribunaux  de  commerce,  compétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives 
aux  droits  de  privilège  réclamés  sur  les 
meubles  d'un  failli,  alors  que  ces  objets  ont 
conservé  leur  nature  de  meuble,  cessent 
d'avoir  juridiction  lorsque  le  privilège  ré- 
clamé porte  sur  des  effets  immobilisés  par 
destination  ou  par  incorporation  (*).  (Code 
de  comm.,  art.  155,  533, 631  et  632.) 

(  GILAIir,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  OB  LA  CAISSE 
HYPOTHÉCAIRE.  ) 

La  société  Henri  Dumont  et  compagnie 
ayant  été  déclarée  en  état  de  faillile,  le  de- 
mandeur en  cassation ,  Jacqaes-Joseph  Gilaio, 
demanda  a  être  admis  aa  passif  pour  une 
somme  de  53,722  fr.  65  c,  pour  machines 
et  accessoires  fournis  au  failli,  et  a?ec  privi- 
lège sur  lesdites  machines  et  leurs  accessoi- 
res. Le  syndic ,  ayant  contesté  le  privilège 
poar  une  somme  d'environ  âO,000  francs,  le 
juge-commissaire  renvoya  les  parties  à  Tau- 
dience. 

Le  23  sept.  1850,  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  rendit  un  jugement  ainsi  conçu  : 


vers,  art.  2,  §  2,no  629,  le  même,  n»  1186  ;  Gou- 
jei  et  Merger,  v»  Faillite,  n»*  468  et  469;  Horson, 
q.  906;  Boileux,  n»  1057;  Despréaux,  no  624; 
Orillard,  Compét.  des  trib.  de  comm,^  n»  518; 
Dalloz,  Nouv,  Rép.,  vo  Faillite,  no»  1063,  1315, 
et  vo  Compét,  comm^^  no  271  ;  Locré,  Discuss.^ 
t.  5,  p.  465;  t.  8,  p.  512  et  532.  Voy.,  pour 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  Caen, 

16  août  1842  {Jurisp.  du  xix«  s,,  1843,  2,  62  )  ; 
Limoges,  16  mai  1840  (t6.,.  1840,  2,  494);  Bor- 
deaux, 17  déc.  1859  (i6„  1840,  2,  202)  ;  Paris, 
31  mars  1848  (Dalloz,  1849,  2,  236  et  la  note). 

Contra:  Poitiers, 2  avril  1830  {Jur.du  xix«  »., 
1830,  2,  372)  ;  cour  de  cass.  de  France,  7  nov. 
1848  (t6.,  1848,  1,  4t3,et  la  note  de  M.  Carette); 
Nancy,  17  Fév.  1844  (f6.,  1844,2,  294,  et  la  noie); 
Nancy,  15  juill.  1853;  cour  de  cass.  de  France, 

17  juill.  1849;  21  juill.  1851  (t6.,  1853,  2,  418; 
1850, 1 ,  346  ;  1851 , 1, 608  ;  Dalloz,  1854,  2,  68; 
1850,  1,  131;  1851,  1,  199);  Limoges,  6  juin 
1849(DaIloz,  1849,  2,229). 


COUa  DE  CASSATION. 


Il 


u  Aliendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur 
le  chiffre  de  la  créance  dont  l'admission  est 
demandée  ; 

«  Attendu,  quant  au  privilège,  qu'il  est  de 
règle  qu'en  toute  matière  les  juges  excep- 
ùonnels  ont  le  devoir  d'examiner  leur  com- 
pétence au  préalable  et  d*office,  indépendam- 
ment du  consentement  ou  de  la  volonté  des 
parties  ; 

«  Attendu  que  les  choses  sur  lesquelles  le 
demandeur  demande  privilège  sont  immeu- 
bles par  destination  ; 

«  Attendu  qu'il  est  élémentaire  que  dans 
loate  faillite  qui  présente  à  l'actif  des  valeurs 
immobilières  grevées  d'hypothèques  ou  de 
privilèges,  il  y  a  deux  masses  bien  distinctes 
de  nature  diverse  :  l'une  hypothécaire,  l'au- 
tre parement  chirograpbaire; 

u  Attendu  que  le  tribunal  consulaire  ne 
connaît  que  de  la  liquidation  de  la  masse 
cbirographaire  et  des  contestations  qu'elle 
peat  soulever  et  qui  sont  de  sa  compétence  ; 

■  Que  la  liquidation  de  la  masse  hypothé- 
caire appartient  au  contraire  et  exclusive- 
ment aux  tribunaux  civils ,  où  un  ordre  est 
dressé  pour  la  distribution  du  prix  des  ventes 
et  où  les  intéressés  hYpolhécairement ,  ou 
par  privilège,  sont  présents  ou  dûment  ap- 
pelés ;  où  toutes  les  contestations  de  nature 
immobilière  doivent  être  proposées  et  déci- 
dées; 

u  Que  peu  après  la  publication  du  code  de 
commerce,  le  conseil  d'Etat  fut  saisi  de  la 
question  de  savoir  si  les  formalités  relatives 
à  la  vente  des  immeubles  et  la  distribution 
da  prix  étaient  dans  les  attributions  du  juge 
consulaire  et  qu'il  décida,  le  4  déc.  1810, 
que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  à 
l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce  pour 
connaître  de  la  vente  des  immeubles  des  fail- 
lis ,  de  Vordre  et  de  la  distribution  du  prix 
provenant  de  la  vente,  par  le  motif  que  la 
renie  des  immeubles  entraîne  souvent  arec 
elle  des  questions  de  propriété,  de  servitude, 
de  privilège  et  d'hypothèque  dont  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  peuvent  connaître  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sur  le  rapport 
de  M.  le  juge- commissaire  de  la  faillite,  ad- 
met le  demandeur  au  passif  comme  créan- 
cier chirograpbaire  pour  la  somme  de  53,754 
francs  S8  cent.  ; 

"  Et  sur  la  demande  de  privilège  renvoie, 
quant  à  ce,  parties  devant  qui  de  droit;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens.  » 

Gilain  interjeta  appel  de  ce  jugement. 

Le  syndic  déclara,  devant  la  cour,  s'en  ré- 
férer à  justice  quant  à  la  question  de  com- 


pétence décidée  d'office  par  le  premier  juge, 
et ,  au  fond ,  ne  contesta  plus  le  privilège 
pour  la  somme  dont  Gilain  se  prétendait 
créancier. 

Le  20  novembre  1S1S0,  la  cour  d'appel 
rendit  un  arrêt  par  lequel  elle  mit  ce  juge- 
ment à  néant ,  en  tant  que  le  premier  juge 
s'était  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
la  demande  de  l'appelant,  ayant  pour  objet 
de  faire  déclarer  sa  créance  privilégiée  sur 
les  meubles  par  lui  vendus  et  non  payés  ; 
émendant  et  évoquant,  déclara  que  le  tribu- 
nal de  commerce  était  compétent  pour  con- 
naître des  conclusions  qui  lui  étaient  sou- 
mises; donna  acte  à  l'appelant  Gilain  du 
consentement  donné  par  le  syndic  Dumont 
et  compagnie  à  son  admission  par  privilège 
sur  les  objets  et  pour  les  sommes  indiqués 
dans  l'arrêt,  et  par  suite  ordonna  qu'il  serait 
admis  sur  ce  pied  par  privilège  au  passif  de 
la  faillite.  (  Voy.  Pasic,  1851,  3,  p.  S60.) 

Les  immeubles  de  la  faillite  ayant  été  ven- 
dus, un  ordre  fut  ouvert,  et  Gilain  produisit 
l'arrêt  prérappelé  du  20  novembre  1850,  re- 
connaissant son  privilège  sur  les  machines  et 
accessoires  par  lui  fournis  et  non  payés. 

]jik  caisse  hypothécaire  et  François  Vander 
Elst,  créanciers  inscrits,  ayant  formé  oppo- 
silion  à  la  collocation  de  Gilain ,  les  parties 
furent  renvoyées  à  l'audience. 

Ce  fut  alors  que  la  caisse  hypothécaire  et 
François  Vander  Ëist  formèrent  tierce  oppo- 
sition à  l'arrêt  du  20  novembre  1850,  et  as- 
signèrent devant  la  cour  d'appel  le  deman- 
deur Gilain,  Henri  Dumont,  Jutes  Nuewens, 
liquidateur  de  la  faillite  et  Louis  Emerique, 
commissaire-surveillant  à  la  liquidation. 

Les  tiers  opposants  conclurent  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  recevoir  la  tierce  opposition 
formée  contre  Tarrêtdu  20  novembre  1850, 
au  fond,  dire  pour  droit  que  le  privilège  du 
sieur  Gilain  accordé  par  l'arrêt  précité  est 
réduit  comme  suit  :  1  <»...;  2^..,  etc..  reste 
donc  28,807  fr.  58  cent,  à  prélever  par  pri- 
vilège proportionnellement  sur  le  produit 
des  divers  postes  mentionnés;  que  pour  le 
surplus ,  Gilain  est  non  fondé  dans  sa  de- 
mande, soit  du  chef  de  l'art.  2102.  n<>  S,  soit 
du  chef  de  l'art.  2102,  n*  4,  du  code  civil  ; 
les  tiers  opposants  déniant  de  la  manière  la 
plus  formelle  l'existence  du  privilège  en  de- 
hors des  termes  ci-dessus  et  pour  autant  que 
de  besoin  offrant  la  preuve  des  faits  sui- 
vants... 

Ces  faits  tendaient  à  établir  que  certaines 
catégories  d'objets  livrés  par  Gilain  ne  tom- 
baient pas  sous  l'affectation  du  privilège  éta- 
bli par  l'art.  2102  du  code  civil  en  faveur  de 


12 


irRJSPftUDESCfi  DE  BELGIQUE. 


eeisi  qmî  a  rendu  des  effets  mobiliers  non 

Gilain^  de  ton  c61é,  condot  â  ce  qo*îl  plAl 
i  b  eoor  dire  qo*il  y  avait  chose  jufée 
par  rarra  do  âO  novembre  1850,  retido 
entre  loi  et  le  syndic  agissant  dans  Tintera 
lie  la  masse  créancière*  dont  faisaient  partie 
les  tiers  opposanU;  déclarer,  en  conséquence, 
la  tierce  opposition  non  recerabie  ;  dire,  ao 
moins,  qo*elle  était  non  recevable  en  oe  qui 
concernait  le  montant  des  intérêts,  Unt  parce 
que  cette  contesution  sort  des  termes  de 
Texploit  du  â  joiilet  18$5.  qoe  parce  qa*il  j 
a  chose  jogée  de  ce  chef.  Sabsidiairement, 
dire  qoe  les  machines  sur  lesquelles  Parrét 
du  âO  norerobre  1890  accorde  à  Gilain  le 
privilège  de  Tart.  2102,  n-  5  et  4,  du  code  ci- 
vil. n*étaient  pas  confondues  avec  l'immeuble 
à  reiploiution  duquel  elles  avaient  été  des- 
tinées. Déclarer,  en  conséquence,  les  tiers  op- 
posants non  fondés  dans  leurs  conclusions  ; 
ordonner,  dans  tous  les  cas ,  que  Tarrét  du 
^0  novembre  1850  sortirait  ses  pleins  et  en- 
tiers effets . 

Les  autres  défendeurs  à  la  tierce  opposi- 
tion déclarèrent  s*en  référer  à  justice. 

Le  9  novembre  1855,  la  cour  rendit  l'ar- 
rêt dénoncé.  (Voy.  Poêic.,  1854,  2,  p.  224.) 

lies  demandeurs  proposaient  deux  moyens 
de  cassation. 

Premier  moxen.  —  Violation  des  arti- 
cles 1551,  1352  du  code  civil;  480,  482, 
535,  494  du  code  de  commerce,  combinés 
avec  les  articles  528,  500,  503,  524  et  539 
du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  raulorilé  de  la  chose  jugée,  et  en 
ce  qu'il  n'a  pas  considéré  le  syndic  comme 
représentant  la  masse  des  créanciers  ;  et  par 
suite,  violation  de  l'article  474  du  code  de 
procédure  civile  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
admis  la  tierce  opposition  contre  un  arrêt 
lors  duquel  les  tiers  opposants  ou,  du  moins, 
ceux  qu'ils  représentent,  avaient  été  appelés 
cl  présents. 

Le  demandeur  argumentait  des  diverses 
dispositions  du  code  de  commerce,  citées  à 
l'appui  du  moyen,  pour  établir  qu'en  prin- 
cipe général ,  le  syndic  d'une  faillite  repré- 
sente tous  les  créanciers  tant  hypothécaires 
que  chîrograpbaires. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'admission  d'une 
créance  avec  ou  sans  privilège,  la  masse 
est  intéressée  à  rejeter  la  créance  et  le  pri- 
vilège. Les  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés, étant  avant  tout  créanciers  chiro- 
graphaires,  ont  les  mômes  droits  que  s'ils 
n'avaient  que  cette  dernière  qualité ,  sauf 


eo  ce  qw  cooeeme  le  vole  aa  concordat. 
De  même,  les  créanciers  cfairograpbaires 
sont  éventneileaient  créanciers  hypothécai- 
res; îk  sont  donc  admis  â  contester  les 
privilèges.  Tons  ces  intérêts  rénnis  sont  re- 
préseolés  par  les  syndics,  et  ce  qoi  est 
jogé  avec  le  syndic  en  ce  qni  concerne  l'ad- 
mission d*Bne  créance,  même  privil^iée.  a 
la  force  de  la  chose  jogée  à  Tégard  de  tous 
les  créanciers,  soit  hypotbécaires.  soit  chiro- 
gnphaircs.  Il  en  fst  aotreoient  lorsqu'il  s'agit 
d'intérêts  étrangers  à  la  masse  des  créan- 
ciers. Telle  est  la  conlesUtioo  qui  peut  s'é- 
lever sur  le  rang  de  cerUins  privilèges  ou 
des  hypothèques.  Ce  sont  là  des  intérêts  in- 
divîdoek  ;  la  question  de  rang  ne  se  produit 
qu'à  Tordre  ouvert  devant  le  tribunal  ci?il  et 
ne  rq^rde  que  les  privilégiés  et  les  hypo- 
thécaires entre  eux.  Or.  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agissait  que  de  l'admission  d'une  créance 
privilégiée. 

Réponse.  —  Le  pourvoi  confond  les  prin- 
cipes en  matière  de  faillite. 

Nul  doute  que  dans  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt commun  le  syndic  ne  représente  le 
failli  et  tous  les  créanciers.  Mais  la  question 
est  de  savoir  si  le  syndic  peut ,  à  Tinsu  d'un 
créancier  hypothécaire,  lui  enlever  le  béné- 
fice de  son  hypothèque ,  en  reconnaissant 
l'existence  d'un  privilège.  Dans  l'espèce,  le 
syndic  a  pu  admettre  Gilain  comme  créan- 
cier chirographaire.  Ce  qui  est  jugé  à  cet 
égard  concerne  la  masse  des  créanciers.  Quant 
au  privilège  sur  des  effets  mobiliers  deve- 
nus immeubles  par  destination  et  affectés, 
comme  tels,  à  l'hypothèque  des  défendeurs, 
le  débat  ne  concernait  pas  la  masse  des  créan- 
ciers ,  mais  il  touchait  aux  intérêts  distincts 
et  spéciaux  des  créanciers  hypothécaires. 
L'arrêt  du  20  novembre  1850  n'a  donc  point, 
à  l'égard  des  défendeurs,  et  en  tant  qu'il  re- 
connaît le  privilège  de  Gilain ,  Taulorilé  de 
la  chose  jugée.  Cet  arrêt  blesse  leurs  droits; 
ils  auraient  dû  y  être  appelés.  Ils  sont  donc 
recevables  à  y  former  tierce  opposition. 

Second  tnoxen.  —  Violation  des  art.  135, 
533,  651 ,  632  dd  code  de  commerce,  et  8  de 
la  constitution  ,  en  ce  que  Tarrêt  dénoncé  a 
attribué  aux  tribunaux  civils  la  connaissance 
d'une  contestation  qui  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce ,  en  déniant  â 
ceux-ci  compétence  dans  un  cas  où  la  loi  la 
leur  conférait. 

Aux  termes  des  dispositions  du  code  de 
commerce,  c'est  aux  tribunaux  de  commerce 
qu'il  appartient  de  connaître  de  la  vérifica- 
tion de  créance  et  des  questions  de  privilège 
sur  les  meubles. 
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Il  s'agit  dans  la  cause  d'ane  créance  privi- 
légiée sor  un  effet  mobilier  ;  car  les  objets 
livrés  par  le  demandeur  et  sur  lesquels  porte 
5on  privilège  conservent  à  certains  égards 
Jear  caractère  mobilier. 

Le  demandeur  devait  donc,  en  produisant 
sa  créance ,  invoquer  son  privilège ,  de  telle 
sorte  que  le  syndic  ou  tout  créancier  fût  à 
même  de  le  contester.  S'il  y  avait  des  créan- 
ciers contestant  le  privilège ,  le  tribunal  de 
commerce  devait  prononcer,  d'après  l'arti- 
cle 533  du  code  de  commerce.  Il  importe 
peu  que  le  privilège  mette  celui  qui  le  ré- 
clame en'concurrence  avec  des  créanciei^.hy^ 
poihècaires,  ou  d'autres  créanciers  privilé- 
giés ou  avec  de  simples  cbirographaires.  JiC 
tribunal  de  commerce  se  borne  à  statuer  sur 
«De  créance  commerciale,  privilégiée  sur  des 
meubles;  il  ne  dispose  pas  relativement  aux 
hypothèques ,  il  ne  résout  pas  des  questions 
de  préférence  ou  de  rang  hypothécaire  ;  il 
o'empièle  pas  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux civils. 

En  admettant  que  le  tribunal  de  commerce 
fût  incompétent  en  tant  que  le  débat  pou- 
vait intéresser  les  créanciers  hypothécaires, 
on  ne  peut  contester  la  compétence  du  tri- 
bunal pour  prononcer  entre  le  créancier  pro« 
duîsant  et  réclamant  privilège  sur  des  meu- 
bles, et  la  masse  chirograpbaire  représentée 
par  le  syndic.  Sous  ce  dernier  rapport ,  au 
moins,  l'arrêt  du  80  novembre  ISISO  devait 
être  maintenu. 

Réponse.  —  La  juridiction  commerciale 
est  exceptionnelle.  Les  tribunaux  consulaires 
oe  peuvent  connaître  que  des  matières  qui 
leur  sont  expressément  attribuées  par  la  loi. 
Aux  termes  de  l'article  635  du  code  de  com- 
merce, les  tribunaux  de  commerce  connais- 
sent de  l'affirmation  et  de  la  vérification  des 
créances  ;  mais  cette  disposition ,  comme  le 
dit  Dalioz,  doit  être  renfermée  dans  ses  vé- 
ritables limites.  Les  difficultés  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  créances  civiles  ap- 
partiennent essentiellement  à  la  juridiction 
civile.  L'attribution  spéciale  dont  parle  l'ar- 
ticle 653  du  code  de  commerce  a  uniquement 
pour  objet  la  vérification  des  créances,  ab- 
straction faite  des  contestations  sur  la  créance 
même  auxquelles  cette  vérification  peut  in- 
cidemment donner  naissance  et  dont  le  juge- 
ment est  réservé,  selon  leur  nature,  à  la  ju- 
ridiction qui  est  appelée  à  en  connaître.  Dans 
l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  vérifi- 
cation de  créance.  I^  demandeur  réclame  un 
privilège  qui ,  s'il  est  admis  ,  compromet  les 
droits  hypothécaires  des  créanciers  inscrits. 
Il  s'agit  du  concours  et  du  rang  entre  divers 
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créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sur 
immeubles.  Le  code  de  commerce  ne  donne, 
à  cet  égard ,  aucune  attribution  aux  tribu- 
naux consulaires;  c'est  d'après  le  droit  civil 
et  devant  les  tribunaux  civils  que  doivent 
être  jugées  les  contestations  de  celte  nature, 
comme  l'a  décidé  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
9  décembre  1810.  L'article  333,  parlant  du 
privilège  sur  les  meubles,  porte  que,  s'il  y  a 
des  créanciers  contestant  le  privilège,  le  tri- 
bunal prononcera.  Cette  disposition  ne  peut 
recevoir  d'application,  lorsque,  comme  dans 
le  cas  actuel,  il  s'agit  d'un  privilège  sur  des 
immeubles  par  destination.  11  iniporlerait 
peu  que  la  question  de  privilège  intéressât 
les  créanciers  cbirographaires.  Relativement 
au  créancier  se  prétendant  privilégié  et  aux 
créanciers  hypothécaires,  le  débat  ne  portait 
pas  sur  un  objet  commercial.  Dès  lors,  et  à 
supposer  que  l'affaire  put  être  commerciale 
entre  le  créancier  privilégié  et  le  failli,  elle 
perdait  son  caractère  primitif  et  la  juridic- 
tion ordinaire  devenait  seule  compétente. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARfttT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  certificat  du  greffier 
de  cette  cour,  constatant  que  le  défendeur 
Nuewensqq.,Eroeriqueqq.,  et  Dumont  n'ont 
déposé  au  greffe  aucun  mémoire  en  défense 
dans  les  délais  voulus  : 

Sur  le  premier  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion des  articles  1531,  1332  du  code  civil, 
des  articles  480,  48â,  335,  494  du  code  de 
commerce  combinés  avec  les  articles  328, 
500,  303,  324  et  359  du  même  code  (liv.  11! 
ancien),  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  en  ce  qu'il 
n'a  pas  considéré  le  syndic  comme  représen- 
tant la  masse  des  créanciers;  par  suite,  de  la 
violation  de  l'article  474  du  code  de  procé- 
dure civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ad- 
mis la  tierce  opposition  contre  un  arrêt  lors 
duquel  les  tiers  opposants  avaient  été  vala- 
blement représentés  ; 

Vu  les  articles  cités  du  code  de  commerce; 
vu  en  outre  l'article  492  du  même  code; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  et 
delà  combinaison  de  ces  diverses  dispositions 
que  le  syndic  d'une  faillite  représente  tous 
les  créanciers  dans  les  affaires  d'intérêt  com- 
mun, mais  qu'ils  n'ont  aucune  qualité  pour 
représenter  les  créanciers  qui  ont  des  inlè- 
rèls  distincts,  et  opposés  soit  aux  intérêts 
d'autres  créanciers,  soit  à  ceux  de  la  masse; 

Attendu  que  les  machines  et  accessoires 
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livrés  pât  le  demamfeiir  an  laillii  Dwnoot 
et  eompdgnîe  sont  devenvs  iomeoblcs  par 
deslinaiion  oo  ioeorporalton.  et  ont  été, 
eocnme  tels ,  affectés  aoi  hypothèques  de  la 
eaîsse  hypothécaire  et  de  Fraocois  Taoder 
Elst,  défendeors  ; 

Allendo  qoe  le  demaDdevr,  en  rédaniant 
snr  ces  mêmes  machines  et  accessoires  le 
pn>iiége  qoe  la  loi  accorde  an  Tendeur  d*ef- 
fets  mobiliers  non  payés,  sonlernit  one  ques- 
tion de  préférence  qoi  louchait  essentielle- 
ment  an  intérêts  des  défendeors,  créanciers 
hypothécaires  ; 

Attendu  que  dans  ce  conflit  d*inléréts  in- 
drridoeb,  le  syndic  ne  pouvait  représenter 
les  défendeurs  ; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ont  point  été  appe- 
lés lors  de  Farrét  du  ±Ù  novembre  1850,  qui 
admet  le  privilège  do  demandeur  pour  une 
somme  de  plus  de  50,000  francs  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  syndic 
ait  représenté  les  créanciers  chirograpbaires, 
puisque  ce  n'est  point  en  cette  qualité,  mab 
comme  créanciers  hypothécaires  que  les  dé- 
fendeurs prénommés  ont  élé  reçus  dans  leur 
tierce  opposition  ;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède  que  l'arrêt  attaqué,  en  recevant  la 
tierce  opposition  des  défendeurs  prénommés 
contre  l'arrêt  du  âO  novembre  1850,  en  tant 
qu*il  a  statué  sur  le  privilège  réclamé  par  le 
demandeur,  n'a  contrevenu  à  aucun  des 
textes  cités  du  code  civil  et  do  code  de  com- 
merce, et  a  fait  une  juste  application  de  Par- 
tfde  474  du  code  de  procédure  civile. 

Sur  le  second  moyen,  puisé  dans  la  viola- 
tion des  articles  135,  535,  631,  632  du  code 
de  commerce  ,  et  8  de  la  constitution,  en  ce 
que  farrét  dénoncé  a  attribué  aux  tribunaux 
civils  la  connaissance  d'une  contestation  qui 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce : 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
n'ont  d'autres  attributions  que  celles  qui  leur 
sont  expressément  conférées  par  la  lot  ; 

Attendu  qu'aucune  des  dispositions  citées 
par  le  pourvoi  n'autorise  les  tribunaux  de 
commerce  a  connaître  des  contestations  rela- 
tives aux  droits  de  privilège  ou  d'hypothè- 
que réclamés  sur  les  immeubles  d'un  failli  ; 

Attendu  que  si ,  d'après  l'article  533  du 
code  de  commerce,  le  tribunal  doit  pronon- 
cer sur  les  contestations  concernant  les  pri- 
vilèges réclamés  sur  les  meubles,  celte  dis- 
position ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  il 
s'agit  de  privilèges  sur  des  effets  qui  ont  con- 
servé la  ifature  de  meubles  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers ,  mais  qu'on  ne  peut  rappli- 


quer h»rsqne  le  pririlégc  redamé  porte  sur 
des  effets  inunobiliscs  par  destination  ou  par 
ÎBCorporatîoci  ; 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  la  contestation 
se  liant  anx  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires, est  da  ressort  exclusif  des  tribunaux 
civils,  contbrmément  à  l'avis  du  conseil  d'£- 
Ut  da  9  décembre  1810  ; 

AUenda  que  la  coor  n'a  point  k  examiner 
si  Bette  rdativemeot  aux  créanciers  chiro- 
grapbaircs,  la  contestation  n'était  pas  de  la 
compétence  da  juge  dvii  et  ne  devait  pas  se 
produire  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles  du  failli,  im- 
meubles sor  lesquels  le  syndic  a  dû  prendre 
inscription  dans  l'intérêt  de  la  masse  ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu'il  y  a  à  cet  égard 
chose  jugée  par  Farrét  du  SO  novembre  1 850; 

Que  cet  arrêt,  n'ayant  été  retracté  qu'en 
faveur  de  la  caisse  hypothécaire  et  de  Fran- 
çois Yander  EIst ,  en  leur  qualité  de  créan- 
ciers hypothécaires,  reste  maintenu  entre 
le  demandeur  et  le  syndic  représentant  les 
créanciers  chirographaires; 

Qu'ainâ  la  décision  attaquée  ne  reconnaft 
pas  l'incompétence  du  juge  consulaire,  en  ce 
qui  concerne  la  masse  chirographaire .  et 
que,  sous  ce  rapport ,  le  moyen  manque  de 
base  en  fait  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  à  l'égard  des 
défendeurs  prénommés,  créanciers  hypothé- 
caires, que  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent pour  prononcer  sur  la  demande 
de  privilège  formée  par  le  demandeur,  n'a 
contrevenu  à  aucune  des  lois  citées  par  le 
pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  5  novembre  1854.  —  l'*  ch.  — Pré*. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Yanhoegaer- 
den.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procu- 
reur général.  —  Pi.  MM.  Dolex  et  Guillery, 
S  MH.  Yan  Dievoet  et  Fontainas. 


1»  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Acti  ii«tbioit 

PAK    LIS    STATCTS.     —    TlUS.    —    NoLUTÉ 
ABSOLCI. 

2"  SAISIE -ARRÊT.    —  Irbicatioii  as  la 

SOMME.  —  PXKMISSION  BO  JCfiB.  —  NULLITB. 
—  Fot  BVB  AUX  ACTBS. 

!•  N'est  pat  nul  comme  contraire  à  l'ordre 
public  tout  acte  posé  par  une  société  ano- 
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nyme,  $i  gui  ne  rentre  pat  epécialement 
dant  l'objet  pour  lequel  elle  est  inttituée, 
(Code  de  comm.,  art.  39,  30  et  57.) 

Munie  débiteur  d'une  créance  acquise  par 
une  société  anonyme  ne  peut  soutenir  que 
semblable  acquisition  est  entachée  de  nul- 
lité  par  cela  seul  que  des  acquisitions  de 
cette  nature  ne  sont  pas  autorisées  par  les 
statuts  de  cette  société, 

f»  La  cour  qui  a  décidé  qu^une  saisie-arrêt 
était  nulle  à  défaut  d'indication  de  la 
somme  pour  laquelle  on  la  pratiquait  n'a 
pu  contrevenir  à  la  foi  due  aux  actes  pas 
plus  qu'à  l'article  15159  du  code  de  procédure 
civile ,  alors  que ,  s'agissant  de  provision 
annuelle ,  on  ne  mentionnait  datis  la  re- 
quête présentée  au  Juge  ni  les  termes  échus 
fil  le  point  de  dépari  du  cours  de  cette  prO' 
vision.  (Code  civil,  art.  13t9  et  1330.) 

lien  est  de  même  de  l'arrêt  qui  a  considéré 
comme  n'étant  pas  liquide  à  suffisance  de 
droit  y  soit  pour  autoriser  une  saisie^arrét, 
soit  pour  faire  surseoir  à  une  poursuite  en 
saisie  immobilière ,  la  prétention  qui  est 
subordonnée  à  des  expertises  et  fait  l'objet 
d'une  contestation  judiciaire,  alors  que 
l'acte  dont  on  soutient  que  la  force  probante 
aurait  été  méconnue  se  rapporte  à  un  au- 
tre du  f  de  prétention. 

(FKAHGHIHOlfT,   —   G.   LA   80G.    DB  CORPHAL».  ) 

Par  acte  notarié  da  25  mars  1836,  Fran- 
chimont  a  acquis  du  général  Kenor  une  par- 
lie  do  domaine  de  Tibange  que  celui  ci  avait 
aciieié  à  la  Tamille  de  Soiron. 

Par  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
sUocedefluy,  du  9  août  1849,  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  le  demandeur  a  été 
condamné  à  payer  la  somme  de  6,080  flor., 
partie  du  prix  de  vente,  à  la  dame  Bury,  et, 
par  acte  notarié  dnSO  novembre  1832,  Emile 
firiihe,  directeur  de  la  société  anonyme  de 
Gorphalie ,  agissant  pour  et  au  nom  de  celle 
société,  a  acheté  cette  créance  avec  subroga- 
tion dans  les  droits ,  privilèges  et  hypothè- 
ques qui  en  dépendaient. 

Par  acte  notarié  du  24  avril  1837 ,  Fran- 
chimont  a  emprunté  aux  époux  Lavalleye 
8,000  fr.,  déclarant  que  l'emprunt  était  des- 
tiné à  payer  la  créance  exigible  du  général 
Kenor ,  créancier  de  celte  rarlie  du  prix  de 
\entc.  ■ 

Le  3  décembre  1847,  le  demandeur  a  délé- 
gué aux  époux  Lavalleye  les  indemnités  qu'il 
réclamait  à  cette  époque  pour  le  dommage 


que  causaient  à  sa  propriété  de  Tihange  les 
usines  de  Corphalîe. 

Enfin ,  par  acte  notarié  du  13  novembre 
1852 ,  les  époux  Lavalleye  ont  subrogé  dans 
leurs  droits  la  société  défenderesse,  agissant 
par  son  directeur,  ledit  Emile  Brixhe. 

La  société  de  Gorphalie  fut  organisée  en 
vertu  d'un  arrêté  royal  du  14  novembre 
1846. 11  parait  qu'elle  commença  son  exploi- 
tation le  5  décembre  suivant.  Au  mois  d'avril 
précédent  le  demandeur  avait  intenté  une 
action  en  indemnité  aux  anciens  proprié- 
taires de  l'établissement  de  Gorphalie  pour 
le  dommage  que  causaient  à  son  domaine 
les  émanations  des  usines.  L'indemnité  ré- 
clamée avait  deux  bases  :  une  privation  de 
jouissance ,  la  moins  value  de  la  propriété. 
Un  jugement  du  3  mai  1849  condamna  les 
anciens  propriétaires  à  raison  de  la  première 
base  à  une  indemnité  de  1,160  fr.  par  an 
jusqu'au  4  décembre  1846  et  sursit  à  statuer 
plus  avant  jusqu'à  l'intervention  de  la  so- 
ciété défenderesse. 

La  société  ayant  été  mise  en  cause,  le  de- 
mandeur conclut  contre  elle  au  payement 
d'une  provision  à  raison  des  deux  bases 
d'indemnité  pi>érappelées.  Ges  conclusions 
échoiièrent  en  première  instance,  mais  le 
demandeur  s'élanl  pourvu  en  appel,  il  in- 
tervint, le  5  mai  1851 ,  un  arrêt  qui  con- 
damna la  société  défenderesse  à  lui  payer, 
pour  le  préjudice  qu'il  éprouvait  dans  sa 
jouissance,  une  provision  de  800  fr.  par  an 
à  compter  du  4  décembre  1846. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  engendré  le 
procès. 

Par  exploits  des  28  et  29  décembre  1852, 
en  vertu  du  jugement  du  9  août  1849  et  des 
actes  des  20  novembre  1852,  24  et  25  avril 
1837  et  13  novembre  1852 ,  tous  prérappe- 
lés, la  société  défenderesse  et,  pour  autant 
que  de  besoin ,  le  sieur  Emile  Brixhe ,  son 
directeur-gérant  en  nom  personnel,  ont  fait 
faire  commandement  au  demandeur  de  payer 
dans  les  trente  jours  les  créances  qui  avaient 
été  transportées  à  la  société. 

Par  exploit  du  29  janvier  1853,  le  deman- 
deur a  formé  opposition  à  ces  commande- 
ments, assignant  les  défendeurs  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Huy  pour  en 
voir  prononcer  la  nullité. 

liC  8  mars  1853  ,  pendant  cette  instance, 
le  demandeur  présenta  une  requête  à  M.  le 
président  du  tribunal  afin  d'être  autorisé  à 
saisir-arrêter  sur  lui-même  «  toutes  les  som- 
«(  mes  qu'il  pouvait  devoir  à  la  société  de 
«  Gorphalie  en  intérêts ,  principal  et  acces- 
«(  soires ,  pour  lui  servir  de  garantie  à  ses 
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«1  créances  et  le  couvrir  en  parlie  au  besoin 
«  dans  la  liqaidalion  à  venir  entre  lai  et  la 
«  société  par  suite  de  jugement  et  arrêt...  » 
Une  ordonnance  du  lendemain  permit  au 
demandeur  «  de  saisir-arréter  sur  lui-même 
«I  les  sommes  qu'il  pouvait  devoir  à  la  so- 
u  ciété  de  Corphalie  en  intérêts ,  principal 
u  et  accessoires.  » 

En  vertu  de  cette  requête  et  de  celte  or- 
donnance ,  que  les  qualités  tiennent  pour  y 
être  littéralement  transcrites .  le  demandeur, 
par  exploit  du  9  mars  4883,  fit  saistr-arrêter 
entre  ses  mains  u  toutes  les  sommes  qu'il  de- 
«(  vait  ou  pouvait  devoir  à  la  société  de  Gor- 
M  pbalie  pour  sûreté  et  avoir  payement  de 
«  la  somme  de  800  fr.  annuelle  à  titre  de 
«  provision  lui  adjugée  par  arrêt  delà  cour 
«  de  Liège  du  5  mai  1851 ,  et  pour  sûreté 
H  d'autres  sommes  à  liquider  pour  les  causes 
«  énoncées  à  ladite  requête.  » 

Par  exploit  du  10  mars  1853,  Franchi- 
mont  fit  assigner  la  société  défenderesse  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  et  afin  d'entendre 
dire  que  les  sommes  dont  il  faisait  déclara- 
tion resteront  entre  ses  mains  à  concurrence 
de  ladite  somme  de  800  fr.,  et,  ajoute  l'ex- 
ploit, selon  les  qualités ,  u  d'autres  sommes 
M  illîquides  pour  les  causes  de  la  saisie-arrêt 
«i  en  principal ,  intérêts  et  frais  jusqu'à  Ji- 
«  quidation  définitive  entre  parties.  )• 

Les  causes  sur  l'opposition  aux  comman- 
dements et  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt 
du  demandeur  ayant  été  portées  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Huy,  elles 
furent  jointes  et  les  parties  conclurent ,  sa- 
voir le  demandeur,  à  ce  que  l'opposition  et 
la  saisie-arrêt  fussent  déclarées  bonnes  et 
valables  et  la  société  défenderesse  non  rece- 
vable  ni  fondée  en  ses  demandes  de  paye- 
ment et  condamnée  à  20,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts et  aux  dépens  ;  subsidiairement 
à  ce  qu'il  fût  ordonné  de  surseoir  aux  pour- 
suites jusqu'à  ce  que  le  montant  des  indem- 
nités dues  au  demandeur  par  la  société  dé- 
fenderesse fussent  définitivement  réglées: 
conclusions  fondées  sur  ce  que  la  société  dé- 
fenderesse n'avait  pas  la  capacité  de  faire  les 
actes  qui  servent  de  base  à  son  action  et  sur 
ce  que  le  demandeur  était  lui-même  créan- 
cier de  la  société  défenderesse,  tant  pour  des 
sommes  certaines  et  reconnues  que  pour  des 
sommes  illiquides,  mais  certaines,  quant  à 
leur  existence,  et  susceptibles  d*une  prompte 
liquidation,  les  unes  et  les  autres  supérieures 
aux  prétentions  de  la  société  défenderesse,  et 
en  outre  sur  une  demande  en  revendication 
formée  par  la  commune  de  Tihange. 

Les  défendeurs  conclurent  à  ce  que  le  de- 


mandeur fût  déclaré  mal  fondé  dans  son  op- 
position et  dans  sa  saisie-arrêt  ;  subsidiaire- 
ment à  ce  qu'il  lui  fût  ordonné  de  verser  à  la  ^ 
caisse  des  consignations  les  sommes  origi- 
nairement dues  aux  époux  Lavalleye  et  à  la 
femme  Bnry,  et  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'à  défaut 
de  faire  cette  consignation  dans  la  huitaine 
de  la  prononciation  du  jugement  les  pour- 
suites seront  continuées  :  conclusions  fondées 
sur  ce  que  les  poursuites  sont  exercées  en 
vertu  de  titres  exécutoires  réguliers,  non- 
seulement  à  la  requête  de  la  société  défen- 
deresse ,  mais  encore  à  celle  du  sieur  Emile 
Brixhe  ;  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  sociétés  anonymes  acquièrent  des  créan- 
ces de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit  ;  qu'au 
surplus  le  demandeur, en  saisissant  ces  créan- 
ces sur  la  société  défenderesse,  s'est  rendu 
non  recevable  dans  son  exception  ;  que  s'il 
était  vrai  que  la  société  défenderesse  n'eût 
pu  les  acquérir,  elles  seraient  personnelles  au 
sieur  Brixhe,  au  nom  de  qui  les  poursuites 
sont  également  exercées  ;  sur  ce  que  la  saisie- 
arrêt  est  nulle,  l'ordonnance  en  vertu  de  la- 
quelle elle  a  été  pratiquée  ne  fixant  pas  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  permise;  qu'une 
saisie-arrét  n'arrête  l'exécution  contre  le  tiers 
saisi  que  par  la  consignation  des  sommes 
dues;  que  d'ailleurs  il  n'était  rien  dû  au  de- 
mandeur à  répoque  où  il  a  pratiqué  sa  saisie- 
arrêt,  puisque  la  seule  annuité  d'indemnité 
qui  fût  échue  et  non  payée  était  frappée  de 
saisie-arrêt,  et  que  si  cette  saisie-arrêt  avait 
été  retirée  pendant  l'instance ,  la  société  dé- 
fenderesse a  satisfait  à  ses  obligations  en 
offrant  de  déduire  l'annuité  sur  ce  qui  lui 
était  dû. 

Sur  ces  conclusions  intervint,  le  19  mai 
1855,  un  jugement  donnant  gain  de  cause  à 
Francbimont. 

La  société  de  Corphalie  interjeta  appel  de 
ce  jugement  et  la  contestation  se  reprodui- 
sit devant  la  cour  d'appel  de  Liège  dans  les 
mêmes  conditions  qu'en  première  instance. 
U  fut  fait  droit  par  l'arrêt  déféré ,  qui  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  d'émender  le 
jugement  dont  est  appel? 

u  4Uendu  que  l'intimé  Franchimont ,  en 
se  fondant  sur  le  préjudice  que  causent  à  sa 
propriété  de  Tihange  les  émanations  pro- 
duites par  la  fabrique  de  la  société  de  Cor- 
phalie ,  appelante ,  a  intenté  à  cette  société 
une  action  en  dommages-intérêts  actuelle- 
ment pendante  devant  le  tribunal  de  Huy  ; 
que  la  société,  en  acquérant  deux  créances 
hypothécaires  à  charge  de  l'intimé  et  en  le 
poursuivant  de  ce  chef  en  expropriation  de 
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la  propriété  lésée,  ne  fait,  d'après  le  dire  de 
rinlimé  lai-méme,  que  pourvoir  a ui  diffi- 
cultés que  la  question  des  indemnités  lui 
suscite  ;  qu'à  ce  point  de  vue  on  serait  peut- 
être  conduit  à  prétendre  que  Tachât  des  deux 
créances  se  rattache  à  Tobjet  de  la  société  et 
aa  but  de  son  entreprise;  mais  qu'à  supposer 
que  ses  statuts  ne  lui  permettent  pas  un  ex- 
pédient de  ce  genre  et  qu'il  constitue  un  abus, 
il  peut  en  résulter  pour  le  gouvernement  la 
facolté  et  au  besoin  le  devoir  de  revenir  sur 
raatorisation  qu'il  a  accordée  à  la  société  de 
Corpbaiie,  mais  qu'il  ne  peut  être  permis  à 
un  tiers  d'arguer  de  nullité  une  opération 
qui  est  en  général  et  dans  son  essence  tout  à 
fait  licite;  que  du  moins  la  nullité  qui  résul- 
terait d'un  tel  acte  ne  saurait  être  une  nullité 
d'ordre  public ,  absolue ,  et  telle  qu'elle  ne 
pourrait  se  couvrir  ; 

u  Attendu  que  rinlimé  Franchimont ,  au 
lieu  d'exciper  dès  l'abord  de  l'incapacité  de 
la  société  appelante,  et  partant  de  la  nullité 
de  l'acte,  a  au  contraire  saisi  les  deux  créan- 
ces dans  les  mains  de  la  société  pour  en  faire 
appliquer  le  montant  par  compensation  au 
payement  de  l'indemnité  qu'il  réclame;  qu'il 
a  donc  ainsi  couvert  la  nullité  prétendue  ; 

K  Attendu  que  cette  saisie-arrét  est  nulle, 
aux  termes  de  l'article  559  du  code  de  pro- 
cédure civile ,  la  somme  pour  laquelle  elle  a 
été  faite  ne  se  trouvant  déterminée  ni  dans 
la  requête  ni  dans  l'ordonnance  du  juge  ; 

«  Attendu  que  la  créance  de  l'intimé  Fran- 
chimont à  charge  de  la  société  de  Gorphalie, 
loio d'être  liquide,  se  trouve  subordonnée  à 
des  expertises ,  et  fait  en  ce  moment  l'objet 
d'une  contestation  judiciaire ,  tandis  que  les 
deux  créances  dont  la  société  poursuit  le  re- 
couvrement à  charge  de  l'intimé  sont  liquides 
et  exigibles  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  sur- 
seoir aux  effets  de  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée contre  lui  ; 

•  Attendu  que  c'est  à  tort  que  ledit  intimé, 
alléguant  l'article  1653  du  code  civil ,  pré- 
tend que  l'action  en  revendication  que  lui  a 
intentée  la  commune  deTihange  met  obstacle 
à  la  continuation  des  poursuites  dont  il  est 
Tobjel;  qu'à  la  vérité  la  société  poursuivante 
est  au  droit  de  Lavalleye  et  de  Bury  qui  lui 
ont  fait  le  transport  des  deux  créances;  mais 
en  ce  qui  concerne  Bury,  que  rien  ne  justifie 
qu'il  ait  vendu  à  l'intimé  ou  à  son  auteur  la 
parcelle  revendiquée  par  la  commune  de  Ti- 
bange ,  et  que  dès  lors  on  ne  peut  dire  qu'il 
soit  tenu  à  la  garantie  ;  en  ce  qui  concerne 
Lavalleye,  qu'il  ne  peut  être  tenu  davantage 
à  la  garantie,  sa  créance  n'ayant  pour  cause 
qu'un  simple  prêt  d'argent  ;  que  s'il  a  été 


subrogé  dans  les  droits  du  général  Kenor , 
vendeur  de  la  propriété  de  Tihange  au  profit 
de  l'intimé,  tout  ce  qui  peut  résulter  pour 
lui  de  l'éviction,  ce  serait  la  perte  du  bénéfice 
de  cette  subrogation  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  avoir  égard 
à  l'appel  incident  de  l'intimé,  met  l'appella- 
tion à  néant  ;  émendant ,  déclare  la  société 
de  Corphaiie  fondée  dans  ses  poursuites  en 
expropriation;  déclare  l'intimé  non  receva- 
ble  dans  ses  oppositions  et  nulle  comme  de 
nul  effet  la  saisie  qu'il  a  pratiquée;  le  con- 
damne, etc.  » 

Pourvoi  par  Franchimont,  qui  propose 
trois  moyens  de  cassation  dont  le  premier 
est  déduit  de  la  violation  des  articles  â9,  50 
et  37  du  code  de  commerce,  6,  1108, 1135, 
1988,  1989  et  1594  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  déclare  valable  l'acquisition  faite  par 
la  société  défenderesse  des  créances  à  charge 
du  demandeur,  alors  que  cette  opération  lui  ' 
était  interdite  par  les  statuts,  et  conséquem- 
ment  frappée  de  nullité  par  les  lois  citées. 

Premier  mojren:  —  I^  société  de  Corphaiie 
est  une  société  anonyme  selon  le  code  de  com- 
merce. Ses  statuts,  tels  qu*ils  ont  été  approu- 
vés par  l'arrêté  royal  du  14  nov.  1846  (Monit. 
du  â5  du  même  mois  ),  lui  interdisent  toutes 
les  opérations  autres  que  l'exploitation  de  ses 
mines,  le  traitement  de  leurs  produits  et  le 
commerce  de  ces  produits.  Néanmoins  elle  a 
acheté  des  créances  hypothécaires  et  elle  en 
poursuit  le  recouvrement  par  la  voie  de  l'ex- 
propriation forcée;  cette  opération,  étrangère 
à  celles  qu'elle  a  droit  de  faire ,  sort  de  ses 
statuts,  partant  elle  est  nulle. 

L'arrêt  déféré  ne  nie  pas  que  l'achat  des 
créances  dont  il  s'agit  est  une  opération  pros- 
crite par  les  statuts  de  la  société  défende- 
resse, il  décide  que  la  nullité  peut  être 
couverte  et  qu'elle  l'a  été.  Mais  l'acte  est  en- 
taché d'une  nullité  d'ordre  public ,  et  par 
conséquent  celte  nullité  n'a  pu  se  cou- 
vrir. 

Pour  démontrer  cette  thèse  le  demandeur 
disait  : 

La  société  anonyme  est  un  être  privilé- 
gié que  la  loi  crée  dans  un  but  déterminé 
en  déléguant  ce  pouvoir  de  créer  au  roi 
par  l'article  57  du  code  de  commerce. 

Aux  termes  de  cet  article ,  elle  ne  peut 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Or ,  la  société  a-t-elle  autorisation  à 
exister  quand  elle  pose  un  acte  que  l'autori- 
sation donnée  à  ses  statuts  lui  interdit  ?  La 
société,  dit  l'article  50  du  même  code,  est 
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qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son 
entreprise  ;  donc  en  dehors  de  cet  objet  elle 
n'est  plus  qualifiée  ,  elle  n'a  plus  de  qualité 
pour  agir.  Cet  objet  est  fixé  par  les  statuts 
autorisés. 

La  nullité  absolue  des  actes  posés  par  une 
société  anonyme  non  autorisée  est  évidente. 
Or,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  ces  actes 
et  ceux  que  pose  une  société  anonyme  auto- 
risée malgré  l'interdiction  de  ses  statuts. 

L'autorisation  des  sociétés  anonymes  est 
d'ordre  public.  La  nullité  d'un  acte  posé  en 
dehors  des  conditions  de  l'autorisation  est 
d'ordre  public ,  comme  celle  des  actes  posés 
par  une  société  anonyme  non  autorisée.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  la  nullité  est  la 
sanction  des  articles  30  et  37  du  code  de 
commerce. 

La  question  ne  peut  être  douteuse,  dans 
l'espèce ,  1<»  parce  qu'il  s'agit  d'un  tiers  qui 
n'a  pas  traité  avec  la  société ,  qui  n'est  pas 
son  complice;  â"  parce  que  les  statuts  de  la 
société  défenderesse  prononcent  l'interdic- 
tion de  toute  opération  non  autorisée  nomi- 
nativement. Pareille  prohibition  n'a  que  l'in- 
térêt des  tiers,  l'ordre  public,  pour  objet,  elle 
ne  peut  en  avoir  d'autre. 

Le  pourvoi  invoquait  l'autorité  deTroplong, 
Traiié  du  contrat  de  société  y  n«  47  ,  et  un 
arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Paris,  en  date  du 
6  février  1^33  (S.,  1833,  2.  136),  de  plus 
un  arrêt  de  la  tour  de  cassation  de  France 
du  30  juillet  1834  (S.,  1834, 1,  678). 

Réponse.  —  La  société  anonyme  est  un 
être  moral  dans  un  sens  absolu.  Du  moment 
que  l'autorisation  royale  est  accordée,  la  so- 
ciété existe  et  jouit  pleinement  et  sans  res- 
triction de  la  vie  civile  ordinaire.  Tous  les 
actes  qu'elle  pose  subsistent  au  même  titre , 
qu'ils  soient  ou  non  conformes  à  ses  statuts. 
Pour  en  apprécier  la  valeur  juridique  les 
statuts  ne  peuvent  servir  de  guide  exclusif  ; 
car  ils  n'ont  pas  le  caractère  de  loi  ou  de 
règlement  d'administration;^blique  :  ce 
sont  des  conventions  privées  ;  l'autorisation 
royale  n'en  change  pas  la  nature  ;  leur  inser- 
tion au  recueil  oTliciel  a  seulement  pour  but 
de  les  porter  à  la  connaissance  désintéresses. 
Donc  l'acte  contraire  aux  statuts  n'est  pas  à 
envisager  comme  violant  une  disposition  lé- 
gale; il  n'est  pas  nul  par  cette  unique  raison 
(Delangle,  Société  commerciale,  n«  489). 
Pour  juger  de  sa  légalité  il  faut  le  considérer 
en  lui-même  et  dans  ses  rapports  avec  les 
principes  du  droit  commun  et  l'annuler  ou  le 
valider  suivant  ces  principes  (  même  auteur, 
n«'49]  et  492). 


S'il  y  a  lieu  de  réprouver  des  actes  vala- 
bles qui  seraient  néanmoins  en  opposition 
avec  le  contrat  social  et  dégénéreraient  en 
abus ,  c'est,  comme  le  dit  l'arrêt  déféré ,  au 
gouvernement  à  y  pourvoir  en  retirant  son 
autorisation  à  la  société  qui  sera  dissoute 
(même  auteur,  n»  473). 

Les  achats  de  créances  faits  par  la  société 
défenderesse  ne  sont  prohibés  par  la  loi  ni 
d'une  manière  générale,  ni  spécialement,  aux 
sociétés  anonymes  ;  l'arrêt  qui  les  sanctionne 
n'a  donc  pu  contrevenir  à  la  loi. 

L'article  37  du  code  de  commerce,  invo- 
qué par  le  demandeur,  n'a  pas  la  portée  que 
celui-ci  lui  prête.  II  requiert  l'autorisation 
royale  pour  l'établissement  des  sociétés  ano- 
nymes, mais  il  ne  circonscrit  pas  leur  exis- 
tence et  leur  capacité  dans  des  limites  déter- 
minées. L'article  2  de  l'arrêté  royal  qui  au- 
torise la  société  défenderesse  porte  :  u  Les 
u  autorisation  et  approbation  susdites  sont 
«  accordées  sans  préjudice  des  droits  des 
«  tiers.  Nous  nous  réservons  de  les  révoquer 
«  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution 
«  des  statuts  de  la  société  et  des  dispositions 
«  du  présent  arrêté.  »  11  en  résulte  qu'aussi 
longtemps  que  l'autorisation  n'est  pas  retirée 
la  société  peut  faire  toute  espèce  d'actes,  con- 
formes ou  non  conformes  à  ses  statuts. 

Le  sens  que  le  pourvoi  attribue  à  l'art.  50 
du  même  code  n'est  pas  exact.  Cette  dispo- 
sition n'a  point  en  vue  de  déterminer  la  ca- 
pacité des  sociétés  anonymes  et  de  mesurer 
cette  capacité  sur  l'objet  des  statuts  ;  il  se 
propose  seulement  de  faire  connaître  la  ma- 
nière dont  ces  sociétés  qui,  aux  termes  de 
rarlicle  29,  n'existent  pas  sous  un  nom  so- 
cial, seront  désignées  dans  le  public. 

La  société  anonyme  a  un  caractère  légal 
comme  les  autres  sociétés  commerciales;  il 
n'y  a  de  différence  entre  celle-ci  et  celles-là 
que  pour  les  dernières  la  qualité  de  personne 
civile  résulte  de  la  simple  volonté  des  parties, 
tandis  que  relativement  à  la  première  il  faut 
de  plus  la  consécration  du  gouvernement. 
Or,  supposez  qu'une  société  en  commandite 
fasse  un  acte,  même  interdit  par  ses  slaluU, 
dira-t-on  que  cet  acte  est  vicié  de  nullité  ra- 
dicale? Certes  non.  Pourquoi  en  serait-il  au- 
trement d'un  acte  semblable  fait  par  une 
société  anonyme? 

Les  actes  faits  par  une  société  anonyme 
non  autorisée  ne  l'obligent  pas  et  elle  ne  peut 
non  plus  s'en  prévaloir,  parce  que  la  société 
n'a  pas  d'existence.  Mais  pour  cela  ces  actes 
ne  sont  pas  à  considérer  comme  non  avenus; 
ils  réfiéchisscnt  sur  ceux  qui  les  ont  faits  au 
nom  de  la  société  :  on  peut  les  leur  opposer 


COUR  DE  CASSATION. 


19 


ei  il9  peuvent  les  invoquer  pour  leur  compte. 
Comme  le  dit  De]angle,.n<»  478,  une  société 
aooRyme  n'est  à  l'égard  des  tiers  qu'une  so- 
dëlé  collective.  Donc  les  actes  par  rapport 
auxquels  la  société  anonyme  n'aurait  pas 
d*eiislence  légale  ne  seraient  pas  nuls, 
comme  le  soutient  le  pourvoi;  ils  resteraient 
pour  le  compte  des  administrateurs  qui  y  ont 
pris  part. 

Enfin  la  société  défenderesse  soutenait  que 
rarrét  attaqué  décidait  en  fait  que  l'achat 
des  créances  dont  il  s'agit  se  rattachait ,  eu 
^rd  aux  circonstances ,  à  l'objet  de  la  so- 
ciété tel  qu'il  résultait  des  statuts,  et  que  par 
conséquent  le  moyen  était  non  recevable. 

Deuxième  moyen  :  —  Ce  moyen  était 
fondé  sur  la  violation  des  articles  1319, 1320 
et  1522  du  code  civil ,  consacrant  la  foi  due 
aux  actes ,  en  ce  que  l'arrêt  déféré  mécon- 
naissait, contrairement  à  ce  qu'attestent  les 
qualités  de  l'arrêt ,  l'exploit  du  29  janvier 
18S3,  la  requête  du  8  mars  1833  et  l'oi-don- 
naoce  du  lendemain ,  l'exploit  du  9  mars  et 
celui  du  10  mars  même  année,  tous  rappelés 
aux  qualités  de  l'arrêt  déféré ,  pièces  dont  le 
dépôt  avait  été  fait  au  greffe  le  23  janvier 
1854, 

Jj  que  le  demandeur  a  HHméditiiement 
excipéde  la  nullité  des  prétentions  formulées 
contre  lui  du  chef  des  acquisitions  dont  »I 
s'agit  par  la  société  défenderesse  ; 

B,  qu'il  avait  déterminé ,  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 359  du  code  de  procédure  civile  ,  dans 
sa  requête  à  fins  de  saisie-arrêt ,  la  somme 
pour  laquelle  il  entendait  la  pratiquer  ; 

Et  C,  que  cette  créance  était  liquide  et 
déterminée  à  suffisance  de  droit. 

Réponse,  —  IjCS  trois  branches  du  moyen 
ne  reposent  que  sur  des  erreurs. 

Pour  ce  qui  regarde  la  première ,  ce  n'est 
pas  dès  le  commencement  du  litige ,  mais 
seulement  dans  ses  conclusions  d'audience , 
que  le  demandeur  a  prétendu  que  les  actes 
de  cession  sont  nuls  à  défaut  de  capacité 
dans  le  chef  de  la  société  défenderesse.  A  la 
vérité  le  demandeur  a  contesté  le  droit  de 
celle-ci,  comme  il  le  dit  dans  son  opposition 
aux  commandements,  mais  non  par  le  motif 
qu'il  allègue  ;  l'exploit ,  en  effet ,  porte  : 
«  Opposition  fondée  1»  sur  ce  qu'il  n'est  rien 
«  dû ,  quant  à  présent ,  aux  notifiés  sur  les 
«  créances  prétendues  dont  il  s'agit  ;  2»  sur 

■  ce  qu'il  y  a  novalion  dans  l'espèce,  les  con- 
«  ditioDs  et  la  nature  de  l'obligation  primi- 
«  live  ayant  été  changées  du  consentement 

■  réciproque  du  requérant  et  du  cédant  des 
«<  notifiés,  tt  Nulle  question  dans  cet  énoncé 


de  la  prétendue  incapacité  de  la  société  dé- 
fenderesse pour  acheter  les  créances  dont  il 
s'agit. 

En  ce  qui  concerne  les  qualités  du  juge- 
ment de  première  instance  et  celles  de  l'ar- 
rêt d'appel,  il  est  vrai  que  les  premières 
laissent  supposer  que  le  demandeur,  lors  de 
la  saisie-arrêt,  ne  reconnaissait  pas  entière- 
ment les  créances  de  la  société  défenderesse, 
comme  le  mot  prétendues  qui  y  est  inséré 
peut  le  faire  supposer  ;  mais  d'abord  rien  ne 
prouve  que  la  contestation  dérivât  du  moyen 
d'incapacité;  au  contraire,  il  ne  pouvait  être 
question  alors  que  des  moyens  consignés 
dans  l'exploit  prérappelé.  Ensuite  le  juge- 
ment de  première  instance  ayant  été  ré- 
formé ,  ses  qualités  n'ont  plus  de  portée.  Ce 
jugement  est  remplacé  par  l'arrêt  d'appel,  et 
dans  les  qualités  de  cet  arrêt  on  ne  voit  pas 
que  les  créances  aient  été  contestées  lors  de 
la  saisie  arrêt;  le  mot  prétendues  ne  s'y 
trouve  pas  reproduit.  La  requête  elle-même 
ne  mentionne  pas  que  les  créances  fussent 
contestées  par  le  moyen  de  nullité  dont  le 
demandeur  s'est  prévalu  devant  le  tribunal  : 
il  y  est  simplement  déclaré  que  la  requête  est 
présentée  sans  préjudice'  à  l'opposition  for- 
mée aux  commandements.  Donc  il  reste  vrai 
que  le  demandeur  n'a  pas  contredit  dans  le 
principe  la  capacité  de  la  société  défende- 
resse au  sujet  des  cessions  litigieuses,  et  que 
son  système  de  défense  impliquait  même 
cette  capacité  ;  saisissant  les  créances  pour 
les  compenser  avec  ce  qu'il  prétendait  lui 
être  dû,  il  en  reconnaissait  l'existence  légale 
dans  le  chef  de  la  société  défenderesse. 

Quant  à  la  deuxième  branche,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  la  somme  pour  laquelle  le 
demandeur  saisissait  sur  lui-même  fût  dé- 
terminée dans  la  requête  et  dans  l'ordon- 
nance. Le  demandeur,  il  faut  le  remarquer, 
a  procédé  par  voie  d'ordonnance.  Aux  ter- 
mes de  l'article  339  du  code  de  procédure 
civile,  Pordonnance  devait,  à  peine  de  nul* 
lité,  énoncer  la  somme;  il  n'eût  pas  suffi 
que  la  somme  fût  indiquée  dans  la  requête. 
Or ,  l'ordonnance  est  entièrement  muette  à 
cet  égard. 

La  requête  n'est  pas  satisfaisante  non  pins. 
Le  demandeur  saisissait  pour  deux  espèces 
de  créances,  d'abord  pour  des  indemnités 
qui  ne  sont  pas  adjugées ,  et  relativement  à 
celles-ci  il  avoue  que  la  requête  ne  contient 
pas  d'indication  ;  ensuite  pour  sa  créance  ré- 
sultant de  la  provision  annuelle  de  800  fr., 
et,  quoi  qu'il  en  dise,  la  requête  ne  ren- 
ferme l'indication  d'aucune  somme  pour 
cette  créance.  Après  un  exposé  de  faits,  voici 
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comment  elle  s'exprime  :  «  Qu'il  résulte  de 
«  ces  faits  et  arrêts  bieo  conoas  et  désor- 
«  mais  inattaquables ,  que  l'exposaot  est 
•c  créancier  déjà  pour  une  somme  très-con- 
«  sidérable  résulUnt  de  la  provision  lui  ao- 
«<  cordée,  et  que  sans  rien  préjuger  aux  dé- 
«  cisions  futures ,  il  Test  encore  du  chef  de 
«  rinstance  actuelle.  »  La  requête  conclut  en 
ces  termes  :  «  En  conséquence ,  Texposant 
«  TOUS  supplie,  M.  le  président,  de  lui  per- 
te mettre  de  saisir-arréler  suir  lui-même  tou- 
te tes  les  sommes  qu*il  peut  devoir  à  la  so- 
te  ciété  de  Corphalie  en  intérêts,  principal  et 
«  accessoires  pour  lui  servir  de  garantie  à  ses 
t(  créances  et  le  couvrir  en  partie  an  besoin 
ti  dans  la  liquidation  à  venir  entre  ladite  so- 
ie ciété  de  Corphalie  et  l'exposant  par  suite 
ti  des  jugements,  etc.  »  Mi  l'un  ni  l'autre 
de  ces  passages  n'indiquent  le  montant  des 
créances  pour  le  recouvrement  desquelles  la 
saisie-arrêt  a  lien  ;  il  en  résulte  même  que 
le  demandeur  n'avait  pas  la  pensée  de  l'indi- 
quer pour  le  moment ,  et  que  c'est  dans  la 
liquidatioa  à  venir  qu'il  se  réservait  de  le 
faire  connaître. 

A  la  vérité  le  demandeur  dit  dans  un  pas- 
sage de  la  requête  qu'il  invoque  te  que  la 
t(  cour  d'appel  de  Liège  lui  a ,  par  son  arrêt 
«  du  S  mai  18^>1,  accordé  une  provision  an- 
ce  nuelle  de  800  fr.,  représentative  d'une 
ti  partie  de  ce  qui  lui  est  dû,  en  attendant  la 
te  décision  déHnitive  de  la  nouvelle  instance 
te  qu'il  a  été  forcé  d'introduire  à  charge  de 
te  la  nouvelle  société  ;  »  mais  ce  passage 
même  n'énonce  pas  la  somme  de  la  saisie- 
arrêt  :  si  le  demandeur  y  parle  de  l'arrêt  du 
5  mai  1851 ,  c'est  pour  indiquer  le  titre  de 
sa  créance,  non  pour  en  déclarer  la  hauteur 
actuelle,  ce  qui  est  pourtant  essentiel.  A  dé- 
faut de  dire  à  compter  de  quelle  époque  la 
provision  a  couru,  le  demandeur  n*a  pas  fait 
connaître,  comme  il  le  disait,  ce  qui  lui  était 
dû  sur  sa  provision ,  à  supposer  même  qu'il 
n*eùt  jamais  reçu  d'à-compte. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  branche  , 
relative  au  caractère  de  créance  liquide  de  la 
condamnation  provisionnelle,  l'arrêt  déféré 
n'a  pas  refusé  ce  caractère  à  celle  provision; 
il  ne  s'en  occupe  pas  même  sous  ce  rapport. 
Il  a  seulement  en  vue  l'autre  créance  dont  le 
demandeur  faisait  état,  laquelle  se  trouve 
subordonnée  à  des  expertises  et  fait  l'objet 
d'une  contestation  judiciaire.  C'est  ce  qui 
résulte  suffisamment  des  motifs  de  l'arrêt. 
Or,  pour  cette  créance,  certes  rien  n'est  ac- 
tuellement liquide. 

De  plus,  k  l'époque  de  la  saisie-arrêt,  la 
provision  avait  été  régulièrement  payée  ;  Té- 


cbéance  de  181(8  était  seule  demeurée  en 
souffrance  par  le  double  motif  qu'elle  avait 
été  déléguée  par  le  demandeur  aux  époux 
Lavalleye  et  qu'elle  se  trouvait  frappée  de 
saisie-arrêt.  Dans  cet  état  de  choses  la  cour 
d'appel  aurait  pu,  sans  violer  la  loi,  déclarer 
que  la  créance  du  chef  de  la  provision  n'é- 
tait pas  liquide.  EnOn  le  point  de  savoir  si 
une  créance  est  liquide  ou  non  dépend  d'une 
appréciation  de  lait,  laquelle  échappe  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

Troisième  et  dernier  moyen  :  —  Viola- 
tion et  fausse  application  des  articles  557, 

558  et  559  du  code  de  procédure  civile  et 
des  textes  cités  au  deuxième  moyen ,  plus, 
des  articles  1350  et  1351  du  code  civil,  com- 
mises par  l'arrêt  déféré  en  annulant  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  le  demandeur ,  comme 
n'étant  pas  régulière,  aux  termes  de  l'article 

559  du  code  de  procédure  civile. 

Les  faits  constatés  par  les  qualités  ou  les 
actes'du  procès ,  disait  le  demandeur  en  dé- 
veloppant ce  moyen,  peuvent  être  considérés 
par  la  cour  de  cassation  comme  constants, 
malgré  l'erreur  de  fait  du  juge  du  fond.  Or, 
la  requête  à  tins  de  saisir  éublit  que  j'avais 
demandé  à  saisir-arrêter  pour  sûreté  de  deui 
créances,  l'use  d'une  provision  annuelle  de 
800  fr.,  assurée  par  l'arrêt  irrévocable  du  5 
mai1851  que  je  citais,  l'antre  admise  en  prin- 
cipe par  d'autres  décisions  judiciaires,  mais 
dont  le  chiffre  dépendait  d'une  expertise. 
L'indication  de  la  créance  de  800  fr.  par  an  et 
de  l'arrêt  qui  la  constitue  et  lui  sert  de  point 
de  départ  était,  quant  à  ce  chef  y  une  déter- 
mination suffisante  au  vœu  de  Farticle  559 
du  code  de  procédure  civile.  Ainsi  jupe  par 
arrêt  de  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Bruxelles,  en  date  du  13  octobre  1881  {Ju- 
risprudence de  cette  cour,  1881,  vol.  8, 
page  829).  Thomine  Desmazures  enseigne 
la  même  doctrine  sur  l'article  559  du  code 
de  procédure  civile. 

La  somme  pour  laquelle  je  demandais  à 
saisir  étant  ainsi  parlielleroent  déterminée 
dans  la  requête,  le  juge,  en  autorisant 
la  saisie  telle  qu'elle  était  requise,  n'avait 
plus  de  détermination  a  faire  dans  l'ordon- 
nance. 

Yainement  objecterait -on  que  touie  la 
somme  pour  laquelle  je  prétendais  saisir 
n'était  pas  déterminée;  je  répondrais,  avec 
de  nombreuses  autorités ,  que  cette  circon- 
stance ne  rend  pas  la  saisie  nulle  pour  le 
tout ,  qu'il  fallait  la  déclarer  valable  à  con- 
currence des  sommes  délerminées  en  vertu 
de  la  maxime  utile  per  inutile  non  viiiatur, 
et  de  cette  antre,  qu'en  matière  de  saisie  la 
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phiS'péHHon  ne  nuit  pas,  maiirne  appli- 
quée par  la  cour  de  cassalion  de  Belgique 
à  une  saisie -exécution  dans  son  arrêt  du 
12  août  1833  (  Bull.,  1833-1834,  page  69  )  et 
parles  cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Gand, 
à  la  saisie-arrét,  les  9  mars  1833  et  7  octobre 
1841  { Jurisprudence  de$  cours  d'appel  de 
Belgique^  183»,  p.  234,  et  1842,  p.  527). 

D'ailleurs  les  qualités  de  l'arrêt  déféré  con- 
statent que  l'exploit  de  saisie  a  été  fait  pour 
sûreté  de  la  condamnation  de  800  fr.  par  an 
prononcée]par  l'arrêt  du  5  mai  1851.  Donc 
la  saisie  pour  cette  cause  était  Taite  aussi 
bien  en  vertu  de  titre  qu'en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge.  Le  §  1*'  de  l'art.  559  était 
à  ce  point  de  vue  seul  applicable ,  et  non  le 
paragraphe  suivant.  Ainsi  la  saisie-arrêt  était 
Talable  pour  sûreté  des  800  fr.  par  an ,  et 
Panoalation  n'est  plus  justifiée,  même  dans 
le  système  de  l'arrêt  déféré. 

En  s'occupant  de  la  demande  d'un  sursis, 
l'arrêt  proclame  que  la  créance  du  deman- 
deor  n'était  pas  liquide.  En  ceci  il  viole  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  5  mai 
18'i1,  qui  fixe  définitivement  le  chiffre  de  la 
provision  qu'il  alloue.  Au  surplus,  ce  n'est 
pas  pour  annuler  la  saisie-arrêt  que  la  cour 
proclame  cette  nouvelle  erreitr  ;  le  motif  de 
l'annulation  est  uniquement  l'absence  de  dé- 
termination de  la  somme  pour  laquelle  il  y 
a  eu  saisie-arrêt. 

Réponse.  —  Le  premier  ï*ai8onnement , 
utile  per  inutile  non  vitiatûrj  sur  lequel 
repose  le  moyen  pèche  par  sa  base.  Même 
pour  la  créance  provisionnelle ,  nous  l'avons 
démontré,  on  ne  trouvait  ni  dans  la  requête 
ni  dans  l'ordonnance  renonciation  de  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  procé- 
dait :  ces  pièces  contenaient  uniquement 
l'indication  du  titre.  Toutes  les  formalités 
«sentielles  n'étant  pas  ainsi  remplies,  la  sai- 
sie-arrêt devait  être  annulée,  aux  termes  de 
Tarticle  559  du  code  de  procédure  civile. 

D'après  le  pourvoi,  l'indication  de  la 
créance  de  800  fr.  par  année  et  de  l'arrêt 
qui  lui  sert  de  point  de  départ  fait  suffisam- 
ment connaître ,  pour  les  termes  échus ,  la 
hauteur  des  prétentions  du  demandeur.  Er- 
reur. Ce  n*est  pas  la  date  de  l'arrêt  qui  forme 
le  point  de  départ  de  la  provision,  cette  pro- 
n'sion  court  à  compter  du  4  décembre  1846. 
Or.  cette  date ,  indispensable  pour  faire  con- 
naître le  quantum  des  termes  échus  (  s'il  en 
eût  existé),  n'est  pas  énoncée  dans  la  re- 
quête. 

Quant  au  second  argument ,  que  pour  la 
condamn«ition  de  800  fr.  par  an  prononcée 
par  l'arrêt  du  5  mai  1851 ,  la  saisie-arrêt 
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était  pratiquée  en  vertu  d'un  titre .  confor- 
mément au  §  1*'  de  l'article  559,  il  comporte 
plusieurs  réponses. 

D'abord  le  moyen  n'a  été  présenté  ni  en 
première  instance  ni  en  appel  ;  il  est  donc 
nouveau  et  partant  non  recevable. 

Ensuite,  il  faut  observer  que  le  deman- 
deur avait  agi  par  voie  de  requête  et  d'or- 
donnance ;  les  prescriptions  de  la  loi  pour  ce 
cas  devaient  dès  lors  se  rencontrer;  la  somme 
devait  être  énoncée  dans  l'ordonnance ,  peu 
importe  qu'elle  se  trouvât  dans  l'exploit  de 
saisie. 

Au  reste,  la  saisie-arrêt  n'est  pas  conforme 
à  l'article  559,  §  1"',  du  code  de  procédure 
civile;  car  l'exploit  ne  contient  pas  renon- 
ciation de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 
arrêt  est  pratiquée.  On  y  lit  que  le  deman- 
deur «(  saisit  pour  sûreté  et  avoir  payement 
«  de  la  somme  de  800  fr.  annuelle  à  titre  de 
«  provision  et  autres  à  liquider,  »  et  les  qua- 
lités ne  disent  rien  de  plus.  Ce  n'est  pas  là 
indiquer  la  somme  due  à  titre  de  provision  ; 
le  demandeur  déclare  saisir  pour  sûreté  de 
sa  provision  annuelle  de  800  fr.,  mais  il  ne 
dit  pas  combien  il  est  dû  de  ce  chef;  l'ex- 
ploit n'énonce  pas  même  la  date  à  partir  de 
laquelle  court  la  provision. 

M.  le  premier  avocat  général  Delebecque 
a  conclu  au' rejet  du  pourvoi.  Il  a  dit  sur  le 
premier  moyen  : 

La  société  anonyme  ne  présente  pour  les 
tiers  aucune  garantie  personnelle;  ses  ad- 
ministrateurs n'assument  aucune  responsa- 
bilité autre  que  la  responsabilité  des  man- 
dataires; c'est  à  raison  de  ces  conditions,  qui 
en  font  une  société  privilégiée,  qu'elle  n'existe 
qu'avec  l'assentiment  et  l'autorisation  de  l'E- 
tat. C'est  donc  surtout  dans  l'intérêt  des  tiers, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  traitent  avec  elle,  qui 
deviendraient  ses  créanciers,  que  l'on  a  exigé 
rintervention  du  gouvernement. 

fiienlôt  le  gouvernement  a  poussé  plus  loin 
sa  prévoyance,  il  a  cherché  à  éviter  que  les 
actionnaires  eux-mêmes  ne  fussent  victimes 
d'un  acte  auquel  il  prêtait  son  concours.  Il  a 
prescrit  certaines  règles  à  l'administration  , 
interdit  certains  actes  qui ,  par  les  graves 
conséquences  qu'ils  pouvaient  avoir ,  étaient 
de  nature  à  compromettre  la  prospérité  de 
l'entreprise.  La  sanction  des  dispositions 
qu'il  prescrivait,  c'est  naturellement  le  re- 
trait du  privilège  ou  de  l'octroi,  puisqu'il  n'a 
accordé  ce  privilège  que  sous  des  conditions 
déterminées  ;  si  ces  conditions  ne  sont  pas 
remplies,  il  est  naturel  qu'il  n'y  ait  plus  de 
société  anonyme,  avec  l'agrément  du  gouver- 
nement. 


Si 
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Si  les  administraleun  posent  on  acte  inter- 
dît par  les  statuts ,  on  comprend  jusqa'â  un 
certain  point  que  les  actionnaires,  eo  leur 
qualité  de  mandants,  poissent  s'élever  contre 
la  validité  de  l'acte  posé ,  en  soutenant  que 
le  mandataire  a  dépassé  ses  pouvoirs»  Mais 
quand  rien  de  semblable  n*eiiste,  quand  la 
société,  par  Tapprobalion  de  la  gestion,  rati- 
fie au  contraire  ce  qui  s*est  fait,  où  serait  le 
principe  de  Fannulation  de  la  transaction , 
de  Topéralion?  Il  ne  peut  être  question  en 
pareil  cas  d*une  nullité  absolue ,  car  l'ordre 
public  n'est  aucunement  intéressé  à  l'annu- 
lation de  l'acte,  si  l'acte  en  lui-même  et  par 
son  essence  ne  viole  pas  l'ordre  public. 

S'il  en  était  autrement,  s'il  y  avait  en  sem- 
blable occurrence  nullité  absolue,  ceux-là 
mêmes  qui  auraient  traité  avec  la  société 
anonyme  pourraient  à  leur  gré  se  prévaloir 
de  la  nullité  prétendue  et  tenir,  suivant  leur 
bon  plaisir  ou  les  oscillations  de  leur  intérêt, 
l'acte  pour  valide  ou  invalide ,  sans  même 
avoir  besoin  de  prouver  qu'ils  ont  été  lésés, 
il  en  serait  ainsi  pour  la  société  même.  Celle 
conséquence  du  système  du  demandeur  n'est 
certes  écrite  nulle  part. 

Mais  c'est  même  beaucoup  plus  loin  que 
l'on  veut  aller  dans  ce  système;  ce  ne  sont 
plus  seulement  les  parties  contractantes  qui 
pourront,  de  part  ou  d'autre  ,  revenir,  sui- 
vant leur  caprice,  contre  les  effets  de  leur 
libre  consentement ,  ce  seront  des  tiers  mê- 
mes qui .  dès  qu'ils  n'ont  pas  le  caractère  de 
créanciers,  seront  ainsi  tout  d'abord  sans  in- 
térêt à  se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  acte 
auquel  ils  sont  restés  étrangers.  Ainsi,  comme 
dans  Tespèce,  le  débiteur  cédé  pourra  dire  à 
une  société  anonyme  :  Je  ne  veux  pas  de  vous 
pour  créancier.  Mais  que  lui  importe  de  payer 
au  créancier  primitif  plutôt  qu'à  ce  créancier 
nouveau  ! 

La  nullité  de  la  cession  dériverait,  dans  le 
système  du  pourvoi,  de  la  condition  d'inca- 
pacité dont  serait  frappée  la  société  anonyme; 
mais  si  Ton  comprend  qu'en  certains  cas  ceux 
qui  ont  traité  avec  un  incapable  puissent  re- 
venir contre  l'acte,  on  ne  comprend  pas  que 
des  tiers  étrangers  à  l'acte  puissent  avoir  le 
même  droit. 

Fia  femme  mariée  ne  peut  acquérir  sans 
l'autorisation  du  mari  ;  mais  d'après  l'arti- 
de  ââ5  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au- 
torisation ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme ,  par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers. 
Ainsi  le  débiteur  d'une  créance  acquise  par 
la  femme  ne  pourrait  impugner  de  nullité 
une  semblable  cession. 

La  commune  ne  peut  acquérir  des  im** 


roeobles  sans  aotorisation  par  la  dépotation 
du  conseil  provincial  oo  par  le  gooverne- 
ment.  Elle  est  dans  la  condition  d'an  mineor, 
et  cela  par  une  considération  d'ordre  public; 
cependant  qoi  oserait  soutenir  qoe  le  loca- 
taire d'un  immeuble  acquis  par  la  commune 
sans  autorisation  pourrait  se  refuser  à  payer 
entre  ses  mains  le  prix  du  bail  à  loyer? 

Sons  l'ancienne .  comme  sous  la  nouvelle 
législation ,  la  nullité  des  acquisitions  faites 
par  les  communes  et  résultant  du  défaut 
d'autorisation  ne  pouvait  être  relevée  par 
ceux  qui  avaient  contracté  avec  elles  en  leur 
nom  (Dalioz,  v«  Commune,  t.  10,  p.  296, 
n««S374et237»). 

j4  fortiori  en  est-îl  ainsi  pour  les  tiers  à 
l'égard  desquels  les  communes  acquerraient 
quelques  droits. 

Et,  remarquons-le  bien,  dans  ces  deux 
exemples  il  s'agit  d'un  acte  pour  lequel  l'in- 
capacité'est  formellement  écrite  dans  la  loi. 

Cette  même  incapacité  n'est  nullement 
écrite  relativement  aux  sociétés  anonymes. 

On  détermine,  il  est  vrai ,  ooel  est  l'objet 
de  la  société  à  laquelle ,  d*après  les  statuts , 
toutes  autres  opérations  sont  interdites,  mais 
nulle  part  on  ne  voit  cette  incapacité  absolue 
et  d'ordre  publie  que  signale  le  pourvoi.  C'est 
la  première  fois  qu'une  prétention  semblable 
est  élevée.  On  a  vu  des  sociétés  anonymes 
élargir  considérablement  le  cercle  de  leurs 
opérations,  compromettre  même  l'avoir  des 
associés  par  ces  opérations ,  mais  jamais  il 
n'est  entré  dans  la  pensée  de  personne  qu'a- 
près l'acquisition  d'un  charbonnage,  par 
exemple,  il  eût  été  libre  à  la  société  anonyme 
qui  faisait  l'acquisition  ou  bien  au  vendeur 
de  se  dégager  du  contrat  en  se  prévalant  de 
ce  qoe  la  société  aurait  dépassé  le  but  de  son 
institotion;  tout  ce  qui  pouvait  se  présenter, 
c'était  de  la  part  des  associés  la  prétention 
que  les  administrateur^  auraient  franchi  les 
limites  de  leur  mandat. 

Par  les  sUtuts  de  la  société  de  Corphalie 
il  lui  est  interdit  d'émettre  des  bank-notes , 
billets  de  caisse. ou  autres  papiers  de  cette 
nature.  Si,  malgré  cette  interdiction,  des 
bank-notes  étaient  émises,  serait-il  permis  à 
la  société  de  se  refuser  à  les  payer  sous  le 
prétexte  de  son  incapacité  pour  les  émettre? 

Peut-on  sérieusement  le  soutenir?  Mais 
même  dans  le  cas  où  le  gouvernement,  osant 
de  son  droit  et  prenant  en  considération  celte 
violation  des  statuts,  ferait  le  retrait  de  l'oc- 
troi, la  société,  perdant  ainsi  le  caractère  de 
société  anonyme,  n'en  resterait  pas  moins 
obligée  vis-à-vis  de  ses  créanciers.  Elle  ne 
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pourrait  iDYoquer  les  immanilés  des  minears 
et  des  femmes  mariées.  La  qaestioo  se  rédai- 
rail  encore  à  une  question  de  validité  de 
racle  posé  par  les  administrateurs  qui  n'au- 
raient pas  été  autorisés  par  les  associés  à 
agir. 

Parce  que  tant  que  les  administrateurs  ne 
sont  pas  désavoués ,  cas  auquel  ils  auraient 
eogagé  leur  responsabilité  personnelle,  ils 
obligent  la  société,  et  qu'il  ne  peut  être  im- 
posé aux  tiers  de  vérifier  jusqu'à  quel  point 
l'opération  rentre  ou  non  dans  l'objet  social, 
alors  qu'ils  ne  sont  en  présence  que  de  la  so- 
ciélé  seule. 

Parce  que  par  tiers  intéressés  à  l'observa- 
tion des  statuts  on  ne  peut  entendre  que  les 
créanciers  de  la  société  dont  le  gage  pourrait 
diminuer  par  la  violation  de  ces  statuts ,  et 
qui  seuls  auraient  qualité  pour  se  plain- 
dre (»). 

Écoutons  Delangle  nous  dire,  n«  476  : 

e  Ce  droit  de  retirer  l'autorisation  sans  la- 
quelle une  société  anonyme  ne  peut  exister 
est  réservé  à  radministratior\.  Le  pouvoir 
des  tribunaux  se  réduit  à  prononcer  des  coh" 
damnations  personnelles  contre  les  admtnis» 
irateurs  qui  n'ont  pas  su  respecter  les  sta- 
tuts. Aller  au  delà,  ce  serait  de  leur  part  un 
excès  de  pouvoir.  » 

Les  statuts  d'une  société  anonyme  ne  sont 
pas  par  eux-mêmes  et  dans'^outes  leurs  dis- 
positions des  mesures  d'ordre  public.  Le  gou- 
vernement  ne  s'approprie  pas  les  statuts  qu'il 
eiarolne,  ces  statuts  ne  cessent  pas  d'être  des 
conventions  particulières  ('). 

L'interdiction  implicite  d'acbeter  une 
créance  sur  un  tiers  peut-elle  jamais  con- 
cerner l'ordre  public? 

Il  est  mille  fois  évident  qu'il  ne  s'agit  là 
que  d'une  convention  dlntérêt  privé  dont  la 
violation  ne  peut  entraîner  une  nullité  abso- 
lue ,  et  que  le  débiteur  cédé  ne  peut  avoir 
qualité  pour  s'en  plaindre.  Troplong,  au 
n»  471  de  son  Commentaire  y  n'a  aucune- 
ment enseigné  le  contraire. 

Cette  question,  que  soulevait  le  premier 
moyen,  nous  avons  dû  nécessairement  l'exa- 
mioer,  car  il  est  bien  certain,  d'après  l'arrêt 
attaqué,  que  la  cour  de  Liège  a  entendu  don- 
ner gain  de  cause  à  la  société  de  Corphalie 
dans  la  supposition  que  l'acte ,  objet  du  pro- 
cès, constituait  un  abus,  c'est-à-dire  sortait 


{*)  Yoy.  DeUDgIe,  Soc,,  do  437. 
(')  Delangle  précise,  d»«  491  et  499,  les  censé- 
qucQcesde  celte  doetrioe. 


des  objets  que  la  société  anonyme  avait  pour 
but. 

Après  avoir  examiné  les  deux  autres 
moyens  de  cassation,  II.  Tavocat  général 
concluait  au  rejet  du  pourvoi. 

ABRtT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  déduit  de  la  viola- 
tion des  articles  29,  30  et  37  du  code  de 
commerce,  6,  1108,  1133.  1988,  1989  et 
1 394  du  code  civil ,  en  ce  que  l'arrêt  déféré 
déclare  valable  l'acquisition  faite  par  la  so- 
ciété défenderesse  de  créances  à  charge  du 
demandeur,  alors  que  cette  opération  lui 
était  interdite  par  ses  statuts  et  conséquem- 
ment  frappée  de  nullité  par  les  dispositions 
de  loi  citées  : 

Attendu  que  par  cela  seul  qu'une  société 
anonyme  pose  un  acte  qui  n'est  pas  expres- 
sément autorisé  par  ses  statuts,  on  ne  peut 
dire  que  cet  acte  soit  nul  comme  contraire  à 
Tordre  public,  lorsque  aucune  loi  ne  le  dé- 
clare tel  ; 

Attendu  que  racquisilion  faîte  par  la  so- 
ciété défenderesse  des  créances  à  charge 
du  demandeur  dont  il  s'agit  peut  d'autant 
moins  être  considérée  comme  contraire  à 
Tordre  public  et  de  ce  chef  entachée  de  nul- 
lité radicale,  que  l'arrêt  déféré  reconnaît  en 
fait  que  la  société  n'a  fait  par  cette  acquisi- 
tion que  pourvoir  aux  difficultés  que  lui 
suscitait  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  elle  par  le  demandeur  à  raison 
du  préjudice  que  causaient  à  son  fonds  les 
émanations  des  usines  de  la  société  ; 

D'où  il  suit  qu'en  abjugeant  l'exception  de 
nullité  proposée  par  le  demandeur  contre 
ladite  acquisition,  l'arrêt  déféré  n*a  pu  con- 
trevenir à  aucune  des  dispositions  citées  à 
l'appui  du  preoiier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  articles  1319,  lôâO  et 
132S  du  code  civil,  qui  consacrent  la  foi  due 
aux  actes,  en  ce  que  l'arrêt  déféré  mécon- 
naît, contrairement  à  ce  qu'attesteni  les  qua- 
lités de  l'arrêt,  l'exploit  du  i9  janvier,  la  re- 
quête du  8  mars  et  l'ordonnance  du  9  mars 
1833,  ainsi  que  les  exploits  des  9  et  10  mars 
même  année  : 

1^  Que  le  demandeur  a  immédiatement 
excipé  de  la  nullité  des  prétentions  élevées 
contre  lui  par  la  société  défenderesse  en 
vertu  des  acquisitions  qu'elle  avait  faites  ; 

^  Qu'il  avait  déterminé  dans  sa  requête, 
au  vœu  de  l'article  339  du  code  de  procé- 
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dore  df  ik,  la  somme  poar  laquelle  il  enleo- 
daitsaisir-airéter; 

5*  Que  sa  créance  était  liquide  à  suffisance 
de  droit  ; 

Attendu  que  la  première  partie  du  second 
moyen  tombe  par  suite  de  la  décision  sur  le 
premier  moyen. 
BelalÎTementà  la  deuxième  partie  : 
Attendu  que  la  saisie-arrêt  dont  il  s*agit  a 
été  pratiquée  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  ;  que  Tarrét  déféré  constate  que  cette 
ordonnarrce  ne  déterminait  point  la  somme 
qu'elle  permettait  de  saisir-arréter  ;  que  le  de- 
mandeur prétend  que  l'arrêt  méconnaît  la 
foi  due  à  la  requête  sur  laquelle  l'ordonnance 
a  été  rendue  et  qu'il  soutient  contenir  re- 
nonciation au  moins  de  l'une  des  deux  som- 
mes pour  lesquelles  il  demandait  à  pouvoir 
saisir-arréter,  énoncialion  qui  rendait  inutile 
celle  du  juge  qui  était  censé  autoriser  la 
saisie-arrêt  telle  qu'elle  était  requise  ; 

Attendu  que  cette  prétention  n'est  aucu- 
nement justifiée  par  les  qualités  de  l'arrêt 
déféré  qui  se  bornent  à  constater  que  le  de- 
mandeur a  présenté  requête  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  saisir-arréter  sur  lui-même 
«  toutes  les  sommes  qu'il  pouvait  devoir  à 
tt  la  société  de  Corphalie  en  intérêts,  prin- 
«  cipal  et  accessoires,  pour  lui  servir  de  ga- 
ie rantie  à  ses  créances  et  le  couvrir  en  par- 
«  lie  au  besoin  dans  la  liquidation  à  venir 
«  entre  lui  et  la  société  par  suite  de  juge- 
«<  ment  et  arrêt ,  etc.  ;  »  ainsi  sans  aucune 
indication  de  somme,  et  pour  ce  qui  con- 
cerne les  actes  de  procédure  auxquels  le 
pourvoi  fait  appel,  à  supposer  que  l'on 
puisse  les  prendre  en  considération,  nonob- 
stant la  tardivelé  de  la  production  qui  en  a 
été  faite,  qu'ils  ne  fixent  aucune  somme 
comme  due,  tant  par  rapport  à  la  provision 
annuelle  dont  la  requête  n'indique,  ni  les 
termes  échus  et  qui  seraient  restés  en  souf- 
france, ni  même  le  commencement  du  cours, 
qu'au  point  de  vue  des  décisions  à  intervenir, 
de  telle  sorte  que  le  demandeur  ne  précisait 
pas  plus  le  montant  de  l'une  de  ses  préten- 
tions que  celui  de  l'autre; 

O'où  la  conséquence  que  l'arrêt  déféré,  en 
décidant  que  la  somme ,  cause  de  la  saisie- 
arrêt,  n'est  déterminée  ni  dans  la  requête^ ni 
dans  l'ordonnance,  n'a  point  méconnu  la 
foi  due  aux  actes. 

A  l'égard  de  la  troisième  partie  : 
Attendu  que   le  considérant  par  lequel 
Tarrêt  déféré  refuse  aux  prétentions  du  de- 
mandeur à  charge  de  la  société  défenderesse 
la  condition  d'être  liquides ,  n'a  pas  trait  a 


celle  de  la  provisioo  aonacHe  d^  adjugée 
par  on  arrêt  définitif,  mais  a  uoiqueraent  en 
vue  celle  qui  était  eoeore  à  l'état  de  procès , 
comme  ce  oonsidérani  le  fait  clairement 
comprendre  en  disant  que  la  créaooe  «  loin 
«  d'être  liquide,  se  trouve  solMrdonnée  à 
«  des  expertises  et  fait  en  ce  moment  l'objet 
«  d'une.contestalion  judiciaife,>>^isonne- 
ment  dont  la  justesse  est  incontestable  ;  que 
d'ailleurs  ce  oiotif  est  étranger  aux  décisions 
de  l'arrêt  auquel  s'attaque  le  pourvoi  ;  qu*il 
concerne  celle  qui  abjuge  la  conclusion  sub- 
sidiaire dudemandeurîtendanteà  ce  qu'il  fat 
sursis  aux  poursuites  jusqu'à  ce  quelle  mon- 
tant des  indemnités  réclamées  par  le  deman- 
deur fussent  définitivement  réglées,  ainsi  que 
le  démontre  la  conséquence  que  le  considérant 
déduit  de  sa  prémisse  en  ces  termes  ;.u  Qu'il 
«  n'y  a  donc  pas  lieu  de  surseoir  aux  effets 
«(  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  ;  n  que 
puisque  le  pourvoi  n'est  pas  dirigé  contre 
cette  partie  de  l'arrêt,  la  critique  du  motif 
sur  lequel  elle  s'appuie  devient  saiis^  ob- 
jet; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
considérations  ci-dessus  que  le  deuxième 
moyen  de  cassation  est  mal  fondé  dans 
toutes  ses  parties. 

Quant  au  troisième  et  dernier  moyen  de 
cassation  puisé  dans  la  violation  et  la  fausse 
application  des  articles  5S7 ,  558  et  559  du 
code  de  procédure  civile  et  des  articles  cités 
à  l'appui  du  second  moyen,  plus  des  articles 
1350  et  1551  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét 
déféré  a  annulé  la  saisie-arrét  prérappelée 
comme  n'étant  pas  régulière  aux  termes  de 
l'article  559  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que]  puisque  la  requête  à  fin  de 
pouvoir  saisir-arréter  ne  précisait  pas  plus 
que  l'ordonnance  la  somme  que  la  saisie- 
arrêt  avait  pour  but  de  sauvegarder,  non- 
seulement  par  rapport  à  des  décisions  judi- 
ciaires à  intervenir,  mais  en  ce  qui  touchait 
même  la  provision  annuelle  de  800  francs 
adjugée  au  demandeur  par  arrêt  du  5  mai 
1851,  comme  le  démontrent  les  considéra- 
tions ci-dessus  relatives  à  la  deuxième  partie 
du  second  moyen,  la  requête,  même  dans 
l'hypothèse  où  elle  aurait  été  signifiée  en 
tête  de  l'exploit  de  la  saisie-arrêt  conjointe- 
ment avec  Tordonnance  de  manière  à  faire 
corps  avec  elie^  ne  pouvait  suppléer  au  si- 
lence de  l'ordonnance  pour  déterminer  la 
cause  de  la  saisie-arrêt,  tant  par  rapporta 
la  provision  annuelle  qu'à  l'égard  des  con- 
damnations futures  :  d'où  il  suit  que  pour 
Tune  comme  pour  l'autre  de  ses  prétendues 
créances  la  saisie-arrêt  se  trouvait  entachée 
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de  U  oullilé  établie  par  l*ariicle  51^9  du  code 
de  procédure  civile; 

Attend  a  qae  (^st  encore  en  vain  que  le 
demandeur  prétend  que  les  qualités  de  Tar- 
rét  déféré  constatent  que  la  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  pour  sûreté  de  la  condamnation 
de  800  francs  par  an  prononcée  par  rartêl 
du  5  mai  18î$l  et  que  par  conséquent,  pour 
cette  cause  elle  s'appuyait  sur  un  titre  aussi 
bien  que  sur  la  permission  du  juge;  qu*in- 
dépendamment  de  la  circonstance  qu*il  a  été 
procédé  à  la  saisie-arrét  par  voie  de  requête 
et  d'ordonnance,  renonciation  du  titre  de  la 
provision  annuelle  ne  suffisait  pas  pour  vali- 
der la  procédure; 

Qu'aux  termes  formels  de  l'article  559  du 
code  de  procédure  civile,  il  fallait  en  outre 
préciser  la  somme  dont  elle  était  destinée  à 
assurer  le  payement ,  condition  essentielle^à 
laquelle  il  n'était  pas  satisfait  ainsi  qu'il  a  été 
démontré  ci-deSsus  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  Tarrét  déféré,  en  annulant  la  saisie-arrêt 
même  en  tant  qu'elle  se  rapportait  à  la  pro- 
vision annuelle,  loin  de  contrevenir  aux  dis- 
positions citées  à  l'appui  du  troisième  moyen 
autres  que  les  articles  1350  et  1551  du  code 
civil,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Et  pour  ce  qui  concerne  enfin  ces  derniers 
textes  el  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'ar- 
rêt du  5  mai  1851  qui  adjuge  la  provisioh 
annuelle ,  auxquels  le  pourvoi  prétend  que 
l'arrêt  déféré  a  contrevenu  en  décidant  que 
la  cause  de  la  saisie-arrét  n'était  pas  liquide, 
attendu  qu'il  a  été  démontré  au.sujet  de>la 
troisième  partie  du  deuxième  moyeu  que 
ce  reproche  est  dénué  de  fondement; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con^ 
damœ  le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  la  même  somme  envers 
les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  2  novembre  1854.  —  1"  ch.  —  Prés, 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
Concl.  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Orts  tils,  §  MM.  Bosquet, 
Guillery  et  Forgeur. 


ENREGISTREMENT.  - 
Yisioif.  — -  Partage. 
Dboit  de  «dtation. 


DoNATion.  —  IWDI- 
—  Dboit  pixe.  — 


L'article  888  du  code  civil  ne  s'applique  pas 
à  iout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision,  mais 
seulement  aux  actes  par  lesquels  des  cohé- 
ritiers, par  des  conventions  commutatives, 


ont  eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi' 
8 ion  existant  entre  eux. 

Il  est  inapplicable  aux  donations  ou  aux  tes- 
taments qui ,  tout  eu  faisant  cesser  l'indi-- 
vision,  ont  eu  pour  objet  la  libéralité  du 
donateur  ou  du  testateur. 

On  n'a  donc  pu,  sans  contrevenir  à  celte  dis- 
position  et  aux  articles  4, 14,  15,  68  et  69  de 
la  loi  du  23  frimaire  an  vu,  considérer 
comme  partage ,  assujetti  seulement  au 
droit  fixe  de  S  francs,  l'acte  qualifié  de  do- 
nation par  les  parties  mêmes,  et  par  lequel 
un  père  abandonne  à  ses  enfants  la  nue 
propriété  de  certains  immeubles  sous  ré- 
serve d'un  droit  d'usufruit,  alors  que  le 
juge  n'infère  aucunement  des  stipulations 
de  l'acte  que  ce  ne  serait  pas  à  titre  gratuit 
que  le  père  aurait  fait  cet  abandon, 

(le    HIN.    des   FlNAIfCES,    —  C.    VEBBARDELE.) 

Pierre-Jean  Vermandele ,  père  des  défen- 
deurs au  pourvoi,  avait  épousé  Françoise- 
Robertine-Joséphine  Vande  Winkel,  décédée 
en  1850.  En  vertu  de  son  contrat  de  mariage 
le  survivant  avait  droit  à  la  moitié  des  biens 
de  la  communauté  et  à  l'usufruit  de  la  moi- 
tié des  biens  délaissés  par  la  défunte.  De  leur 
côté ,  comme  héritiers  de  leur  mère ,  les  dé- 
fendeurs avaient  droit  à  un  quart  des  biens 
de  leur  mère  en  toute  propriété  el  à  un  autre 
quart  des  mêmes  biens  en  nue  propriété. 

Par  l'acte  dont  il  s'agissait  au  procès  passé 
devant  le  notaire  Heetveld,  le  6  juin  1850, 
Pierre-Jean  Vermandele  a  donné  aux  défen- 
deurs ,  ses  enfants,  qui  ont  accepté,  la  nue 
propriété  de  la  moitié  des  biens  et  rentes 
spécifiés  audit  acte  et  évalués  à  145,000  fr. 
d'un  revenu  de  7,080  fr.  et  provenant  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  ledit  Ver* 
mandele  et  sa  défunte  épouse. 

De  leur  côté ,  les  défendeurs  ont ,  par  le 
même  acte ,  abandonné  à  leur  père  la  part 
d'usufruit  qu'ils  avaient  des  mêmes  biens  à 
la  condition  que  ce  dernier  leur  payerait  des 
pensions  viagères  fixées  pour  l'un  des  défen- 
deurs à  1,800  fr.,  el,  pour  chacun  des  deux 
autres,  à  l,â00  fr.,  plus  S0,000  fr.  comptant 
en  avancement  d'hoirie. 

L'acte  portait  : 

u  Monsieur  Pierre -Jean  Vermandele..., 
voulant  donner  à  ses  enfants...  des  preuves 
de  l'attachement  qu'il  a  pour  eux,  a,  par  acte 
entre-vifs,  disposé  en  faveur  de  ces  derniers, 
lesquels  ici  présents  déclarent  accepter...  de 
la  nue  propriété  de  la  moitié  des  biens  dont 
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Il  conslale  en  fait  quMI  y  avait  indivision, 
quant  aux  biens  de  la  communauté  dissoute, 
entre  le  père  survivant  et  ses  enfants  repré- 
sentant répouse  prédécédée,  et  que  l'acte 
dont  ii  s*agit  a  fait  cesser  cette  indivision. 
Dès  lors  cet  acte,  quelle  que  soit  sa  dénomi- 
nation ,  est  un  partage  ;  ainsi  le  veut  Tarti- 
cle  888  du  code  civil  dont  la  disposition  est 
générale  et  s'applique  aux  actes  que  les  par- 
ties ont  qualiGé  donation  comme  à  tous  autres. 

11  est  vrai  que,  dans  Pacte  dont  il  s*agit, 
Vanmandele  père  abandonne  actuellement 
et  irrévocablement  la  chose  à  laquelle  il  re- 
nonce, mais  ces  éléments  ne  constituent  pas 
seuls  la  donation;  ils  se  rencontrent  dansions 
les  actes  translatifs  de  propriété;  ce  qui  ca- 
ractérise la  donation,  c'est  que  le  donateur  se 
dépouille  gratuitement. 
^  Dans  l'espèce,  l'une  des  parties  renonce  à  la 
nue  propriété  de  certains  immeubles  pour 
obtenir  l'usufruit  de  tous  les  immeubles  dé- 
laissés par  la  défunte,  usufruit  qu'il  n'avait 
que  pour  partie.  H  ne  se  dépouille  pas  gra- 
tuitement, il  y  a  contrat  à  titre  onéreux  ;  ce 
contrat  c'est  un  partage ,  puisqu'il  met  fin  à 
l'indivision  existant  entre  parties  ;  à  tel  point 
que  les  enfants  auraient  l'action  en  rescision 
s'ils  avaient  éprouvé  une  lésion  de  plus  du 
quart.  Les  mots  doncUion,  donataire,  dona- 
teur ne  peuvent  altérer  la  nature  du  contrat 
que  ledit  article  888  définit  et  caractérise. 

L'absence  d'égalité  n'empêche  pas  l'exis- 
tence du  partage  ;  la  loi  qui  accorde  l'action 
en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  le 
prouve;  si  cette  action  n'est  pas  intentée, 
le  partage  subsiste  malgré  l'inégalité  des 
lots.  Les  tiers,  l'administration  des  finances 
ne  peuvent  invoquer  cette  inégalité. 

La  citation  que  le  pourvoi  fait  de  l'article 
1408  du  code  civil  n'est  pas  heureuse;  l'ar- 
gument à  contrario  qu'on  en  tire  n'est  pas 
concluant;  il  en  résulterait  que  l'immeuble 
acquis  à  titre  gratuit  durant  le  mariage  par 
l'un  des  époux  qui  en  était  précédemment 
propriétaire  pour  une  partie  indivise  de- 
viendrait un  conquèt  de  communauté,  et  les 
articles  1401  et  140â  ne  limiteraient  pas 
cette  exagération  du  principe. 

Dans  tons  les  cas.  l'argument  par  analogie 
neserait  pas  fondé, à  défaut  par  le  demandeur 
d'avoir  établi  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'une  libéralité,  d'une  donation. 

Pour  donner  à  l'acte  les  caractères  d'une 


(^)  Voy.  Bourges,  29  mai  1850  ;  Paris,  cass., 
14  avril  1807  ei  12  août  1829;  Poitiers,  12  flor. 
an  XII  i  Toullier,  t.  13,  no  209. 11  en  élail  ainsi 


libéralité,  le  demandeur  sacrifie  les  effets  de 
l'acte,  il  laisse  de  côté  l'abandon  que  font  les 
enfants  de  l'usufruit  des  biens;  il  recherche 
l'intention  des  parties  dans  les  termes  dont 
elles  se  sont  servies,  ce  qui  n'est  pas  admis- 
sible devant  la  cour  suprême. 

D'ailleurs  les  expressions  donation^  dona- 
teur, donataire,  avancement  d'hoirie,  se 
justifient  par  la  constitution  des  pensions 
viagères,  laquelle  est  et  reste  soumise  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement  comme 
donation. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  : 

L'égalité  doit  régner  dans  les  partages  et 
l'action  en  rescision  est  reçue  favorablemenl 
quand  elle  a  pour  objet  de*  faire  cesser  entre 
les  coparlageants  une  disproportion  assez 
grande  pour  mériter  égard.  Après  avoir  con- 
sacré ce  principe  il  fallait  éviter  qu'on  parvint 
à  l'éluder  par  des  actes  simulés ,  et  qualifiée 
d'une  façon  mensongère.  Tel  est  le  but  de 
l'article  888 ,  mais  diverses  conditions  sont 
requises  par  ce  texte.  L'acte  est  réputé  par- 
tage ,  puisqu'on  admet  l'action  en  rescision 
contre  lui,  quand  il  a  pour  objet  de  faire  ces- 
ser l'indivision  entre  cohéritiers,  quand  tel 
est  le  but,  quand  tel  est  l'effet  de  l'acte. 

Cet  article  est  donc  introduit  en  faveur  des 
copartageants,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  et 
l'on  conçoit  que  l'on  prête  l'oreille  à  l'un  des 
contractants  qui  vientdireà  la  justice:  «  L'acte 
contre  lequel  je  m'élève,  parce  que  je  sais 
lésé,  n'était  en  réalité  qu'un  acte  de  partage, 
puisqu'il  en  a  eu  les  eflets  et  que  nous  avons 
cessé  et  voulu  cesser  d'être  en  communion. 
Vis-à-vis  du  fisc  qui  n'est  qu'un  tiers,  on  com- 
prend facilement  aussi  que  la  position  n*est 
plus  la  même  et  que  la  prétention  des  parties 
contractantes  qui  se  réunissent  pour  lutter 
-contre  la  demande  d'un  droit  fiscal  ne  mé- 
rite plus  une  égale  faveur. 

Comme  nous  venons  de  le  rappeler  d'après 
le  texte  formel  de  l'article  888,  la  présomp- 
tion légale  a  pour  condition,  que  l'indivision 
cesse  entre  cohéritiers  ou  communistes,  car 
on  a  cru  devoir  étendre  au  partage  de  ce  qui 
est  en  commun,  ce  qui  était  écrit  spéciale- 
ment pour  le  partage  de  la  succession  (i). 

Il  faut  examiner  maintenant  si  le  juge- 
ment attaqué  doit  ou  non  échapper  à  une 
juste  critique. 


dans  Tanciën  droit.  Voir  les  concIusion.H  du  mi- 
nistère public,  Paaic,  belge,  1851 ,  1,  149. 
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L*aiiiele  888  ne  doit  pas  être  étendu  aa 
delà  de  son  objet.  Entre  les  parties  contrac- 
Unies  Tacte  qui  vaut  partage,  qui  est  réputé 
tel ,  parce  qu'il  en  a  les  effets ,  pourra  être 
attaqué  par  l'action  en  rescision.  Voilà  le 
bot  unique  de  la  disposition. 

S*il  y  avait  lésion  pour  une  des  parties ,  il 
faodrait  pouvoir  faire  application  de  ce  texte. 

Hab  on  devrait  alors  se  demander  quel  est 
Tobjet  de  l'acte,  c'est*à-dire  quel  est  le  but 
dans  lequel  l'acte  a  été  fait. 

El  si,  par  exemple,  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  Yermandele  père  soutenait  que  Pacte 
étant  réputé  partage,  il  est  lésé  de  plus  d'un 
quart ,  et  s'il  provoquait  de  ce  chef  la  resci- 
sion de  Facte ,  croit-on  sérieusement  que  la 
justice  se  prêterait  à  semblable  réclamation  ? 

Ne  lui  dirait-on  pas  :  Mais  ce  n'est  pas  un 
partage  que  vous  avez  entendu  faire ,  c'est 
une  libéralité  pure  dont  vous  avez  entendu 
gratifier  vos  enfants.  L'acte  n'avait  pas  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision. 

Qo'a  fait  ici  le  tribunal  de  Bruxelles  :  il 
s'est  attaché,  non  au  but  de  l'acte,  mais  à 
Teffel  de  l'acte ,  en  attribuant  à  cet  effet  une 
conséquence  absolue. 

«  11  s'ensuit,  a-t-il  dit,  que  l'acte  du  6  juin 
1850  a  fait  cesser  l'indivision.  »  Mais  cela  ne 
suffit  pas ,  il  fallait  dire  :  L'acte  du  6  juin 
1850  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion. 

Dans  le  système  du  trilNinal  de  Bruxelles, 
si  Verroandele  père  avait  renoncé  à  tous  ses 
droits  en  faveur  de  ses  enfants,  il  aurait 
fallu  raisonner  de  même;  le  tribunal  aurait 
po  dire  avec  autant  de  fondement  :  L'acte  a 
fait  cesser  l'indivision ,  puisque  le  père  n'a 
plus  rien ,  ce  qui  reviendrait  à  dire  :  Entre 
communistes  il  n'y  a  plus  de  donation  pos- 
sible ;  vis-à-vis  du  fisc  au  moins  l'acte  sera 
toQjours  réputé  partage  quand  l'un  donnera 
à  Tautre  sa  part  dans  le  bien  commun.  Mais 
ce  serait  là  partir  du  fait  quand  la  loi  veut 
qa*on  recherche  l'objet,  c'est-à-dire  le  but 
de  l'acte. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  démontre  en 
outre  très-clairement  combien  est  peu  exacte 
la  régie  que  pose  le  tribunal. 

•  En  droit,  dit-il,  tout  acte  qui  fait  cesser 
l'indivision  est  un  acte  de  partage,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  sa  dénomination,  n 

Ce  principe  n'est  écrit  nulle  part;  il  en  ré- 
sulterai t  qu'une  démission  de  biens  par  le 
père  équivaudrait,  dans  notre  espèce,  à  un 
partage,  puisqu'il  ferait  cesser  l'indivision; 
or,  cela  est  de  tous  points  inadmissible.  11 


faut  considérer  l'objet  de  l'acte,  c'est-à-dire 
la  volonté  des  parties. 

Or,  quand  un  père  fait  donation  à  ses  en- 
fants de  ce  qui  lui  appartient  dans  une  chose 
qui  est  commune  entre  eux  et  lui,  l'objet  de 
l'acte  n'est  pas  alors  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion ,  mais  an  contraire  de  gratifier  ses  en- 
fants. 

Et  voilà  pourquoi  dans  l'article  888  on 
parle  bien  de  transaction,  de  vente,  d'é- 
change,  mais  nullement  de  douation ,  parce 
que  la  donation  n'est  nullement  Inspirée  par 
le  désir  de  faire  cesser  Tindivision,  parce  que 
ce  n'est  pas  au  moins  la  première  cause  du 
contrat.  L'article  888  ne  peut  s'appliquer  à 
un  acte  qui  a  la  libéralité  pour  cause,  parce 
qu'alors  il  n'y  a  pas  de  lésion  possible,  et  ce 
que  nous  disons  de  la  donation  pure  et  sim- 
ple il  faut  le  dire  de  la  donation  avec  charge, 
et  qui  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  une  do- 
nation (^). 

.     AKIÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  et  consistant  dans  la  violation  des 
articles  4,  14,  15,  68,  69  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  95  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  vin,  3  de  la  loi  du  3  janvier  1824  et  de  la 
loi  du  30  mars  1841,  qui  ont  servi  de  base  à 
la  perception  opérée,  ainsi  que  des  principes 
éUblis  par  les  articles  883, 888,  893,  894  et 
1408  du  code  civil.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  admis  en  principe  que  l'acte  du  0 
juin  1850  ne  constitue  qu'un  partage  qui 
n'est  soumis  qu'au  droit  fixe  d'enregistre- 
ment, s'il  a  été  fait  sans  soulte  ou  retour  : 

Attendu  que  les  droits  d'enregistrement 
eC  de  transcription  dont  la  restitution  est 
demandée  lau  procès  ont  été  perçus  à  raison 
d'une  donation  entre-vifs  que,  par  l'acte  du 
6  juin  1850,  Vermandele  père  a  faite  à  ses 
enfants ,  ici  défendeurs ,  de  la  nue  propriété 
de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  qui 
a  existé  entre  lui  et  sa  défunte  épouse  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  loin  de 
méconnaître  cette  donation,  constate  en  ter- 
mes que ,  «  par  l'acte  du  6  juin  1850,  Ver- 
«  mandele  père  a  donné  à  ses  enfants  la  nue 
«  propriété  de  la  moitié  lui  compétant  dans 
«  lesdits  biens;  »  qu'à  cet  égard  ledit  acte 
qualifié  doneUion  par  les  parties  renferme 
d'ailleurs  tous  les  éléments  qui ,  aux  termes 
des  articles  895  et  804  du  code  civil,  consti- 
tuent une  donation  entre-vifs  ; 


(M  Voy.  Championnière  et  Rigaud ,  n»«  SS40 
et  auiv.;  Goin-Delislc,  art.  894,  n«  16. 
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AUenda,  à  la  renié,  qae  Taete  stipule  que 
celte  donation  est  faîte  à  la  condition  que  le 
donateur  jouira  des  immeubies  et  obligations 
ci-dessus  rappelés,  sa  vie  durant,  en  totalité, 
faisant  à  ses  enfants  abandon  de  la  part  d'u- 
sufruit qu'ils  possèdent  moyennant  8,000  et 
12,000  fr.  que  deux  d'entre  eux  ont  reçus  â 
tSlre  d'avance  d'hoirie  et  trois  pensions  s'é- 
levant  ensemble  à  4,200  fr.  annuellement, 
que  le  donateur  s'oblige  à  leur  payer  sa  vie 
durant,  mais  que  le  jugement  attaqué  ne 
s'occupe  pas  de  cette  stipulation;  qu'il  ne 
constate  pas  qu'elle  constitue  une  charge  de 
la  donation  plutôt  qu'une  nouvelle  libéralité 
faite  par  Vermandele  père  à  ses  enfants,  et 
qu'il  n'en  lire  aucunement  la  conséquence 

3ue  ce  n'est  pas  à  titre  gratuit  que  Verman- 
ele  père  s'est  dépouillé,  en  faveur  de  ses 
enfants,  de  la  nue  propriété  de  la  moitié  des 
biens  de  la  prédite  communauté  ; 

Attendu  que  ce  jugement,  après  avoir 
constaté ,  d'une  part ,  l'indivision  quhexistait 
entre  Vermandele  père  et  ses  enfants  quant 
à  la  nue  propriété  de  ces  biens,  et,  d'autre 
part ,  la  donation  faite  par  Vermandele  père 
à  ses  enfants  de  sa  moitié  dans  celte  nue  pro- 
priété ,  s'est  borné  à  décider  «  que  la  nue 
«  propriété  se  trouvant  ainsi  dévolue  pour 
«  la  totalité  aux  enfants  Vermandele,  l'acte 
ic  du  6  juin  1850  a  fait  cesser  l'indivision 
«  qui  existait  entre  leur  père  et  eux,  »  et,  en 
droit,  tt  que  tout  acte  qui  fait  cesser  Tlndi- 
u  vision  est  un  acte  de  partage ,  quelle  que 
«  soit  d*aineirs sa  dénomination;  n 

Attendu  que  cette  dernière  décision ,  por- 
tée par  application  de  Tarticle  888  du  code 
civil,  manque  absolument  de  base  ; 

Attendu ,  en  effet,  que  cet  article  ne  s'ap- 
plique pas  à  tout  acte  qui  fait  cesser  l'inditi- 
sion;  qu'il  ne  s'applique  pas  nommément  aux 
donations  entre-vifs  ni  aux  legs  qui  produi- 
sent ce  résultat  ;  qu'il  se  borne  à  admettre 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart  contre  tout  acte  qui  a  pour 
objet  4e  faire  cesser  l'indivision  entre  cohé^ 
riiiersy  c'est-à-dire  contre  tqut  acte  par  le- 
quel les  cohéritiers,  par  des  conventions 
commutatives ,  ont  voulu  principalement 
foire  cesser  l'indivision  existant  entre  eux  ; 
que  les  mots,  de  toute  autre  manière,  qui  se 
trouvent  dans  cet  article,  après  les  expres- 
sions vente,  échange,  transaction,  ne  doivent 
s'entendre  que  de  contrats  de  même  nature, 
c'est-à-dire  de  contrats  à  titre  onéreux  par 
lesquels  chacune  des  parties  contractantes 
est  censée  n'avoir  donné  que  l'équivalent  de 
ce  qu'elle  a  reçu  ;  que  ledit  article  peut  d'au- 
tant moins  s'appliquer  aux  donatioos  entre- 


vifs  ou  aux  lestameots  par  lesquels  on  héri- 
tier donne  ou  lègue  k  son  cohéritier  sa  part 
indivbe  dans  les  biens  communs  entre  eux , 
que  ces  actes,  bien  que  faisant  cesser  l'indi- 
vision, ont  pour  objet,  non  ce  résultat,  mais 
la  lil>éralité  que  le  donateur  ou  le  testateur  a 
voulu  Taire  au  donataire  ou  légataire,  libéra- 
lité qui  est  nécessairement  exclusive  de  l'ac- 
tion en  rescision  dont  parle  ledit  art.  888; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  constater  que  l'acte  dont  il 
s'agit  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  Vermandele  père  et  ses  enfants, 
constate  que,  par  cet  acte,  Vermandele  père 
a  donné  à  ses  enfants  la  nue  propriété  de  la 
moitié  des  biens  y  repris,  et  partant  que 
l'objet  dudit  acte  consiste  dans  la  libéralité 
qu'il  a  voulu  leur  faire  et  qu'ils  ont  acceptée; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  attaqué ,  en  décidant  que  Tacie 
du  6  juin  1850  constitue  un  partage,  a  ex- 
pressément contrevenu  aux  articles  888, 895 
et  894  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  le  10  juin 
1855;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  ce  tribunal,  et 
que  mention  en  soit  faite  en  marge  dadit 
jugement;  condamne  les  défendeurs  aux  dé- 
pens du  jugement  cassé  et  à  ceux  de  cassa- 
tion ;  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers. 

Du  4  novembre  1854.  —  l'*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  premier^  prés.  —  Rf^PP- 
M.  Fernelroonl.  —  ConcL  conf.  M.  Delebec- 
que ,  premier  avoc.  gén.  —  PL  MM.  Mau- 
bach  et  Allard,  $  M.  Dolez. 


JUGEMENT.  —  PuBLICITt   DB   l'illSTBCCTIOJf. 
—    VaIBVB  BC    mot   AUBIBlfCB. 

Lorsque  l'instruction  d*une  affaire  a  pri9 
plusieurs  séances,  et  qu'à  la  premiers  il  ai 
formellement  exprimé  dans  le  procès  ver- 
bal que  l'audience  a  été  publique,  si  à  des 
séances  ultérieures  on  se  borne  à  mention- 
ner dans  le  procès-verbal  ce  qui  s'est  fait  a 
l'audience  de  ces  jours,  le  mot  audience  doit 
être  pris  alors  dans  un  sens  restreint  et 
n'emporte  pas  par  lui  seul  l'idée  de  publi- 
cité (*). 


(*)  Voy.  l'arrêt  qui  suit. 
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(KTIAIB,    —   g.   U   ■»•   PDB.) 

E?rard  s'est  pourvu  en  cassation  contre  uo 
jagement  rendu ,  le  1«'  juillet  18154 ,  par  le 
tribonal  de  l'arrondissement  de  Tournai, 
siégeant  correctionnel lement  et  en  degré 
d'appel. 

Cette  affaire  avait  occupé,  devant  le  tri- 
bunal de  Tournai,  quatre  audiences, y  com- 
pris celle  de  la  prononciation  du  jugement. 

Us  trois  premières  audiences  consacrées 
à  rioslruclion  de  l'affaire  ont  eu  lieu  les  â, 
9  et  16  juin  1854,  et  il  résultait  du  plumitif 
d'audience  qu'il  a  été  dressé  un  procès-ver- 
bal séparé  et  distinct  pour  chacune  de  ces 
audiences. 

Lejugement  attaqué  énonçait  que  sa  pro- 
nonciation a  eu  lieu  en  audience  publique  ; 
le  procès-verbal  relatant  ce  qui  s*est  passé  à 
raodience  du  S  juin  1854  constatait  égale- 
ment que  l'instruction  faite  ledit  jour  a  eu 
également  lieu  en  audience  publique ,  mais 
)«  procès-verbaux  dressés  les  9  et  16  juin 
ne  constataient  pas  que  les  deux  audiences 
des  9  ei  16  juin  auraient  été  publiques. 

Dans  ces  circonstances  la  cour  de  cassation 
«décidé  qu'il  avait  été  contrevenu  à  l'art. 96 
de  la  constitution  belge. 

AaRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  d'of- 
fice et  tiré  de  la  violation  des  articles  5  de  la 
loi  du  !•'  mai  1849,  190  et  âll  du  code 
d'instruction  criminelle  et  96  de  la  constitu- 
tion : 

Vu  l'article  96  de  la  constitution  consa- 
crant le  principe  de  la  publicité  des  au- 
diences ; 

Vu  les  articles  190  et  211  du  code  d'in- 
struction criminelle  rendus  applicables  a  la 
procédure  sur  appel  des  jugements  de  simple 
police  par  l'article  1«'  de  la  loi  du  1*'  mai 
3849,lesdits  articles  190etâ11  prescrivant, 
à  peine  de  nullité,  ia  publicité  de  l'instruc- 
tion ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  tenir  pour  obser- 
vées que  les  formalités  dont  l'accomplisse- 
ment  est  constaté  soit  par  lejugement,  soit 
par  les  procès-verbaux  d'audience  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  les 
procès-verbaux  des  deuxième  et  troisième 
audiences  consacrées  à  Tinstruclion  de  l'af- 
faire ,  et  qui  ont  été  tenues  les  9  et  16  juin 
1854 ,  ne  mentionnent  en  aucune  façon  que 
ces  deux  audiences  ont  été  publiques  et  que 
la  preuve  de  leur  publicité  ne  résulte  d'au- 
cune autre  pièce  de  ia  procédure  ; 


Attendu  que  si  le  plumitif  relatif  A  l'au- 
dience du  2  juin  renferme  la  mention  de 
publicité,  cette  mention  se  rattache  taxative- 
ment  à  cette  audience  et  ne  se  trouve  pas  re- 
produite dans  le  plumitif  des  séances  des  9 
et  16  juin  consacrées  à  l'instruction;  d'où  il 
résulte  que  le  mot  audience  employé  dans 
les  deux  procès- verbaux  des  9  et  16  juin 
doit  être  pris  dans  un  sens  restreint  et  n'em- 
portant pas  par  lui  seul  l'idée  de  publicité  ; 

Attendu  que  l'inobservation  de  cette  for- 
malité tout  à  la  fois  substantielle  et  prescrite 
à  peine  de  nullité  vicie  radicalement  l'in- 
struction, et  que  le  jugement  définitif  qui  en 
est  la  suite  ne  peut  subsister; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Tournai,  ju- 
geant sur  appel  de  sfmple  police,  le  1«' juil- 
let 1854,  et  rendu  en  cause  du  ministère  pu- 
blic contre  Evrard  ;  renvoie  la  cauself^t  les 
parties  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Charleroi  pour  y  être  fait  droit  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  le  31  mars  1855  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  Hons;  ordonne 
que  te  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  correctionnel  de  Tournai 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  du 
jugement  annulé  ;  ordonne  la  restitution  de 
ramende  consignée. 

Du  2  janvier  1855.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  Van  Meenen.  —  Rappu  M.  Peteau.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque ,  premier  avocat 
général.  —  P/.  M,  Dolez. 


1»  G  VRDE  CIVIQUE.  -  CiTàTiom  —  Nui- 

LITtS  CODVXftTlS. 

2»  JUGEMENT —  Publicit*.  —  Valide  du 

MOT  ACDlXffGB. 

3»  RÉPLIQUE.  —   Usage  FACtiTATiF.  - 

AtCLAHATlOfr, 

Eh  matière  répre§$ive,  les  nuùitéê  de  la  cila-^ 
lion  sont  couvertes  pour  n'avoir  pas  été 
proposées  a  limine  litis  (<).  (Loi  du  8  mai  1848, 
art.  58  î  code  d'inst.  crim:,  art.  147, 17S.  ) 

Le  mot  audience  emporte  avec  lui  l'idée  d'une 
audience  publique,  quatid  cela  est  démontré 
par  une  autre  partie  du  procès-verbal. 

Spécialement  :  Qaand  ce  procéS'Verhal  porte 
In  ^fi^  :  Ainsi  fait  et  prononcé  en  séance  pu- 
blique (*). 


(<)  Jurisprudence  consume. 

(*)  Voy.  Pasic,,  1851,  p.  119.  Dans  la  juris- 
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Le  prévenu  ne  peut  êe  faire  un  moyen  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  eu  la  réplique,  surtout 
alorê  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'on  aurait 
réclamé  ^exercice  de  ce  droit,  (  Inst.  crioi., 
art.  163.) 

(tVClEir  BOLLB,  DUANDBUH.) 

Par  exploit  en  date  do  11  jaillet  1884, 
Lucien  Boite,  garde  à  la  5«  compagnie  du 
bataillon  de  la  garde  civique  de  Thuin,  a  été 
cité  à  comparallre  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline (en  même  temps  qu'un  nommé  Jo- 
seph Uouze,  garde  à  la  V^  compagnie). 
Il  pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi  sur 
les  faits  qui  lui  étaient  imputés,  savoir  :  de 
s'être  rendu  coupable  de  contravention  aux 
art.  87  et  89  de  la  loi  du  8  mai  1848,  modi- 
fiée par  celle  du  15  juillet  1855,  et  cela  pen- 
dant la  revue  du  25  juin  précédent,  ordonnée 
en  vertu  de  Tart.  84  de  la  même  loi.  » 

La  cause  appelée  à  l'audience,  les  pré- 
venus, sans  attendre  qu'il  soit  donné  lecture 
du  rapport  à  leur  charge,  lisent  et  déposent 
sur  le  bureau  des  conclusions  longuement 
motivées,  tendant  à  ce  que  le  conseil  se  dé- 
clare sans  qualité  pour  siéger  dans  la  pré- 
sente cause,  !•  parce  qu'il  est  illégalement 
constitué,  faute  de  publicité  dans  sa  forma- 
tion et  dans  sa  promulgation  (loi  du  8  mai 
1848,  art.  96;  arrêté  royal  du  10  mai  1849, 
%  6);  2<»  parce  qu'il  y  a  contre  lui  des  motifs 
légitimes  de  suspicion  (loi  du  8  mai  1848, 
art.  100;  code  inst.  crim.,  art.  542). 

Le  ministère  public,  ne  répliquant  pas  à 
ces  conclusions,  est  considéré  comme  s'en 
rapportant  à  la  sagesse  du  conseil. 

Le  conseil  déclare  tenir  la  cause  en  déli- 
béré, et  à  Taudience  du  10  août  1854 ,  pro- 
nonce un  jugement  dont  le  dispositif  est 
ainsi  conçu  : 

«i ...  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  suspi- 
cion légitime  proposés  par  les  prévenus,  dit 
qu'étant  légalement  constitué,  il  peut  siéger 
dans  la  présente  cause,  par  suite  ordonne 
qu'il  soit  passé  immédiatement  â  son  instruc- 
tion. Ainsi  fait  et  prononcé...  en  séance 
publique  du  10  août  1854...  » 

Âpres  ce  jugement  de  compétence,  d'au- 
tres conclusions  ont  été  prises  par  certains 
prévenus  (parmi  lesquels  ne  figure  pas  Lu- 
cien Bolle,  alors  défaillant),  conclusions  ten- 
dant à  ce  que  le  conseil  se  déclarât  incompé- 


prudence  française  on  fait  à  ce  sujet  une  distiac- 
tien  doDi  il  D*est  pas  facile  de  se  rendre  compte; 
on  admet  qu'en  matière  civile  le  mol  audience 


tent,  parce  que  l'adjudaDt  soas-oflScier  Mar- 
chand, faisant  partie  du  conseil,  !•  ne  tenait 
pas  son  grade  de  l'élection;  2»  avait  été 
nommé  par  le  major  au  lieu  de  l'être  par  le 
chef  de  légion  (loi  de  1848,  art.  58). 

Le  conseil,  «après  avoir  délibéré...  dit 
qu'il  joignait  l'incident  au  fond,  pour  être 
statué  par  un  seul  et  même  jugement,  et  or- 
donna aux  parties  de  plaider. 

L'un  des  prévenus ,  présent  à  l'audience , 
refusant  de  se  défendre,  se  retira. 

Le  ministère  public  ayant  demandé  qu'il 
fût  fait  application  de  la  loi  à  leur  égard,  le 
conseil  déclara  tenir  la  cause  en  délibéré,  et, 
à  l'audience  du  17  août ,  rendit  le  jugement 
qui  condamne  nommément  Lucien  Bolle  par 
défaut  à  une  amende  de  10  francs. 

Dans  ce  jugement,  le  conseil,  après  avoir 
décidé  que  le  sous-officier  Marchand  pou- 
vait faire  partie  du  conseil  de  discipline,  sta- 
tuait comme  suit  : 

«  Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  conste  du 
procès-verbal  en  date  du  7  juillet  dernier, 
dressé  par  le  chef  de  la  garde,  que,  lors  de  la 
revue  du  25  juin  1854,  le  prévenu  Bolle  a 
méconnu,  étant  de  service,  les  devoirs  que 
lui  imposait  l'article  89  de  la  loi  du  8  mai 
1848,  en  répondant  d'une  manière  arro- 
gante à  son  major  alors  que  celui-ci  lui  im- 
posait silence  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  du  même  procès- 
verbal  que  pendant  la  durée  de  cette  revue 
le  prévenu  Houze...  ; 

u  Qu'en  outre  il  résulte  de  ce  document 
que  les  deux  prévenus  ont ,  à  Thuin ,  pen- 
dant le  défilé  de  la  même  revue,  quitté  la 
colonne  à  la  ville  basse,  sans  autorisation 
aucune ,  et  n'ont  plus  reparu  dans  les  rangs 
du  bataillon  pendant  le  restant  du  service 
ordonné  en  vertu  de  l'article  84  de  la  loi  ; 

«  Et  qu'enfin  le  prévenu  Bolle,  n'ayant  pas 
comparu  à  l'audience  du  10  août,  quoique 
dûment  convoqué,  et  le  prévenu  Houze,  s'é- 
tant  retiré  après  avoir  refusé  de  se  défendre, 
doivent  tous  deux  être  considérés  comme  fai- 
sant  défaut; 

«  Par  ces  motifs...  le  conseil,  sans  s'arrêter 
à  l'exception  proposée  par  M«  Losseau  au 
nom  des  prévenus,  déclare  que  le'sieur  Mar- 
chand est  apte  à  faire  partie  du  conseil... 
En  conséquence,  faisant  application  des  arti- 
cles 87,  89,95  et  100  de  la  loi  ^u  8  mai 


est  synonyme  d'audience  publique  ;  qu*il  en  eat 
autrement  en  matière  criminelle.  —  Voy.  ausai 
Parrét  qui  précède. 
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1848, 150  et  140  du  Urif  du  18  juin  1855 
doDt  il  est  donné  leclare...  et  qui  sont  ainsi 
coDços... ,  condamne  par  défaut  le  prévenu 
HoQze  à  une  amende  de  7  francs,  et  le  pré- 
venu Bolle  à  une  amende  de  10  francs,  et  les 
condamne  tous  deux  aux  frais  liquidés,  etc.  » 

Le  6  septembre,  opposition  à  ce  jugement 
par  Lucien  Bolle,  opposition  fondée  sur  le 
défaut  de  libellé  de  la  citation  du  11  juillet. 

La  cause  est  appelée  à  Taudience  du  1 4  sep- 
tembre. Lucien  Bolle  y  prend  des  conclusions 
tendantes  à  la  nullité  de  la  citation. 

A  cette  même  audience  u  le  conseil,  après 
aroir  reçu  le  garde  (Bolle)  opposant  au  ju- 
gement par  défaut  (du  17  août),  déclare 
tenir  la  cause  en  délibéré  pour  être  statué 
nltérieurement  sur  le  mérite  de  son  opposi- 
tion. » 

Et  à  l'audience  du  38  septembre  1854, 
après  avoir  rappelé  dans  la  feuille  d*audience 
les  rétroactes  de  l'affaire ,  le  conseil  rendit 
le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  citation 
notifiée  au  prévenu,  le  11  juillet  dernier,  et 
que  celui-ci  prétend  nulle  pour  défaut  de  li- 
bellé, le  garde  Bolle  était  ciié  à  comparaître 
par-devant  le  conseil  de  discipline  pour  y  être 
jugé  conformément  à  la  loi  sur  les  faits  qui 
lui  étaient  imputés,  savoir ,  de  s'être  rendu 
coupable  de  contravention  aux  articles  87  et 
89  de  la  loi  du  8  mai  1848,  modiûée  par 
celle  du  13  juillet  1855,  et  cela  pendant  la 
revue  du  â5  juin  dernier,  ordonnée. en  vertu 
de  l'art.  84  de  la  même  loi  ; 

«  Attendu  que  la  citation  ainsi  libellée  et 
régolièrement  notifiée  a  fait  suffisamment 
connaître  au  prévenu  qu'il  avait  à  compa- 
raître devant  le  conseil  de  discipline  pour 
n'avoir  pas  obéi  à  la  réquisition  qui  lui  avait 
été  faite  pour  un  service,  lequel  service  con- 
sistait dans  la  revue  prérappelée,  et  en  outre 
pour  avoir  manqué  aux  devoirs  de  la  disci- 
pline envers  le  cbef  de  la  garde  ; 

u  Attendu  au  surplus  que  la  procédure  à 
stti?re  devant  le  conseil  de  discipline  est  sou- 
mise aux  règles  établies  en  matière  de  sim- 
ple police  ; 

«  Attendu  qu'une  citation  en  simple  po- 
lice est  suffisamment  motivée  par  l'indication 
des  articles  de  lois  et  d'arrêtés  auxquels  il  a 
été  contrevenu,  les  autres  formalités  de  la  loi 
civile  sur  les  ajournements  n'étant  pas  appli- 
cables à  l'espèce  ; 

K  Attendu  en  outre  que  le  prévenu,  obéis- 
sant à  la  citation  qu'il  prétend  nulle,  a  com- 
paru à  l'audience  du  10  août  dernier,  et  que 


le  fait  de  sa  comparution  6te  toute  utilité  an 
moyen  fondé  sur  la  nullité  de  cette  pièce  ; 

«(  Qu'en  effet,  aux  termes  des  art.  100  de 
ladite  loi  du  8  mai  1848,  et  147  du  code 
d'instruction  criminelle  combinés,  les  préve- 
nus peuvent  comparaître  devant  le  conseil 
de  discipline  sans  citation  et  sur  simple  aver- 
tissement ; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  exprimés  audit 
jugement  du  17  août  dernier,  le  conseil  de 
discipline ,  après  avoir  délibéré  et  recueilli 
les  voix  selon  le  vœu  de  la  loi,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  moyens  d'opposition  pro- 
posés par  le  garde  Bolle,  déboute  celui-ci  de 
son  opposition  et  par  suite  ordonne  que  le 
jugement  dont  il  s'agit  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  condamne  ledit  garde  aux 
frais  de  l'opposition  liquidés  à  la  somme  de 

I  franc  16  centimes. 

<i  Ainsi  fait  et  prononcé  en  l'hôtel  de  ville 
de  Thuin,  en  séance  publique  du  28  septem- 
bre 1854,  où  étaient  présents,  etc..  » 

Le  8  octobre,  Lucien  Bolle  se  pourvoit  en 
cassation  contre  le  jugement  du  â8  septem- 
bre. A  ce  pourvoi  est  jointe  la  quittance  de 
consignation  d'une  amende  de  57  fr.  50  c. 

Un  premier  mémoire  a  été  produit  en 
cause  et  déposé  au  greffe  de  la  cour  le 
20  novembre. 

11  développe  un  seul  moyen  de  cassation, 
fondé  sur  la  violation  des  art.  7  de  la  consti- 
tution :  «Nul  ne  peut  être  poursuivi  que... 
tt  dans  la  forme  que  prescrit  la  loi  »  ;  1 ,  code 
proc.  civ.;  100,  loi  du  8  mai  1848;  ââ46  et 
2247,  code  civ.,  en  ce  que  la  citation  du 

II  juillet  1854  serait  nulle  comme  n'indi- 
quant pas,  à  suffisance  de  droit,  l'objet  de  la 
prévention.  Un  principe  général,  qui  se  re- 
trouve dans  l'art,  l«^  code  proc.  civ.,  et  au- 
quel n'est  pas  contraire  l'art.  100  de  la  loi 
de  1848.  exige  que  toute  citation  soit  suffi- 
samment libellée  pour  que  le  cité  sache  à 
quoi  il  a  a  répondre ,  et  puisse  préparer  sa 
défense.  Or,  la  simple  désignation,  sans  plus, 
des  art.  87  et  89  de  la  loi  de  1848  ne  remplit 
pas  ce  VŒU  de  la  loi,  puisqu'on  peut  de  trois 
cents  chefs  au  moins  contrevenir  à  ces  deux 
articles.  Lactation  étant  ainsi  nulle,  de  nul- 
lité absolue,  puisque  les  art.  2246  et  2247, 
code  civ.,  ne  lui  reconnaissent  pas  même  le 
pouvoir  d'interrompre  la  prescription,  le  con- 
seil de  discipline  était  incompétent  pour  ju- 
ger le  demandeur  Bolle  ;  il  devait  d'office  le 
renvoyer  de  la  poursuite. 

Indépendamment  de  ce  moyen,  le  mé- 
moire portait  ce  qui  suit  : 

«  Les  moyens  de  cassation  sont  développés 
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<t  dans  des  mémoires  déjà  remis  à  la  cour  et 
«  qui  soDt  reproduits  a?ec  les  présentes.  » 
Et  le  demandeur  y  a  joint  en  effet  : 

1<*  Deux  mémoires  fournis  et  déposés  au 
greffe  le  1S  septembre  et  le  10  octobre  sui- 
vant, en  cause  Losseau  (arrêt  de  cassation, 
du  24  octobre  suivant). 

2«  Un  troisième  mémoire  fourni  et  déposé 
au  greffe  avec  les  deux  mémoires  qui  précè- 
dent, le  31  octobre  suivant,  en  cause  Ber- 
nard (arrêt  de  cassation,  du  29  novembre 
suivant). 

Le  deuxième  mémoire,  affaire  Losseau,  mé- 
moire supplémentaire  contre  le  jugement  da 

10  août,  développe  deux  nouveaux  moyens. 

Ces  divers  moyens  ayant  été  écartés  par 
une  fin  de  non-recevoir,  il  devenait  sans  in- 
térêt d'en  présenter  ici  l'analyse. 

Enfin  un  deuxième  mémoire  a  été  produit 
en  cause  Bolle,  et  déposé  au  greffe  le  â4  no- 
vembre suivant. 

Par  ce  mémoire,  le  demandeur  déclare 
s'en  référer  au  précédent  mémoire,  quant 
aux  défauts  que  présente  le  jugement  du 
17  août  1854,  maintenu  par  celui  du  29  sep- 
tembre suivant;  il  rappelle,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier  jugement,  le  moyen  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  153,  code  inst.  crim.; 
spécialement  en  ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  la 
feuille  d'audience  que  l'instruction  ait  été 
publique  (cass.  Belg.,  15  décembre  1852); 
ni  que  le  prévenu  ait  été  appelé  à  répliquer, 
ce  qui  en  effet  n'a  pas  eu  lieu  ;  puis  il  for^ 
mule  deux  derniers  moyens  :  l'un,  fondé  sur 
la  violation  de  Tarticle  97  de  la  constitution, 
en  ce  que  le  juge  n'a  pas  discuté  le  moyen 
tiré  de  l'application  du  principe  non  bis  in 
idem,  développé  devant  le  conseil  comme  il 
l'est  dans  le  mémoire  ;  Fautre ,  fondé  sur  la 
violation  de  rarlicle  53  de  la  loi  de  1848, 
qui  vicie  la  validité  de  la  citation,  puisque  le 
tambour-maltre  qui  a  signifié  l'exploit  du 

11  juillet  1854  a  été  nommé  par  le  major 
au  lieu  de  l'être  par  un  chef  de  légion. 

AftIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  !•  de  la 
violation  des  articles  7  de  la  constitution, 
1<»  du  code  de  proc.  civ.,  100  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  2246  et  2247  du  code  civil; 
2"  de  la  violation  de  l'article  58  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  en  ce  que  la  citation  du  11  juil- 
let 1854  serait  nulle,  soit  comme  n'indiquant 
pas,  à  suflBsance  de  droit,  l'objet  de  la  pré- 
vention, soit  comme  émanant  d'un  tambour- 
roattre,  faisant  fonctions  d'huissier,  nommé 


pM*  on  chef  de  bataillon  an  lien  de  l'être  par 
an  chef  de  légion  : 

Attendu  que  le  demandeur  Bolle,  en  com- 
paraissant devant  le  conseil  de  disdpline 
sur  la  citation  du  11  juillet,  loin  d'arguer  de 
nullité  ladite  citation,  a,  par  l'organe  de  son 
défenseur ,  M«  Losseau ,  lu  et  déposé  sur  le 
bureau  des  conclusions  ayant  pour  objet 
1*  un  prétendu  défaut  de  qualité  dans  le  chef 
des  membres  du  conseil  de  discipline;  9f^  une 
exception  de  suspicion  légitime  ;  - 

Attendu  qu'alors  même  qu'il  faudrait  ad- 
mettre, d'une  part,  en  faitj  que  le  libellé  de 
la  citation  était  insuffisant,  en  droit,  que 
l'article  1*'du  code  de  procédure  civile  s'ap- 
plique à  la  procédure  criminelle  devant  les 
tribunaux  de  simple  police;  d'autre  part, 
qiie^a  nomination  du  lambour-maltre  était 
irrégulière ,  la  double  nullité  dont  il  s'agit, 
n'ayant  pas  été  présentée  in  limine  liiisy  se- 
rait couverte  aux  termes  de  l'article  173  du 
même  code  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  comparution 
sans  protestation  équivaut  à  la  comparution 
volontaire  autorisée  par  l'article  147  du  code 
d'instruction  criminelle ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  citation. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 153  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  feuille  d'audience 
que  l'instruction  ait  été  publique,  ni  que  le 
prévenu  ait  été  appelé  à  répliquer  : 

Attendu ,  quant  au  premier  point,  que  le 
jugement  dénoncé  porte  in  fine:  Ainsi  fait  et 
prononcé  en  séance  publique  du  28  septem- 
bre 1854  ;  qu'il  est  donc  évident  que  lorsque 
le  procès-verbal  qui  comprend  ledit  juge- 
ment énonce  que  le  conseil,  à  l'audience  de 
ce  JouTf  28  septembre,  rendit  le'jugemeni 
suivant,  il  faut  entendre  par  là  l'audience 
publique  de  ce  jour  ;  que  la  même  idée  de 
publicité  se  rattache  dès  lors  et  nécessaire- 
ment au  même  mot  audience,  employé  au 
commencement  du  même  procès-verbal,  et 
se  rapportant  à  la  date  du  14  septembre  ; 

Attendu,  quant  au  second  point,  que  d'a- 
près l'article  153  dont  le  demandeur  argu- 
mente, la  réplique  de  la  partie  citée  est 
purement  facultative,  et  qu'il  ne  consle  nul- 
lement que  Lucien  Bolle  ait  demandé  à  pré- 
senter ses  observations  sur  le  résumé  ou  les 
conclusions  du  ministère  public;  qu'il  y 
avait  d'autant  moins  lieu  à  répliquer,  que  le 
ministère  public  s'était  borné  à  déclarer  qu'il 
s'en  rapportait  a  la  sagesse  du  conseil. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arLi- 
de  97  de  la  constitution  (défaut  de  motifs). 
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en  ce  que  le  joge  n*a  pas  discale  le  moyen 
déduit  de  l'application  du  principe  général  : 
non  bi$  in  idem  : 

Attendu  qu'aucune  conclusion  n'a  été  prise 
à  cet  égard  par  Lucien  Bolle  devant  le  con- 
seil de  discipline;  que  par  conséquent  ce 
moyen  naanque  de  base. 

Sur  les  sept  moyens  développés  dans  deux 
mémoires  du  sieur  Losseau  ,  demandeur  en 
cassation  dans  une  cause  précédente,  jugée 
par  arrêt  du  24  octobre  dernier,  mémoires 
auxquels  Lucien  Bolle  déclare  se  référer,  en 
les  reproduisant  dans  la  cause  actuelle  : 

Attendu  qu'en  supposant  que  ce  mode  de 
pncéâer  per  relationem  satisfasse  au  prescrit 
de  l'article  55  de  l'arrêté  du  15  mars  1815, 
la  cour  n'a  pas  à  statuer  sur  les  sept  moyens 
dont  il  s'agit,  parce  qu'ils  n'ont  été  proposés 
que  contre  le  jugement  du  10  août  1854, 
jugement  contradictoire  contre  lequel  le  de- 
mandeur Bolle  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassa- 
tion. 

Sur  le  moyen  développé  dans  un  mémoire 
du  sieur  Bernard ,  demandeur  en  cassation 
dans  une  autre  cause  jugée  par  arrêt  du 
20  novembre  dernier  : 

Attendu  que  la  cour  n'a  pas  non  plus  à 
eiaminer  ce  moyen,  parce  qu'il  n'a  été  pro- 
posé que  contre  un  second  jugement  du 
10  août  1854  ,  qui  déclare  joindre  au  fond 
un  incident  soulevé  par  d'autres  prévenus 
que  Lucien  Bolle  alors  défaillant,  jugement 
auquel  ce  dernier  est  ainsi  resté  totalement 
étranger  ; 

Et  attendu  pour  le  surplus  que  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  k  peine  de 
nullité  ont  été  observées  ; 

Rejette  le  pourvoi,  condamne  le  deman- 
deur à  l'amende  de  57  francs  50  cent.,  et 
aux  dépens. 

Du  8  janvier  1855.  —  2»  ch.  —  Prés. 
I.  Marcq ,  fais,  fonct.  de  prés.  -—  Rapp. 
H.  Colinez.  —  Concl.  conf,  M.  Delebecquc, 
premier  avocat  général. 


PATENTS.  —  SocTiTft  Aifomr».  —  Expiot- 
TATion  »i  aniB  gorcédéb.  —  TiANSfcaMA- 
TioN  90  imnAi.  —  BÈRtricss  comuhs. 

La  société  anos^me  fui  esploiie  une  mine  en 
qualiié  de  caneeêêionnaire  et  qui  eniuite 
eserce,  pour  ia  transformation  des  produits 
de  eeiSe  exploitation ,  une  industrie  gui 
l'assujettit  à  ia  patente,  n'est  pas  sujette  à 
iHmpêt  de  la  patente  à  raison  des  bénéfices 


réalieés  sur  l*emptoitation  delà  mine,  (Loi 
du  99  Janv.  1849,  art.  8;  loi  du  91  mai  1819, 
art.  5,  litt.  0;Joi  du  91  avril  1810,  art.  59.  ) 

(LI  lllf.  DV8  riNANCES,  —  C.  LA  SOCIATÉ  OE 
CORPflALII.) 

La  société  anonyme  de  Corphalie,  taxée  aU 
r61e  des  patentes  de  la  commune  d'Ântheil, 
pour  1851  à  5,136  fr.  69  c,  et  pour  1859  à 
9,655  fr.  29  c,  a  adressé  à  la  députation 
provinciale  permanente  de  Liège  une  récla- 
mation particulière  contre  chacune  de  tfes 
cotisations. 

Entre  autres  motifs  elle  s'est  fondée  sur  ce 
que  le  droit  de  patente  avait  été  illégalement 
assis  sur  le  montant  des  bénéfices  réunis  de 
ses  usines  à  traiter  le  zinc  et  de  ses  exploi- 
tations de  minerais. 

Les  décisions  attaquées  constatent  l'exac- 
titude de  ce  motif  ( premier  considérant); 
c'est  à  l'examen  de  ce  seul  motif  qu'elles  se 
sont  bornées,  les  pourvois  n'en  discutent  pas 
d'autre;  c'est  donc  aussi  le  point  unique 
dont  la  cour  avait  à  connaître. 

Il  est  également  constant  au  procès  que  la 
société  défenderesse  a  été  cotisée ,  pour  les 
deux  années  dont  il  s'agit,  du  chef  de  la  re- 
devance proportionnelle  sur  l'exploitation  de 
ses  mines  (quatrième  vu  des  arrêtés). 

La  question  à  décider  était  celle-ci  : 

Lorsqu'une  société  anonyme,  qui  exploite 
une  mine  et  qui  paye  de  ce  chef  la  redevance 
proportionnelle,  fait  s^bir  au  minerai,  avant 
la  vente,  une  transformation  industrielle  su- 
jette à  la  patente,  y  at-il  lieu  de  compren- 
dre le  minerai  brut  dans  les  bénéfices  qui  , 
servent  à  l'assiette  du  droit  de  patente? 

De  la  solution  à  donner  à  cette  question 
devait  résulter  ou  la  juste  application  ou  la 
violation  de  l'article  5  de  la  loi  du  99  janvier 
1849,  qui  était  la  base  principale  du  pourvoi, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  . 

«c  Le  droit  de  patente  des  sociétés  anony- 
u  mes  est  fixé  â  1  9/3  pour  cent  du  mon- 
tt  tant  des  bénéfices  annuels. 

tt  On  entend  par  bénéfices  les  intérêts  des 
«  capitaux  engagés,  les  dividendes^et  géné- 
«  raleroent  toutes  les  sommes  réparties  à 
tt  quelque  titre  que  ce  soit,  y  compris  celles 
u  affectées  à  l'accroissement  du  capital  so- 
«  cial  et  les  fond^de  réserve. 

u  Pour  l'exécntion....  » 

La  députation  permanente  a  décidé  que 
les  produits  de  l'extraction  de  la  mine  ne 
devaient  pas  entrer  dans  le  calcul  des  béné- 
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fices  de  llndostrîe  patentable,  et  elle  a  réduit 
la  colisalion  de  1851  à  3,»SIS  fr.  34  c,  et 
celle  de  18152  à  5,200  fr.  39  c.« 

Les  deux  décisions,  absolument  sembla- 
bles sauf  les  chiffres ,  sont  de  la  teneur  sui- 
Tanle  : 

«  Vu  la  réclamation  de  la  société  anonyme 
de  Corphalie  contre  sa  cotisation  au  rôle  de 
h  contribution  des  patentes  de  1853  de  la 
commune  d'Antheit,  établie  pour  l'année 
1852,  réclamation  fondée  sur  ce  que  les  bé- 
néfices résultant  de  Texploitation  de  ses  mi- 
necais ,  déjà  soumis  à  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines,  auraient  été  compris 
dans  celte  cote  ; 

u  Vu  les  pièces  jointes  ;  ' 
»  Vu  les  avis  des  commissaires  réparti- 
teurs et  des  agents  des  contributions  ; 

(c  Vu  aussi  la  lettre  de  M.  ringénieur  en 
chef,  directeur  des  mines,  du  16  octobre 
1854,  n«  8026,  dont  il  résulte  que  le  comité 
d'évaluation  des  mines  a  fixé  à  la  somme  de 
220,900  fr.  pour  ladite  année  1852  le  revenu 
net  imposable  à  la  redevance  proportionnelle 
de  l'exploitation  de  Corphalie  ; 

u  Vu  la  loi  du  21  avril  1810  concernant 
les  mines,  minières  et  carrières; 

«(  Vu  la  loi  du  21  mai  1819  sur  la  contri- 
bution des  patentes  et  la  loi  du  22  janvier 
1849  fixant,  dans  son  article  3,  le  droit  de 
patente  des  sociétés  anonymes  à  1  2/3  pour 
cent  des  bénéfices  annuels; 

u  Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances du  18  août  1851  traçant  la  marche  à 
suivre  par  les  agents  de  l'administration  des 
contributions  pour  la  cotisation  des  sociétés 
anonymes  qui  exploitent  des  mines  et  qui , 
^  en  même  temps ,  se  livrent  à  des  opérations 
industrielles  ou  commerciales  soumises  à 
l'impôt  des  patentes; 

u  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  résulte  de  l'avis 
des  agents  des  contributions  qu'ils  ont,conime 
l'expose  la  société  de  Corphalie,  assis  sa  cote 
de  patente  sur  le  montant  des  bénéfices  ré- 
unis, de  ses  usines  izinc  et  de  ses  exploita- 
tions de  minières; 

«  Attendu,  en  droit ,  que  le  principe  que 
l'exploitation  des  mines  n'étant  pas  un  com- 
merce ne  peut  être  assujettie  à  la  contribu- 
tion des  patentes  est  écrit  dans  toutes  les  lois 
sur  la  matière;  que  la  loi  du  21  avril  1810 
le  proclame  formellement  dans  son  art.  32, 
ainsi  conçu  : 

«  L'exploitation  des  mirfes  n'est  pas  con- 
sidérée comme  un  commerce  et  n'est  pas  su- 
jette à  patente.  » 

«  Que  celle  du  21  mai  1819  le  consacre 
encore  à  l'article  3,  litl.  0,  en  ces  termes  : 


u  Sont  exempts  du  droit  de  patente*.,  les 
u  propriétaires  ou  exploitants  de  carrières, 
tt  tourbières ,  houillères  et  autres  mines  ou 
4e  minières  qui  se  bornent  à  vendre  les  ma- 
«  tières  brutes  qu'ils  ont  extraites  ;  » 

u  Qu'inférer  de  ces  derniers  mots  que  les 
matières  brutes  seraient  sujettes  à  patente 
tout  aussi  bien  que  les  produits  fabriqués, 
lorsqu'elles  sont  travaillées  par  ceux  qui  les 
ont  extraites ,  ce  serait  leur  donner  une  in- 
terprétation forcée; 

«  Qu'il  faut  au  contraire  concilier  cette 
disposition  avec  l'article  32  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  et  admettre  que  la  réserve  sus- 
mentionnée n'a  d'autre  but  que  d'empêcher 
que  les  propriétaires  exploitants  de  carrières 
ne  puissent  prétendre  être  affranchis  du  droit 
de  patente  pour  le  travail  auquel  ils  se  livrent 
après  l'extraction  ;  que  c'est  ainsi  que  la  loi 
doit  être  appliquée  aux  sociétés  anonymes 
de  la  catégorie  de  celle  de  Corphalie,  en  les 
imposant  pour  lés  mines  à  zinc  et  les  exemp- 
tant pour  leurs  exploitations  de  minerais; 
que  tel  est  l'esprit  de  la  loi ,  et  qu'il  y  a  été 
donné  une  saine  interprétation  par  le  gou- 
vernement dans  sa  dépêche  précitée  du  18 
août  1851,  portant: 

((  La  loi  du  21  mai  1819  ayant  exempté 
u  du  droit  de  patente  l'exploitation  des  mi- 
«  nés  et  minerais,  les  bénéfices  provenant  de 
V  cette  branche  d'industrie  ne  peuvent  ser- 
ti vir  de  base  à  la  cotisation  à  établir  en 
K  vertu  du  tableau  n**  9  et  la  loi  du  22  jan- 
te vier  1849  concernant  les  sociétés  anony- 
«  mes  ;  il  faut  donc  nécessairement ,  pour 
«  celles  de  ces  sociétés  qui  se  livrent  en 
u  même  temps  à  d*autres  branches  d'indns- 
«  trie  ou  de  commerce  sujettes  à  patente, 
«(  faire  abstraction  des  résultats,  tant  oné- 
u  reux  qu'avantageux,  de  l'exploitation  des 
u  mines  pour  déterminer  chaque  année  la 
«f  base  de  cette  cotisation  ;  » 

«(  Considérant  que  c*est  vainement  que  le 
département  des  finances,  revenant  sur  cette 
instruction,  s'efforce  de  prétendre  aujour- 
d'hui qu'elle  ne  serait  pas  applicable  aux  ex- 
ploitants de  calamine  qui  travaillent  cette 
matière  ou  lui  font  subir  une  transformation 
avant  de  la  livrer  au  commerce  ;  que  les  ter* 
mes  à  la  fois  précis  et  généraux  de  la  dépê- 
che du  18  août  1851  ne  peuvent  se  prêter  à 
cette  interprétation  restrictive  ;  qu'il  résulte 
an  contraire  de  sa  teneur  qu'elle  n'4i  été 
écrite  qu'en  vue  des  sociétés  anonymes  qui , 
exploitant  des  mines  ou  des  minerais,  se  li- 
vrent en  même  temps  à  d'autres  branches 
d'industrie  sujettes  à  patente; 

t(  Que  s'il  en  était  autrement  on  ne  corn- 
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)»rendrait  ni  le  bot  ni  rolilîié  de  ladite  iri'- 
struction  ; 

«  Attendu ,  d*anlre  part ,  que  si  la  loi  du 
S2  janvier  1849  fixe  la  quotité  du  droit  de 
patente  des  sociétés  anonymes  à  1  9/5  pour 
cent  de  leurs  béué6ces,  on  ne  peut  en  inférer 
que  l'on  doive  comprendre  dans  ces  bénéfi- 
ces tous  ceux  quelles  peuvent  réaliser  à  dif- 
férents titres,  mais  seulement,  comme  Tan- 
nonoe  la  dépêche  ministérielle  du  18  août 
1851,  les  bénéâces  résultant  de  Texercicede 
branches  de  commerce  ou  d'industrie  su- 
jettes à  patentes  ; 

B  Considérant  enfin  que  si  la  loi  était  au- 
trement interprétée,  les  sociétés  exploitant  et 
travaillant  à  la  fois  le  minerai  ne  seraient  pas 
traitées  par  le  fisc  d'une  manière  équitable, 
eu  égard  à  la  position  qui  est  faite  aux  so- 
ciétés qui  se  bornent  à  l'exploiter  ou  à  le 
travailler;  qu'il  y  aurait  injustice  évidente 
envers  les  premières  dans  la  répartition  des 
impôts,  et  que  telle  n'a  pas  pu  être  la  volonté 
(lu  législateur  ; 

•(  Arrête  :  La  cote  établie  à  l'article  2  du 
rôle  delà  contribution  des  patentes  de  1855 
pour  Tezercice  1852  de  la  commune  d'An- 
tfaeil,  au  nom  de  la  société  anonyme  de  Cor- 
pbalie,  est  réduite  de  9,655  fr.  à  la  somme 
de  5.200  fr.  59  cent,  d'après  an  chiffre  de 
bénéfices  de  257,871  fr.  57  cent,  au  lieu  de 
478,771  fr.  57  cent.  ; 

K  En  conséquence  réduction  est  accordée 
à  ladite  société  de  ia  somme  de  4,454  fr. 
85  cent.  » 

liCS  pourvois  étaient  fondés  sur  la  violation 
ou  au  moins  la  fausse  application  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  22  janvier  1849.  combiné 
avec  l'article  5,  lilt.  0 ,  de  la  loi  du  21  mai 
1819. 

On  a  fait  connaître  la  première  de  ces  dis- 
positions, voici  le  texte  de  la  seconde  : 

•  Sont  exempts  du  droit  de  patente...  les 
'  propriétaires  ou  exploitants  de  carrières, 
<'  tourbières,  houillères  et  autres  mines  ou 
«  minières  qui  se  bornent  à  vendre  les  ma- 
^  lières  brutes  qu'ils  ont  extraites.  » 

liC  ministre  des  finances  soutenait  que 
cette  disposition,  qui  exempte  de  la  patente 
les  exploitants  de  mines  qai  se  bornent  à 
vendre  les  produits  de  l'extraction,  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  société  défenderesse  qui  traite 
eHe-mêroe  son  minerai,  se  livre  à  la  fabrica- 
tion do  xinc,  du  plomb,  etc.,  et  vend  les 
matières  obtenues  par  cette  fabrication. 

Ce  n'est  pas  là,  disait-il,  le  cas  prévu  par 
Tarticle  52  de  la  loi  du  21  avril  1810,  mal  à 
propos  invoqué  par  la  dépulation  perma- 
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nente  et  suivant  lequel  «  l'exploitation  des 
«  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  eom- 
II  merce  et  n'est  pas  sujette  à  patente.  » 

D'après  son  texte  comme  d'après  son  es- 
prit, cette  disposition  se  restreint  à  l'exploi- 
tation proprement  dite.  Si  les  matières  ex- 
traites de  la  mine  subissent  une  transforma- 
tion quelconque  avant  d'être  vendues,  l'art.  5 
de  la  loi  précitée  de  1819  fait  rentrer  l'ex- 
ploitant dans  ia  classe  des  patentables. 

Il  n'en  est  pas  des  sociétés  anonymes 
comme  des  particuliers.  Ceux-ci  sont  paten- 
tés et  cotisés  suivant  la  profession  qu'ils 
exercent,  tandis  qu'une  société  anonyme 
peut ,  sans  patente  spéciale ,  exercer  toutes 
les  professions  pour  lesquelles  elle  est  insti- 
tuée. La  loi  des  patentes  ne  lui  demande  pas 
compte  des  genres  d'industrie  qui  lui  procu- 
rent des  bénéfices,  mais  elle  l'assujettit  au 
payement  d'une  part  proportionnelle  de  tous 
ces  bénéfices  indistinctement;  voilà  ce  qui 
résulte  des  textes  précités ,  et  ce  qui  a  été 
méconnu  par  les  arrêtés  attaqués. 

L'avocat  général. a  dit  : 

Nous  concevrions  le  système  de  Fadminis- 
tration  si ,  l'exploitation  de  la  mine  ou  mi- 
nière dont  il  s'agit  n'ayant  été  assujettie  à 
aucune  cotisation  envers  le  fisc,  on  avait  pré- 
tendu imposer  d'un  même  coup  Je  bénéfice 
réalisé  de  tous  chefs  par  l'exploitation  in- 
dustrielle. Mais  dans  le  système  de  l'admi- 
nistration on  soumet  à  un  double  impôt  un 
bénéfice  industriel  ou  tout  au  moins  une 
partie  du  bénéfice  total  réalisé  par  la  société 
dont  il  s'agit.  Or,  pour  qu'un  tel  résultat  soit 
admissible,  il  faudrait  sans  doute  qu'il  fût 
formellement  écrit  dans  la  législation. 

Avant  d'aborder  l'examen  des  textes . 
voyons  comment  les  choses  se  passent  quand 
il  y  a ,  d'une  part ,  extraction  de  minerais , 
et ,  de  l'autre ,  transformation  de  ce  même 
minerai. 

Un  concessionnaire  de  minière  ou  de  mine 
extrait  et  vend  son  minerai  de  fer  à  un  maî- 
tre de  forges  voisin. 

Comme  concessionnaire  il  est  passible  ide 
la  redevance  proportionnelle  établie  sur  le 
produit  des  mines  et  minières  concédées. 
On  dit  à  ce  concessionnaire  :  La  mine  ou  le 
minerai  vous  coûte  tel  prix .  vous  le  vendez 
à  tel  prix  ;  vous  avez  exploité  ou  extrait  telle 
quantité;  le  produit  net  a  donc  été  |X)ur  vous 
de  telle  somme.  Ainsi  se  trouve  établi  et  as- 
sis l'impôt  direct  qualifié  de  reiievance  pro- 
portionnelle,  et  qui  en  réalité  est  un  vérita- 
ble droit  de  patente. 

Ce  minerai  exploité  par  le  concessionnaire 
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devient  poor  le  maître  de  forges  qui  l'aebéle 
une  des  matières  premières  de  la  fabrication 
du  fer.  Le  maître  de  forges  est  assujetti  à 
une  patente  qui .  pour  lui ,  parce  que  nous 
supposons  un  maître  de  forges  sans  associés, 
est  établie  d'après  une  évaluation  de  classe  et 
suivant  un  tarifa  forfait.  Mais  si  ce  droit  de 
patente  était  établi  sur  le  produit  net,  sur  le 
bénéûce,  non  pas  présumé  seulement,  mais 
constaté,  comment  procéderait-on  pour  arri- 
ver à  rassielle  de  ce  droit  de  patente?  On  re- 
cbercherait  le  prix  de  revient  de  la  fonte 
pou  F  le  comparer  au  prix  de  vente. 

Kn  ce  qui  concerne  le  minerai  de  fer ,  le 
prix  d*acliat  payé  au  concessionnaire  exploi- 
tant serait  un  des  points  de  départ  pour  la 
fixatjpn  du  prix  de  revient. 

Le  gouvernement ,  dans  cette  hypothèse, 
aurait  donc  touché  un  imp6t  à  charge  du 
concessionnaire  exploitant,  et  cela  sous  le 
nom  de  redevance  proportionnelle  y  impôt 
dont  la  hauteur  dépendrait  surtout  de  la 
fixation  du  prix  de  vente  faite  au  maître  do 
forges.  Le  gouvernement  aurait  perçu  à 
charge  du  maître  de  forges  un  autre  impôt 
direct  appelé  patente,  et  établi  sur  le  béné- 
fice réalisé  par  ce  maître  de  forges,  et  dans 
la  fixation  de  ce  bénéfice  on  aurait  eu  égard 
au  prix  d*achat  payé  par  ce  maître  de  forges 
pour  le  minerai. 

Or,  qu^est'il  arrivé  dans  la  législation  qui , 
a  fixé  ce  droit  de  patente  pour  les  sociétés 
anonymes?  Qu*on  a  établi  le  droit  sur  le  bé- 
néfice, non  pas  présumé  à  forfait,  ce  qui  a 
lieu  pour  les  simples  particuliers,  négociants 
ou  industriels,  mais  au  contraire  sur  les  bé- 
néfices réalisés,  déclarés  et  reconnus. 

Il  faut  donc  pouvoir  dire  à  la  société  ano- 
nyme, tout  comme  on  le  dit  à  un  particulier 
exploitant  :  Voyons  votre  bénéfice ,  et  pour 
cela  voyons  votre  prix  de  revient  ;  combien 
le  minerai  vous  coùte-t-il?  Mais  pour  fixer 
ce  prix  de  revient  du  minerai  et  taxer  la  so- 
ciété anonyme  qui  réunit  en  elle  la  double 
qualité  d'exploitant  et  de  transformateur  in- 
dustriel ,  on  ne  peut  évidemment  assujettir 
le  même  produit  à  un  double  impôt. 

Si  la  mine  extraite  a  été  calculée  comme 
productive  d*un  produit  net  ou  bénéfice  sur 
lequel  la  redevance  proportionnelle  a  été  as- 
sise, c'est  qu^on  a  supposé  à  ce  minerai  une 
valeur  réalisable  susceptible  d'être  mise  dans 
le  commerce  à  un  prix  d'où  résultait  le  béné- 
fice apprécié.  Voilà  la  justification  de  l'as- 
siette du  premier  impôt.  Le  bénéfice  ainsi 
apprécié  et  taxé  s'est  donc  libéré  vis-à-ris  du 
fisc. 

Le  droit  de  patente  vient  à  son  tour  pour 


chercher  sa  matière  imposable  à  raison  de 
Pacte  industriel  qui  a  été  posé.  Cet  acte  trou?e 
dans  ses  éléments,  du  minerai  représentant  la 
valeur  courante  de  celle  matière  première; 
mais  la  patente  ne  peut  porter  sur  l'acte  de 
production  de  la  mine,  parce  que  cet  Kle 
o'esl  pas  industriel,  et  partant  n'est  pas  sou- 
mis à  l'impôt  delà  patente. 

Parce  qu'un  maître  de  forges  est  en  même 
temps  concessionnaire,  il  ne  peut  être  astreint 
à  payer  davantage  que  le  concessionnaire  et 
le  maître  de  forges  qui  agissent  isolément, 
l'un  comme  producteur,  l'autre  comme  ache- 
teur de  minerais.  Pour  la  production  du  mi- 
nerai il  n'y  a ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seol 
impôt  à  payer,  la  redevance  proportionnelle. 
Il  n'y  a  à  ce  principe  aucune  dérogalioa  en 
ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes. 

Ainsi  les  sociétés  anonymes  constituées 
pour  l'exploitation  des  mines  de  charbon  oo 
autres  ne  sont  pas  astreintes  à  la  patente, 
elles  ne  sont  pas  assimilées  à  des  sociétés  de 
commerce.  Quand  une  société  anonyme  est 
a  la  fois  exploitante  de  minerais  et  en  outre 
établie  pour  la  transformation  des  minerais 
qu'elle  exploite,  il  y  a  dans  l'objet  de  son  ia- 
stitulion  une  partie  qui  échappe  nécessaire- 
ment à  la  patente. 

Ce  principe,  qui  trouve  sa  base  dans  l'ar- 
ticle 5S  de  la  loi  du  â1  avril  1810,  sur  les 
mines,  est  confirmé  dans  l'article  3  de  la  loi 
du  :^1  mai  1819. 
Nous  lisons  dans  ce  texte  : 
u  Sont  exempts  de  patente,  litt.  0,  les  pro- 
«  priétaires  ou  exploitants  de  carrières,  loar- 
»  bières,  houillères  et*  autres  mines  oo  mi- 
«  nières  qui  se  bornent  à  vendre  les  matiènê 
u  brutes  qu'ils  ont  extraites.  » 

Ici  la  société  de  Corphalie,  ne  se  bornant 
pas  à  vendre  les  minerais  extraits  par  elle, 
était  astreinte  à  la  patente;  cela  n'est  pas 
douteux,  et  elle  a  été  soumise  à  cet  impôL 

Mais  quelle  est  la  partie  sur  laquelle  frappe 
œt  impôt  de  la  patente? 

Évidemment,  la  partie  qui  a  rapport  à  un 
commerce  et  à  une  industrie ,  c'est-à-dire  la 
partie  où  il  s*agit  de  la  transformation  du 
minerai. 

AuGon  texte  de  la  loi  n'a  dit  que  l'esploi- 
iation  des  mines  devient  un  commerce  toutes 
les  fois  qu'on  fait  plus  que  de  vendre  la  ma- 
tière brute  telle  qu'elle  est  extraite. 

Aussi,  comme  l'a  fait  remarquer  la  partie 
défenderesse  au  pourvoi,  nulle  part  dans  les 
tableaux  de  patentables  annexés  à  la  loi  de 
1819  on  ne  trouve  mentionnés  les  exploi- 
tants de  mines,  minières  et  carrières,  qu'il 
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fallait  meotîonner  pour  le  eus  où  ils  se  lî- 
vreraJeDt  à  quelque  iratisforoialion  des  prck 
àulis  de  leur  exploiution ,  si  telle  eût  été  la 
pensée  du  législateur  de  1 8 1 9.   • 

Supposdos  un  extracteur  de  charbon  qui 
rend  les  produits  de  soo  extraction,  mais 
qui  soit  en  ménie  temps  marchand  d*aoe  au- 
tre qualité  de  charbon  :  pourrait-on  le  rrap«- 
perde  i'înip6t  de  la  patente  pour  son  propre 
diarbon  si  Ton  avait  à  tenir  compte  des  hé* 
oéûces  réels  faits  par  lui? 

Supposons  qu'une  société  anonyme  fasse  le 
commerce  de  charbon  à  raison  d'une  qualité 
de  charbon  qu'elle  n'exploite  pas  :  pourrait^ 
OQ  l'astreindre  à  la  patente,  même  pour  le 
charbon  qu'elle  exploiterait? 

Supposons  une  société  anonyme  exploitant 
dacharbon  et  qui  fabrique  du  coke:  faudra- 
l'il  l'imposer  à  la  patente  pour  autre  chose 
que  pour  les  bénéfices  réalisés  sur  la  fabri- 
cation du  coke?  C'est' jusque-là  que  va  la 
prétention  de  l'administration. 

Dans  le  cercle  des  opérations  auxquelles  se 
livre  ta  société  de  Corphalie  il  y  a  deux  élé- 
ments: un  élément  qui  n'est  pas  commercial, 
c'est  l'exploitation  du  minerai;  un  élément 
commercial ,  c'est  la  transformation  du  mi- 
nerai en  zinc.  On  ne  saurait  dire  que  l'un  de 
ces  éléments  est  Taccessoire  de  l'autre  et  doit 
être  absorbé  par  lui,  confondu  dans  lui. 

L'article  4  de  la  loi  du  ââ  janvier  1849  a 
un  objet  unique ,  celui  d'élever ,  d'après  le 
bénéfice  annuel,  non  pas  présumé,  mais  réa- 
lisé, le  chiffre  de  l'impôt  de  la  patente  pour 
les  sociétés  anonymes  qui  sont  assujetties  à 
la  patente  ;  mais  il  ne  résulte  pas  de  ce  texte 
que  toutes  les  sociétés  anonymes  sont  à  l'a- 
venir assujetties  à  la  patente.  C'est  une  loi 
d'aggravation  d'impôt,  mais  cette  loi  ne  cher- 
che pas  de  nouveaux  contribuables. 

Cet  article  4  se  réfère  au  tableau  n«  9  fie 
ta  loi  du  21  mai  1819.  Ji  prend  une  autre 
base  pour  l'application  du  droit  et  ne  fait  rien 
de  plus.  Il  élève  ce  droit,  voilà  tout. 

En  fait,  la  société  de  Corphalie  a  été  coti- 
sée à  la  redevance  proportionnelle  à  raisôa 
de  son  extraction. 

Malgré  cela ,  l'arrêté  de  la  députation  per- 
manente constate  que  la  cote  de  la  patente  a 
été  établie  sur  le  montant  des  bénétices  ré- 
unis de  ses  usines  à  zinc  et  de  ses  exploita- 
tions de  minières,  c'est-à-dire  qu'à  raison  de 
ses  exploitations  elle  a  payé  un  double  impôt. 

Or,  nous  le  répétons,  nous  ne  voyons  cette 
double  ootisatioo  autorisée  par  aucun  texte 
de  la  loi. 

La  dépuUtion  permanente  s'est  refusée  à 


boa  droit  à  consacrer  celte  double  percep» 
lion. 

Que  soutient  l'administration  pour  étayer 
son  pourvoi  ? 

Que  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai  1819 
est  sans  application  quand  l'exploitant  traite 
son  minerai. 

Cette  proposition  est  à  ta  fois  vraie  et 
fausse,  suivant  l'extension  qu'on  lui  donne. 

Sans  doute,  l'article  5â  de  la  loi  du  21  mai 
1819  n'est  pas  applicable  à  l'exploitant  qui 
traite  son  minerai,  en  ce  sens  que  cet  exploi- 
tant est  assujetti  à  la  patente  comme  indus- 
triel réputé  commerçant. 

Mais  il  n*est  assujetti  à  cette  patente  qu'à 
raison  de  la  partie  industrielle  et  commer- 
ciale des  opérations  auxquelles  il  se  livre. 

On  conserve  donc  le  principe  écrk  à  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  ^1  avril  1810,  à  l'article  3 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  en  exemptant  de 
la  patente  l'exploitation ,  et  on  applique  le 
principe  de  la  loi  fiscale  en  assujettissant  à 
la  patente  toute  la  partie  pour  laquelle  il  y  a 
exploitation  de  commerce  et  d'industrie. 

Quand  l'administration  soutient  ensuite 
que  les  sociétés  anonymes  sont  cotisées  à  la 
patente  à  raison  de  leurs  bénéflces  annuels 
et  indépendamment  de  leur  profession  ,  elle 
donne  à  l'article  4  de  la  loi  du  22  janvier 
1819  une  extension  que  ne  peuvent  consa- 
crer les  règles  les  plus  sûres  d'interprétation. 

D'après  la  loi  de  1819,  les  seules  sociétés 
anonymes  commerciales  ou  réputées  telles 
étaient  assujetties  à  la  patente  ;  tel  était  le 
principe ,  d'accord  à  ce  sujet  avec  l'article  3 
de  la  même  loi. 

La  loi  du  22  janvier  1849  donne  à  l'assiette 
de  l'impôt ,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
anonymes,  une  autre  base  à  raison  des  diffi- 
cultés nées  du  sens  à  donner  au  mot  divi- 
dendes dans  le  tableau  n**  9  de  la  loi  du  21 
mai  1819,  mais  ce  texte  ne  porte  nullement 
à  penser  que  les  sociétés  anonymes  qui  étaient 
exemptes  de  la  patente  en  1819  y  ont  été  as- 
sujetties en  1849. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
22  janvier  1849  : 

«I  Le  droit  de  patente  dû  par  les  sociétés 
anonymes  n'étant  pas  déterminé  d'après  une 
classification ,  comme  il  Test  pour  les  parti- 
culiers qui  exercent  les  mêmes  industries,  et 
l'augmentation  du  taux  des  tarifs  proposée  ne 
pouvant  conséquemment  les  atteindre,  l'on 
ne  peut  y  parvenir  qu'au  moyen  de  l'ang- 
mentation  du  taux  proportionnel  lui-même, 
d'après  lequel  se  règle  exclusivement  aujour- 
d'hui la  cotisatioD  de  ces  sociétés. 
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a  D'après  ia  loi  de  1819 ,  ce  taux  propor- 
tionnel élail  fixé  à  â  pour  cent  du  montant 
des  dividendes.  La  loi  du  6  avril  18^3  l'a 
réduit  à  1  1/3  pour  cent.  On  propose  de  le 
porter  à  1  S/5 ,  ce  qui  donne  la  moyenne 
entre  le  taux  primitif  et  le  taux  actuel. 

«  Cette  augmentation  ,  qui  est  loin  d'at- 
teindre d'ailleurs  le  taux  du  droit  précédem- 
ment exigible,  se  justifie  d'autant  mieux 
qu'ici  l'impôt  ne  frappe  que  sur  des  béné- 
fices certains  et  réellement  réalisés ,  tandis 
qu'il  n'eu  est  pas  ainsi  des  autres  patenta- 
bles ,  le  même  mode  d'application  du  droit 
ne  pouvant  être  suivi  à  leur  égard.  » 

Les  discussions ,  pas  plus  que  cet  exposé 
de  motifs,  ne  laissent  supposer  qu'on  ait  en- 
tendu étendre  le  droit  à  des  produits  qui 
antérieurement  n'étaient  pas  frappés  de  cet 
impôt.  On  a  voulu  procurer  au  trésor  une 
augmentation  du  droit ,  mais  dans  les  con- 
ditions pour  lesquelles  existait  l'impôt  pré- 
cédemment. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  pris  de  la  violation  de  l'article  3  de 
la  loi  du  iaSâ  janvier  1849  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'article  3,  lettre  0,  de  la  loi  du 
â1  mai  181 9,  en  ce  qu'il  a  été  jugé  que  dans 
les  bénéfices  qui  servent  à  l'assiette  du  droit 
de  patente  d'une  société  anonyme  ne  doit 
pas  être  compté  le  minerai  qu'elle  extrait 
d'une  mine  et  auquel  elle  fait  subir  une 
transformation  industrielle  pour  laquelle  elle 
est  patentée  : 

Vu  lesdils  articles ,  ainsi  que  l'article  3S 
de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ce  dernier, 
l'exploitation  des  mines  n'est  pas  réputée 
commerce  et  n'est  pas  sujette  à  patente  ; 

Que  la  loi  du  21  mai  1810,  articles,  litt.  0, 
confirme  ce  principe  en  exemptant  de  la  pa- 
tente les  propriétaires  ou  exploitants  de 
mines  gui  le  bornent  à  rendre  les  maiières 
brutes  qu'ils  ont  extraites; 

Considérant  qu'on  ne  peut  inférer  de  ces 
derniers  mots  que  l'exploitation  d'une  mine 
est  sujette  a  patente  lorsque  les  produits  de 
l'extraction,  au  lieu  d'être  livrés  bruts  au 
commerce,  subissent  avant  la  vente  une  ma- 
nipulation ou  une  transformation  quelcon- 
que ;  car,  lors  même  que  ces  dernières  opé- 
rations appartiennent  à  une  industrie  paten- 
table, le  fait  antérieur  et  distinct,  qui  con- 
siste à  exploiter  la  mine ,  n'en  conserve  pas 


moins  sa  nature  propre  et  le  caractère  légal 
qui  l'affranchissent  de  la  patente  ; 

Considérant  que  l'article  3  précité  de  la 
loi  de  1819  justifie  lui-même  cette  interpré- 
tation par  un  exemple;  qu'en  effet,  après 
avoir,  au  ^  L,  exempté  de  la  patente  les  cul- 
tivateurs de  lin  et  de  chanvre ,  il  les  y  sou- 
met,  mais  comme  tisserands  seulement,  et 
non  comme  cultivateurs,  s'ils  emploient  plus 
de  deux  métiers  à  la  fois  à  convertir  leurs 
produits  en  toile  ; 

Considérant  qu'il  faut  donc  nécessaire- 
ment reconnaître  chez  l'exploitant  de  mines 
non  patentable,  qui  est  en  même  temps  fa- 
bricant sujet  à  patente,  deux  professions  dif- 
férentes et  sans  corrélation  entre  elles;  que 
les  produits  de  l'une  qu'il  emploie  dans  l'au- 
tre sont,  à  l'égard  de  celle-ci ,  comme  les 
matières  premières  qu'il  se  procure  à  titre 
onéreux  ;  qu'eu  conséquence  on  ne  peut  y 
voir,  sous  aucun  rapport,  des  bénéfices  obte- 
nus par  riiidustrie  soumise  à  la  patente  et 
qui  seuls,  en  conformité  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1849,  doivent  servir  à  fixer  la  cotisation 
des  sociétés  anonymes; 

Considérant  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  et  en 
réduisant  sur  ce  pied,  par  un  calcul  non  con- 
testé, de  9,6»tt  francs  à  5,200  francs  39 
centimes  le  droit  de  patente  de  la  société 
anonyme  défenderesse  pour  L'année  185â,  la 
décision  attaquée,  loin  de  contrevenir  aux 
lois  citées  â  l'appui  du  moyen  de  cassation, 
les  a  sainement  interprétées  et  en  a  fait  une 
juste  application; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  janvier  I8l$3.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rappu  M.  Defacqz.  —  Concl.  conf,  M.  Dele- 
becque,  prem.  avoc.  gén.  —  Pi.  MM.  Mau- 
bach  et  Allard,  ^  M.  Bosquet. 


INCENDIE.  -^  Maisoi!  HABinx. 

L'incendie  volontaire  de  sa  propre  Maison 
constitue  le  crime  prévu  par  l'article  434 
du  code  pénal  si  cette  maison  est  habitée 
par  autrui  ou  situàe  de  manière  à  commu- 
niquer le  feu  aux  choses  énumérées  dans 
cet  article,  (  Gode  p^ioal,  art.  454.  ) 

(  Alini  CAUBERGS,  —  C.  LE  Hllf  •  PDBL.  ) 

Par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  de  Bruxelles ,  la  de- 
manderesse  Anne-Marie  Caubergs  avait  été 
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renToyée  devant  la  conr  d'assises  comme  suf- 
fisamment prévenue  d'avoir,  à  Sichem,  dans 
la  noit  du  29  au  30  juillet  1854,  1  enté  d'in- 
cendier une  ferme  occupée  par  Ferdinand 
Taerlinckx. 

A  l'audience  de  la  cour  d'assises,  M,  Du- 
rant .  son  conseil,  prit  les  conclusions  sui- 
vantes. 

<:  Plaise  à  M.  le  président  soumettre  au 
jury  la  question  suivante  : 

u  \a  ferme  habitée  par  les  Tuerlinckx  est- 
elle  un  propre  appartenant  à  l'accusée?  n 

Le  président  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  soumettre  cette  question  au  jury, 
l'accusée  présenta  à  la  cour  des  conclusions 
conçues  comme  suit  : 

u  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  crime  d'in- 
■  cendie  sur. sa  propre  chose  isolée  d'autres 
«  habitations  et  des  objets  énumérés  à  l'arti-* 
H  cie  454  du  code  pénal  ; 

u  Plaise  à  la  cour  déclarer  qu'il  sera  posé 
•  au  jury  la  question  de  savoir  si  la  ferme 
«  habitée  par  les  Tuerlinckx  est,  ou  non,  un 
«  propre  appartenant  à  l'accusée;  cela  étant 
H  un  point  de  fait  appartenant  à  l'apprécia- 
«  tien  du  jury,  n 

J>a  cour,  statuant  sur  ces  conclusions,  pro- 
nonça en  ces  termes  : 

«i  Attendu  que  la  question,  telle  qu'elle  est 
posée,  contient  tous  les  éléments  constitutifs 
du  crime  à  raison  duquel  l'accusée  a  été  ren- 
voyée devant  cette  cour  ; 

«  Attendu  que  le  point  sur  lequel  l'accusée 
demande  à  fafre  interroger  le  jury  est  étran- 
ger à  ces  mêmes  éléments;  qu'en  droit  l*in- 
ceodie  volontaire  de  sa  propre  maison  consti- 
tue le  crime  prévu  par  l'article  434  du  code 
pénal ,  si  celte  maison  était  habitée  par  un 
autre; 

•<  Par  ces  motifs,  dit  que  la  question  pro- 
posée ne  sera  pas  soumise  au  jury.  >» 

A  la  suite  de  cet  arrêt  la  question  fut  ainsi 
posée: 

«  Anne-Harie  Caubergs,  ici  accusée,  est-elle 
coupable  d'avoir,  à  Sichem,  dans  la  nuit  du 
^9  au  30  juillet  1854,  tenté  de  mettre  volon- 
tairement le  feu  à  la  ferme  habitée  par  Fer- 
dinand Tuerlinckx,  laquelle  tentative  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un 
commencement  d'exécution  n'a  été  suspen- 
due ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances fortuites  ou  indépendantes  de  sa 
volonté?  » 

I^  réponse  à  cette  question  ayant  été  afBf- 
mative,  M.  Durant  prit  de  nouvelles  conclu- 
sion! formulées  ^^'""'^  ^"'^* 


u  Attendu  que  Taccusée  est  propriétaire 
de  la  maison  ou  ferme  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

«I  Attendu  que  l'art.  434  n'est  pas  applica- 
ble à  celui  qui  incendie  un  édifice  lui  appar- 
tenant, lorsqu'il  ne  conste  pas  que  cet  édifice 
pouvait  communiquer  le  feu  à  d'autres  édi- 
fices ou  aux  objets  énumérés  dans  le  même 
article  434  ; 

«(  Que  la  circonstance  que  l'édifice  était 
habite  ne  peut  entraîner  cette  application, 
alors  surtout  qu'il  est  constant  par  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation,  confirmant  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  que  l'accu- 
sée n'a  pas  eu  l'intention  d'attenter  à  la  vie 
des  habitants  de  la  maison; 

«  Attendu  que  quand  il  n'est  pas  prouvé 
qu'on  a  voulu  attenter  à  la  vie  des  locataires 
et  qu'on  n'a  pu  communiquer  le  feu  aux  ob- 
jets énumér^  à  l'art.  454,  il  n'y  a  plus  d'au- 
tre dommage  possible  que  celui  apporté  à 
des  objets  mobiliers  autres  que  ceux  énumé- 
rés à  cet  article;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  plus 
lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police; 

«  Plaise  à  la  cour  absoudre  l'accusée,  sub- 
sidiairement  la  punir  de  peines  de  simple 
police.  » 

Anne-Marie  Caubergs ,  ayant  été  condam- 
née à  la  peine  de  mort  par  application  de 
l'art.  434  du  code  pénal ,  s'est  pourvue  en 
cassation. 

Prefnier  moyen,  —  Violation  de  l'article 
5d9  du  code  d'instruction  criminelle. 

D'après  cet  article,  «  l'accusé  première- 
n  ment,  et  le  procureur  général  récuseront 
«I  tels  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  me- 
«  sure  que  leurs  noms  sortiront  de  l'urne.  » 

Ce  texte  consacre  une  évidente  priorité 
dans  l'exercice  des  récusations,  et  en  pré- 
sence de  ses  termes  précis  il  n'est  point  né- 
cessaire ni  même  permis  d'en  rechercher 
l'esprit  ou  les  molils.  Quand  ce  privilège  ne 
serait  qu'une  marque  de  déférence  accordée 
au  citoyen  dont  le  droit  individuel  est  eni 
péril ,  un  signe  visible  que  la  présomption 
d'innocence  qui  le  couvre  ne  peut  être  affai- 
blie dans  l'esprit  du  jury  même  par  la  sim- 
ple apparence  d'une  infériorité  quelconque , 
cela  suffirait  pour  démontrer  que  la  pensée 
comme  la  lettre  de  la  loi  indiquent  l'ordre 
prescrit  par  l'article  509  comme  substantiel. 

Tout  ce  qui  concerne  la  faculté  de  récusa- 
lion  se  rattache  d'ailleurs  au  droit  de  dé- 
fense, et  les  règles  en  doivent ,  ainsi  que  le 
décide  la  jurisprudence,  être  observées  à 
peine  de  nullité. 

En  fait ,  le  procès-verbal  de  la  formation 
du  jury  de  jugement  déclare  que  «<  les  noms 
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«  de  messiean.  . .  .  récusés  par  l'accusée 
<(  et  ceux  de  messieurs.  *  .  ,  récusés  par 
u  Taccusalion  ont  été  écartés  de  la  liste.  » 

Si  le  procureur  général  a  le  droit  de  faire 
le  premier  $es  récusations,  celte  mention  ne 
vicie  pas  la  procédure;  elle  Tannule  toute 
entière,  si  ce  droit  n'appartient  qu*à  Taccusé, 

Deuxième  Moyen .  —  Violation  du  droit 
de  défense ,  et  fausse  interprétation  de  Tar- 
ticie  434  du  code  pénal. 

La  demanderesse  a  conclu  devant  la  cour 
d'assises  à  ce  que  le  jury  fût  interrogé  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  était  propriétaire  de 
rédifice  incendié.  Un  arrêt  de  la  cour  a  re- 
jeté cette  conclusion  par  le  motif  que  Tincen- 
die  de  sa  propre  maison  constitue  le  crime 
prévu  par  rarticle  434,  si  cette  maison  est 
habitée  par  un  autre. 

Après  le  verdict  du  jury,  Taccusée  a  conclu 
à  ce  que  la  cour  prononçât  son  absolution, 
en*se  fondant  de  nouveau  sur  cette  circon- 
stance de  propriété  isolée. 

L'arrêt  de  condamnation/ admettant  im- 
plicitement Texislence  de  cette  propriété 
dans  le  chef  de  la  demanderesse,  applique 
néanmoins  Farticle  434,  par  le  motif  qu'au 
vœu  de  cet  article  il  suffit  que  l'édifice  soit 
habité  par  un  tiers,  parce  (ju'en  ce  cas  le  fait 
posé  apporte  péril  à  autrui. 

Si  celle  interprétation  est  fausse ,  la  de- 
manderesse a  eu  droit  à  ce  que  la  question 
par  elle  proposée  fût  soumise  au  jury,  d'au* 
tant  plus  que  l'acte  d'accuêolion  disait  l'ac- 
cuêée  propriétaire  par  indivis^  et  l'arrêt  qui 
a  violé  ce  droit  est  sujet  à  cassation,  si  l'arrêt 
définitif  reconnaît  suffisamment  que  la  de- 
manderesse était  propriétaire  de  la  ferme  in- 
cendiée; cet  arrêt  lui  même  doit,  dans  la 
même  hypothèse,  être  cassé,  et  l'absoluliou 
prononcée  par  la  cour  suprême. 

Or,  en  droit,  l'article  434,  code  pénal,  pré- 
voit-il  le  cas  d'incendie  volontaire  de  sa  pro- 
pre maison  non  placée  de  manière  à  com- 
muniquer le  feu  aux  objets  spécifiés  audit 
article? 

La  raison ,  la  loi  et  la  jurisprudence  ré^ 
pondent  négativement. 

Le  (ait  de  détruire  par  le  feu  son  propre 
bien  n'est  en  principe  que  l'exercice  d'un 
droit  puisé  dans  la  propriété  même.  Comme 
tel,  la  loi  pénale  ne  saurait  l'atteindre. 

La  première  partie  de  l'art.  i54  pose  une 
règle  générale  :  si  l'on  admet  qu'elle  com- 
prend rinccndîe  de  sa  propriété,  ce  fait,  au 
lieu  d'être  Tus  ou  l'abus  d'un  droit,  serait  un 
crime  capital ,  pouvant  et  devant  entraîner 
accusation,  sauf  au  propriétaire  à  se  justifier 


et  à  ceurir  le  risque  de  voir  sa  jostiScation  se 
briser  contre  l'omnipotence  d'appréciation 
du  jury. 

Cette  conséquence  répugne  à  la  raison, 
et  prouve  que  l'article  434,  dans  sa  généra- 
lilé  même,  ne  concerne  que  l'incendie  de  la 
chose  d'aulrui. 

Aussi  le  code  pénal  range-t-il  rinœndie 
dans  la  classe  des  crimes  et  délits  contre  les 
propriétés,  et  dans  la  même  section  que  les 
destructions  prévues  par  les  articles  437, 
439,  440,  445,  444,  44S,  451,453,  453, 
454  et  458.  Tous  ces  articles  ne  prévoient 
que  la  destruction  de  choses  d^autrui;  qui 
oserait  soutenir  qu'à  raison  des  termes  gé- 
néraux de  quelques-uns  d'eux  ils  compren- 
nent aussi  la  destruction  de  sa  propre  chose? 
Sur  quoi  donc  se  fonder  pour  donner  à  l'ar- 
ticle 434  une  portée  repoussée  par  la  nature 
du  fait,  et  par  l'intention  du  législateur  ma- 
nifeslée  dans  tous  les  autres  articles  de  cette 
section  ! 

Cette  signification  de  la  loi  résulte  encore 
de  l'histoire  du  droit.  Le  droit  romain,  celui 
du  moyen  âge,  n'ont  pas  songé  à  incriminer 
rincendie  de  sa  propre  chose;  il  serait  étrange 
que  le  législateur  du  code  pénal  l'eût  fait,  il 
est  naturel  qu'il  l'ait  omis. 

Il  Les  orateurs  du  gouvernement  et  du 
«  corps  législatif  (>) ,  dit  M.  Uaus,  ont  con- 
«  stamment  devant  les  yeux  le  danger  que  le 
«  crime  d'incendie  fait  courir  aux  personnes 
«(  (d'aulrui)  et  aux  propriétés  d'autrui.  On 
u  peut  presque  assurer  qu'ils  n'ont  pas  pensé 
«  au  cas  où  une  personne  met  le  feu  à  sa 
«  propre  chose  sans  intention  de  le  comrau- 
«  quer  aux  objets  d'aulrui.  » 

Telle  était  la  pensée  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  exprimée  dans  son  arrêt  du 
a  mars  1820.  Cet  arrêt  déclare  u  que  Tin- 
«  cendie  puni  de  mort  par  l'article  434  est 
«  celui  qui  se  commet  volontairement  sur 
«  la  propriété  d'aulrui ,  ou  dans  l'intention 
«  de  détruire  en  tout  ou  en  partie  la  pro- 
«  priété  d'aulrui.  »  Et  Carnot,  en  les  ciUut, 
ne  juge  pas  à  propos  de  les  défendre,  ne 
supposant  pas  qu'on  pùl  les  combattre. 

Le  19  mars  183],  la  cour  consacra  so- 
lennellement ces  principes,  qu'il  lui  éuit 
arrivé  parfois  de  méconnallre. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgi- 
que, en  date  du  10  janvier  1844,  le  consacre 
également. 

(>)  Uaua,  ObmrtaHoma  sur  ts  projëi  de  réwi- 
I  jto/i,  etc.,  t.  3  ,  p.  330. 
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I)  est  dope  certain  que  rarlicle  454  iw 
prévoil  que  rincendie  des  propriété»  d'au- 
tnii.  L'étendre,  avec  Tarrét  attaqué,  au  cas 
d'incendie  de  êa  propriété  «i  eUe  est  ht^itèû 
par  des  tiers  y  c'est  distinguer  où  la  loi  ne 
distingue  pas,  c'est  admettre  l'analogie  en 
matière  de  peines,  et  de  peines  capitales! 
C'esl  briser  la  règle  qui  protège  le  magislral 
lui-même  contre  la  fnillibiiité  de  toute  rai- 
son humaine,  c'est  ouvrir  carrière  à  des  er- 
reurs dont  la  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême de  France  offre  des  exemples,  et  que 
celle  cour  a  noblement  reconnues. 

Troisième 'moyen .  —  Et  subsidiairement 
fausse  interprétation  de  Parlicle  434  et  de 
Tarlicle  9  de  la  Constitution  belge. 

Si  l'on  admet  la  doctrine  des  arrêts  atta- 
qués, si  Ton  pense  qu'il  peut  y  avoir  crime 
d'incendie  lorsqu'il  y  a  seulement  attentat  à 
te  pcrwiifie  d'au Irui,  sans  aucun  attentat  à 
h  propriété  d'autrui ,  il  n'y  aura  avec  l'as- 
sassinat ou  le  meurtre  d'autre  différence 
que  le  nom,  mais  les  mêmes  principes  géné- 
raux devront  être  appliqués.     < 

Il  faudra  donc  que  l'intention  d'attenter 
à  la  personne  d'autrui  soit  constatée,  tout 
au  moins  qu'il  soit  constant  que  l'on  savait 
que  sa  propre  maison  était  habitée. 

La  destruction  de  sa  propriété  par  le  feu 
étant  un  fait  licite  en  soi ,  elle  ne  pourrait 
devenir  crime  que  par  l'intention  de  porter 
péril  a  autrui  et  non  par  la  simple  possibilité 
matérielle  d'occasionner  un  péril  autre  que 
celoi  prévu  par  le  texte  de  l'arlicle  434,  c'est- 
à-dire  celui  d'incendier  les  objets  y  énumérés. 

C'est  avec  ce  correctif  que  la  jurisprudence 
française  a  appliqué  l'art.  434,  depuis  182â 
JQsqu'enl831.  Ainsi  le 21  novembre  1822  (>). 
la  cour  de  cassation  de  France  confirmait  un 
arrêt  d'absolution  par  le  motif  que  ïejury 
n'avait  pas  été  interrogé  sur  le  point  de  sa- 
voir si  Taccusé  avait  mis  le  feu  à  sa  maison 
dans  l'Intention  de  nuire  à  autrui. 

Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du 
25  janvier  1825  prescrivit  aux  parquels  de 
veiller  à  ce  que  cette  question  fût  à  l'avenir 
posée  au  jury. 

On  ne  saurait  objecter  que  Tinlention  de 
nuire  résulte  nécessairement  et  virluellement 
du  fait  même,  lorsque  l'édifice  qu'on  incen- 
die est  habité  par  des  tiers. 

L'intention  de  nuire  étant  en  effet  une 
condition  essentielle  de  criminalité,  doit  être 
constatée  aussi  clairement  et  aussi  spéciale- 

(')  Voir  aussi  l'arrêt  da  2  mars  1830. 


ment  que  la  matérialité  du  crime  elle-même. 

Elle  ne  saurait  s'induire  suffisamment  de 
la  circonstance  d'habitation.  Car,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  Haus,  dans  l'ouvrage 
cité  ci-dessus,  l'expression  habitée  est  d'une 
part  trop  large  et  trop  élastique  ;  aussi  dc- 
mande-t-il  qu'on  dise  :  u  actuellement  ha- 
bitée, »et  11  se  peut,  d'un  autre  côlé,  que  l'é- 
difice, le  bateau,  la  forêt,  la  meule,  soient 
habités  à  l'insu  du  propriétaire  qui  y  met  le 
feu.  Ce  jurisconsulte  donne  pour  exemple  une 
cabane  que  le  propriétaire  détruit  par  le  feu, 
pour  éviter  des  frais  de  démolition  et  dans 
laquelle  un  vagabond  a  cherché  un  refuge. 

Ainsi  encore  une  meule  de  foin,  une  forêt 
peuvent  receler  des  personnes  à  l'insu  du 
propriétaire.  Si  celui  t:i  y  porte  le  feu ,  ces 
personnes,  certes,  seront  en  péril  :  mais  qui 
oserait  dire  que  le  propriétaire  est  coupable 
du  crime  d'incendie  ? 

Concluons-en  que  l'intention  criminelle 
n'est  pas  établie  par  cela  seul  qu'an  fait  licite 
en  soi  s'est  exercé  sur  une  propriété  habitée 
par  des  tiers. 

Ajoutons  un  exempte  encore  :  Qu'un  pro- 
priétaire incendie  en  plein  jour ,  et  sous  les 
xeux  ô*nn  locataire,  qu'il  a  averti,  et  qui 
ainsi  n'est  pas  en  péril ,  puisque  le  feu  ne 
saurait  l'atteindre  sans  sa  volonté,  la  cabane 
habitée  par  celui-ci,  et  ce,  dans  Tunique  but 
de  l'expulser  sans  frais  de  justice,  y  aura-t-il 
crime  d'incendie  passible  de  la  peine  capi- 
tale? 

Non,  dans  le  système  de  la  demanderesse; 
oui,  dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué! 

•En  fait.  le  jury  a  déclaré  que  la  demande- 
resse était  coupable  d'avoir  volontairement 
tenté  d'incendier  la  ferme  habitée  par  les 
Tuerlinckx, 

Il  n'eo  résulte  ni  l'intention,  ni  le  fait 
d'avoir  porté  péril  à  la  personne  d'autrui.  Si 
cette  intention  et  ce  fait  existaient,  il  y  aurait 
eu  meurtre  et  non  incendie,  travaux  à  per- 
pétuité au  lieu  de  mort,  à  moins  d'une  pré- 
méditation que  le  jury  devait  constater.  Mé- 
tamorphoser le  fait  en  incendie,  n'est-ce  pas 
priver  un  accusé  du  bénéfice  de  faire  exami'* 
ner  par  ïejury,  à  l'occasion  d'une  question 
de  préméditation,  le  degré  de  perversité  de  * 
son  intention? 

N'est-ce  pas  parce  que  l'incendie  est  néces- 
sairement un  crime  mixte,  qu'il  est  puni 
d'une  peine  plus  forte  que  le  meurtre? 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 


44 


JURISPRODENCK  DE  BEIX^IQUE. 


AftfttT. 

LA  œUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
poaryoi  lire  de  la  violation  de  Part.  599  du 
code  d'instruclion  criminelle,  en  ce  qu'il  n'est 
pas  établi  que  Taccusée  premièrement  et  le 
ministère  pubfic  aient  exercé  leur  droit  de 
récusation  dans  Tordre  prescrit  par  cet  ar- 
ticle : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  599  du 
code  d'instruclion  criminelle,  l'accusée  pre- 
mièrement et  le  procureur  général  peuvent 
récuser  tels  jurés  qu'ils  jugent  à  propos,  à 
mesure  que  leurs  noms  sorlenl  de  l'urne,  sauf 
ia  restriction  exprimée  à  l'article  400  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  du 
procès- verbal  du  tirage  au  sort,  pour  la  for- 
malion  du  jury  de  jugement,  que  l'accusée, 
d'abord,  et  le  ministère  public  ont  exercé, 
la  première  quatre  récusations  et  le  minis- 
tère public  cinq  ;  qu'en  supposant,  au  sur- 
plus, que  l'accusée  n'eût  pas  eu  la  priorité, 
la  formalité  prescrite  par  l'art.  599  du  code 
d'instruction  criminelle  n'est  ni  substantielle, 
ni  prescrile  à  peine  de  nullité; 

Que  le  premier  moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

Sur  le  second  et  le  troisième  moyens,  dé- 
duits de  la  fausse  interprétation  de  Tart.  454 
du  code  pénal  et  de  la  violation  de  l'art.  9  de 
la  conslitulion.  en  ce  que  l'art.  454,  dont  il 
a  été  fait  application  à  la  demanderesse,  ne 
prévoit  pas  le  cas  où  la  maison  incendiée 
appartient  à  l'auteur  du  fait  d'incendie  : 

Attendu  que  l'article  454  du  code  pénal  est 
conçu  en  termes  généraux  ;  que  cet  article 
n'a  pas  seulement  pour  but  de  préserver  les 
propriétés  mais  aussi  la  vie  des  personnes  en 
réprimant,  ainsi  que  le  proclament  ses  au- 
teurs ,  le  plus  facile,  le  plus  lâche  et  le  plus 
effrayant  des  attentats  ; 

Que  si  le  fait,  par  un  individu,  de  mellre 
le  feu  ou  de  tenter  de  mettre  le  feu  à  une 
maison  qui  lui  appartient,  alors  que  cette 
maison  n'est  pas  habitée  et  est  située  de  ma- 
nière à  ce  que  l'incendie  ne  puisse  nuire  à 
autrui,  peut  ne  constituer  qu'un  abus  du 
droit  de  propriété ,  parce  que ,  dans  ce  cas , 
le  fait  est  dépouillé  d'intention  criminelle, 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'incendie 
met  en  danger  la  vie  des  tiers; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  déclaration 
du  jury  conslate  que  la  ferme  à  laquelle  la 
demanderesse  a  tenlé  de  mettre  le  feu,  dans 


(*)  Jun'sp,  conf.  :  voy.  cour  de  cnss.  de  Bel- 
gique. 11  mars  1850  {Paste..  1860,  p.  515)  ;  0 
juin  1855  {Pa$ic,,  1855,  p.  585).  Voy.  en  outre 


la  naît  du  i9  aa  50  juillet  1854,  était  habitée 
par  Ferdinand  Tuerlinckx  ; 

Que  la  circonstance  que  la  ferme ,  dont  il 
s'agit,  aurait  appartenu  à  l'accusée,  n'dta il 
donc  pas  au  fait  son  caractère  de  criminalité: 

Qu'en  refusant  d'en  faire  l'objet  d'une 
question  à  poser  au  jury  et  en  appliquant, 
au  fait  déclaré  constant  par  ce  dernier .  la 
peine  prononcée  par  l'article  454  du  code 
pénal .  la  cour  d'assises  n'a  donc  ni  fausse- 
ment interprété  cet  article,  ni  violé  l'article  9 
de  la  constitution  ; 

Et  attendu  que,  pour  le  surplus,  la  procé- 
dure est  régulière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  26  décembre  1854.  —  2«  ch.  —  Prèi. 
H.  Van  Meenen.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  — 
ConcL  conf.  —  M.  Delebecque,  premier  av. 
gén.  —  PI.  M.  Durant. 


POURVOI.  —  MATitftx  cftivtifBLLB.  —  Qrxs- 

TlOIf  PRftJUDIClILLI.  —  GhOSI  JC6ÉB.  —  Re- 
GBTABlLlTt. 

Est  non  rececahie  le  pourvoi  formé  en  ma- 
tière criminelle  contre  ^n  arrêt  qui,  en 
rejetant  une  exception  de  chose  jugée,  «e 
borne  à  retneltre  la  cause  indéfiniment 
pour  être  êtatué  au  fond  (<)•  (Code  d*inst. 
crim.,  art.  410.) 

(dbsivpbl,  devandbvh.) 

La  première  question  que  la  cour  avait  à 
décider  dans  cette  cause  consistait  à  savoir  si 
Tarrét  qui,  abjugeant  l'exception  de  chose 
jugée  opposée  par  le  prévenu  aux  poursuites 
du  ministère  public,  remet  la  cause  indéfini- 
ment pour  être  statué  au  fond,  est  suscepti- 
ble du  recours  en  cassation  avant  l'arrêt  dé- 
finitif. 

Le  pourvoi  soulevait  en  second  lieu  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'individu  traduit  devant  la 
cour  d'assises,  sous  l'accusation  de  tentative 
d'assassinat,  et  acquitté  de  ce  chef  sur  la  dé- 
claration négative  du  jury ,  peut  encore  être 
poursuivi  à  raison  du  même  fait  qualifié  de 
blessures  graves  ayant  occasionné  une  inca- 
pacité de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours. 

Aux  termes  de  l'article  560  du  code  d'in- 


28  déc.   1852  {Bull,  et  Pam'c,  1855,  p.  280); 
50  déc.  1850  {Bull,  ci  Pasic,  1851,  p.  70). 
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slriiclion  criniipelle,  (oate  personne  acf|Qiltée 
légaiemenl  ne  peut  plus  être  reprise  ni  accu- 
sée à  raison  du  même  fait  ;  et  la  loi  interpré- 
UlÎTcdu  21  avril  181^  slalue  que  cet  arti- 
cle doit  être  interprété  de  la  manière  sui- 
vante :  Toute  personne  acquittée  légalement 
ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à  rai- 
son du  même  fait,  tel  qu'il  a  été  qualifié. 

Félix  Desimpel ,  caltî?aleur  à  Staden  ,  a 
été  traduit  devant  la  cour  d^assises  de  la 
Flandre  occidentale,  comme  accusé  de  tenta- 
tive d'homicide  volontaire  commis  avec  pré- 
méditation sur  la  personne  de  sou  frère.  Dé- 
claré non  coupable  par  le  jury,  il  a  été 
acqaitté  par  ordonnance  du  président  de  la 
cour  d'assises,  en  date  du  15  juin  1854. 

Voici  en  quels  termes  était  conçu  le  verdict 
do  jury. 

Première  guesiion  :  —  Félix  Desimpel 
est-il  coupable  d'avoir  à  Staden,  le  10  avril 
1854,  commis  une  tentative  d'homicide  vo- 
lontaire sur  la  personne  de  son  frère  Désiré 
Desimpel,  laquelle  tentative,  manifestée  par 
des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commen- 
cement d'exécution,  n'a  été  suspendue  on  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de 
raoleur?  —  Béponêê.  Non. 

Une  deuxième  question  est  restée  sans  ré- 
ponse, étant  relative  à  la  circonstance  aggra- 
vante de  la  préméditation. 

Lors  de  Facquitlement  de  l'accusé,  le  mi- 
nistère public  avait  fait  des  réserves  de  le 
poursuivre  pour  autre  cause ,  et  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  d'Ypres,  en  date  du  5 
jaillet  1854,  Desimpel  fut,  en  efifet,  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  pré- 
venu d'avoir  à  Staden,  le  10  avril  1854, 
avec  préméditation  et  guet-apens  faii  à  son 
frère  une  blessure  grave  ayant  occasionné 
nue  incapacité  de  travail  pendant  plus  de 
vingt  jours  ;  crime  prévu  par  les  art.  509  et 
310  du  code  pénal,  mais  que  la  chambre  du 
conseil  a  correctionnalisé  à  raison  des  clrcon* 
suoces  atténuantes,  par  application  de  la  loi 
do  15  mai  1849. 

Devant  le  tribunal  correctionnel  le  prévenu 
a  excipé  de  la  chose  jugée,  résultant  selon 
lui  de  la  déclaration  du  jury  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Flandre  occidentale,  et  cette 
exception  a  été  accueillie. 

Sur  l'appel  du  ministère  public  le  juge- 
ment a  été  réformé,  le  5  décembre  1854,  par 
la  cour  de  Gand  et  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  prévenu  Félix  Desimpel, 

rASIC,  1855.  T-  lr«  PARTIE. 


ayant  été  traduit  devant  la  cour  d'assises  de 
la  Flandre  occidentale,  sur  l'accusation  de 
tentative  d'assassinat  sur  la  personne  de  son 
frère,  la  question  posée  au  jury  a  porté  uni- 
quement sur  la  tentative  telle  qu'elle  a  été 
qualiOée;  qu'ainsi  le  jury  n'a  eu  à  se  préoc- 
cuper du  fait  imputé  à  l'accusé  qu'au  seul 
point  de  vue  sous  lequel  il  lui  a  été  soumis, 
d'où  suit  qu'en  acquittant  Taccusé  des  char- 
ges portées  contre  lui  devant  la  cour  d'assi- 
ses, le  jury  n'a  pu  décharger  ni  entendre  dé- 
charger l'accusé  d'une  prévention  qui,  quoi« 
que  basée  sur  les  mêmes  faits,  porte  une 
toute  autre  qualiûcation; 

K  Attendu  que  tel  est  en  effet  le  système 
consacré  par  la  loi  interprétative  du  21  avril 
1850 ,  laquelle  ne  s'applique  aux  prévenus 
acquittés  qu'en  tant  que  les  faits  dont  ils  ont 
été  déchargés  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'une  autre  qualiGcation,  justifiée  par  la  na- 
ture même  des  caractères  divers  que  peuvent 
revêtir  les  faits  qui  leur  sont  imputés; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur 
l'appel  interjeté  par  le  ministère  public,  in- 
firme le  jugement  à  quo,  remet  la  cause  in- 
définiment pour  être  statué  au  fond.  » 

Pourvoi  par  Desimpel. 

ARHftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  416  du  code  d'instruction  criminelle  le 
recours  en  cassation  contre  les  arrêts  prépa- 
ratoires et  d'instruction  ou  les  jugements  en 
dernier  ressort  de  cette  qualité  n'est  ouvert 
qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif; 

Attendu  que  cette  disposition,  qui  a  pour 
but  d'empêcher  que  la  procédure  criminelle 
soit  entravée  par  des  pourvois  toujours  sus- 
pensifs en  cette  matière ,  comprend  dans  sa 
généralité  tous  jugements  et  arrêts  rendus 
sur  rinstruction  des  affaires  par  opposition 
au  jugement  définitif  qui  met  un  terme  à  la 
poursuite  ; 

Attendu  que  cela  résulte  notamment  de  la 
combinaison  de  la  première  disposition  de 
l'article  416  précité  avec  le  paragraphe  du 
même  article  qui  excepte  de  la  règle  les  ju- 
gements sur  la  compétence  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  se  borne  à 
écarter  l'exception  de  chose  Jugée  opposée 
par  le  demandeur  aux  poursuites  nouvelles 
du  ministère  public,  et  à  remettre  la  cause 
indéfiniment  pour  être  statué  au  fond; 

Que  dès  lors  cet  arrêt  tombe  sous  l'appli- 
cation de  la  première  disposition  de  l'article 
416  précité; 
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Par  ce§  moUff ,  déclare  le  poorroi  dod  re- 
cevable,  condamne  le  demandear  à  ramende 
de  150  francs  et  aox  dépens. 

Do  22  janv.  18S$5.  —  S*  ch.  —  Préf.  M.  Tan 
Meenen.  —  Rapp,  H.  De  Coyper.  —  ConcL 
conf,  H.  Delebecque,  premier  aroc.  géo. 


POURVOL  —  Patehti.  —  NoTincAnoR.  — 

DtCHtARCI. 

En  mctUère  de  patentée  doit  être  déeiarée  dé- 
chue de  $an  pourvoi  la  partie  qui  n'a  pat 
notifié  à  $a  partie  atlveree  l'acte  formé  au 
greffe  provincial  et  qui  a'eet  contentée  de 
êfgnifler  par  exploit  d'huiseier  qu'elle  se 
pourrojrait  en  canation  par  ce  même  ex- 
ploit {^). 

(lu   riRAHCU,  —   C.   LA  BARQUE  HATIOHALI.) 
AHIÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  loi  da  S2  janvier 
1840; 

Attendu  qu'aux  termes  du  ^  3  de  Fart.  4 
de  cette  loi,  il  n*y  a  de  pourvoi  en  cassation 
légalement  formé  contre  les  décisions  des 
dépulalions  permanentes,  en  matière  de  pa- 
tente, que  celui  qui  résulte  d^une  déclara- 
tion faite  au  greffe  du  conseil  provincial  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  suivant  du 
même  article ,  en  ordonnant  de  signifier  le 
pourvoi,  dans  les  dix  jours  à  la  partie  contre 
laquelle  il  est  dirigé,  à  peine  de  déchéance  y 
entend  évidemment  parler  de  la  déclaration 
prédite,  le  but  de  la  loi  étant  de  mettre  le 
défendeur  â  même  de  vérifier  si  le  pourvoi 
réunit  les  conditions  prescrites  pour  sa  vali- 
dité; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  déclaration 
de  pourvoi  faite  par  le  demandeur,  le  27  mai 
18tf  t,  au  greffe  du  conseil  provincial  du  Rra- 
bant,  n*a  pas  été  signifiée  à  la  partie  défen- 
deresse, à  qui  le  demandeur  a  simplement 
fait  notifier,  par  exploit  de  Thuissier  Degen- 
tinnes,  du  30  du  même  mois,  qu'il  se  pour- 
voyait en  cassation  par  cet  acte  même; 

Attendu  que  cette  notification  ne  remplit 
pas  le  vœu  de  la  loi  qui  exige  que  ce  soit  le 
pourvoi  formé  au  greffe  provincial  qui  soit 
signifié;  qu'elle  ne  peut  donc  avoir  Teffet  de 


(M  11  «D  «tt  ainsi  en  matière  électorale  et  en 
niAlière  de  milice.  BulL  et  Panc,^  1854,  p.  38, 
410  et  400. 

(*)  Jurisprudence  conttaDle. 

{)  Voy.  conf,  .*  cour  de  cass.  de  Belgique,  9 


metlre  le  denandeor  à  Pabri  de  la  déchéance 
qa*il  a  eoeonme  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Da  11  décembre  1854.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Yao  Meenen.  —  Rapp.  M.  Marcq.  — 
ConcL  eonf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Allard. 


POURVOI.  —  Gabib  civi<ki.  —  Abihdi.  — 
Coasi6aATio]f. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  le  garde  civique  qui 
n'a  pas  consigné  l'awàende  (*).  (Loi  du  8 
mal  1848,  art.  101  ;  code  d*inst.  crim.,  arti- 
cles 410  et  420.  ) 

(aiLFLANCQ,  BBKAlIBIOa.) 

AtatT. 

LA  COnR;  —  Vu  les  articles  419  et  420 
du  code  d'instr.  crim,,  et  101  de  la  loi  du 
8mai18484    • 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions, 
le  demandeur  était  tenu ,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  consigner  une  amende  de  37  fr. 
50  cent.  ; 

Attendu  qu*il  ne  fait  pas  conster  de  cette 
consignation,  ni  qu'il  en  serait  légalement 
dispensé  ; 

Par  ces  motifs,  le  déclare  déchu  de  son 
pourvoi,  le,' condamne  à  Tamende  de  37  fr. 
50  cenl.  et  aux  dépens.. 

Du  11  décembre  1854.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Van  Meenen.  —  Rapp,  M.  Marcq.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général. 

POURVOI.  —  MATltRB  CHIMIRBLLE.   —  Pini 

GOEaECTioiinBLLs,  —  Ambndi.  —  ConsiGR  A- 

TION. 

Est  non  recevable,  à  défaut  de  comfgnation 
d'amentle,  le  pourvoi  de  celui  qui,  déclaré 
coupable  d'un  fait  qualifié  de  crime,  n'a 
cependant  été  condamné  qu'à  une  peine 
correctionnelle,  par  application  de  la  loi  du 
15  mat  1849  (>).  (Gode  d^insl.  cr.,  art.  430.) 


Dov.  1841  (Pasie,,  1841,  p.  359  et  S60).  Vovez 
en  outre  Bull.,  18S6,  p.  55;  1839,  p.  333;  1840, 
p.  550;  1844,  p.  451;  1845.  p.  340;  1840,  p.  199  ; 
Poêic.,  1840,  p.  134  ;  1848,  p.  103. 
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(STVTVABIT,  DBKARDIDB.) 

SlQfraert  avait  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Flandre  orientale,  comme  pré- 
venu Il  d'avoir  commis  à  Gand  ,  en  1855  et 
K 1834,  le  crime  de  faux  en  écriture  de  com- 
«  merce  ou  de  banque ,  par  contrefaçon  de 
u  signatures.  » 

Déclaré  coupable  par  le  jury,  la  cour  d^ds- 
sises,  à  raison  des  circonstances  allénuanles 
et  par  application  de  la  loi  du  15  mai  1849, 
art.  3,  ne  Tavait  condamné  qu'à  cinq  années 
d'emprisoonement. 

Sluyvaert  s'est  pourvu  *en  cassation  ,  mais 
sans  consigner  l'amende. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  demandaur, 
déclaré  coupable  de  crime  de  faux ,  n'a  été 
condamné  qu'à  une  peine  correctionnelle  à 
raison  des  circonstances  atténuantes  que  pré- 
sentait la  cause  ; 

Attendu  qu'il  na  peut  donc  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  l'article  4iO  du  code  d'in- 
straclion  criminelle  qui  ne  dispense  de  l'a- 
mende que  les  condamnés  en  matière  cri- 
miaelle  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pourtant  pas  consigné 
l'amende  ni  justiGé  de  son  indigence; 

Par  ces  motifs  ,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi,  le  condamne  à  l'amende 
de  150  francs  et  aux  frais. 

Du  15  janvier  1855.  —  2«  ch.  —  Pré*. 
M.  Yan  Meenen.  —  Rapp,  M.  Paquet.  — 
Cancl.  conf,  M.  Delebecque,  premier  avocat 

général . 


ASSURANCES  MUTUELLES  (phimes).  — 

JdGB    COKPtTETIT.     —    NOMllfATlON    d'aRBI- 
T1I9. 

Eii  d'une  valeur  indéterminée,  et  par  suite 
liOTê  de  la  compétence  du  Juge  de  paix,  la 
demande  en  nomination  d'arbitrée  formée 
par  une  société  d'assurances  mutuellee  coh' 
treuHde  ses  associés  par  suite  du  refus  de 
ce  dernier  d'acquitter  des  annuités,  bien 
que  le  chiffre  n'en  monte  pas  à  SOO  fr,, 
nlors  que  le  défendeur  met  en  question 
VestMlence  même  de  l'association  et  les 
obUgalions  qui  peuvent  en  résulter, 

^a  société,  dans  ce  cas,  peut  évaluer  sa  de- 
mande à  une  somme  supérieure  à  200  /r. 
(  Ui  du  95  mars  1841 ,  art.  Ir,  8  et  15.  ) 


(SKITS,  — .G.  LA  SOCitTÉ  DIS  BBLGBS   BtVlf  18.  ) 

Par  exploit  en  date  du  5  décembre  1852 , 
la  société  défenderesse  fit,  en  vertu  de  la  per- 
mission du  président  du  tribunal  de  Malines. 
du  19  nov.  précédent,  citer  le  demandeur 
en  cassation  devant  le  tribunal  de  Malines 
pour  son  audience  du  8  dudit  mois  de  décem- 
bre,  aux  fins  de  : 

Vu  le  refus  par  le  sieur  Smets  de  payer, 
malgré  la  sommation  contenue  audit  exploit, 
la  somme  de  44  fr.  65  c,  du  chef  des  coti- 
sations impayées  de  1845  à  185â  exclusive- 
ment ,  et  de  nommer,  par  suite  de  ce  refus 
de  payement,  dans  les  trois  jours  de  la  date 
de  cet  exploit,  un  arbitre  pour,  avecM.  Jules 
Guillery,  avocat  à  Bruxelles,  que  la  deman- 
deresse a  indiqué  et  désigné  à  cet  effet  pour 
son  arbitre  ann  de  statuer  sur  le  différend 
entre  parties,  voir  nommer  les  arbitres  char- 
gés de  statuer  sur  le  différend  entre  parties, 
au  sujet  et  par  suite  de  ladite  association 
d'assurances  mutuelles  existant,  demandant 
dépens. 

Conclusions  fondées  sur  l'existence  de  la- 
dite société  entre  parties,  sur  le  défaut  de 
payement,  sur  l'ordonnance  prérappelée  du 
président  du  tribunal  de  Malines  et  autres 
moyens  à  déduire  en  temps  et  lieu. 

La  cause  ayant  été  appelée  à  l'audience  du- 
dit tribunal  du  8  décembre  185â,  la  société 
demanderesse  reproduisit  les  conclusions 
de  son  exploit  introductif  d'instance,  réité- 
rant la  proposition  et  désignation  d'arbitre 
faite  par  elle  dans  ledit  exploit  introductif. 

M.  Bernaerls,  sans  i'econnaltre  la  compé- 
tence du  tribunal,  se  constitua  «pour  le  dé- 
fendeur; et  à  l'audience  du  22  décembre  les 
parties  conclurent  comme  suit  : 

M.  Depauw ,  pour  la  société  demande- 
resse, complétant  ses  conclusions  déposées  à 
l'audience  du  &,  déclara  évaluer  le  litige  à  la 
somme  de  3,â00  francs ,  persistant  au  sur- 
plus dans  sesdites  conclusions. 

M.  Bernaerts,  pour  le  sieur  Smets  : 

u  Attendu  que  l'objet  de  la  contestation  en- 
tre parties  était  une  somme  de  44  fr.  65  c, 
dont  la  demanderesse  réclamait  et  poursui- 
vait le  payement  contre  le  défendeur  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  da 
25  mars  1841,  le  juge  de  paix  est  seul  con>- 
pètent  pour  connaître  d'une  action  mobilière 
et  personnelle  jusqu'à  100  fr.  en  dernier  res- 
sort, et  jusqu'à  200  fr.  à  charge  d'appel, 
sous  la  réserve  de  tous  droits  et  sansaucune 
reconnaissance  préjudiciable,  conclut  pour 
le  défendeur  à  ce  qu'il  plût  an  tribunal  se 
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déclarer  incompélenl  et  condaovier  la  de- 
manderesse aaz  dépens.  » 

A  la  même  audience,  M.  Depauw,  pottr  la 
société  demanderesse ,  pril  encore  les  con- 
clusions suivantes  : 

«  Sur  la  question  d'incompétence  : 

u  Attendu  que  le  litige  ne  porte  pas  sur 
la  demande  d*une  somme  quelconque ,  mais 
uniquement  sur  une  demande  en  nomina- 
tion d'arbitres,  demande  indéterminée  de  sa 
nature  'et  évaluée  par  le  demandeur  à  la 
somme  de  2,200  fraucs  ; 

•c  Attendu  que  les  juges  de  paix  sont  des 
juges  d'eiceplion,  qui  ne  connaissent  que 
des  matières  dont  la  connaissance  leur  est 
formellement  attribuée  par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  nulle  disposition  de  la  loi 
ne  leur  attribue  les  matières  concernant  les 
arbitrages,  que  nous  voyons,  au  contraire, 
le  législateur  refuser  leur  concours,  soit  pour 
le  dépdt,  soit  pour  Fordonnance  d*exequa- 
tur,  et  que  son  intention  manifeste  a  été  de 
repousser  leur  compétence  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  arbitrages  ; 

«  Attendu  que  les  tribunaux  de  première 
instance  sont  seuls  compétents  dans  toute 
matière  dont  la  connaissance  ne  leur  est  pas 
enlevée  ; 

((  Plaise  au  tribunal  se  déclarer  compé- 
tent, condamner  le  défendeur  aux  dépens  de 
rincident;  et,  statuant  au  fond,  nommer  un 
arbitre  qui  avec  M.  Guillery,  arbitre  nommé 
par  la  société  demanderesse,  statueront  sur 
le  différend  entre  parties.  » 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  minis- 
tère public,  tint  la  cause  en  délibéré,  et  à 
l'audience  du  21  dudit  mois  de  janvier,  il 
prononça  le  jugement  suivant  : 

u  Sur  l'exception  d'incompétence  élevée 
par  la  partie  défenderesse  : 

u  Attendu  que  les  juges  de  paix  sont  des 
juges  d'exception  et  qu'ils  doivent  se  borner 
à  connaître  des  matières  qui  leur  sont  for- 
mellement et  spécialement  déléguées  par  la 
loi; 

K  Attendu  qu'aucune  loi  ne  met  dans  les 
attributions  des  juges  de  paix  la  nomination 
d'arbitres,  et  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  qui 
est  soumise  au  tribunal  que  d'une  nomina- 
tion d'arbitres  ; 

t(  Qu'au  contraire,  la  matière  des  arbitra- 
ges est  implicitement  mise  par  le  6ode  de 
procédure  civile  (art.  1017,  1020  et  sniv.  ) 
dans  les  attributions  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  qui  forment  la  juridiction 
ordinaire; 


«  Que  ces  principes  sont  tellement  vrais  et 
constants,  qu'il  a  fallu  un  texte  formel  de  la 
loi  pour  distraire  des  attributions  de  ces  der- 
niers tribunaux ,  dans  les  matières  concer- 
nant les  arbitrages  forcés,  les  nominations 
d'arbitres  chargés  de  statuer  sur  les  diffé- 
rends s'élevant  entre  commerçants,  et  encore 
seulement  en  ce  qui  concerne* des  associés; 

•(  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  somme 
soumise  à  l'arbitrage  soit  par  son  chiffre 
d'une  valeur  moindre  de  100  fr.,  dont  les 
juges  de  paix ,  quant  aux  actions  purement 
personnelles  ou  mobilières,  connaissent  sans 
appel,  puisque  c'est  là  la  question  du  fond 
sur  laquelle  les  arbitres  qui  sont  également 
appelés  par  la  loi  à  former  une  juridiction 
(  article  1009  du  code  proc.  ciy.  )  peuvent  et 
doivent  statuer; 

«  Que  cette  somme  de  44  fr.  6K  c.  n'est 
que  l'accessoire  de  la  demande  principale, 
qui,  dans  l'espèce,  est  indéterminée,  et  qui 
est  ici  évaluée  par  le  demandeur  à  2,200  fr.; 
que,  par  conséquent,  celte  demande  n'est 
pas  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 

«  Attendu  que  la  partie  défenderesse  s'est 
bornée  à  élever  dans  ses  conclusions  une 
exception  d'incompétence,  sans  s'expliquer 
quant  à  la  nomination  des  arbitres  et  sans 
eu  proposer  un  de  son  côté  ; 

«  Entendu  M.  Dekeyser,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi,  dans  ses  conclusions  et  de  son 
avis,  le  tribunal  se  déclare  compétent,  et 
avant  de  statuer  ultérieurement,  ordonne 
aux  parties  de  revenir  à  l'audience  du  4  fé- 
vrier prochain .  pour  y  être  agi  et  statué, 
quant  à  la  nomination  d'arbitres  dont  il  s'a- 
git, comme  il  appartiendra.  » 

Smets  interjeta  appel  de  ce  jugement,  et 
les  parties  ayant  pris  respectivement  les  mê- 
mes conclusions  que  devant  le  premier  juge, 
la  cour  de  Bruxelles  rendit,  le  25  janvier 
1854,  l'arrêt  attaqué  ainsi  conçu  : 

M  Attendu  que  l'action  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Malines , 
par  l'exploit  introductifdu  3  décembre  1852, 
a  pour  objet  une  nomination  d'arbitres  à 
faire  par  ce  tribunal  à  défaut  par  les  parties 
d'en  cqnvenir,  et  ce  par  suite  d'association 
d'assurances  mutuelles  existante,  dit  l'ex- 
ploit, entre  parties; 

u  Attendu  que  si,  dans  cet  exploit  et  dans 
sa  première  conclusion  qui  n'en  est  que  la  re- 
production subtantiellc,  la  société  d'assuran- 
ces demanderesse  énonce  une  prétention  à 
une  somme  de  44  fr.  65  c,  c'est  comme  un 
objet  sur  lequel  les  arbitres  auront  à  pronon- 
cer, mais  non  comme  une  évaluation  directe 
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de  radion  même  en  nomination  d'arbitres  ; 
qu'on  peat  d'autant  moins  interpréter  au- 
trement rintention  de  la  demanderesse,  que 
l'assignation  se  donnait  en  présence  d'une 
réponse  ou  d'un  refus  du  sieur  Smets-,  mo- 
tivé sur  ce  que  cela  ne  le  regardait  plus, 
ceqai,  faisant  entrevoir  un  différend  compli- 
qoé«  rend  inadmissible  l'idée  que  la  société 
lit  voulu  limiter  à  la  minime  somme  de 
44  fr.  65  c.  j'importance  qu'il  y  avait  pour 
elle  à  obtenir  la  nomination  d'un  -tribunal 
d'arbitres,  objet  qui  nécessairement  était, 
au  contraire,  dans  cette  espèce,  d'une  valeur 
iadétermince  ; 

«  Attendu  que  dès  lors,  et  la  partie  de- 
manderesse (ici  intimée)  n*eùt-elle  pas, 
aupoinlde  vue  de  la  loi  du  95  mars  1851 , 
pris  sa  conclusion  complémentaire  du  92  dé- 
cembre, l'action  susdite  en  nomination  d'ar- 
bitres sortait  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  et  ne  pouvait  appartenir  qu'au  tribunal 
de  première  instance  ; 

«  Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquette  entendu,  la  cour,  recevant 
l'appel,  dit  que  le  premier  juge  s'est  bien  et 
dûment  déclaré  compétent;  dit  cet  appel  mal 
fondé  et  le  met  à  néant  ;  condamne  l'appe- 
lant à  l'amende  et  aux  dépens,  etc.  » 

Le  demandeur  fondait  son  recours  sur 
un  seul  moyen  : 

Violation  des  articles  1  et  5  de  la  loi  du 
S9  mars  1841, 168  et  170  du  code  de  proc. 
tir..  8  de  la  constitution,  ainsi  que  de  la 
Tausse  application  de  l'art.  8  précité  de  la  loi 
du25  mars  1811. 

La  juridiction  des  juges  de  paix,  disait-il, 
n'est  pas  plus  exceptionnelle  que  la  juridic- 
tion des  tribunaux  ordinaires  dans  les  ma- 
tières qui  ont  été  attribuées  à  ces  magistrats 
parla  loi.  î^  défenderesse  elle-même  a  sou- 
tenu ce  système  lors  de  l'arrêt  de  cette  cour 
du  18  novembre  1853. 

liCS  juges  de  paix  sont  des  juges  ordinai- 
res pour  les  actions  personnelles  et  mobiliè- 
res dont  l'objet  ne  dépasse  pas  900  francs. 
Pour  distraire  de  leur  compétence  une  ac- 
tion purement  personnelle  et  mobilière  qui 
ne  dépasse  pas  ce  taux,  il  faudrait  une  ex- 
ception formelle  telle  que  celle  qui  existe 
dans  Tart.  14  du  code  de  procédure,  concer- 
nant le  faux  et  la  dénégation  d'écriture. 

Semblable  exception  n'existe  pas  dans  le 
titre  des  Arbitrages;  plusieurs  de  ses  dispo- 
sitions révèlent  même  une  pensée  contraire. 
L'article  1095  porte  que  l'appel  des  juge- 
ments arbitraux  sera  porté  devant  les  tribu- 
naux de  première  insunoe  pour  les  matières 


qui,  s'il  n'y  avait  point  en  d'arbitrage,  eus* 
sent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
ressort ,  de  la  compétence  des  juges  de  paix^ 

Or,  si  dans  ces  affaires  les  arbitres  devaient 
être  désignés  par  le  tribunal  de  première 
instance ,  on  arriverait  à  cette  conséquence 
anormale  que  l'appel  des  sentences  des  arbi-* 
très  serait  dans  ces  causes  porté  devant  les 
juges  mêmes  qui  auraient  nommé  le  tribu- 
nal arbitral. 

Certes,  personne  ne  peut  mettre  en  doute 
que  l'action  en  nomination  d'arbitres  ne 
constitue  une  action  éminemment  et  exclu- 
sivement personnelle. 

Une  telle  demande  ne  peut  d'ailleurs  être 
séparée  de  l'objet  même  sur  lequel  les  arbi- 
tres ont  â  statuer,  la  nomination  des  arbitres 
n'est  qu'un  moyen  et  non  un  but  ;  les  par- 
ties ne  pravoquent*pas  cette  nomination  pour 
l'obtenir  seulement ,  elles  la  réclament  pour 
arriver  à  la  décision  des  contestations  qui  les 
divisent  ;  ce  sont  ces  contestations  qui  don- 
nent ta  mesure  de  l'importance  de  la  de- 
mande en  nomination  d'arbitres. 

Lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ces  contes- 
tations ont  pour  objet  une  somme  d'argent 
déterminée,  il  n'appartient  point  à  la  partie 
demanderesse  de  faire  dépendre  la  compé- 
tence du  juge  d'une  évahialion  arbitraire  et 
d'intervertir  ainsi  l'ordre  des  juridictions. 

11  ressort  en  effet  de  l'article  8  de  la  loi  du 
95  mars  1841  sainement  entendu,  qu'il  n'est 
permis  aux  parties  d'évaluer  le  taux  de  fac- 
tion et  de  fixer  ainsi  la  compétence,  que  dans 
le  cas  seulement  où  la  demande  n'est  déter- 
minée ni  directement  par  la  somme  récla- 
mée, ni  indirectement  par  les  mercuriales 
qui  s'appliquent  à  son  objet;  cela  résulte  aussi 
à  l'évidence  de  la  combinaison  des  articles  1 4, 
15  et  18,  avec  l'article  8  de  la  loi  précitée. 

La  société  défenderesse  répondait  :  On 
n'entend  point  contester  les  principes  invo- 
qués par  le  demandeur,  principes  plaides  par 
la  société  elle-même  dans  la  discussion  qui 
prépara  l'arrêt  du  18  novembre  1853.  Il  n'y 
a  point  d'identité  entre  l'espèce  jugée  par  cet 
arrêt  et  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  décision 
attaquée  ;  dans  la  première  espèce,  le  défen- 
deur avait  été  cité  devant  le  juge  de  paix,  et 
l'action  avait  été  évaluée  à  150  francs  ;  dans 
la  cause  actuelle,  l'objet  du  litige  a  été  éva- 
lué à  9,900  francs. 

Cette  évaluation  pouvait  être  faite,  car 
l'action,  telle  qu'elle  était  formulée  par  l'ex- 
ploit introduclif  d'instance,  était  indétermi- 
née; elle  avait  pour  objet  une  nomination 
d*arbitres  pour  statuer  sur  le  différend  des 


80 


lURlSPaUDfiNCE  DS  BELGIQUE. 


parties,  et  le  différend  consisUît  dans  Texis- 
tence  de  la  société  d'assurance,  alléguée  par 
la  demanderesse  et  déniée  par  Smets,  lequel^ 
à  la  sommation  faite  de  payer  les  cotisations 
qu'il  devait  à  titre  d'associé,  avait  répondu 
que  cela  ne  le  regardait  plus,  déclinant  ainsi 
l'existence  de  cette  société  pour  ce  qui  le 
concernait. 

11  est  inexact  que  la  somme  de  44  fr.  65  e., 
demandée  eiLtrajudiciairement,  Tormail  tout 
le  débat  ;  il  n'est  pas  même  dit  un  mot  de 
cette  somme  dans  l'exploit  introduclif. 

Certainement,  la  demande  en  nominalien 
d'arbitres  ne  peut  pas  être  séparée  de  l'objet 
même  sur  lequel  les  arbitres  auront  à  sta- 
tuer, mais  dans  Tespèce,  cet  objet  est  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  de  la  société  même 
entre  parties ,  et  ce  n'est  que  par  voie  de 
conséquence  que  les  arbitres  pourront  avoir 
à  connaître  de  la  débition  des  cotisations 
échues. 

C'est  encore  en  vain  que  le  demandeur  in- 
voque qu'il  ne  peut  dépendre  d'une  partie 
de  déterminer  la  compétence  par  une  éva- 
luation arbitraire  de  l'action,  lorsque  l'objet 
est  déterminé  par  sa  nature  ;  puisque,  dans 
Tespéce,  il  résulte  de  l'assignation  que  cet 
objet  était  réellement  indéterminé. 

Enfln  l'anomalie  signalée  n'existe  pas  puis- 
que l'appel  de  la  sentence  arbitrale  écherrait, 
non  au  tribunal  de  première  instance  appelé 
à  désigner  les  arbitres,  mais  à  la*  cour  d'ap- 
pel, en  vertu  de  l'évaluation  faite  par  la  de- 
manderesse à  la  somme  de  ^,âOO  fr. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  des  articles  1  et  8 
de  la  loi  du  25  mars  1841 ,  168  et  170  du 
code  de  procédure  civile,  8  de  la  constitu* 
tion  ,  ainsi  que  de  la  fausse  application  de 
l'article  8  précité  de  la  loi  du  25  mars  1841  : 

Attendu  que  la  demande  intentée  par  la 
société  des  Beiges  réunis  à  Wenceslas  Smets, 
par  Texploit  du  5  décembre  1852,  exploit  re- 
pris aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  avait 
pour  objet  la  nomination  d'arbitres  appelés  à 
statuer  sur  la  contestation  soulevée  entre 
parties  ; 

Attendu  que  le  point  de  savoir  quel  était 
le  juge  compétent  pour  désigner  ces  arbitres 
dépendait  nécessairement  de  l'importance 
même  du  différend  à  juger,  puisque  cette 
importance  seule  pouvait  servir  à  fixer  la 
valeur  déduite  en  litige; 


Altenda  qaç  sur  le  refus  de  Smets  d'ao 
quitter  la  somme  de  44  fr.  65  c,  du  chef 
de  cotisations  impayées  que  lui  réclamait  la 
société ,  refu»  motivé  sur  ce  que  cela  ne  lé 
regardait  plus,  et  sur  son  refus  ultérieur  de 
désigner  son  arbitre,  la  société  le  fit  assigner 
devant  le  tribunal  de  Malines  aus  fins,  porte 
l'exploit  précité,  d'jr  tioir  nommer  les  arbU 
ires  chargés  de  statuer  sur  le  différend  entre 
parties ,  au  sujet  et  par  suite  de  l'associa- 
tion d'assurances  mutuelles  existanie  entre 
elles;. 

Attendu  que  la  demande  ainsi  formulée 
avait  pour  but  de  faire  décider  la  diificulté 
née  du  refus  opposé  par  Smets  en  termes 
généraux  de  remplir  ses  obligations  comme 
associé,  et  par  suite  de  faire  reconnaître 
L'existence  même  de  l'association  ; 

Qu'en  définitive  le  litige  n*avaitdonc  point 
pour  objet  seulement  la  somme  de  44  francs 
65  cent,  d'abord  réclamée  par  la  société, 
mais  encore  le  fait  même  de  l'existence  ou  de 
la  non-existence  de  Fassociation ,  par  suite 
de  la  dénégation  opposée  par  le  demandeur 
actuel  préalablement  à  son  assignation  ; 

Que  cet  objet  était  évidemment  d'une  râ- 
leur indéterminée  ;  que  dès  lors,  aux  termes 
des  art.  8  et  15  de  la  loi  du  25  mars  1841, 
il  appartenait  à  la  société,  demanderesse  de- 
vant le  tribunal  de  Malines,  d'en  donner  l'é- 
valuation, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  effet  à 
l'audience  du  22  décembre  1852,  et  que  cette 
évaluation  ayant  été  portée  au  taux  de  2,200 
francs,  la  compétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  était  désormais  établie  à  l'ex- 
clusion de  celle  du  juge  de  paix  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  dans  l'exploit 
du  3  décembre  1852  et  dans  sa  première 
conclusion  ,  la  société  des  Belges  réunis 
énonce  sa  prétention  à  une  somme  de  44  fr. 
65  cent.,  il  est  souverainement  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué  que  ce  n'est  point  en  yue  ni 
dans  l'intention  d'évaluer  l'action  même  en 
nomination  d'arbitres,  mais  que  ce  n'est  là 
que  la  simple  indication  d'un  objet  sur  lequel 
les  arbitres  auront  ultérieurement  à  pro- 
noncer; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  confirmant 
le  jugement  du  tribunal  de  Malines,  qui  s'é- 
tait reconnu  compétent,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  ,  par  l'arrêt  attaqué,  loin  de  con- 
trevenir aux  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi,  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  des  articles  1  et  8  de  la  loi  du 
25  mars  1841  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  à  l'amende 
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de  ISO  francs,  et  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  an  profit  de  la  société  défenderesse. 
Da  14  décembre  1854.  —  !'•  ch.  — Prés. 
1.  De  Gerlache.  —  Rapp,  M.  Slas.  —  Conci, 
eonf.  M.  Leclercq,  procureur  général.  — 
PL  MM.  Marcelis  et  Bastiné^  M.  Vandievoet. 


BAIL.  —  QoiTTAIfCB  AflTlClPATJ?B.  —  GRiAHCI 
ANTftRIBnRRKBNT  IlfSGBlTB. 

Vh  bail  contenant  quittance  anticipative  de 
plus  de  trois  aunéee  de  loyer  ne  peut  être 
opposé  à  un  créancier  antérieurement  inS" 
crit  (<).  (Loi  du  16  décembre  1851,  art.  l«r.) 

(■ANFROT  ,   —   C.   VIVIBR.  ) 

lie  SI  mars  1845,  acte  devant  notaire  par 
lequel  feu  Elie  Wambecq,  journalier  à  Stam- 
brnges,  reconnut  avoir  reçu  de  Vivier,  à 
titre  de  prêt,  la  somme  de  830  fr.  rem- 
boanable  par  huitième  chaque  année  et  pro- 
doctived*un  intérêt  annuel  de  5  pour  cent. 

Hypothèque  fut  accordée  par  Pacte  an 
créancier  sur  une  maison  et  un  terrain  de 
4  ares,  situé  à  Slambruges,  que  le  débiteur 
avait  pris  à  bail  emphytéotique  pour  quatre- 
viogl-dix-neuf  ans  commencés  en  1844. 

Wambecq  a  délaissé,  comme  veuve  com- 
maneen  biens,  Eglantined*Ath,qui  a  épousé 
en  secondes  noces  Léupold  Malengreau ,  et , 
comme  unique  héritière,  sa  fille  Ludwine, 
encore  mineure,  ayant  pour  tutrice  sa  mère 
et  pour  cotuteur  le  mari  de  celle-ci. 

Le  2i  novembre  1852,  acte  devant  notaire 
par  lequel  les  époux  Malengreau  consenti- 
rent à  Manfroy  un  bail  de  quatorze  ans  du 
bien  hypothéqué,  avec  reconnaissance  que 
le  prix  de  loyer  de  ces  quatorze  ans  était  in- 
tégralement payé  moyennant  compensation 
jusqu'à  concurrence  de  690  /îr.  (onze  ans  et 
demi  de  loyer),  somme  qu'ils  devaient  au 
demandeur,  et  le  payement  par  anticipation 
de  150  fr.  (  deux  ans  et  demi  de  loyer). 

En  1853 ,  les  époux  Malengreau  n'ayant 
pas  satisfait  aux  engagements  que  leur  au- 
teur avait  contractés  envers  le  défendeur, 


(*)  La  question  ne  pouvait  8*élever  tout  Tan- 
cienoe  législaiion.  parce  que  le  bail  D*étant  qnVm 
lilre  d'obligation  personnelle  finissail  par  TeCPet 
de  la  saisie  réelle,  et  que  les  biens  saisis  étaient 
loués  par  bail  judiciaire  au  profit  des  créanciers. 
Poihier,  Tr.  de  la  pr.  civ.,  4<^part.,  ch.  2,  art,  4 
et  5;  coutume  d'Orléans,  titre  XXI,  n««  47,  51  et 
soiv.  Yoy.  aussi  Pothier,  ConL  de  louage,  l'«par- 


celoi-ci  a  fait  saisir  sur  eiix  le  droit  de  bail 
emphytéotique ,  gage  spécial  de  sa  créance. 

En  même  temps  il  les  fit  assigner,  ainsi 
que  le  demandeur,  devant  le  tribunal  de 
Tournai,  aux  fins  de  voir  déclarer  le  bail  nul, 
voir  dire  en  conséquence  que  l'adjudicataire 
sur  l'expropriation  pourra  se  mettre  en  pos- 
session du  bien  dès  le  jour  de  Tadjudi cation 
définitive  ;  su bsidiai rement  entendre  dire 
que  la  durée  du  bail  sera  restreinte  &  neuf 
ans  et  que  la  clause  relative  au  payement 
anticipé  des  loyers  est  nulle;  en  conséquence, 
que  Manfroy  (le  demandeur  en  cassation) 
devra  payer  les  loyers  à  Tadjudicataire  à 
compter  du  jour  de  la  dénonciation  de  la 
saisie  aux  époux  Malengreau  ;  subsidiaire- 
ment,  que  la  quittance  des  loyers  est  nulle 
en  tant  qu'elle  excède  deux  années  et  demie. 

Les  époux  Malengreau  s'en  rapportèrent  à 
justice. 

Cette  contestation  fut  vidée  par  le  juge- 
ment déféré  conçu  en  ces  termes  : 

tt  Vu  Facte  passé  devant  M«  Durieu,  no* 
taire  à  la  résidence  de  Belœil,  le  23  novem- 
bre 1852,  par  lequel  les  époux  Malengreau- 
d'Ath  ont ,  en  leurs  qualités,  donné  en  baif 
au  sieur  Manfroy  l'immeuble  dont  il  s'agit 
au  procès  pour  le  terme  de  quatorze  années, 
commencées  le  1"  novembre  1852,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  60  fr.,  avec  qui^ 
tance  de  quatorze  années  de  loyers  dont  150 
francs  comptant  et  690  francs  pour  solde  de 
marchandises  livrées  par  le  premier ,  ledit 
acte  de  bail  enregistré,  etc.  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  Vivier,  créan- 
cier inscrit  sur  ledit  immeuble,  à  la  date  du 
1*'  avril  1845,  et  l'ayant  fait  saisir  par  pro- 
cès-verbal du  25  août  1853,  attaque  le  bail 
susrappelé  comme  préjudiciant  à  ses  droits, 
et  conclut  principalement  à  ce  qu*il  soit  pour 
le  tout  déclaré  nul  et  non  avenu;  subsidiai- 
rement  à  ce  que  sa  durée  soit  restreinte  à 
neuf  années,  à  compter  de  son  début,  avec 
annulation  totale  de  la  quittance  des  loyers, 
et  plus  subsidiairement  à  ce  que  cette  der- 
nière quittance  soit  déclarée  nulle  au  moins 
pour  tout  ce  qui  précède  la  somme  payée 
comptant; 

i(  Attendu  que  les  époux  Malengreau-d'Ath 

tie,  ch.  !•',  no4j  cb.  2,  art.  4,  n»  27 j  Locré, 
C.  depr.  civ.,  art.  691, VI,  76j  Tarrible,  Ripert,, 
?o  Tiers  détenteur,  iV  ;  Denisarl ,  Loyer .  no  20; , 
Toullier,  des  Contrats,  ch.  5,  n"»  81  ei  82j  Trop- 
long,  Comment,  sur  le  titre  des  kyp.,  n»"  777  et 
778  2o;  Duranton  ,  Contrat  de  louage,  n»»  155  et 
163;  Dallez,  Rép  ,  v»  Louage,  ch.  S,  sect.  4, 
an.  5,  n«  225. 
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s*en  rérèrenl  à  la  justice  du  tribunal ,  mais 
que  le  preneur  Manfroy  conteste  vivement 
la  demande  et  réclame  le  maintien  intégral 
du  bail  et  le  respect  de  toutes  ses  clauses  ; 

«  Attendu  qu'il  n*est  pas  méconnu  par  le 
demandeur  Vivier  que  Manfroy  était  créan- 
cier sérieux  des  époux  Malengreau;  qu'il  en 
résulte  que  quand  il  a  contracté  le  bail  dont 
plainte  et  y  a  fait  insérer  les  clauses  ci-dessus 
rapportées ,  il  a  été  mû ,  non  par  le  dessein 
de  nuire  au  créancier  hypothécaire  anté- 
rieur, mais  par  Je  désir  de  sauver  sa  propre 
créance;  qu'il  n'y  a  donc  pas  d'apparence 
d'une  intention  de  fraude,  ni  matière  à  nul- 
lité de  ce  chef,  mais  qu'un  préjudice  de  fait 
résultant  du  bail  pour  le  créancier  hypothé- 
caire antérieur ,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  et 
jusqu'à  quel  point  ce  préjudice  a  pu  être  il- 
légitime et  contraire  à  la  loi ,  si  et  jusqu'à 
quel  point  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  répa- 
ration ,  de  fixer  enGn  la  limite  respective  des 
droils  du  locataire  et  de  ceux  du  créancier 
hypothécaire  antérieur  ; 

ic  Attendu  que  le  litige  ne  met  en  question 
que  des  droits  résultant  du  bail  ;  que  ce  bail 
a  été  contracté  sous  l'empire  de  la  loi  du  16 
décembre  1851 ,  sur  le  nouveau  régime  hy- 
pothécaire ;  que  les  droits  litigieux  sont  donc 
nés  sous  Tempire  de  cette  loi ,  et  par  une 
conséquence  ultérieure,  qu'ils  doivent  être 
réglés  par  elle  ; 

«  Vu  les  articles  1«'  et  45  de  ladite  loi  ; 

«  Attendu  que  l'article  l**^  soumet  à  la  for- 
malité de  la  transcription,  en  disposant  que 
J4jsque-là  ils  ne  pourront  être  opposés  aux 
tiers  qui  auraient  contracté  sans  fraude,  les 
baux  excédant  neuf  années  ou  contenant 
quittance  d'au  moins  trois  années  de  loyers, 
et  ajoute  que  si  ces  baux  n'ont  pas  été  trans- 
crits ,  la  durée  en  sera  réduite ,  conformé- 
ment à  l'article  14â9  du  code  civil,  et  quQ 
l'article  45  porte  que  les  baux  contractés  de 
bonne  foi  après  la  constitution  de  l'hypothè- 
que seront  respectés,  mais  que  toutefois,  s'ils 
sont  faits  pour  un  terme  qui  excède  neuf  ans, 
la  durée  en  sera  réduite ,  conformément  à 
l'article  1429  du  code  civil  ; 

«  Attendu  que  ce  dernier  article  est  tex- 
tuellement et  évidemment  applicable  au  bail 
dont  il  s'agit  ;  que  ce  bail  doit  donc  être  res- 
pecté par  le  demandeur,  mais  que  sa  durée, 
aux  termes  de  l'article,  doit  être  réduite  con- 
formément à  Tarticle  1429  du  code  civil, 
c'est-à-dire  à  une  période  de  neuf  années  à 
compter  de  son  début  ; 

u  Attendu  que  s'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
doute  en  ce  qui  touche  la  durée  à  laisser  au 
bail,  il  peut,  en  ce  qui  touche  la  clause  por- 


tant quittance  des  quatorxe  années  de  loyers, 
surgir  un  doute  très-grave  en  présence  du 
silence  complet  que  garde  ce  même  art.  45 
sur  le  sort  des  baux  contenant  une  clause  de 
ce  genre  ; 

u  Attendu  toutefois  que,  quelles  qu'aient 
I  été  les  paroles  échangées  dans  les  chambres 
i  législatives  lors  des  discussions  qui  ont  pré- 
cédé le  vote  de  l'article  1*"'  de  la  loi  du  16 
!  décembre  1851,  quelles  que  soient  les  induo 
I  tions  qu'on  veuille  en  tirer  pour  établir  que 
le  législateur  n'a  entendu  par  cet  article  qoe 
régler  le  sort  des  baux  vis-à-vis  des  tiers  qui 
contractent  postérieurement  sans  entendre 
en  rien  régler  leur  sort  vis  à  vis  des  tiers 
qui  ont  contracté  antérieurement,  il  restera 
toujours  que,  par  cela  même  que  cet  art.  1" 
assujettit  à  la  formalité  de  la  transcription 
les  baux  contenant  quittance  d'au  moins  trois 
années  de  loyers  aussi  bien  que  les  baux  ex- 
cédant neuf  années  ,  il  s'ensuit  qu'il  consi- 
dère les  uns  aussi  bien  que  les  autres  comme 
constituant  de  véritables  actes  d'aliénation; 
il  s'ensuit  qu'il  les  tient,  non  plus  comme  des 
actes  de  simple  administration,  mais  comme 
des  actes  translatifs  de  droits  réels  mobiliers; 

«  Attendu  que  cet  article  1«'  porte  donc 
dans  ses  flancs,  quoi  qu'on  fasse,  ce  principe 
que  le  bail  n'est  de  simple  administration 
que  jusqu'à  une  période  de  neuf  années, 
quant  à  sa  durée,  et  jusqu'à  une  quittance 
de  trois  années  de  loyer ,  quant  iaux  paye- 
ments anticipés,  et  qu'au  delà  de  Tune  ou 
l'autre  de  ces  limites  il  devient  une  véritable 
vente  de  l'immeuble  ou  lui  est  du  moins 
complètement  assimilé  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  qu'un  pareil  principe 
se  justifie  par  le  motif  que  les  baux  qu'il 
atteint  entament  la  substance  même  de  l'im- 
meuble ,  et  empiètent  ainsi  sur  le  vrai  do- 
maine de  l'hypothèque  ; 

«  Attendu  que  c'est  sous  l'empire  de  ce 
principe  que  le  bail  a  été  fait,  et  dès  lors 
qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  en  décliner 
l'application  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  pour  en- 
lever à  ce  bail  le  caractère  d'une  aliénation 
sous  le  rapport  du  payement  anticipé  des 
loyers ,  et  le  ramener  à  cet  égard  dans  les 
limites  d'un  acte  de  simple  administration, 
le  seul  qui  soit  permis  au  débiteur  après  la 
constitution  d'hypothèque,  il  faut,  par  ana- 
logie de  la  manière  dont,  aux  termes  mêmes 
de  la  loi,  on  l'y  ramène  sous  le  rapport  de  sa 
durée,  restreindre  à  trois  années  de  loyer  la 
validité  de  la  clause  contenant  quittance  d'an 
nombre  supérieur  d'années; 
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«  Par  ces  motifs,  le  trîbanal,  ouf  M.  de 
RyckiDan,  snbstitol,  en  ses  conclusions,  dit 
pour  droit  qae  le  bail  dont  il  s'agit  est  réduit 
à  une  durée  de  neuf  années  à  partir  du  1** 
novembre  1852 ,  et  que  la  clause  contenant 
quittance  des  quatorze  années  de  loyer  n*est 
valable  qu'à  concurrence  de  trois  années; 
suivant  ce ,  déclare  que  l'adjudicataire  du 
bien  saisi  entrera  en  jouissance  des  loyers  dès 
iel"  novembre  1855  et  pourra  prendre  pos- 
session réelle  le  1"  novembre  1861,  non- 
obstant le  bail  du  S2  novembre  185â;  con- 
damne le  défendeur  Manfroy  aux  dépens.  » 

Manfroy  a  déféré  ce  jugement  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation. 

On  seul  moyen  servait  de  base  au  pourvoi. 

Excès  de  pouvoir,  fausse  interprétation  et 
fausse  application  des  articles  1«'  et  45  de  la 
loi  du  16  décembre  1851,  par  suite  violation 
des  articles  691  du  code  de  procédure  civile. 
1134  et  1167  du  code  civil. 

Le  juge  doit  juger  d'après  la  loi  et  non  la 
loi;  il  ne  peut  s'ériger,  en  Ié|;islaleur  et  rem- 
plir les  lacunes  qui  peuvent  exister.  Le  tri- 
bunal de  Tournai  a  méconnu  ces  principes 
dans  rinterprétation  et  l'application  qu'il  a 
faites  des  articles  cités  de  la  loi  hypothécaire. 

Le  débiteur  qui  hypothèque  son  immeu- 
ble n'en  conserve  pas  moins  la  propriété  et 
l'administration.  Aussi  l'article  691  du  code 
de  procédure  civile  a-t-il  pour  objet  de  limi- 
ter ces  droits.  Lors  de  la  discussion  de  cet 
article,  on  a  repoussé  deux  articles  proposés 
par  le  tribunat  relativement  aux  baux^à  lon- 
gue durée  et  aux  payements  par  anticipation; 
on  les  a  repoussés,  parce  que,  dit  I^ocré,  ils 
auraient  trop  gêné  les  transactions  et  l'usage 
de  la  propriété ,  d'où  cet  auteur  tire  la  con- 
séquence qu'on  a  persisté  à  regarder  comme 
suspects  les  baux  faits  depuis  le  commande- 
ment. 

Ni  l'article  691  du  code  de  procédure ,  ni 
aucun  autre  des  codes  n'annulent  de  plein 
droit  les  baux  à  long  terme  et  les  payements 
anticipés ,  quand  ils  sont  constatés  par  des 
actes  qui  ont  acquis  date  certaine- avant  le 
commandement.  Telle  est  la  doctrine  des  au- 
teurs les  plus  estimés ,  notamment  de  Chaa- 
veau  sur  Carré. 

Vainement  prétendrait-on  assimiler  le  bail 
à  l'usufruit  ou  à  l'antichrèse:  il  ne  démembre 
aucunement  la  propriété.  L'usufruit,  au  con- 
traire, confère  iu8  in  re  et  l'antichrèse  pro- 
duit des  effets  bien  différents  de  ceux  du  bail; 
il  suffit  de  lire  dans  le  code  civil  les  articles 
qui  le  concernent  pour  s'en  convaincre. 

Le  droit  du  propriétaire  d'un  immeuble 
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hypothéqué  de  le  louer  à  long  terme  et  d'en 
recevoir  les  loyers  par  anticipation  est  si  con- 
forme à  l'esprit  du  code  civil  qu'il  a  été  so- 
lennellement reconnu  dans  les  discussions 
sur  la  nouvelle  loi  de  l'expropriation  forcée 
que  l'article  691  du  code  de  procédure  civile 
devait  être  renfermé  dans  la  spécialité  qu'il 
avait  pour  but  d'atteindre ,  savoir  les  baux 
qui  n'avaient  pas  acquis  date  certaine  avant 
le  commandement,  et  que  tout  ce  qui  con- 
cernait les  baux  antérieurs  et  ayant  acquis 
date  certaine  rentrait  dans  l'application  de 
l'article  1167  du  code  civil. 

Le  législateur  belge  n'ignorait  pas  ces  pré- 
cédents. Donc,  s'il  n'a  point,  par  une  dis* 
position  spéciale,  condamné  les  payements 
de  loyer  faits  par  anticipation  et  justifiés  par 
actes  ayant  date  certaine  antérieurement  au 
commandement,  ce  n'est  ni  par  erreur  ni  par 
oubli,  c'est  parce  qu'il  a  voulu  réserver  l'exa- 
men de  la  question  qui,  entre-temps,  restait 
soumise  à  l'empire  du  droit  commun.  C*est 
ce  que  prouvent  les  textes  des  articles  1*'  et 
45  de  la  loi  du  16  décembre  1851  et  la  dis- 
cussion qui  en  a  précédé  l'adoption.  L'arti- 
cle l""*  impose  l'obligation  de  faire  transcrire 
les  baux  excédant  neuf  années  ou  contenant 
quittance  d'au  moins  trois  années  de  loyer, 
et  le  dernier  paragraphe  dit  :  u  Si  ces  baux 
n'ont  pas  été  transcrits,  la  durée  en  sera  ré- 
duite, conformément  à  l'article  1429  du  code 
civil.  »  Il  s'agit,  dans  l'espèce  de  cette  dis- 
position .  de  biens  libres  tie  charges  hypo- 
thécaires ;  il  s'agit  d'une  mesure  destinée  à 
sauvegarder  les  intérêts  des  tiers  ;  en  d'au- 
tres termes,  on  a  ordonné  la  transcription, 
non  pour  limiter  la  durée  des  baux  et  prohi- 
ber les  payements  de  loyer  par  anticipation, 
mais  pour  avertir  les  tiers  de  l'état  des  choses 
et  pour  les  prémunir  contre  les  calculs  de  la 
mauvaise  foi. 

L'article  1<"  n'a  donc  aucun  trait  à  la 
question.  L'article  45  ne  va  pas  plus  loin  et 
ne  peut ,  roén^e  par  analogie ,  être  appliqué. 
Son  dernier  paragraphe  porte  :  u  Les  baux 
contractés  de  bonne  foi  après  la  constitution 
de  l'hypothèque  seront  aussi  respectés;  tou- 
tefois s'ils  sont  faits  pour  un  terme  qui  ex- 
cède neuf  ans,  la  durée  çn  sera  réduite,  con- 
formément à  l'article  1439  du  code  civil,  n 
C«ette  disposition  ne  parle  aucunement  des 
payements  anticipés.  Que  ce  soit  à  tort  ou  à 
raison,  peu  importe  :  le  juge  n'y  peut  rien  ; 
il  ne  peut  ajouter  à  la  loi. 

Le  demandeur  s'appuyait  enfin  des  dis- 
cussions qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi , 
tant  au  sénat  qu'à  la  chambre  des  représen- 
tants, pour  établir  que  c'est  dans  une  inten* 
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lion  bien  arrêtée  que  le  législateur  n'a  pas 
condamné  les  payements  par  anticipation. 

Réponse.  —  Le  but  du  législateur,  en  ré- 
formant le  régime  hypothécaire,  a  été  de 
consolider  le  crédit  foncier.  Il  voulait  que  le 
préleur  trouvai  désormais  dans  la  propriété 
foncière  des  garanties  suffisantes  un  gage  sé- 
rieux ;  il  fallait  que  son  droit  fût  consacré 
définilivcment  à  Tégard  de  tous;  il  fallait 
surtout  que  le  débiteur  n'eût  plus  le  moyen 
de  placer  un  créancier  personnel  dans  une 
position  en  quelque  sorte  plus  favorable  que 
le  créancier  hypothécaire  lui-même,  c'est  ce 
qui  résulte  des  discussions  qui  ont  précédé 
Je  vole  de  la  loi. 

Le  débiteur  hypothécaire  n*est  pins  mattre 
absolu  de  son  bien;  il  n'a  plus  le  droit  d'u- 
ser et  d'abuser  dans  toute  son  étendue.  La 
propriété  reste  sur  sa  tète  ;  il  peut  en  dispo- 
ser, mais  tant  que  l'hypothèque  n'est  pas 
levée  il  est  tenu  d'en  conserver  la  valeur,  de 
sauvegarder  le  gage  donné  à  son  créancier 
dans  toute  son  étendue  (article  79  de  la  loi 
hypothécaire  ). 

Or,  un  bail  avec  quittance  des  loyers  est 
une  véritable  aliénation  partielle  de  la  pro- 
priété ;  c*cst  la  perte  de  son  attribut  le  plus 
précieux,  celui  de  percevoir  les  fruits.  Si  un 
<)roil  d'usufruit  avait  élé  consenti  sur  un  im- 
meuble hypothéqué,  le  créancier  conserve- 
rait son  droit  de  suite,  sans  prétendre  assimi- 
ler l'usufruit  au  bail  ;  ne  serait-il  pas  singu- 
lier de  voir  le  créancier  hypothécaire  à  Tabri 
d'une  consliluiion  d'usufruit,  alors  qu'il  de- 
vrait respecter  des  baux  avec  payement  an- 
ticipé de  loyers  pour  vingt  bu  trente  ans? 

Si,  comme  le  fait  le  demandeur,  on  com- 
pare le  bail  à  l'antichrèse ,  nous  répondrons 
qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
l'article  2091  du  code  civil  permet  aux  créan- 
ciers hypolbécaires  lésés  par  l'antichrèse  de 
De  pas  la  respecter. 

Que  deviendrait  le  droit  du  créancier  hy- 
pothécaire de  saisir  et  d'immobiliser  les  fruits 
du  bien  engagé  (article  691  du  code  de  pro- 
cédure civile  )  si  l'on  adoptait  le  système  du 
pourvoi  ? 

Toutes  ces  considérations  étaient  dans  l'es- 
prit du  législateur  :  «  Quand  le  bail  contient 
quittance  d'au  moins  trois  ans  de  loyer, 
disait  la  commission  de  la  chambre  des  re- 
présentants ,  il  déprécie  la  valeur  de  la  pro- 
priété, il  rend  la  jouissance  stérile  pour  long- 
temps, n  Elle  disait  encore  :  •  La  durée  des 
baux  ne  peut  dépasser  neuf  ans  ;  pour  an 
lerme  plus  long  il  y  aurait  aliénation.  »  Or, 
j'arlicle  f  réunit  sous  un  même  principe, 


dans  la  même  proposition  et  dans  le  même 
but  les  baux  d'au  delà  neuf  ans  et  les  paye* 
ments  anticipés. 

Aussi  l'article  1«'  de  la  loi  de  1851  consa- 
cre-l-il  formellement  le  principe  qu'à  moins 
d'être  transcrit  aucun  bail  excédant  neuf 
années  ou  contenant  quittance  d'au  moins 
trois  ans  de  loyer  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers  pour  ce  qui  dépasse  ces  délais,  et  cela 
parce  que  la  substance  de  la  propriété  se 
trouve  entamée,  que  la  valeur  est  amoindrie, 
que  l'acte  constitue,  comme  le  dit  le  rapport 
de  la  commission ,  une  véritable  aliénation, 
et  non  un  simple  acte  d'administration. 

A  ^article  45  la  loi  rappelle  ce  principe 
pour  la  constitution  de  baux  subséquents  à 
l'inscription  hypothécaire;  mais  pour  ne  par- 
ler que  des  baux  à  longue  durée,  a-t-elle 
oublié  la  règle  de  l'article  1«',  qui  embrasse 
aussi  bien  les  payements  anticipés  que  les 
baux  prolongés?  L'article  45  n'est  qu'une 
application  du  principe  consacré  par  l'arti- 
cle 1«'  sans  qu'aucune  exclusion  puisse  être 
induite. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que 
par  cela  même  que  la  loi  exige  la  transcrip- 
tion du  bail  contenant  quittance  de  loyer 
pour  trois  ans  au  moins,  elle  le  postpose  aux 
droits  valablement  acquis  sur  l'immeuble  an- 
térieurement à  la  transcription.  La  disposi- 
tion serait  un  non  -  sens  si  elle  n'avait  pas 
cette  portée  ;  ce  n'est  donc  qu'après  que  sa- 
tisfaction a  été  donnée  aux  droits  réels  anté- 
rieurement acquis  que  les  payements  antici- 
pés peuvent  être  maintenus. 

La  même  pensée  s'est  produite  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  l'expropriation  forcée 
dont  l'article  â5  est  une  nouvelle  application 
du  même  principe. 

Le  bail  en  question  ayant  été  contracté 
sous  l'empire  de  la  loi  de  décembre  1851,  le 
tribunal  de  Tournai,  en  réduisant  à  trois  ans 
la  quittance  intégrale  des  loyers,  a  donc  fait 
une  juste  application  de  cette  loi. 

Le  défendeur,  en  terminant,  faisait  appel 
à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  des  au- 
teurs et  des  tribunaux  français  pour  établir 
que,  même  en  dehors  des  considérations  qui 
précèdent,  les  actes  de  la  nature  de  celui  dont 
il  s'agit  excèdent  les  limites  d'une  simple  ad- 
ministration et  entament  véritablement  la 
propriété,  qu'en  conséquence  ils  ne  peuvent 
être  maintenus  vis-à-vis  des  créanciers  hy- 
pothécaires. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

Le  tribunal  de  Tournai,  a-t-il  dit,  a  décidé 
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qu'un  bail  de  quatorze  années  contenant  quit- 
tance du  payement  anlicipatif  de  tous  les 
loyers,  et  dûment  transcrit,  n'est  point  frau- 
duleux envers  le  défendeur,  créancier  hypo- 
thécaire antérieurement  inscrit,  mais  quil 
ne  peut  lui  élre  opposé  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  durée  de  neuf  années  et  d'un 
payement  de  moins  de  trois  années. 

Celte  décision  n'est  attaquée  que  sous  ce 
dernier  rapport. 

Nous  pensons  que  la  loi  du  16  décembre 
1851,  sous  l'empire  de  laquelle  le  bail  a  été 
passé,  consacre  un  principe  qui  ia  justifie  de 
toute  contravention.  ' 

Suivant  l'article  1*',  les  baux  excédant 
neuf  années  ou  contenant  quittance  d'au 
moins  trois  années  de  loyer  seront ,  comme 
tous  actes  entre -vifs  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels 
immobiliers,'  transcrits  en  entier  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  au  bureau  de  la  conserva- 
lion  des  hypothèques  dans  l'arrondissement 
duquel  les  biens  seront  situés  ;  jusque  -  là  ils 
ne  pourront  être  opposés  aux  tiers  qui  au- 
raient contracté  sans  fraude. 

Une  semblable  disposition  est  la  consécra- 
tion formelle  du  principe  que  la  quittance 
d'un  payement  anticipatif  d'au  moins  trois 
années  de  loyer  doit  élre  considérée  comme 
une  disposition  partielle  de  la  propriété  du 
bien  loué,  disposition  incompatible  avec  toute 
disposition  antérieure  ou  réputée  antérieure. 

U  en  résulte,  en  effet,  que  si  celte  quit- 
tance n'a  pas  été  transcrite ,  elle  ne  forme 
point  droit  à  rencontre  des  tiers  qui  auraient 
contracté  sans  fraude  avec  le  bailleur  ;  que 
Je  preneur  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  eux, 
et  réciproquement  qu'ils  ne  sont  point  tfinus 
d'y  avoir  égard  ;  que  pareille  quittance  ne 
peut  en  conséquence  prévaloir  contre  une 
hypothèque  et  que  le  créancier  hypothécaire 
a  le  droit,  en  cas  de  saisie  du  bien  hypothé- 
qué, de  faire  comprendre  dans  l'adjudication 
la  jouissance  de  tous  fermages  au  delà  de 
deux  années  anticipativement  payés. 

Or ,  à  quel  titre  peut-il  en  être  ainsi  ;  le 
bailleur  était  mattre  de  son  bien  quand  il  a 
inséré  dans  le  bail  quittance  du  payement 
anticipatif  de  tous  loyers ,  même  au  delà  de 
deux  années  ;  si  cette  quittance  portait  sur 
moins  de  trois  années  elle  pourrait,  transcrite 
ou  non,  être  opposée  aux  tiers,  comme  d'ail- 
leurs tous  actes  d'administration  du  bien,  et 
de  leur  côté  les  tiers  qui  ont  acquis  du  bail- 
leur un  droit  réel  sur  ce  bien  n'ont  rien  à 
objecter  contre  Sfis  actes  antérieurs ,  trans- 
crits ou  non,  que  dans  la  limite  du  droit  par 


eux  acquis,  c'est4-dire  qu'autant  que  ces 
actes  portent  atteinte  à  ce  droit ,  et  partant 
forment,  non  de  simples  acles  d'adminislra- 
lion,  mais  des  actes  de  disposition  de  la  pro- 
priété. 

Lors  donc  que  la  loi  astreint  à  la  transcrip- 
tion la  quittance  du  payement  anticipatif  de 
trois  années  de  loyer  ou  plus,  qu'elle  la  dis- 
lingue ainsi  de  la  quittance  du  payement  an- 
ticipatif de  moins  de  trois  années,  qu'elle  la 
place  sous  ce  rapport  sur  la  même  ligne  que 
l'acte  Iranslaiif  ou  déclaralif  de  droits  réels 
immobiliers,  qu'elle  lui  enlève  par  suite  loule 
valeur  à  rencontre  des  tiers  et  leur  recon- 
naît ,  et  parmi  eux  aux  créanciers  hypothé- 
caires, le  droit  de  n'y  avoir  pas  plus  d'égard 
qu'à  un  acte  translatif  de  droits  réels  immo- 
biliers, elle  y  voit  un  acte  d'une  nature  ana- 
logue, elle  refuse  d'y  voir  un  acte  d'adminis- 
tralion  abandonné  sous  son  empire  au  libre 
arbitre  du  propriétaire,  et  qui,  transcrit  ou 
non ,  lie  les  tiers  traitant  avec  lui  ;  elle  con- 
sacre enfm  par  cela  même  le  principe  justi- 
Gcàtif  tlu  jugement  attaqué,  que  cette  quit- 
tance doit  élre  considérée  comme  une  dispor 
silion  partielle  de  la  propriété  du  bien  loué 
incompatible  avec  to.ule  disposition  anté- 
rieure, telle  qu'est  une  constitution  d'hypo- 
thèque. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  loi  ne  consacre 
ce  principe  que  relativement  à  un  bail  non 
transcrit  et  aux  actes  postérieurs;  qu'elle  le 
renferme  par  conséquent  dans  ces  limites. 
Cela  serait  vrai  si  elle  le  déduisait,  pour  l'y 
attacher,  du  défaut  de  transcription  du  bail 
et  de  son  antériorité  aux  actes  passés  avec  les 
tiers,  mais  nous  venons  de  voir  qu'elle  en 
déduit  au  contraire  les  effets  altribué^par 
elle  à  ces  circonstances;  elle  en  rec^natt 
donc  la  vérité'd'une  manière  absolue  ,'elle  la 
reconnaît  bien  à  l'occasion  de  ces  circon- 
stances, mais  non  dans  les  limites  qu'elles 
comportent. 

Ce  principe  d'ailleurs ,  vérité  absolue , 
est  une  nécessité  même  de  la  loi;  car  si  elle 
ne  le  consacrait  que  pour  les  actes  posté- 
rieurs aux  baux,  ses  dispositions  pourraient 
être  éludées  sans  la  moindre  difficulté  par  le 
preneur  et  h  bailleur;  ils  n'auraient  pour 
cela,  si  à  dessein  ou  par  oubli  ils  avaieniomis 
la  transcription  de  leur  bail ,  qu'à  le  tenir 
pour  non  avenu  et  à  en  passer  un  nouveau  qui 
l'emporterait  sur  tout  acte  antérieur ,  et  la 
loi,  qui  a  voulu  précisément  couper  court  à 
la  fraude,  lui  aurait  laissé  la  porte  toute 
grande  ouverte  avec  un  principe  ainsi  li- 
mité. Nous  ne  pouvons  admettre  une  telle 
inconséquence;  il  faudrait  pour  cela  que  ia 
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limite  fût  posée  en  lermes  exprès ,  et ,  loin 
de  l'élre ,  nous  avons  vu  qu'il  en  était  tout 
autrement. 

C'est  ce  que  confirment  encore  et  le  dernier 
paragraphe  de  rarlicle  1«'et  farlicle  45  de 
la  même  loi  et  l'article  25  de  la  loi  du  15 
août  1854  sur  Texpropriation  forcée. 

I/arlicle  1«^  de  la  loi  du  16  décembre  at- 
tribue, sous  le  rapport  de  ses  dispositions,  le 
même  caractère  au  bail  de  plus  de  neuf  an- 
nées et  à  la  quittance  du  payement  anticipa- 
tif  de  trois  années  au  moins.  Ces  deux  actes 
sont ,  par  des  considérations  tirées  de  leur 
nature,  assimilés  entre  eux  et  traités  comme 
des  actes  déclaratifs  ou  translatifs  de  droits 
réels  immobiliers. 

Or,  d'une  part,  la  finale  de  l'article  1*%  re- 
lative à  la  réduction  que  doit  subir  un  bail 
de  plus  de  neuf  années,  s'en  réfère  pour  cette 
réduction  à  Tarticle  1429  du  code  civil,  et 
cet  article  tient ,  non  pour  un  acte  d'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme ,  mais  pour 
un  acte  de  disposition,  les  baux  de  ce^  biens 
passés  pour  une  durée  de  plus  de  neuf  an- 
nées à  courir  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté; d'autre  part,  l'article  45  tient  ex- 
pressément pour  réductibles  dans  cette  li- 
mite les  baux  de  la  même  durée  à  l'égard  des 
by[)othèques  antérieurement  inscrites,  et  par 
conséquent  les  considère  comme  des  dispo- 
sitions de  la  propriété  contraires  à  ce  titre 
aux  droits  du  créancier  hypothécaire. 

Ce  qui  est  ainsi  reconnu  pour  le  bail  de 
plus  de  neuf  années  doit  donc  l'être  égale- 
ment pour  la  quittance  du  payement  antici- 
patif  des  loyers  au  delà  de  deux  années, 
puisque  les  deux  actes  sont  assimilés  sous  le 
même  rapport  dans  l'article  1"^;  et  nous  en 
trouvons  une  dernière  confirmation  dans  l'ar- 
ticle â5  de  la  loi  du  15  août  1854. 

Cet  article  n'introduit  pas  un  droit  nou- 
veau, il  se  borne  à  faire  l'application  des 
dispositions  de  l'article  !«'  de  la  loi  du  16 
décembre  1851  et  des  principes  consacrés 
par  elles;  il  en  présente  ainsi  le  commen- 
taire le  plus  naturel  et  le  plus  clair. 

Il  porte  :  «  Les  baux  qui  n'ont  pas  de  date 
certaine  avant  la  transcription  de  l'exploit  de 
saisie  pourront,  suivant  les  circonstances, 
être  annulés  si  les  créanciers  ou  l'adjudica- 
taire le  demandent. 

u  Sont  nuls  les  baux  consentis  par  le  saisi 
après  la  transcription  du  commandement  ou 
de  l'exploit  de  saisie. 

«  Les  baux  consentis  après  IC'  commande- 
ment, même  non  transcrit,  sont  également 
nuls  s'ils  excèdent  neuf  ans  ou  contiennent 


quittance  de  trois  années  de  loyer  au  moins,  n 

Le  point  de  départ  de  ces  dispositions  est 
dans  la  nature  des  saisies  immobilières. 

La  saisie  d'un  immeuble  dessaisit  le  pro- 
priétaire débiteur  au  profit  des  créanciers 
saisissants,  il  ne  peut  donc  plus  en  disposer 
ni  l'administrer,  et  tous  actes  de  bail  passés 
par  lui  sont  nuls. 

Mais  suivant  les  principes  consacrés  par  la 
loi  du  16  décembre  1851 ,  cela  n'est  vrai  à 
l'égard  des  tiers  qu'autant  que  la  saisie  ait 
été  transcrite;  c'est  en  conséquence  dans 
cette  limite  que  l'article  35  déclare  nuls  les 
baux  consentis  par  le  saisi.  Faisant  ainsi  l'ap- 
plication de  l'article  1"'  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre, cette  application  pourtant  serait 
contraire  au  principe  qu'il  consacre,  si  la  loi 
s'en  était  tenue  là,  car  on  aurait  pu  prétendre 
par  un  argument  a  contrario  que  tous  baux 
passés  avant  la  transcription  du  commande- 
ment sont  valables  et  peuvent  être  opposés 
aux  créanciers,  sans  distinction  des  baux  de 
plus  ou  de  moins  de  neuf  ans ,  ni  de  ceux 
qui  contiennent  quittance  de  payements  an* 
ticipatifs  de  loyers  pour  deux  ou  pour  plus 
de  deux  années. 

Une  telle  induction  ne  pouvait  être  ad- 
mise, elle  aurait  fait  prévaloir  un  bail  de 
plus  de  neuf  années  ou  une  quittance  du 
payement  anticipatifde  trois  années  de  loyer 
ou  plus  sur  les  droits  d'hypothèques  que  les 
créanciers  saisissants  tiennent  de  leur  titre; 
elle  était  en  conséquence  contraire  au  prio- 
cipe  consacré  par  l'article  l'**  de  la  loi  du  16 
décembre  et  qui  tient  tout  bail  et  toute  quit- 
tance de  cette  espèce  pour  une  disposition 
partielle  de  la  propriété  incompatible  avec 
tous  droits  réels  antérieurement  acquis; 
aussi  la  loi  a-t-elle  soin  d'ajouter  immédia- 
tement après  avoir  déclaré  nuls  les  seuls 
baux  passés  après  la  transcription  du  com- 
mandement qui  dessaisit  le  débiteur  au  pro- 
fil de  ses  créanciers,  que  la  nullité  s'é- 
tend même  aux  baux  antérieurs  à  la  tran- 
scription du  commandement  s'ils  sont  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  l*'  de  la 
loi  du  16  décembre,  reconnaissant  à  ces  baux 
le  caractère  d'une  disposition  de  propriété  et 
rappelant  le  principe  de  cet  article  par  l'ap- 
plication qu'elle  en  fait  aux  droits  antérieurs 
des  créanciers  saisissants. 

Après  cette  dernière  preuve  il  nous  sem- 
ble impossible  de  méconnaître  l'existence  de 
ce  principe  ;  la  loi  l'a  consacré  parce  qu'il  se 
lie  essentiellement  avec  ses  dispositions  qoi 
sans  lui  n'ont  ni  sens  ni  eflScacité,  et  parce 
qu'il  dérive  de  la  nature  même  des  choses , 
le  droit  d'hypothèque  comme  tout  autre  droit 
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réel  restant  à  la  merci  de  celui  qui  Ta  con- 
stilaé  s'il  lui  est  libre,  sauf  les  cas  de  fraude, 
presque  toujours  impossibles  à  prouver ,  de 
passer  des  baux  et  de  délivrer  des  quittances 
de  loyers  pour  tel  nombre  d'années  qu'il 
trouve  bon. 

Sous  l'empire  d'un  tel  principe  le  tribunal 
de  Tournai  n'a  pu  juger  autrement  qu'il  ne 
l'a  fait,  et  son  jugement  est  à  l'abri  de  toute 
censure. 

Nous  n'avons  rien  dit,  pour  établir  notre 
opinion  à  cet  égard,  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  chambres  sur  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1831,  non  plus  que  des  dispositions 
des  lois  antérieures ,  quoique  le  demandeur 
en  ait  longuement  argumenté.  Vous  aurei 
compris  le  motif  de  notre  silence. 

Les  discussions  des  chambres  sont  peu 
d'accord ,  nous  le  reconnaissons ,  avec  l'eflet 
que  le  tribunal  de  Tournai  a  donné  à  la  loi 
du  16  décembre  1831  ;  mais  des  discussions 
législatives  ne  sont  pas  des  lois;  elles  peuvent 
certes  en  éclairer  la  signification,  mais  elles 
ne  peuvent  y  être  contraires,  et  entre  elles  et 
la  loi  le  choix  ne  peut  être  douteux  pour  les 
tribunaux ,.  la  loi  doit  l'emporter;  vous  re- 
marquerez ,  d'ailleurs  ,  que  ce  qui  a  été  dit 
à  la  chambre  des  représentants  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  a  été  improvisé  par 
deux  orateurs  à  l'occasion  d'observations  pré- 
sentées par  un  autre  représentant  ;  que  celui- 
ci  n'avait  pas  même  mis  en  doute  le  prin- 
cipe consacré  par  l'article  !«'  pour  les  baux 
de  trois  années  de  loyer  relativement  aux 
hypothèques  antérieures  ;  qu'il  l'avait  au 
contraire  reconnu ,  et  qu'en  lui  répondant 
l'on  n'a  pas  tenu  un  compte  exact  des  ter- 
mes dans  lesquels  il  avait  renfermé  le  débat. 
Vous  remarquerez  aussi  qu'au  sénat  l'on  a 
posé  la  questton,  comme  elle  avait  été  posée 
par  le  tribunat,  lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 691,  code  procédure  civ.,  et  nullement 
comme  elle  se  trouve  aujourd'hui  posée,  c'est- 
à-dire  dans  les  limites  d'une  quittance  d'au 
moins  trois  années  de  loyer.  Âu  reste,  quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  discussions ,  la  loi  et  le 
principe  qu'elle  consacre  sont  trop  formels 
pour  qu'ils  puissent  en  recevoir  la  moindre 
atteinte. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  législation 
antérieure;  quel  qu'en  soit  le  sens ,  et  vous 
avez  vu  qu'il  est  contesté  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  elle  est  conçue  dans  un  ordre 
d'idées  toutes  différentes  de  celles  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  elle  ne  peut  donc  ser- 
vir à  expliquer  cette  loi,  et  encore  moins 
peut-elle  prévaloir  sur  elle. 

Nous  avons  donc  dû,  comme  nous  Tavons 


fait,  la  laisser  à  l'écart  ainsi  que  les  diseus- 
sions des  chambres  pour  nous  renfermer 
dans  les  dispositions  nouvelles  qui  régissent 
en  Belgique  les  hypothèques  et  la  transmis- 
sion des  droits  réels.  Nous  avons  vu  quel 
principe  elles  consacrent;  ce  principe  re- 
pousse le  pourvoi. 

Nous  concluons  en  conséquence  à  ce  qu'il 
vous  plaise  le  rejetter  et  condamner  le  de- 
mandeur à  l'amende ,  à  l'indemnité  et  aux 
dépens. 

AHBtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  ayant  pour  objet  un  excès  de  pou- 
voir, la  fausse  interprétation  et  la  fausse  ap- 
plication des  articles  l*"  et  45  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  sur  le  régime  hypothé- 
caire, et  par  suite  la  violation  des  articles  691 
du  code  de  procédure  civile,  1154  et  1167 
du  code  civil  ; 

Vu  les  articles  cités  de  la  loi  du  16  dé* 
cembre  1851  ; 

Attendu  que  l'article  l*'  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851,  attribuant  aux  baux  qui  excè- 
dent neuf  années  ou  contiennent  quittance 
d'an  moins  trois  années  de  loyer,  dans  leur 
rapport  avec  la  transmission  des  droits  réels 
immobiliers  et  par  conséquent  avec  le  ré- 
gime hypothécaire.  Tune  de  ces  institutions 
étant  connexe  à  l'autre,  le  caractère  de  l'alié- 
nation ,  les  soumet ,  de  même  que  les  actes 
translatifs  de  ces  droits,  à  la  formalité  de  la 
transcription  ; 

Que  cette  disposition  implique  que  les 
baux  qui  contiennent  quittance  d'au  moins 
trois  années  de  loyer,  comme  ceux  qui  ex- 
cèdent neuf  années,  ne  peuvent  porter  pré- 
judice aux  droits  hypothécaires  antérieure- 
ment acquis  ; 

Que  le  pourvoi  soutient  à  tort  qu'elle  a 
uniquement  pour  but  de  faire  connaître  aux 
tiers  rétat  des  choses  résultant  des  baux 
qu'elle  spécifie  et  de  les  prémunir  contre  les 
calculs  de  la  mauvaise  foi;  que  l'application 
faite  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  45  du 
principe  qu'elle  consacre  démontre  en  effet 
que  ce  principe  a  en  vue  les  droits  hypothé- 
caires acquis  avant  ces  baux  aussi  bien  que 
ceux  acquis  postérieurement  ; 

Attendu  que  par  cela  même  que  les  baux 
qui  contiennent  quittance  d'an  moins  trois 
années  de  loyer  à  l'égard  de  ceux  qui  excè- 
dent neuf  années  doivent  être  considérés 
comme  des  aliénations,  l'hypothèque  suit 
nécessairement  ce  qui  en  forme  l'objet  dans 
quelques  mains  qu'il  passe,  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  précitée  ; 
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Alleodu  que  si  l'artide  45  de  la  loi  du 
16  décembre  18^1  ne  prononce  la  réduclion 
dans  la  limile  Giée  par  l'article  1«'  que  des 
baux  excédant  neuf  années,  l'on  ne  peut 
conclure  du  silence  qu'il  garde  au  sujet  des 
baux  qui  contiennent  quittance  d'au  moins 
trois  années  de  loyer,  que  ces  derniers  ne 
doivent  pas  également  subir  la  réduction 
dont  la  conséquence  nécessaire  ressort  pour 
eux  de  la  disposition  qui  les  concerne  dans 
l'article  !«',  laquelle,  sans  cette  conséquence, 
manquerait  la  moitié  de  son  objet,  puis- 
qu'elle ne  garantirait  pas  les  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  consentis  avant  le  bail 
et  qui  sont  aussi  dignes  d'intérêt  que  ceux 
des  créanciers  hypothécaires  consentis  après 
Je  bail  ; 

Que  l'argument  a  contrario  tiré  de  l'arti- 
cle 45  précité,  par  lequel  le  pourvoi  prétend 
éluder  cette  conséquence,  est  essentiellement 
vicieux  par  la  raison  qu'il  se  heurte  contre 
le  principe  général  consacré  par  l'article  1  «'; 
que  c'est  au  contraire  la  règle,  ubi  eadetn  est 
ratio,  ibi  débet  esse  eadetn  legis  disposition 
qui  doit  présider  à  la  solution  de  la  ques- 
tion; 

Enfin  la  loi  du  15  août  1854  sur  l'expro- 
priation forcée,  dans  la  dernière  disposition 
de  son  article  i5,  met  sur  la  même  ligne  les 
baux  qui  excèdent  neuf  ans  et  ceux  qui  con- 
tiennent quittance  de  trois  années  au  moins 
de  loyer,  de  sorte  que  la  généralité  de  la 
législation  repousse  la  diflérence  considé- 
rable que  le  pourvoi  voudrait  établir  entre 
eux  sous  le  prétexte  du  silence  de  la  loi  \ 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  le  jugement  déféré,  en  réduisant  à  trois 
ans  de  loyer  la  quittance  de  quatorze  années 
que  contient  au  profit  du  demandeur  le  bail 
contracté  devant  notaire  le  ââ  novembre 
185i,  et  dont  il  s'agit,  par  le  motif  que 
cette  quittance  préjudicie  au  droit  hypothé- 
caire antérieurement  acquis  par  le  déten- 
deur, loin  d*avoir  faussement  interprété  et 
appliqué  les  articles  !«'  et  45  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  et  commis  un  excès  de 
pouvoir,  a,  au  contraire,  fait  de  ces  disposi- 
tions une  sage  application  et  par  suite  n'a 
pu  contrevenir  aux  autres  textes  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi  ;  ' 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damné le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 

(*)  La  coDséqueDce  de  cet  arrêt,  c'est  qu^ancun 
droit  d*enregistremeiu  ne  peut  être  perçu  sur 
les  cessioos  ou  rétrocessiuos  du  droit  d'habita- 
tion ou  du  droit  d'usage  ;  sous  ce  rapport  il  a 
beaucoup  plus  d'iraporiaoce  que  n'en  comportait 


à  une  indemnité  d'égale  somme  au  profit  da 
défendeur  et  aux  dépens. 

Du  30  novembre  1854.  —  \^  ch.  —  Prés. 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
Concl,  oonf.  M.  Leclercq,  procureur  géné- 
ral. —  PL  MM.  Orts  et  FonUinas,  S  M.  Do- 
lez. 

ENREGISTREMENT  (dboit  d').  -   Vente 
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La  vente  d'une  maison  ,  sous  réserve  de  l'ha- 
bitation, ne  donne  lieu  au  droit  d'enregis- 
trement que  sur  le  pris  exprimé  ou  la  va- 
leur de  la  maison  dèpouiUée  de  l'habitation 
réservée  («).  (Loi  du  33  frimaire  an  vu, 
art.  15,  00  6.) 

(tB8   FIHAUCES,  —   C.   BBBRIIAERT.) 

Par  acte  passé  devant,  M*  Eggermont,  no- 
taire à  Gand,  le  30  mirs  1853,  Corberier 
avait  vendu  à  Beernaert  (défendeur)  une 
maison  sise  à  Gand.  L'article  4  des  condi- 
tions du  contrat  portait  que  le  vendeur  se 
réservait  pour  lui  et  sa  femme  le  droit  d'ha- 
bitation de  rimmeuble  vendu  l«?ur  vie  du- 
rant, l'acquéreur  ne  devant  entrer  en  .jouis- 
sance qu'au  décès  du  dernier  vivant  des 
époux  Corberier,  ou  au  jour  où  ceux-ci  ne 
voudraient  pas  l'habiter.  La  vente  était  en 
outre  faite  pour  la  somme  de  6,000  fr. 

Aux  termes  de  l'articlq  15  de  loi  du  2i  fri- 
maire an  yii  :  «  La  valeur  de  la  propriété,  de 
u  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  immeu- 
«  bies  est  déterminée  pour  la  liquidation  et 
«  le  payement  du  droit  proportionnel,  ainsi 
«  qu'il  suit  :  I«...  6°  pour  les  ventes,  ad- 
«  judicaiions,  cessions,  rétrocessions,  licita- 
u  tions ,  et  tous  autres  actes  civils  et  judi- 
«  claires,  portant  translation  de  propriété 
«  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux ,  par  le  prix 
ic  exprimé,  enx  ajoutant  toutes  les  charges 
«  en  capital,  ou  par  une  estimation  d'ex- 
«  perts,  dans  les  cas  autorisés  par  la  pré- 
t(  sente,  » 

«  Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur, 
«  il  sera  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui 
«  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera 
«  perçu  sur  le  total  ;  mais  il  ne  sera  dû  au- 
tt  cun  autre  droit  pour  la  réunion  de  l'usu- 
«  Iruit  à  la  propriété;  cependant,  etc.  » 

l'affaire  soumise  k  la  décision  de  la  cour,  et  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  donner  qu'une  analyse 
des  conclusions  non  écrites  de  M.  le  procureur 
général  Leclercq. 
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Lors  de  la  présentation  de  Tacle  dont  il 
s'agit  à  la  rormalité  de  l'enregistrement,  le 
préposé  demanda  l'évaluation  de  la  réserve 
du  droit  d^habiiation  qu*il  considéra  comme 
une  charge  à  ajouter  au  prix,  et  Pacquéreur 
ayant  rel'usé  de  la  donner,  le  receveur  Tes- 
tima  d'office  à  dii  fois  le  revenu  annuel  cal- 
culé à  raison  de  5  pour  cent  du  prix ,  soit 
5,000  francs. 

I^  défendeur  en  cassation  réclama  la  resti- 
tution du  droit  perçu  du  chef  dé  la  réserve 
d'habitation.  L'administration,  tout  en  recon- 
naissant que  cette  réserve  ne  pouvait  pas 
être  assimilée  à  celle  du  droit  d'usufruit,  dé- 
cida que  la  réserve  du  droit  d'habitation  de- 
vait élre^regardée  comme  charge  à  ajouter 
au  prix,  et  que  la  perception  devait  être  ré- 
gularisée sur  ce  pied ,  lorsque  l'acqutreur 
aurait  donoé  la  déclaration  estimative  du 
droit  d'habitation,  conformément  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  ai  frimaire,  la  réserve  d'un  pa- 
reil droit  ne  pouvant  être  évaluée  d'office. 

fiC  défendeur  n'accepta  pas  cette  décision 
et  6t  actionner  l'administration  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gand ,  en 
restitution  de  la  somme  de  193  francs  80  cen- 
times, perçue  en  .trop  pour  droit  d'enregis- 
trement et  de  transcription  sur  les  3,000 
francs. 

Le  8  février  1834 ,  jugement  du  tribunal 
de  Gand,  ainsi  conçu  : 

«Attendu  que  bien  qu'il  soit  vrai  que, 
d'après  Tart.  6:20  du  code  civil,  le  droit  d'ha- 
biiation  s*établisse  et  se  perde  de  la  même 
manière  que  l'usufruit,  il  n'en  résulte  cepen- 
dant pas  que  Thabilation  soit  un  usufruit  et 
que  toute  disposition  qui  règle  la  nature  de 
ce  dernier  droit  puisse  par  elle-même  s'éten- 
dre virtuellement  au  premier;  q  u'on  ne  trouve 
dans  la  loi  fiscale  aucune  disposition  qui  dé- 
cide, ainsi  que  la  loi  civile  le  fait  expressé- 
sément,  que  certaines  règles  tracées  par  l'u- 
sufruit s^étendent  à  l'habiution;  qu'à  tort  on 
invoque  Tanalogie  existant  entre  l'usufruit 
et  l'habitation,  puisqu'il  est  de  principe  qu'en 
matière  fiscale  on  ne  peut  raisonner  d'un  cas 
prévu  à  un  cas  imprévu  et  décider  par  ana- 
logie; que  dans  les  lois  de  finances  ce  qui 
n'est  pas  prévu  et  ce  qui  n'est  pas  ordonné 
est  permis  et  ne  peut  être  exigé  ou  détendu. 
«  Celui,  dit  Cbampionnière,  n<>  3590,  gui  en 
«  aliénant  une  maison  se  réserve  un  droit 
4(  d'habitationy  diminue  d'autant  la  valeur 
»  de  la  maison;  le  droit  ne  doit  être  perçu 
«  que  sur  le  pris  exprimé  ou  sur  la  valeur 
«  de  la  maison  dépouillée  de  l'habitation 
«  réservée.  La  liquidation  prescrite  par  le 
«  deusième  alinéa  de  l'art.  13,  n»  6,  de  la  loi 


M  de  frimaire,  n'est  applicable  qu'aux  réser- 
«  ves  d'usufruit  et  ne  peut  être  étendue  à 
M  d'autres  cas,  quelle  que  grande  que  soit 
«  l'analogie;  » 

tt  Attendu  qu'en  vain  l'administration  pré- 
tend que  l'habitation  que  le  vendeur  s'est 
réservée  constitue  une  charge  à  ajouter  au 
prix  dans  le  sens  de  l'art.  13,  n«  6,  de  la  loi 
de  frimaire; 

«  En  eOet,  le  mot  charges,  mentionné  dans 
cet  article ,  ne  peut  s'appliquer  au  démem- 
brement de  la  propriété  qui  n'est  point  ven- 
due, et  qui  n'augmente  point  le  prix,  il 
ne  peut  s'appliquer  aux  charges  inhérentes 
à  l'immeuble  et  qui,  au  lieu  d'ajouter  à  sa 
valeur,  la  diminuent; 

«<  Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  déclare 
l'administration  non  fondée,  la  condamne  à 
restituer  à  l'opposant  la  somme  de  193  fr. 
80  cent.  » 

Pourvoi  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement pour  violation  de  l'article  13 ,  n**  6, 
de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu. 

L'article  4  de  la  loi  de  frimaire ,  disait  la 
demanderesse,  soumet  au  droit  proportion- 
nel tout  acte  transmissif  de  propriété,  d'usu 
fruit  01^  de  jouissance  de  biens  meubles  ou 
immeubles. 

Le  législateur  a  voulu  que  personne  ne 
pût  acquérir  le  droit  de  jouir  d'un  bien,  à 
quelque  litre  que  ce  fût,  sans  payer  l'impôt. 
Lorsque  la  nue  propriété  et  la  jouissance  sont 
transmises  à  deux  personnes  différentes,  il  y 
a  deux  'droits  à  percevoir.  Lorsqu'il  y  a  ré- 
serve d'usu fru^  de  la  part  du  vendeur ,  le 
droit  se  perçoit  et  sur  le  prix  exprimé  dans 
l'acte  et  sur  la  vafeur  de  l'usufruit.  La  loi 
définit,  dans  l'article  13,  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  jouissance.  Le  droit  d'habitation 
n'est  pas  compris  dans  cette  disposition.  A 
moins  de  prétendre  que  la  transmission  du 
droit  d'habitation  n'est  soumise  à  aucun 
droit,  malgré  la  disposition  de  l'article  4,  on 
doit  admettre  que  l'habitation  tomtie  sous 
Texpression  d'usufruit;  et,  en  effet,  l'habi- 
tation est  un  usufruit  dans  l'acception  res- 
treinte de  ce  mot.  Elle  ne  diffère  de  l'usufruit 
proprement  dit  qu'en  ce  que  l'usufruitier 
peut  jouir  par  lui-même  ou  par  un  tiers, 
tandis  que  celui  qui  a  un  droit  d'habitation 
doit  en  jouir  par  lui-même. 

La  loi  générale  comprend  sous  l'expres- 
sion d'usufruit  l'usage  et  l'habitation  aus^i 
bien  que  l'usufruit  proprement  dit.  «  Sont 
immeubles,  dit  l'article  326  du  code  civil, 
«  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  l'usu- 
«  fruit  des  choses  immobilières.  »  Or,  pcr- 
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iooae  ne  eoolcfteqae  celle  dispoMlMNidohe  I 
•  appliquer  à  Tosage  et  â  rbabiution;  il  est  • 
vrai  que  la  réserve  da  droit  d*liabiuiioo  ne  j 
peut,  qoant  à  la  liauleor  da  droil  à  perce-  ' 
voir,  être  awioiilée  â  rosiirnûl  proprement  > 
dit.  L*article  1 9,  S  ^'  dispose  â  cet  égard,  pour  i 
les  cas  le  plus  fréquent,  la  réserve  de  rusa- 
fruit  viager:  mais  ce  même  article  o^en  con- 
sacre pas  moins  le  principe  que  le  droit  doit 
être  perçu  sur  la  valeur  de  rosarmit,  même 
restreint  ;  quant  â  la  6iation  du  droit ,  on 
doit,  lorsqull  j  a  réserve  du  droit  d*habita- 
lion ,  se  conformer  à  Tarticle  16  qui  porte  : 
«  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  dé- 
«  terminées  dans  un  acte  ou  on  jugement 
«  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  les 
«  parties  seront  tenues  d*y  suppléer  avant 
«"  l'enregistrement  par  une  déclaration  esti- 
«  malive.  • 

L'administration  demanderesse  faisait  re- 
marquer que  la  loi  ne  frappant  d'aucun 
droit  proportionnel  la  renonciation  an  droit 
d'habitation,  il  serait  toujours  possible  de 
frauder  le  trésor  en  stipulant  la  réserve  du 
droit  d'habitation  aa  proGt  du  vendeur  qui 
J  renoncerait  ensuite. 

L'administration  sonlenait  subsidiairement 
que  la  réserve  du  droit  d'habitation  doit  être 
considérée  comme  une  réserve  du  droit  d'u- 
sufruit, et  être  ajoutée  comme  telle  au  prix 
stipulé .  conformément  à  la  première  partie 
de  l'article  15,  S  ^. 

Rèpome. —  liC  défendeur,  examinant  d'a- 
bord ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  mot 
charyeê  employé  dans  la  première  partie  de 
l'article  15,  ^  tf,  soutenait  que  cette  disposi 
tion  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  charges  im- 
posées à  la  personne,  et  qui  seules  augmen- 
tent le  prix  ,  en  ajoutant  aux  obligations  de 
l'acquéreur;  que,  quant  aux  charges  qui 
portent  sur  la  chose,  elles  diminuent  la  va- 
leur de  l'objet  transmis,  et  ne  sauraient  être 
considérées  comme  accroissant  le  prix  ;  que 
ce  sont  des  moins  aliénations  et  non  de  véri- 
tables charges. 

Passant  à  la  seconde  partie  de  l'article  15, 
$  ti,  la  défense  faisait  remarquer  que  l'usu- 
fruit n'est  point  une  charge  dans  le  sens  de 
In  première  partie  de  l'article,  la  disposition 
relative  à  l'usufruit  n*est  pas  une  consé- 
quence du  principe  d'après  lequel  1<^  charges 
«loivenl  être  ajoutées  au  prix  exprimé  dans 
Paclo. 

D'après  la  règle  générale  sur  la  liquida- 
lion  des  droits  eu  matière  de  mutation,  d'a- 
près l'esprit  de  la  loi  de  frimaire,  le  droit  ne 
doit  être  payé  que  sur  ce  qui  fait  l'objet  de 
la  transmission.  Celui  qui  acquiert  une  nue 


propriété  os  «k  dm  propriété  dans  laquelle 
le  vendev  se  réserve  no  droit  d'usage  ou 
d^bîutîoo,  acquiert  Texpectative  de  U 
pleine  joaissanoe.  Payant  le  droit  sur  le  prix 
exprimé,  il  le  paye  sor  tout  ce  qu'il  a  acqois, 
sor  la  valear  de  îool  ce  qai  loi  est  transmis. 

L*articie  1S,  ^  6.  déroge  dans  ledeuxièmej 
à  ce  principe  de  droit  oommon,  en  disposant 
qoe  si  Fusu fruit  est  réservé  par  le  vendeor, 
il  sera  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui 
forme  le  prix  do  contrat  et  qoe  le  prix  sera 
perçu  sur  le  total.  Celte  disposition  fiscale,  ex- 
ceptionnelle et  dén^loîre  aa  droil  coromon.     1 
doit  être  strictement  interprétée.  Or,  l'habi- 
tation n'est  pas  an  asa fruit .  l'habitation  et 
l'usufruit  forment  des  droits  distincts  comme 
le  pryuve  le  rapprochement  des  articles  652, 
653.  et  634  du  code  civil  d'one  part,  avec  les 
articles  582,  584  et  595  d'autre  part.  Y  eût- 
il  analogie  entre  le  droit  d'habitation  et  Tu- 
fruit,  ce  ne  peut  être  an  motif  pour  étendre 
la  loi  fiscale  à  on  cas  qu'elle  n'a  pas  expres- 
sément pré  va.  Aussi  le  pourvoi  argumeote-l- 
il  vainement  de  l'art.  526  da  C.  civ.;  cet  ar- 
ticle peut  être  appliqué  par  analogie  ;  il  n'est 
qu'énonciatif  et  nullement  limitatif,  et  les 
droits  d'usage  et  d'habitation  devant  être 
meubles  ou  immeubles ,  il  faut  bien  régler 
leur  nature  d'après  ce  que  la  loi  dispose  an 
sujet  d'autres  droits  qui  ont  avec  l'usage  et 
l'habitation  le  plus  de  ressemblance;  mais  la 
loi  fiscale  ne  dispose  pas  pour  le  cas  de  ré- 
serve du  droit  d'habitation  et  s*il  y  a  lacune, 
sous  ce  rapport,  dans  la  loi  de  frimaire,  il 
n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire  de  la 
combler;  quant  à  la  fraude ,  elle  ne  se  pré- 
sume pas,  et  c'est  au  législateur  à  la  pré- 
venir. 

La  défense  terminait  en  faisant  remarquer 
que  le  pourvoi  reconnaissait  implicitement 
que  le  mot  usufruit  ne  peut  avoir,  dans  l'ar- 
ticle 15,  §  6,  la  signification  qu'il  lui  don- 
nait, puisqu'il  admettait  qu'on  ne  peut  ap- 
pliquer à  Pacte  dont  il  s'agit  le  mode  de  liqui- 
dation  fixé  par  ce  môme  article  15,  §  6,  dans 
le  cas  de  réserve  de  l'usufruit  par  le  ven- 
deur. 

Le  défendeur  concluait  par  suite  au  rejet 
du  pourvoi. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation  ;  il  a  dit  en  substance  : 

Le  défendeur  avait  acqois  une  maison  par 
un  contrat  de  vente  dans  lequel  il  était  sti- 
pulé qu'il  laisserait  les  vendeurs  jouir  du 
droit  d'habitation  leur  vie  durant. 

La  régie,  se  fondant  sur  l'art.  15,  n"  6,  de 
la  loi  du  iiî  frimaire  an  vu,  a  prétendu  que 
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le  droit  de  roatation  doit  être  délerniiné  par 
le  prix  convenu ,  joint  à  la  valeur  du  droit 
d'habitation  ;  le  dérendeur  a  soutenu  de  son 
côté  que  le  prix  seul  doit  être  la  règle  du 
droit.  De  là  le  procès. 

Le  tribunal  de  Gand  a  décidé  que  la  sti- 
pulation du  droit  d'habitation  n'est  pas  une 
charge  de  la  vente ,  qu*il  ne  peut  pas  non 
plus  être  confbndu  avec  le  droit  d*usurruit 
et  qu'en  conséquence  le  prix  convenu  doit 
seul  servir  à  fixer  le  droit  d'enregistrement. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement, 
Je  défendeur  a  soutenu  la  même  thèse  et  le 
demandeur,  après  avoir  soutenu  dans  sa  re- 
quête que  le  mot  usufruit^  employé  dans  les 
diverses  dispositions  de  la  loi  du  2S  frimaire 
an  VII,  signifie  tout  à  la  fois  le  droit  d'usu- 
fruit proprement  dit,  le  droit  d'habitation  et 
le.droît  d'usage,  gue  d'ailleurs  la  stipulation 
du  droit  d'habitation  est  une  charge  de  la 
vente,  s'est  borné  à  soutenir  à  l'audience  la 
première  partie  de  celte  thèse,  abandonnant 
son  moyen  en  ce  qu'il  portait  sur  le  caractère 
de  charge  du  prix  de  vente  inhérent  à  la  sti- 
pulation du  droit  d'habitation. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  à  l'an- 
nulation du  jugement  attaqué  par  le  motif 
que  cette  stipulation  tombe  sous  le  mot  char- 
gesj  tel  que  l'entend  la  loi. 

Il  s'est  fondé  pour  l'établir  d'abord  sur  les 
termes  dans  lesquels  est  conçue  la  disposi- 
tion principale  du  n«  6  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  ââ  frimaire  an  vu  ;  en  second  lieu,  sur  la 
nature  du  droit  acquis  à  l'acheteur,  qui  s'est 
obligé  à  laisser  jouir  son  vendeur  du  droit 
d'habitation  dans  la  maison  vendue;  en  troi- 
sième lieu,  sur  le  caractère  de  la  disposition 
du  $  du  n«  6  de  l'article  précité,  et  enfin, 
sur  les  inconséquences  et  les  contradictions 
qui  existeraient  dans  la  loi,  si  elle  devait  être 
entendue  comme  l'entendait  le  jugement  at- 
taqué; sur  les  termes  dans  lesquels  est  con- 
çue la  disposition  principale  du  n"  6  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  i22  frimaire  an  vu, 
11.  le  procureur  général  a  fait  remarquer 
qu'elle  ne  distingue  point  entre  la  translation 
de  la  nue  propriété  et  la  translation  de  la 
pleine  propriété  ;  qu'elle  confond  l'une  avec 
l'antre  ou  plutôt  ne  statue  que  sur  une  trans- 
lation de  propriété,  soumise  par  conséquent 
dans  les  deux  cas  à  la  même  règle  de  liqui- 
dation, dont  la  base  est  la  valeur  vénale  de 
la  chose,  objet  de  la  mutation  de  propriété, 
et  de  là  il  a  conclu  que,  comme  pour  trouver 
celte  valeur  vénale  dans  le  cas  de  vente  d'une 
maison  avec  stipulation  de  droit  d'habitation 
au  profit  du  vendeur,  on  ne  peut  pas  s'atta- 
cher seulement  au  prix  convenu,  qui  ne  repré- 

PASIC,  1855.  -.  Irt  PARTIB. 


sente  qu'une  nue  propriété,  mais  qu'il  faut 
en  outre  s'attacher  à  la  valeur  du  droit  d'ha- 
bitation ,  force  est  de  considérer  ce  droit  de 
même  que  le  droit  d'usufruit  et  le  droit  d'u- 
sage stipulé  dans  les  mêmes  circonstances 
comme  charges  de  la  vente,  dont  le  montant 
doit  être  ajouté  au  prix  convenu. 

Cette  conséquence,  disait-il,  résulte  encore 
de  la  nature  du  droit  acquis  par  Tacheteur  ; 
quoique  obligé  à  laisser  jouir  le  vendeur  du 
droit  d'habitation  ou  du  droit  d'usage  ou  du 
droit  d'usufruit,  il  n'en  a  pas  nloins  acquis  la 
propriété,  puisque  c'est  à  ce  titre  et  non  à 
titre  d'une  mutation  nouvelle  que  ces  droits 
rentrent  dans  ses  mains  au  moment  de  leur 
extinction  dans  celles  du  vendeur,  extinction 
dont  le  terme  est  incertain  et  souvent  très- 
rapproché  ;  le  droit  d'enregistrement  est  donc 
dû  non  sur  la  nue  propriété  mais  sur  la  pro* 
priété,  véritable  objet  de  la  mutation  ;  il  est 
donc  dû  non-seulement  à  raison  du  prix  con- 
venu et  représentant  la  nue  propriété ,  mais 
en  outre  sur  la  valeur  représentative,  soit  du 
droit  d'habitation,  soit  du  droit  d'usage,  soit 
du  droit  d'usufruit,  stipulé  au  profit  du  ven- 
deur, ce  qui  a  dû  conduire  la  loi  à  les  consi- 
dérer comme  de  véritables  charges  de  la 
vente  et  par  conséquent  à  les  comprendre 
sous  ce  mot. 

Aussi  la  disposition  qu'elle  prend  à  l'é- 
gard de  l'usufruit  immédiatement  après  sa 
disposition  sur  les  charges  à  joindre  au  prix, 
et  dont  elle  fait  un  paragraphe,  c'est  à-dire, 
un  véritable  corollaire,  une  application  de 
celte  disposition,  achève-t-elle  de  faire  plei- 
nement ressortir  le  sens  qu'elle  lui  donne. 

Dans  ce  paragraphe  la  loi  ne  statue  pas 
que  le  droit  d'usufruit  réservé  par  le  vendeur 
est  passible  du  droit  d'enregistrement,  on 
bien  que  ce  droit  doit  être  considéré  comme 
une  charge  de  la  vente  ;  si  elle  avait  statué 
de  la  sorte,  on  pourrait  peut-être  à  la  rigueur 
soutenir,  comme  le  fait  le  tribunal  de  Gand 
dans  son  jugement,  que  c'est  là  une  disposi- 
tion spéciale  sur  un  cas  particulier  et  que, 
comme  en  matière  fiscale  on  ne  peut  raison- 
ner par  analogie  pour  étendre  à  l'aide  d*in- 
doction  une  mesure  fiscale  d'un  cas  à  un  au- 
tre, on  ne  peut  étendre  cette  disposition  de 
l'usufruit  à  l'habitation  ou  à  l'usage,  quel- 
que ressemblance  qu'il  y  ait  entre  ces  divers 
droits. 

A  cet  égard,  M.  le  procureur  général  s'ex- 
primait néanmoins  en  termes  dubitatifs.  On 
pourrait  peut-être,  disait-il,  à  la  rigueur  le 
soutenir,  car  quelque  forme  qu'eût  reçue  la 
disposition,  elle  n'en  serait  pas  moins  un  pa- 
ragraphe du  n»6  de  Part.  15,  un  corollaire 
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de  sa  disposition  principale,  et  il  serait  bien 
difficile  de  ne  pas  la   prendre,  rattachée 
comme  elle  Test  à  cette  disposition,  poui*  une 
explication  de  ce  que  signifie  le  mot  charges,  j 
Mais  elle  n'est  pas  même  conçue  dans  une  î 
forme  semblable,  la  loi  ne  statue  pas  que  le  | 
droit  d'usufruit  réservé  par  le  vendeur  est 
passible  du  droit  d'enregistrement  on  qu'il 
doit  être  considéré  comme  une  charge  de  la 
vente  ;  elle  statue  sous  une  tout  autre  forme; 
elle  tient  la  stipulation  du  droit  d'usufruit 
pour  une  charge  de  la  vente;  elle  tient  le 
droit  d'enregistrement  comme  dû  sur  la  va- 
leur de  l'usufruit  réservé  jointe  au  prix,  elle 
se  borne  à  faire  l'application  de  la  disposition 

2ui  prescrit  de  liquider  le  droit  de  mutation 
e  la  propriété  d'après  le  prix  de  vente  joint 
aux  charges  de  la  vente  ;  elle  se  borne,  en  po- 
sant la  base  de  la  liquidation  de  la  valeur  de 
l'usufruit,  à  tracer  une  règle  de  liquidation 
du  droit  dû  sur  les  charges  dans  ce  cas  prévu 
par  elle  à  cause  de  sa  fréquence;  elle  mani- 
feste ainsi  clairement  le  sens  qu'elle  attache 
à  ce  mot,  elle  montre  qu'on  ne  doit  pas  seu- 
lement entendre  par  là  les  obligations  que 
l'acheteur  peut  avoir  à  remplir  de  ses  deniers 
ou  de  ses  actes  envers  des  tiers  ou  même  en- 
vers le  vendeur,  mais  qu'on  doit  entendre 
toutes  les  obligations  personnelles  qui  lui 
sont  imposées  et  parmi  lesquelles  tombe  celle 
imposée  à  l'acquéreur  de  la  propriété  de  lais- 
ser jouir  son  vendeur,  soit  de  l'usufruit,  soit 
de  l'habitation,  soit  de  l'usage  de  la  chose 
vendue. 

M.  le  procureur  général  relevait  ici  la  con- 
tradiction flagrante  qu'il  y  aurait  dans  la 
loi  si  on  l'entendait  autrement ,  puisqu'il  en 
résulterait  que  l'acquéreur,  à  la  charge  de 
laisser  jouir  le  vendeur  de  l'usufruit,  payerait 
un  droit  à  raison  de  celte  charge  jointe  au 
prix  convenu,  tandis  que  l'acquéreur  à  la 
charge  de  le  laisser  jouir  d'un  simple  droit 
d'habitation  ou  d'usage  n'en  payerait  aucun 
à  raison  de  cette  dernière,  qui  ne  diffère 
pourtant  de  la  première  que  du  plus  au 
moins;  il  en  résulterait  que  dans  un  cas  l'ac- 
quéreur payerait  le  droit  d'enregistrement  à 
raison  de  la  valeur  vénale  entière  de  la  chose. 


(<)  De  ce  que  la  loi  du  32  frim.  an  vu  ni  aucune 
autre  loi  n^assujettil  au  droit  d^enregislremeni 
les  cessions  ou  rétrocessions  de  rbabilation  on 
de  Vnsage,  suit- il  que  ces  contradictions  et  cette 
inconséquence  disparaissent  ei  que  les  raisonne- 
ments qui  servent  de  base  au  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général  soient  écariés?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  En  effet,  de  ce  que  les  cessions  ou 
rétrocessions  de  Thabitation  ou  de  Pusage  ne 
sont  pas  textuellement  assujetties  an  droit  d*en- 


tandis  que  dans  le  second  il  ne  le  payerait 
qu'à  raison  d'une  partie  de  cette  valeur;  il 
en  résulterait  une  double  contradiction,  qu'on 
ne  peut  supposer  dans  une  loi  qu'en  présence 
de  termes  clairs,  précis,  exprès,  qui  sont  loin 
de  se  rencontrer  dans  l'espèce;  il  en  résulte- 
rait enfin  cette  dernière  inconséquence  qu'un 
acheteur  s'entendant  avec  son  vendeur  achè- 
terait sous  l'obligation  de  le  laisser  jouir  du 
droit  d'habitation,  ne  payerait  le  droit  d'en- 
registrement qu'à  raison  du  prix  réduit  de 
la  nue  propriété  auquel  la  régie  ne  pourrait 
ajouter  la  valeur  de  son  obligation,  puis  quel- 
ques jours  après  la  vente  pourrait,  sans  payer 
un  sou  de  plus,  rentrer  dans  la  jouissance  de 
la  maison  par  l'abandon  que  son  vendeur  fe- 
rait du  droit  d'habitation  (^}. 

De  ces  considérations,  M.  le  procureur  gé- 
néral a  conclu  qu'en  décidant  que  le  droit 
d'enregistrement  ne  doit  pas  être  liquidé  sur 
la  valeur  du  droit  d'habitation,  mais  ne  peut 
porter  que  sur  le  prix  convenu  dans  Tacte  de 
vente,  le  tribunal  de  Gand  avait  expressément 
contrevenu  aux  dispositions  du  n<»  6  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  ^â  frimaire  an  vu  et 
qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu  de  casser 
son  jugement. 

AHKtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  contravention  à  l'arti- 
cle 11$,  n"»  6,  de  la  loi  du  ^'à  frimaire  an  vu, 
l^^n  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que  la  dernière  disposition  dudit  article  15, 
n*  6,  en  tant  qu'elle  reconnaît  que  le  droit 
doit  être  perçu  sur  la  valeur  de  l'usufVuit,  ne 
s'applique  pas  à  la  réserve  du  droit  d'ha- 
bitation ;  â°  en  ce  que  le  même  jugement  a 
décidé  que  la  réserve  du  droit  d'habitation 
ne  constitue  pas,  aux  termes  dudit  article  15, 
n^  6,  une  charge  dont  la  valeur  doit  être 
ajoutée  au  prix  exprimé  dans  l'acte  : 

Attendu  que  l'article  15  de  la  loi  de  fri- 
maire a  pour  objet  de  déterminer  la  valeur 
de  la  propriété ,  de  l'usufruit  et  de  la  jouis- 
sance pour  la  liquidation  et  le  payement  da 
droit  proportionnel;  qu'il  dispose,  au  n"  6, 
§  3,  que  si  l'usufruit  est  réservé  par  le  ven- 


registrement ,  il  ne  reste  pas  moins  vrai  aussi 
que  le  droit  d^usage  et  le  droit  d^habitation  soor, 
tout  aussi  bien  que  le  droit  d'usufruit,  des  cbsr- 
ges  de  la  vente  dans  laquelle  ces  droits  sont  sti- 
pulés, et  que  si  Ton  n*y  a  pas  égard  pour 
déiermincr  le  droit  d'enregistrement,  ce  droit 
n'embrassera  pas,  comme  il  le  doit  dans  l'esprit 
de  la  loi,  la  valeur  de  la  chose  objet  de  la  muta- 
tion. 
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deur ,  il  sera  évalué  à  la  moitié  de  ce  qui 
forme  le  prix  du  contrat  et  que  le  droit  sera 
perçu  sur  le  total  ; 

Attendu  que  radminîslralion  demande- 
resse reconnaît  elle-même,  dans  son  pourvoi, 
que  cette  base  d^évalualion  ne  peut  être  ad* 
mise  pour  la  réserire  du  droit  d'habitation  ; 

Qu'on  ne  peut  comprendre  dès  lors  com- 
ment le  jugement  attaqué  aurait  pu  contre- 
venir à  la  disposition  citée ,  la  seule  que  le 
pourvoi  prétend  avoir  été  violée  *, 

Attendu,  au  surplus,  que  les  lois  flscales 
sont  de  stricte  Interprétation  ; 

Attendu  que  si,  d'après  l'article  62S  du 
code  civil,  l'habitation  s'élaWit  et  se  perd  de 
la  même  manière  que  l'usufruit,  que  si  l'ha- 
bitation constitue,  comme  l'usufruit,  un 
droit  immobilier,  il  existe  cependant,  entre 
ces  deux  droits,  quant  à  leur  étendue  et 
leurs  effets,  des  différences  essentielles  que 
fait  ressortir  le  rapprochement  des  articles 
578, 582,  595, 628,  629, 633  et  634  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  du 
âà  frimaire,  en  ce  qui  concerne  la  réserve 
d'usufruit,  n'est  que  la  conséquence  du  prin- 
cipe de  l'article  4  de  la  même  loi,  d'après  le- 
quel le  droit  proportionnel  est  établi  pour 
toute  transmission  de  propriété  d'usulruit 
ou  de  jouissance ,  tandis  qu'aucune  disposi- 
tion ne  soumet  au  droit  proportionnel  la 
transmission  d'un  droit  d'habitation; 

Que  vainement  l'on  prétend  que  la  loi 
frappe  d'un  droit  proportionnel  toute  trans- 
mission d'un  droit  immobilier;  qu'il  résulte, 
en  effet,  des  articles  4,12, 13,  ^§6,  7,8,  17, 
et 69,  ^  7,  n""  1,  de  la  loi  de  frimaire  an  vu, 
que  cette  loi  n'a  entendu  soumettre  au  droit 
proportionnel  que  la  transmission  de  la  pro- 
priété, de  l'usufruit  ou  de  la  jouissance  des 
biens  immeubles  par  leur  nature;  d'où  il 
suit  que  la  disposition  précitée  de  l'article  13 
de  la  loi  de  frimaire  n'étant  relative  qu'à  la 
réserve  d^usufruit,  on  ne  peut  arbitrairement 
en  étendre  le  principe,  à  la  réserve  de  l'habi- 
tation ,  pour  établir  que  le  droit  doit  être 
perçu  sur  la  valeur  de  l'habitation  ; 

Attendu  que  l'administration  demande- 
resse n'est  pas  mieux  (ondée  à  soutenir  que  la 
réserve  du  droit  d'habitation  constitue  une 
charge  dont  la  valeur  doive  être  ajoutée  au 
prix  exprimé  dans  l'acte  ; 


(*)  Jurisprudence  coDstanle.  Voy.  conf.  :  Sjuin 

1850  (/>Mtc.,  1850,  1,  3S3);  98  juin  et  4  août 

1851  <t6.,  1851,  p.  357  ei358);  17  mai  1853  (t»., 
p.  420  et  421);  16  mai,  11  et  lOjuill.  1853  {th., 


Attendu,  en  effet,  que  l'on  ne  doit  enten- 
dre par  le  mot  charget  employé  dans  la  pre* 
mière  partie  de  l'article  13,  n<>6,  que  les 
charges  personnelles,  qui  seules  augmentent 
le  prix  et  ajoutent  aux  obligations  de  l'ac- 
quéreur, mais  que,  quant  aux  charges  qui 
portent  sur  la  chose,  elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  accroissant  le  prix  du 
bien  immeuble  vendu; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  le  jugement  attaqué  n'a  contrevenu, 
sous  aucun  rapport,  à  l'article  13 ,  n*"  6,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Par  ces  motîb,  r^'ette  le  pourvoi,  cou* 
damne  l'admininration  demanderesse  à  l'in- 
demnité de  140  francs  et  aux  dépens. 

Du  28  décembre  1834.  —  1"  ch,  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp,  M.  Van  Uoegaer- 
den.  —  ConcL  cont.  M.  Leclercq,  proc.  gén. 
—  PL  MH.  Maubach  et  Allard,  %  MIT.  Mar- 
celis  et  Dubois  (  de  Gand  ). 


MILICE.  —  Certificats  refusés.  —  Poc- 

VOIBS  DES  COnSBILS  DE  H1LICE  ET  DBS  OÉPU- 
TATIOnS  PBRHAIIENTES  DBS  CONSEILS  PROVIN- 
CIA€X. 

Les  conseils  de  milice  si  les  dépulaiions  per- 
manentes des  conseils  provineiauM,  appe- 
lés par  la  loi  à  apprécier  tous  les  motifi 
d'exemption  gui  sont  produits  devant  eux 
et  à  contrôler  les  certificats  délivrés  dans 
laU  forme  légale,  sont  également  juges  des 
motifs  qui  ont  pu  faire  refuser  ces  certifi- 
cats («).  (Loi  du  8  Janvier  1817,  art.  94, 119, 
133, 139, 185, 186  et  190.) 

(  LA  V*  COLLIGROK  ET  LE  001]VER?IEIJR  DE  LIÉOE, 
DEHARDB0E8.) 

Jean-Joseph  CoUignon,  milicien  de  la  com- 
mune de  Grandiez,  a  été  désigné  pour  le  ser- 
vie» par  le  conseil  de  milice  de  l'arrondisse- 
ment de  Dinant,  dans  sa  séance  du  10  avril 
1834. 

Par  requête  adressée  à  la  dépulalion  per- 
manente de  la  province  de  Namur,  la  veuve 
CoUignon,  mère  du  milicien,  a  interjeté  ap- 
pel de  cette  décision,  se  fondant  en  fait  sur 
ce  qu'elle  ne  subsistait  qu'à  l'aide  du  travail 
de  son  fils,  et  en  droit  sur  ce  que  la  loi  du 


p.  417  et  419)  ;  23  et  39  mai,  5  et  13  juin  et  11 
juillet  1854  (ih.,  p.  235,  230,  250,  250,  521,  825 
et  429). 
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8  janvier  1817,  sur  la  milice,  exempte  du 
service,  pour  un  an,  le  fils  qui  pourvoit  par 
son  travail  à  la  subsistance  de  sa  mère  veuve. 
La  députation  rejeta  l'appel  par  un  arrêté 
du  1«' juin  1854,  sans  examiner  les  causes 
d'exemption  invoquées,  et  pour  le  seul  molir 
que  la  réclamation  n'était  pas  appuyée,  con- 
formément à  l'article  94,  lilt.  KK  de  la  loi 
précitée,  du  certificat  modèle  R  annexé  à 
cette  loi. 

Sur  le  recours  de  la  veuve  Collignon  cet 
arrêté  fut  cassé  le  11  juillet  suivant  et  la 
cause  fut  renvoyée  à  la  députation  perma- 
nente de  la  province  de  Liège  (i). 

Celle-ci  rejeta  de  nouveau  l'appel  par  un 
arrêté  du  8  novembre  1854,"  ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  décision  du  conseil  de  milice...  ; 

«(  Vu  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Namur  ; 

tt  Vu  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêté 
par  la  veuve  Collignon  pour  et  au  nom  de 
son  fils  Jean-Joseph,  milicien  de  1854,  de  la 
commune  de  Grandiez; 

»  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
11  juillet  1854  qui,  accueillant  ledit  pourvoi, 
casse  et  annule  l'arrêté  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur  et 
renvoie  l'affaire  devant  notre  .collège; 

«  Vu  les  lois  des  8  janvier  1817,  â7  avril 
1820,  8  mai  1847  et  18  juin  1849; 

u  Adoptant,  en  leur  entier,  les  motifs  que 
fait  valoir  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Namur,  dans  son  arrêté 
précité  du  31  mai  de  cette  année,  et  qui 
n'ont  aucunement  été  réfutés  par  la  cour  de 
cassation  ; 

«(  Attendu  surabondamment  que  la  lacune 
signalée  dans  ledit  arrêté,  en  ce  qui  concerne 
l'étendue  des  attributions  des  conseils  de  mi- 
lice et  des  députations  en  matière  de  certi- 
ficats pour  la  milice,  existe  réellement  dans 
la  loi;  qu'elle  a  constamment  été  reconnue  et 
que  c'est  pour  la  combler  que  dans  le  nou- 
veau projet  de  loi,  soumis  en  ce  moment  à 
la  législature,  le  gouvernement  a  inséré  une 
disposition  spéciale  à  ce  sujet  ; 

«  Arrête  :  Article  1<".  La  décision  du  con- 
seil de  milice  de  Namur,  en  date  du  10  avril 
dernier,  qui  a  désigné  pour  le  service  le  sieur 
Jean-Joseph  Collignon,  milicien  de  1854,  de 
la  commune  de  Grandiez,  est  maintenue. 

u  Article  2.  Le  présent  sera,  etc. 
I    u  En  séance  publique,  à  Liège,  le  8  no- 
vembre 1854. » 

(«)  Voy.  i>a*ic.,1864,p.32I. 


Deux  pourvois  ont  été  formés  contre  ce 
second  arrêté  :  l'un  par  le  gouverneur  de  la 
province  de  Liège,  l'autre  par  la  veuve  Colli- 
gnon. Ces  deux  pourvois  ont  été  soumis  à  la 
cour,  chambres  réunies,  en  exécution  de 
l'article  23  de  la  loi  du  4  août  1832. 

Au  fond  la  question  était  la  même  que 
celle  jugée  par  le  premier  arrêt  du  1 1  juillet 
1854. 

J^a  veuve  Collignon ,  dans  sa  déclaration 
de  recours,  se  référait  aux  moyens  iifvoqués 
à  l'appui  de  son  premier  pourvoi.  Le  gou- 
verneur se  fondait  sur  les  motifs  de  l'arrêt 
de  cassation,  et  la  nécessité  de  faire  détermi- 
ner, au  besoin,  par  une  interprétation  légis- 
lative, le  véritable  sens  de  la  loi. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

Les  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  Namur  et  de  Liège,  a-t-il  dit, 
ont  décidé  que  les  certificats  requis  par  la 
loi,  à  l'appui  des  demandes  d'exemption  en 
matière  de  milice,  font  seuls  preuve  du  motif 
de  ces  demandes,  quelques  preuves  contraires 
qu'on  y  oppose. 

La  cour  de  cassation  a  de  son  côté  décidé 
que  ces  preuves  devaient  toujours  être  ap- 
préciées par  les  conseils  de  milice ,  et  sar 
l'appel  de  leurs  décisions  par  les  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux. 

Les  députations  de  Namur  et  de  Liège  se 
sont  fondées,  pour  prononcer  comme  elles 
l'ont  fait,  sur  ce  que  les  diverses  dispositions 
d'une  loi  sont  corrélatives  les  unes  aux  au- 
tres, qu'en  conséquence  on  ne  peut  en  faire 
une  saine  interprétation  si  on  les  considère 
chacune  isolément  et  abstraction  faite  des 
autres,  et  que  par  cela  même  que  la  loi  sur 
la  milice  impose  aux  miliciens  qui  réclament 
une  exemption  l'obligation  de  produire  an 
certificat  rédigé  dans  certaines  formes  et  dé- 
livré par  certaines  personnes  à  Teflet  de  jus- 
tifier des  motifs  de  leur  demande,  elle  mo- 
difie ce  qu'il  y  a  d'absolu  dans  sa  disposition, 
qui  investit  les  conseils  de  milice  et  sur  ap- 
pel les  députations  provinciales ,  du  pouvoir 
d'examiner  les  motifs  d'exemption. 

La  cour  de  cassation  a  d'autre  part  fondé 
ses  décisions  sur  ce  que  le  pouvoir  d'exami- 
ner les  motifs  d'exemption  implique  le  pou- 
voir d'examiner  et  d'apprécier  toutes  les 
preuves  produites  à  l'effet  d'en  justifier. 

De  ces  décisions,  laquelle  est  conforme  à 
la  loi? 

Nous  répondons  que  celle-Ia  seule  y  est 
conforme  qui  en  laisse  intactes  toutes  les 
dispositions,  qui  n'enlève  a  aucune  ses  effets 
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essentiels,  et  qui  concilie  ce  qu'elles  peuvent 
en  apparence  présenter  de  contradictoire 
entre  elles. 

Noos  ne  nous  arrêterons  pas  à  démontrer 
la  justesse  de  celte  réponse  :  qu'il  nous  suf- 
fise de  dire  que  la  loi  ne  dispose  pas  en  ?ain 
et  qu'ainsi  ses  dispositions  doivent  toujours 
être  coordonnées  entre  elles  de  manière  que 
chacune  garde  le  caractère  propre  aii  sujet 
dont  elle  traite. 

La  députation  provinciale  de  Liège,  et 
a?ant  elle  la  députation  de  Namur,  dont  elle 
a  adopté  les  motifs,  l'ont  compris  en  procla- 
mant le  principe  dans  lequel  se  résume  cette 
observation ,  mais  elles  ont  en  même  temps 
méconnu  ce  principe  dans  l'application  qu'el- 
les en  ont  faite,  car  elles  ont  par  cette  appli- 
cation rendu  complètement  illusoire  ce  qu'a 
d'essentiel  l'autorité  conférée  par  la  loi  aux 
conseils  de  milice  et  aux  dépulations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux.  Certes,  il 
fallait  coordonner  la  disposition  qui  la  con- 
sacre avec  les  dispositions  relatives  à  l'obli- 
gation de  produire  des  certiûcats  à  l'appui 
des  motifs  d'exemption,  mais  au  lieu  de  les 
coordonner  elles  ont  subordonné  l'une  aux 
autres ,  de  manière  qu'elle  se  trouve  absor- 
bée dans  celles-ci. 

La  disposition  qui  consacre  l'autorité  des 
conseils  de  milice  est  contenue  dans  l'arti- 
cleJIS  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ;  quelques 
autres  articles  de  cette  loi  en  traitent  égale- 
ment, mais  comme  ils  ne  sont  que  la  consé- 
quence et  le  développement  de  cet  article, 
nous  pouvons  ne  pas  nous  en  préoccuper 
pour  le  moment. 

L'article  lia  porte  :  «  L'examen  des  mo- 
u  tifs  d'exemption  et  celui  des  rempla- 
«  çants  ainsi  que  l'admission  des  substi- 
«  tuants  sont  dans  les  attributions  du  con- 
te seil  de  milice,  n 

Il  serait  superQu  de  chercher  à  établir  que 
cet  article  est  applicable  aux  députations  per- 
manentesdes  conseils  provinciaux  commeaux 
conseils  de  milice;  les  uns  ont  reçu  de  la  loi 
le  contrôle  des  décisions  des  autres  sur  appel; 
ils  sont  par  conséquent  investis  des  mêmes 
pouvoirs;  ainsi,  d'après  l'art.  1 1  â  que  nous  ve- 
nons de  reproduire,  il  est  dans  les  attributions 
des  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux d'examiner  les  motifs  d'exemption; 
elles  ont  donc  le  pouvoir  et  le  devoir  de  re- 
chercher si  ces  motifs  existent  ou  n'existent 
pas  ;  tel  est  donc  le  caractère  essentiel  de  la 
disposition  qui  consacre  ce  pouvoir,  toute 
autre  disposition  de  la  même  loi  doit  être 
entendue  de  manière  à  laisser  ce  caractère 
intact,  pourvu  toutefois  qu'on  lui  conserve 


ce  qu'elle  a  elle-même  d'essentiel  ;  toute  in- 
terprétation qui  sacriGerait  une  disposition 
à  l'autre  serait  fausse. 

Or ,  qu'est-ce  qu'un  motif  d'exemption  en 
matière  de  milice  ? 

C'est  toujours  ou  un  fait  ou  un  ensemble 
de  faits;  l'on  n'en  conçoit  pas  et  Ton  n'en 
rencontre  aucun  dans  les  dispositions  des 
lois  sur  la  milice  qui  soit  autre  chose;  sur 
un  fait  ou  sur  un  ensemble  de  faits  doit  donc 
porter  l'examen  propre  aux  attributions  des 
conseils  de  milice  et  des  députations  provin- 
ciales pour  que  cet  examen  conserve  ce  qu'il 
a  d'essentiel. 

£h  bien ,  cela  est  impossible  avec  l'inter- 
prétation que  la  députation  de  Liège,  et 
avant  elle  la  députation  de  I^amur,  ont  don- 
née aux  dispositions  qui  imposent  aux  mi- 
liciens l'obligation  de  produire  des  certificats 
à  l'appui  de  leur  demande  d'exemption. 

Celles  de  ces  dispositions  dont  elles  ont 
particulièrement  fait  l'application  à  l'espèce 
sont  les  articles  94,  Hit.  KK,  18»  et  186  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  et  l'art.  Itf  de  la  loi 
du  27  avril  1820. 

Disons  tout  de  suite  que  nous  n'avons  pas 
à  nous  arrêter  aux  deux  articles  185  et  186 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  ;  il  n'y  a  rien  à  en 
induire  pour  la  question  qui  nous  occupe; 
il  s'agit  de  savoir  quel  est  l'effet  des  cerlifi- 
cals,  et  ils  ne  peuvent  rien  nous  apprendre 
sur  ce  point.  L'article  18S  se  borne  à  dési- 
gner les  personnes  habiles  à  délivrer  les  cer- 
tificats pour  qu'ils  produisent  effet  ;  mais 
quel  est  cet  effet?  il  n*en  dit  pas  un  mot, 
nous  devons  le  chercher  ailleurs  ;  l'art.  186 
n'est  que  la  suite  de  l'art.  185  et  n'en  dit  pas 
plus  que  cet  article  sur  le  même  point  ;  par 
cela  même  que  le  certificat  ne  peut  produire 
son  effet  légal  qu'autant  qu'il  ait  été  délivré 
par  les  personnes  désignées  à  celte  fin ,  des 
certificats  délivrés  par  cl*autres  personnes  ne 
peuvent  produire  cet  effet  légal  ;  on  ne  peut 
y  avoir  égard,  voilà  ce  que  dit  l'article  186  et 
rien  de  plus  ;  de  l'effet  légal  des  certificats 
pour  lequel  la  loi  défend  dans  cet  article  d'y 
avoir  égard ,  nous  n'y  trouvons  rien  ;  c'est 
encore  ailleurs  que  nous  devons  le  chercher, 
et  il  ne  peut  être  que  dans  les  disposilions 
mêmes  qui  en  prescrivent  la  production,  c'est- 
à-dire,  pour  l'espèce,  dans  l'art.  94,  litt.  KK, 
de  la  loi  de  1817,  et  dans  l'art.  15  de  la  loi 
de  1820  dont  le  sens,  du  reste,  ne  diffère 
nullement  du  sens  des  autres  disposilions  qui 
contiennent  la  même  prescriplion. 

La  députation  de  Liège  a  vu  dans  ces  cer- 
tificats, tels  que  la  production  en  est  près- 
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crit€,  nne  preo? e  abiolae  du  motif  dVxemp- 
tion,  et  elle  en  a  conclu  que  ]e  pouvoir 
d*examen  conféré  aux  conseils  de  milice  et 
aux  dépulalions  provinciales  devait  s'arrêter 
devant  cette  preuve.  Alais  8*il  en  est  ainsi,  ce 
pouvoir  est  annihilé  et  avec  lui  la  disposition 
qui  le  consacre  ;  car,  dans  ce  système,  il  n*y 
a  plus  d'examen  des  motifs  d'exemption;  la 
matière  d'examen  manque.  La  députalion, 
pour  décider  ainsi ,  a  dû  perdre  de  vue  ce 
qiji  était  un  motif  d'exemption  et  ce  qui  fai- 
sait l'objet  des  certificats  ;  le  motif  d'exemp- 
tion, nous  venons  de  le  dire,  n'est  autre 
chose  qu'un  fait  ou  un  ensemble  de  faits; 
d'un  autre  côté,  les  certificats  requis  par  la 
loi  comme  le  refus  de  les  délivrer  portent 
précisément  sur  ces  faits  ;  les  cerlificaleurs 
en  les  délivrant  déclarent  au'ils  existent, 
comme  en  refusant  de  les  délivrer  ils  décla- 
rent qu'ils  n'existent  pas.  Dans  cet  état  de 
choses  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  les 
certificats  sont  des  preuves  absolues  sans  an- 
nihiler complètement  le  pouvoir  d'examen 
dos  conseils  de  milice  et  avec  ce  pouvoir  la 
disposition  de  l'article  lia  qui  le  consacre; 
les  conseils  de  milice,  et  sur  appel  les  dépu- 
talions  provinciales,  n'ont  plus  de  motifs 
d'cxoniplion  à  examiner  s'il  en  est  ainsi  ;  il 
ne  leur  reste  plus  rien  à  juger  à  cet  égard  ; 
Texamcn  a  été  fait,  le  jugement  a  été  rendu 
par  les  certificaleurssoit  qu'ils  aient  accordé, 
soit  qu'ils  aient  refusé  le  certificat  ;  les  con- 
seils do  milice  cl  les  députalions  provinciales 
n'ont  plus  qu'à  voir  si  le  jugement  a  été  pro- 
nonce et  s'il  l'a  été  par  les  juges  compétents  ; 
ce  qu'a  d'essentiel  la  disposition  de  l'ar- 
ticle Wà  disparaît,  et  nous  avions  raison  de 
dire  qu'au  lieu  de  concilier  les  dispositions 
de  la  loi ,  la  dêputation  de  Liège  les  subor- 
donnait les  unes  aux  autres,  de  manière  que 
les  unes  se  trouvaient  al>5orbées  dans  les 
autres,  et  violait  le  principe  d'interprétation 
proclamé  par  elle  à  l'instant  même  où  elle 
le  proclamait;  telle  ne  peut  donc  être  la  por- 
tée, tel  ne  peut  être  relTel  des  certificats  re- 
quis par  la  loi  sur  la  milice;  ils  ne  font  point 
preuve  absolue  des  motifs  d'exemption. 

Aussi  n'y  a-l-il  rien  dans  les  dispositions 
qui  en  prescrivent  la  production  dont  on 
puisse  induire  qu'ils  doivent  former  une 
preu\e  alksolue  plutôt  qu'une  preuve  rela- 
tive. La  loi  se  tK)rnc  purement  et  simplement 
à  sl,)luor  que  les  miliciens  qui  réclament 
exemption  pour  tel  ou  tel  motif,  en  pro- 
duiront un  ciTlifical  conforme  au  modèle 
joint  à  SOS  dispositions,  ou  en  juslitieront  par 
la  pr^vluction  de  ce  eertitîcat ,  ce  qui  peut 
att$:M  bien  sVnteiHlre  d'une  preuve  relative 
que  d'Mie  preuve  alisoltte.  Forre  nous  est 


I  donc  de  choisir  entre  ces  deux  caractères  ce- 
I  lui  qui ,  en  cooservaol  effet  an  eertificat  et 
partant  à  la  disposition  qui  en  prescrit  la  pro- 
duction, conserve  également  effet  dans  ce 
qu'elle  a  d'essentiel  à  l'autorité  conférée  aax 
conseils  de  milice  et  à  la  disposition  qui  la 
leur  confère  ;  par  là  seulement  nous  feroos 
réellement  une  application  de  ce  principe  in- 
voqué par  les  députalions  de  Liège  et  de  Na- 
mur,  que  chaque  disposition  d'une  loi  doit 
être  entendue  par  relation  à  ses  autres  dis- 
positions. 

Nous  venons  de  voir  qu'entendus  dans  le 
sens  d'une  preuve  absolue,  les  certificats  font 
l'inverse  d'une  conciliation  des  textes,  ils 
détruisent  les  uns  en  conservant  les  autres; 
il  n'y  a  donc  qu'une  signification  possible  à 
leur  donner,  c'est  celle  d'une  preuve  relative; 
et  cette  signification,  en  effet,  coordonne  tou- 
tes les  dispositions  de  la  loi  en  laissant  à  cha- 
cune un  degré  d'efficacité  qui  les  met  en  par- 
fait rapport  entre  elles  et  leur  conserve  ce 
qu'elles  ont  d'essentiel.  Par  ce  caractère  de 
preuve  relative  les  certificats  remplissent, 
en  matière  de  milice,  le  rôle  que  les  procès- 
verbaux  de  contravention  remplissent  en  ma- 
tière criminelle;  ils  font  preuve  de  leur  con- 
tenu jusqu'à  preuve  contraire,  et,  par  réci- 
procité, le  refus  de  délivrer  le  certificat  fait 
preuve  du  défaut  du  motif  de  Texeroplion 
réclamée  jusqu'à  preuve  contraire;  le  mili- 
cien qui  se  présente  avec  un  certificat  déli- 
vré par  les  personnes  légalement  habiles  à 
délivrer  les  certificats  n'a  rien  à  prouver  à 
l'appui  de  sa  demande  d'exemption  ;  on  ne 
peut  rejeter  sa  demande  sans  des  preuves 
qui  en  démontrent  la  fausseté;  tel  en  est 
l'effet  légal  ;  un  certificat  délivré  par  d'au- 
tres personnes  ne  peut  produire  cet  effet,  on 
ne  peut  y  avoir  égard  en  aucune  manière 
pour  cet  effet  ;  de  même  le  milicien  qui  ré- 
clame une  exemption,  en  se  prévalant  d'un 
motif  dont  il  ne  peut  produire  le  certificat 
délivré  par  les  cerlificaleurs  légalement  qua- 
lifiés, a  tout  à  prouver  pour  justifier  sa  de- 
mande. Dans  ce  système,  on  le  voit,  toutes 

!  les  dispositions  de  la  loi  sont  en  parfaite  har- 
monie ;  le  pouvoir  dont  l'article  112  investit 

,  les  conseils  de  milice  reste  intact,  et  les  cer- 
tificats délivrés  comme  le  refus  de  les  déli- 

'  vrer  ont  une  véritable  effica|cité  en  rapport 
avec  ce  pouvoir.  lÀ  donc  est  la  véritable  in- 
terprétation de  la  loi. 

Celte  interprétation  reçoit  une  édataole 

confirmation  de  deux  autres  de  ses  disposi- 

.  tions  ei  de  Tespril  dans  lequel  dk  est  con- 

1  çue.  Ces  dispositions  sont  celles  des  art.  155 

I  et  190. 
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L'arlicle  135  porte  :  a  Les  conseils  de  mi- 
te lice  oe  prononceront,  à  regard  de  qui  qae 
*i  ce  soit,  Pexemption  définitive  on  provi- 
u  soire  sans  qu*it  se  soit  présenté  en  per- 
ic  sonne  ou  sans  Tavoir  fait  visiter  à  son  do* 
«  miciie,  s*il  est  hors  d'état  de  comparatlre, 
<i  et  qu'après  avoir  examiné  et  approuvé  les 
«  certificats  requis  par  cette  loi,  et  nul  autre.» 

La  loi  rappelle  ici,  en  le  caractérisant  avec 
plus  de  précision  encore ,  le  devoir  résultant 
pour  les  conseils  de  milice  de  ranloritéqu'elle 
leur  a  conférée  dans  l'article  IIS;  ils  doivent 
examiner,  et  non-seulement  examiner,  mais 
qui  plus  est,  approuver  les  cerlificals  requis 
par  la  loi  avant  d'en  faire  Tapplication  pour 
exempter  un  milicien.  Or,  à  quoi  bon  exa- 
miner, et  surtout  approuver?  que  signifierait 
un  examen  ,  une  approbation  de  certificats , 
s'ils  font  preuve  absolue  du  motif  d'exemp- 
tion? Dans  ce  système  il  n'y  a  rien  à  exami- 
ner, rien  surtout  à  approuver  dans  les  certi- 
ficats; la  forme  seule  et  la  qualité  des  ccrti- 
ficaleurs  peuvent  attirer  l'attention  des  con- 
seils de  milice,  et  pour  deux  points  aussi 
simples  et  qui  sautent  aux  yeux  à  première 
vue,  il  est  fort  inutile  que  la  loi  en  fasse 
l'objet  d'une  injonction  expresse  d'examen  et 
d'approbation  ;  les  dispositions  qui  prescri- 
vent Ja  production  des  certificats  suivant  un 
modèle  déterminé  et  désignent  les  personnes 
qualifiées  pour  les  délivrer  suffisaient  à  cet 
effet;  mais  il  en  est  tout  autrement  quand, 
sans  perdre  de  Tue  ces  dispositions,  on  se 
rappelle  en  même  temps  l'article  112  qui  in- 
vestit les  conseils  de  milice  du  pouvoir  d'exa- 
miner les  motifs  d'exemption  ;  l'article  133 
a  sa  raison  d'être  comme  disposition  qui  as- 
signe l'étendue  dans  laquelle  ce  pouvoir  doit 
s'exercer,  et  il  nous  montre  dans  les  certifi- 
cats une  preuve  relative  des  motifs  d'exemp- 
tion ,  il  leur  enlève  tout  caractère  de  preuve 
absolue. 

Nous  devons  en  dire  autant  de  l'article  190, 
cet  article  porte  :  «  S11  y  a  dissentiment  en- 
u  trc  les  membres  de  l'administration  d'une 
n  commune  autorisés  à  signer  les  certificats 
n  au  sujet  du  certificat  ou  de  la  déclaration 
u  requise  concernant  une  personne  ou  un 
u  fait,  de  manière  que  deux  opinent  pour  et 
((  que  le  troisième  opine  contre  la  déclara- 
«  lion  demandée,  le  certificat  sera  signé  par 


(*)  Qu*on  ne  dise  pas  qae  la  mention  a  pour 
but  de  déierminer  la  part  de  responsabilité  qui 
incombe  à  chaque  signataire,  on  ne  peut  être  res- 
ponsable que  de  faits  attestés,  on  ne  peut  Télre 
d^une  opinion  émise  sur  ces  faits,  et  c'est  d'opi- 
nions qu^il  s*agit  dans  Psrticle  190;  qnant  aux 


«  le  président  et  un  des  membres  on  par 
u  deux  membres  du  conseil,  et  il  en  sera  fait 
«  mention  sur  le  certificat  en  ces  termes  : 
«  IV.  IV,..  n'adopte  pas  l'avis  de  ses  coHè- 
«  gués.  » 

D'aprf;^  cette  disposition,  le  certificat  qui 
n*a  pas  été  délivré  à  l'unanimité  des  mem- 
bres de  l'administration  communale  doit  en 
faire  mention  ;  or,  à  quoi  bon  celle  mention 
s'il  fait  preuve  absolue  ;  elle  n*a  évidemment 
aucune  utilité  ;  les  conseils  de  milice  n'au- 
ront dans  ce  cas  rien  à  y  redire,  ils  n'auront 
qu'à  prononcer  l'exemption  ,  et  pourtant  la 
loi  ne  peut  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle 
n'ait  aucun  effet  ;  une  mention  pareille  n'a 
d'utilité  et  ne  peut  produire  effet  qu'autant 
que  les  conseils  de  milice  soient  chargés  de 
contrôler  l'opinion  de  l'administration  com- 
munale sur  le  témoignage  qui  l'a  déterminée 
ou,  en  d'autres  termes,  soit  chargée,  comme 
le  porte  l'article  133,  d'approuver  le  certifi- 
cat après  l'avoir  examiné  (0  ;  dans  ce  cas  on 
conçoit  la  mention  que  le  certificat  n'a  été 
délivré  qu'à  la  majorité  des  voix  ;  elle  ex- 
prime le  degré  de  confiance  qu'il  mérite,  etie 
appelle  tout  spécialement  l'attention  des  juges 
sur  les  faits  attestés  et  sur  l'opinion  qu'en  ont 
eue  les  membres  de  l'administration  commu- 
nale; elle  suppose  donc  que  les  conseils  de 
miliccetlesdéputalions  provinciales  en  soient 
les  véritables  juges ,  elle  assigne  par  consé- 
quent le  simple  caractère  de  preuve  relative 
à  ces  certificats  et  condamne  de  nouveau  la 
décision  attaquée  qui  leur  reconnaît  le  ca- 
ractère de  preuve  absolue. 

Nous  avons  dit  que  l'esprit  dans  lequel  est 
conçue  la  loi  repousse  non  moins  manifeste- 
ment ce  caractère  de  preuve  absolue;  avec 
un  semblable  caractère,  en  effet,  l'çsprit  de 
la  loi  est  complètement  méconnu.  Elle  a  voulu 
assurer  toute  garantie  aux  nombreux  et  gra- 
ves intérêts  de  famille,  de  fortune,  d'existence, 
de  liberté  et  de  sûreté  engagés  dans  un  tirage 
de  milice;  elle  a  voulu  assurer  toute  garantie 
à  ces  intérêts  engagés  nou-seulement  du  mi- 
licien à  l'Etat,  mais  de  milicien  à  milicien, 
et  qui ,  par  suite  de  ce  concours ,  peuvent 
donner  lieu  à  tant  d'intrigues  et  de  manœu- 
vres frauduleuses  dans  lesquelles  le  faible  et 
le  pauvre  peuvent  si  facilement  succomber 
devant  le  puissant  et  le  riche;  elle  a  dû  en 


faits  desquels  raitestaiion  implique  responsabi- 
lité, c'est  sur  les  personnes  appelées  à  les  attes- 
ter que  cette  responsabilité  retombe  (  art.  189  et 
191  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  art.  48  et  49  de 
la  loi  du  27  avril  1820). 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


conséquence  prendre  tontes  les  précautions  | 
pour  écarter  tout  arbitraire  des  résolutions  • 
qui  exemptent  Tun  au  détriment  de  l'antre,  I 
forcé  de  prendre  la  place  de  Fexempté ,  ou  . 
refusent  Texemption  à  Tun  au  grand  proQt 
de  celui  ou  de  ceux  qui  le  suivent  dans  Tor-  ! 
dre  du  tirage;  à  cette  fin  la  loi  a' établi  en 
quelque  sorte  trois  degrés  de  juridiction: 
d*abord  une  réunion  de  trois  membres  de 
Tadministration  communale  pour  émettre 
une  opinion  sur  les  témoignages  relatifs  aux 
faits  constitutifs  des  exemptions  et  délivrer 
ou  refuser  en  conséquence  les  certiûcats, 
puis  un  conseil  de  milice  composé  de  per- 
sonnes notables,  annuellement  nommées  par 
le  roi,  chargé  d'examiner  les  motifs  d'exemp- 
tion, d'examiner  et  d'approuver  les  certifi- 
cats ,  et  en  troisième  lieu  un  dernier  degré 
de  juridiction  formé  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  c'est-à-dire 
de  personnes  notables  de  chaque  province, 
revêtues  de  leurs  fonctions  par  une  double 
élection  et  investies  des   mêmes  pouvoirs 
d'examen  des  motifs  d'exemption,  d'examen 
et  d'approbation  des  certificats ,  en  un  mot, 
comme  le  porte  un  autre  article  de  la  loi  de 
1817,  l'article  139,  du  pouvoir  de  prendre 
en  considération  tous  les  griefs  portés  à  leur 
connaissance  par  les  appelants.  A  celte  fin 
encore  la  loi,  pour  garantir  de  toute  atteinte 
la  vérité  et  la  justice  en  cette  matière  si  im- 
portante, a  entouré  ces  diverses  autorités  de 
toutes  les  formes  propres  à  prévenir  l'arbi- 
traire; à  cette  fin  elle  a  voulu  que  tous  les 
intéressés  pussent  se  faire  entendre,  et  que 
personne  ne  put  être  privé  du  droit  de  faire 
Taloir  et  discuter  contradictoirement  ses  in- 
térêts ou  ses  griefs  ;  et  ce  s^ait  en  présence 
de  tant  de  précautions  qu'on  pourrait  ad- 
mettre que  les  certificats  ou  le  refus  de  ces 
certificats  auraient  force  de  preuve  absolue 
pour  les  conseils  de  milice  et  les  députations 
provinciales;  mais  ce  serait  les  rendre  toutes 
vaines  et  substituer  à  la  règle  et  à  ses  ga- 
ranties Parbitraire  et  toutes  ses  iniquités; 
car  ce  serait  réduire  à  rien  le  double  contrôle 
confié  aux  conseils  de  milice  et  aux  députa- 
tions permanentes ,  ce  serait  remettre  le  sort 
des  miliciens,  ces  nombreux  intérêts  de  fa- 
mille, de  fortune,  d'existence,  de  liberté  et 
de  sûreté,  exclusivement  aux  mains  de  trois 
membres  de  Tadminislration  communale, 
c'esl-à-dire  de  l'autorité  la  plus  dangereuse- 
ment exposée  à  être  circonvenue  par  des  co- 
teries locales  et  leurs  intrigues ,  à  se  laisser 
parfois  entraîner  à  son  insu  par  de  funestes 
complaisances;    ce  serait  rendre  illusoires 
toutes  les  formes  dont  la  loi  a  entouré  l'ac- 
tion des  conseils  et  des  députations,  ce  se- 


rait enfin  enlever  aux  intéressés  le  droit  de 
se  faire  entendre,  de  discuter  contradictoire- 
ment leurs  intérêts  et  leurs  griefs  là  où  seu- 
lement ils  peuvent  être  entendus,  ceux  qu'on 
certificat  ou  le  refus  d'un  certificat  peut  lé- 
ser n'étant  ni  avertis  ni  admis  à  s'expliquer 
devant  l'administration  communale.  Un  sys- 
tème dont  tel  serait  le  résultat  va  directe- 
ment à  rencontre  de  l'esprit  dans  lequel  sont 
conçues  les  dispositions  de  la  loi;  il  ne  peut 
donc  être  vrai,  il  faudrait,  pour  qu'il  le  fût, 
que  les  termes  de  ces  dispositions  fussent  tel- 
lement exprès,  formels,  qu'ils  fussent  à 
l'abri  de  toute  controverse,  et  nous  avons  tu 
que ,  loin  de  l'être,  ils  présentent  un  sens 
tout  opposé.  La  députation  de  Liège  a  donc 
fait,  comme  l'avait  fait  avant  elle  la  députa- 
tion de  Namur,  une  fausse  application  des 
articles  185, 186,  94  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  15  de  la  loi  du  â7  avril  1820,  et  par 
celte  fausse  application  elle  a  expressément 
contrevenu  à  l'article  112  de  la  première  de 
ces  deux  lois. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  dire  quel- 
ques mots  d'un  des  considérants  de  l'arrêté 
attaqué ,  qui  voit  dans  le  projet  de  loi  sur  la 
milice,  présenté  à  la  chambre  des  représen- 
tants, la  preuve  que  les  lois  antérieures  n'at- 
tribuent pas  au  pouvoir  des  conseils  de  mi- 
lice et  des  députations  permanentes  l'étendue 
que  nous  croyons  leur  appartenir.  Ce  projet 
attribue  formellement  aux  députations  per- 
manentes le  pouvoir  de  contrôler  les  certifi- 
cats ,  et  la  députation  de  Liège  conclut  de  là 
que  ce  pouvoir  ne  leur  appartenait  pas  en 
vertu  des  lois  antérieures;  qu'à  cet  égard  il 
y  avait  lacune  dans  ces  lois. 

Celle  induction  est  inexacte  ;  de  ce  que  le 
projet  prévoit  expressénienl  le  débat  qui 
nous  occupe  il  résulte  que  ce  débat  avait 
attiré  l'attention  du  rédacteur  de  la  loi  et 
qu'il  a  cru  convenable  de  le  prévenir  désor- 
mais en  insérant  dans  son  projet  une  dispo- 
sition sur  ce  qui  en  est  l'objet ,  mais  il  n'en 
résulte  nullement  qu'il  dût  être  autrement 
vidé  sous  l'empire  des  lois  antérieures.  Du 
reste ,  en  fùt-il  même  ainsi ,  ce  ne  serait  là 
que  l'opinion  de  ses  rédacteurs ,  et  une  opi- 
nion n'a  de  valeur  que  par  les  raisons  dont 
elle  peut  s'élayer;  nous  avons  vu  ce  qu'il 
fallait  penser  de  ces  raisons.  Le  motif  déduit 
dans  les  derniers  arrêtés  attaqués  des  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  aujourd'hui  pendant 
devant  la  chambre  des  représentants  n'a  donc 
pas  plus  de  force  que  les  autres  motifs  de  ces 
arrêtés  ;  il  ne  peut  donc  pas  plus  qu'eux  con- 
tre les  considérations  que  nous  venons  de  vous 
présenter  pour  démontrer  la  contravention 
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qu'ils  contiennent.  Nous  concluons  en  consé- 
quence à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  ces 
arrêtés  et  renvoyer  la  cause  devant  la  dépu- 
talion  permanente  d'un  autre  conseil  provin- 
cial pour  être  fait  droit  après  interprétation 
législative. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  compétence  :  —  Con- 
sidérant que  la  décision  attaquée  a  élé  ren- 
due par  suite  d'une  cassation  ;  que  les  deux 
pourvois  dont  elle  est  l'objet  reproduisent  les 
moyens  qui  ont  motivé  l'arrêt  d'annulation; 
qu'en  conséquence ,  la  cour,  chambres  réu- 
nies, est  légalement  saisie  des  deux  causes. 

Sur  la  connexilé  :  —  Considérant  que  le 
pourvoi  de  la  veuve  Collignon  et  celui  du 
gouverneur  de  la  province  de  Liège  sont  di- 
rigés contre  le  uïéme  arrêté,  sont  fondés  sur 
les  mêmes  moyens  et  doivent  aboutir  au 
même  résultat;  qu'il  peut  donc  y  être  fait 
droit  par  un  seul  et  même  arrêt. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  :  —  Considé- 
rant qu'il  était  incontestablement  permis  à  la 
dépulation  permanente  de  Liège  de  prendre 
pour  bases  de  sa  résolution  les  motifs  adoptés 
parla  députation  permanente  de  Namurdonl 
Farrêté  avait  été  annulé  par  la  cour;  mais 
qu'elle  devait  alors  les  énoncer  dans  sa  déci- 
sion, et  qu'en  se  bornant,  comme  elle  Ta  fait, 
à  se  référer  à  un  acte  qui  n'existe  plus,  elle 
n'a  pas  légalement  motivé  son  arrêté; 

Considérant  néanmoins  que  celte  trans- 
gression de  la  loi  se  trouve  couverte  par  l'ad- 
dition d'un  raisonnement  propre  à  la  députa- 
lion  permanente  de  Liège  ;  que  cet  argument 
nouveau,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  suffît 
pour  écarter  le  moyen  de  nullité  qui  résulte- 
rait du  défaut  de  motifs. 

Au  fond  :  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  ce  que,  sans  examiner  les  motifs 
d'exemption  invoqués  pour  le  milicien  Col- 
lignon ,  comme  fils  pourvoyant  à  la  subsis- 
tance d'une  mèro  veuve,  la  décision  attaquée 
Ta  désigné  pour  le  service  par  la  seule  rai- 
son qu'il  ne  produisait  pas  le  certificat  mo- 
dèle R,  requis  par  l'article  94,  §  K£,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817  sur  la  milice; 

Vu  les  articles  94.,  112,  133,  159,  185, 
186  et  190  de  la  loi  précitée  ; 

Considérant  que  l'article  112  constitue  le 
conseil  de  milice  juge  des  motifs  d'exemp- 
tion ;  que  cette  attribution  comprend  d'elle- 
même  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  la  réa- 
lité des  motifs  allégués  d'une  part  ou  contes- 
tés de  l'autre,  et  de  prononcer  en  n'obéissant 
qu'à  sa  conviction  personnelle  et  a  sa  con- 
science; 

FASIC,  1855.  -  Iri  PAKTlfc. 


Considérant  que  ce  libre  examen  du  fond, 
expressément  consacré  par  Tarticle  133,  ne 
s'arrête  que  devant  la  défense  de  la  loi  ou 
devant  un  acte  qui  tient  d'elle  la  vertu  de 
faire  pleine  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 

Considérant  que  si  l'article  94  exige  du 
milicien ,  qui  réclame  l'exemption  comme 
unique  soutien  de  sa  mère  veuve,  un  certi- 
ficat dans  une  forme  déterminée  et  que  l'ar- 
ticle 185  entoure  de  certaines  garanties,  c'est 
que,  pour  abréger  les  opérations  du  conseil  de 
milice ,  la  loi  a  voulu  l'autoriser  à  admettre 
immédiatement  la  réclamation  sans  devoir 
lui-même  s'enquérir  du  fait  lorsqu'il  ne  donne 
lieu  ni  à  doute  ni  à  contestation  ;  mais  au- 
cune disposition  n'a  donné  au  certificat  dont 
il  s'agit  le  caractère  de  l'authenticité,  ou  dé- 
fendu de  l'infirmer  par  une  preuve  contraire; 
dès  lors  rien  ne  s*oppose  à  ce  que  le  conseil 
use  du  droit,  inhérent  à  toute  juridiction 
contentieuse,  de  procéder  à  une  information 
qu'il  juge  indispensable  pour  la  bon\e  admi- 
nistration de  la  justice  ;  ^ 

Considérant  qu'on  nç  pourrait  asservir 
aveuglément  le  conseil  de  milice  à  l'opinion 
des  certificateurs  sans  mettre  la  loi  double- 
ment en  contradiction  avec  elle-même  ;  car, 
d'une  part ,  ce  ne  serait  plus  au  conseil  de 
milice  mais  aux  certificateurs  qu'appartien- 
drait le  jugement  des  motifs  d'exemption  ; 
d'autre  part  le  conseil  serait  tenu,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'exception  pour  ce  cas,  d'appli- 
quer l'exemption  acquise  par  le  certificat, 
lors  même  que  la  cause  en  aurait  notoire- 
ment cessé  depuis  la  délivrance  de  l'acte  ; 

Considérant  que  ce  système  est  encore  in- 
conciliable avec  l'article  190  qui  ordonne, 
dans  le  cas  où  l'un  des  trois  certificateurs  ne 
partage  pas  l'opinion  des  deux  autres,  favo- 
rables à  la  réclamation,  qu'il  soit  fait  men- 
tion de  ce  dissentiment  sur  le  certificat  ; 

En  effet ,  cette  mesure ,  qui  a  pour  objet 
d'atténuer  la  force  probante  de  l'acte,  sup- 
pose évidemment  au  conseil  de  milice  le  pou- 
voir d'apprécier  le  mérite  des  preuves,  et  par 
conséquent  de  ne  pas  s'en  tenir  au  certificat 
si  le  contraire  est  dûment  établi.; 

Considérant  qu'à  la  vérité  l'article  186  dé- 
fend d'avoir  égard  à  des  certificats  non  spé- 
cifiés par  la  loi  ou  émanés  de  personnes  sans 
qualité  pour  les  délivrer  ;  mais  que  cette  pré- 
caution qui  tend  à  prévenir  les  surprises  et  à 
écarter  les  réclamations,  appuyées  par  com- 
plaisance ou  par  collusion  ,  n'interdit  pas  au 
conseil  de  milice  de  rechercher  la  vérité, 
quand  il  y  a  lieu,  par  toute  autre  voie  légale  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  milice,  ayant 
ainsi  le  droit  de  juger  contre  le  certificat ,  a 
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nécessaireroeni  aussi  le  droit  de  joger  sans 
le  cerlificat,  sa  compétence  étant  la  même 
dans  les  deux  cas  ; 

Considérant  que  la  députatlon  permanente 
du  conseil  provincial  a,  comme  juge  d'appel, 
toutes  les  attributions  qui  appartiennent  en 
premier  ressort  au  conseil  de  milice^  et  que 
Tarticle  139  lui  prescrit  expressément  de 
prendre  en  considération  touê  les  griefs  por- 
tés à  sa  connaissance  par  les  appelants  ;  que 
ce  texte  comprend  dans  sa  généralité  le  re- 
proche qui  serait  fait  au  conseil  de  milice 
d'avoir  méconnu  soit  une  preuve  directe 
remplaçant  un  certificat  refusée,  soit  une 
preuve  contraire  détruisant  un  certificat  pro- 
duit; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'en  refusant  de  délibérer  et  de  statuer 
sur  les  motifs  d'exemption  invoqués  devant 
elle  pour  le  milicien  Collignon,  la  députalion 
permanente  de  Liège  a  méconnu  sa  mission 
légale  et  contrevenu  expressément  aux  arti- 
cles 112  et  159  de  la  loi  du  8  janvier  1817; 

Par  ces  motifs,  joignant  les  deux  pourvois, 
casse  et  annule  l'arrêté  rendu  par  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège,  sur  l'appel  de  la  veuve  Collignon,  le 
8  novembre  18î(4;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la  dé- 
pulation  susdite,  et  que  mention  en  soit  faite 
en  marge  de  la  décision  annulée  ;  renvoie  la 
cause  à  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut ,  ponr  y  être  fait 
droit  après  interprétation  de  la  loi  par  le 
pouvoir  législatif  (M- 

Du  16  janvier  18tf5.  —  Chambres  réunies. 
—  Prés.  M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  De- 
facqz.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq ,  procu- 
reur général. 

CAFÉS  —  Cab^bbts.  —  Officubs  dx  policb. 

—    VlSlTB    XN    TOUT    TKHPS.  —    RÈGLBHXRT 

coHHCNAL.  —  Légalité.  —  Coutravutior  . 

Est  légale  et  constitutionnelle  la  disposition 
du  règlement  de  police  en  vertu  de  laquelle 
«  tout  cafetier,  cabaretier,  aubergiste  et  dé- 
bitant de  boissons  spiritueuses ,  qui,  après 
l'heure  de  la  retraite,  refuse  l'entrée  de 
son  établissement  à  la  police  est  puni 
d'une  amende  de  VS  francs  et  de  cinq  jours 


(*)  Le  même  jonr,  mêmes  arrêu,  rendus  éga- 
lement en  audience  solennelle  en  causes  !<>  du 
gouverneur  de  la  province  de  Liège  seul,  affaire 
veave  Colonval  ;  5lo  du  même  contre  Fontaine  et 
Lucas.  Yoy.  année  1854,  p.  S33  et  la  note. 


d'emprisonnement.  •  (Eèglenneot  de  la  ville 
d'Anvers  du  15  août  1853.) 
En  d'autres  termes  :  L'article  9  de  ta  loi  du  19 
juillet  1791  donne  ans  officiers  de  polies  k 
droit  de  pénétrer  à  toute  heure  dans  les  ea- 
fês  et  cabarets,  après  leur  fermeture,  pour 
X  constater  les  contraventions  (*).  (GonsUt. 
belge,  art.  10.) 

(  LX  Himn-ÈRK  PUBLIC,  —  C.  SCBCTZ.) 

11  existe  à  Anvers  un  règlement  de  police, 
en  date  du  13  août  1853,  et  relatif  aux  caba- 
rets et  autres  lieux  publics.  Les  articles  2,  3 
et  5  de  ce  règlement  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  Les  cafés,  estaminets,  cabarets 
«  et  les  débits  de  liqueurs  spiritueuses,  se- 
«(  ront  fermés  au  public  à  onie  heures  du 
«  soir,  à  moins  d'une  permission  spéciale  du 
tf  bourgmestre. 

«  L'heure  de  la  fermeture,  qui  sera  an- 
«  noncèe  par  la  cloche  de  la  ville ,  pourra 
«  être  avancée  par  une  résolution  du  collège 
u  échevinal. 

«t  Art.  3.  Quiconque  sera  trouvé  après 
«  l'heure  de  la  fermeture  dans  un  café,  es- 
«  taminet,  cabaret  ou  débit  de  liqueurs  spi- 
tt  ritueuses,  sera  puni  d'une  amende  de  5  à 
u  1 5  francs  ou  d'un  emprisonnement  de  un 
«  à  trois  jours. 

«Art.  5.  Tout  cafetier^  cabaretier,  aober- 
«  giste,  débitant  de  boissons  spiritueuses, 
((  qui ,  après  l'heure  de  la  retraite,  refusera 
tt  l'entrée  de  son  établissement  à  Ja  police, 
«  sera  puni  d'une  amende  de  15  francs  et 
«  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours.  » 

Le  2  juin  1854,  un  adjoint  au  commissaire 
de  police  dressa  un  procès-verbal  duquel  il 
résultait  que  vers  minuit  et  demi  il  avait  re- 
coQnu  qu'il  y  avait  encore  plusieurs  personnes 
dans  le  cabaret  d'Antoinette  Schuti;  qu'ayant 
frappé  à  la  porte,  la  cabaretière  s'y  présenta, 
mais  ne  voulut  pas  l'ouvrir,  quoiqu'il  lui  eût 
fait  connaître  sa  qualité  d'adjoint  de  police. 

Antoinette  Scbutx,  par  suite  de  ce  procès- 
verbal,  fut  traduite  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  d'Anvers  comme  prévenue  de  con- 
travention à  l'art.  5  du  règlement  de  police 
pour  avoir  refusé  l'ouverture  de  la  porte  de 
son  cabaret  à  la  police  ;  elle  y  fut  condamnée 
par  défaut,  le  11  juillet  1854,  à  un  empri- 


(•)  Voy.  dans  ce  sens  Tielemans,  Rép.,  ?•  Co- 
haretg,  n«  9,  p.  7,  et  en  sens  contraire  les  autori- 
tés ciiées  dans  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic: Chanvean  et  Hélie,  dss  Ahus  d'autorité  ^ 
eh.  18,  S  5. 
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sonnement  de  cinq  jours  et  à  une  amende  de 
15  francs  et  aax  frais. 

Sar  rappel  qu'elle  interjela  contre  ce  ju- 
gement, le  tribunal  correctionnel  d'Anvers 
rendit,  le  7  décembre  1854,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Vu,  etc.; 

«  Oui,  etc.; 

«  Attendu  que  rappelante  ne  dénie  point 
les  faits  portés  à  sa  charge  et  reconnaît  qu'ils 
tombent  sous  Tapplication  de  l'article  5  du 
règlement  précité  de  police  de  la  ville  d'An- 
vers, mais  qu'elle  prétend  que  cet  article, 
portant  atteinte  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
est  contraire  à  la  constitution  et  aux  lois,  et 
ne  saurait  par  conséquent  avoir  de  force 
légale  ; 

«  Attendu  que  si,  d'après  l'article  78  de  la 
loi  communale,  le  conseil  peut  faire  les  rè- 
glements communaux  d'administration  inté- 
rieure et  les  ordonnances  de  la  police  com- 
munale, le  même  article  dans  son  paragraphe 
final  ajoute  que  ces  lois  et  règlements  ne 
peuvent  être  contraires  aux  lois  ni  aux  règle- 
ments d'administration  générale  ou  provin- 
ciale, d'où  il  résulte  que  ce  n'est  point  par  un 
règlement  d'une  autorité  locale  qu'il  peut 
être  dérogé  au  principe  de  l'inviolabilité  du 
domicile  et  aux  lois  sur  les  visites  domici- 
liaires; 

tf  Attendu,  en  effet,  qu<^la  constitution, 
article  10,  proclame  l'inviolabilité  du  domi- 
cile comme  principe  général  et  qu'elle  n'au- 
torise les  agents  de  la  force  publique  à  faire 
des'  visites  domiciliaires  que  dans  les  cas 
expressément  déterminés  par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  si  l'article  5  précité  devait 
sortir  son  effet ,  il  n'existerait  plus  pour  les 
cabaretiers  d'inviolabilité  de  leur  domicile 
après  l'heure  de  la  retraite  et  de  la  fermeture 
de  leurs  estaminets ,  forcés  comme  ils  le  se- 
raient de  permettre  à  toute  heure  de  la  nuit 
l'entrée  dans  leurs  maisons  aux  agents  de  la 
police; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  invoquer  au- 
cune loi  restrictive  de  l'inviolabilité  du  domi- 
cile pour  les  cabarets  après  l'heure  de  la  re- 
traite, et  qu'ainsi,  en  l'absence  d'une  pareille 
loi  on  de  toute  autre  disposition  législative 
autorisant  les  autorités  communales  à  res- 
treindre celte  inviolabilité  par  des  règlements 
de  police  locale,  l'administration  communale 
d'Anvers  a  excédé  ses  pouvoirs  en  son  arti- 
cle 5  du  règlement  précité; 

«  Attendu  que  si  l'article  9  de  la  loi  en- 
core en  vigueur  des  10-S2  juillet  1791  porte 
qu'à  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 


admis  indistinctement,  tels  que  les  cafés,  ca- 
barets ,  boutiques  et  autres ,  les  officiers  de 
police  pourront  toujours  entrer  pour  consta- 
ter les  contraventions  aux  règlements,  la 
disposition  invoquée  comporte,  il  est  vrai, 
cette  autorisation  même  pendant  la  nuit  si 
toutefois  par  l'ouverture  des  boutiques  on 
par  celle  des  cabarets  après  l'heure  de  la  re- 
traite tout  le  monde  y  est  admis  indistincte- 
ment ;  que  la  même  disposition  ne  renferme 
point  cette  autorisation  à  l'égard  des  bouti- 
ques fermées  pendant  la  nuit  et  à  l'égard  des 
cabarets  fermés  après  l'heure  de  la  retraite, 
quand  même  la  police  aurait  lien  de  suppo- 
ser la  possibilité  d'y  constater  des  contraven- 
tions par  suite  d'une  visite  domiciliaire; 
qu'en  effet,  les  cabaretiers  et  boutiquiers, 
comme  tous  les  habitants  en  général,  doivent 
jouir  de  l'inviolabilité  de  leur  domicile  pen- 
dant la  nuit,  sauf  le  cas  légalement  excepté 
de  l'admission  chez  eux  de  tout  le  monde  in- 
distinctement  ;  que  si  la  loi  impose  à  la  po- 
lice le  devoir  de  constater  les  contraventions, 
elle  n'autorise  point  à  cette  fin  l'emploi  de 
moyens  contraires  aux  lois  et  à  la  constitu- 
tion ;  que  la  loi  n'abandonne  nullement  à  la 
police  l'appréciation  arbitraire  de  la  nécessité 
d'entrer  par  force  dans  un  cabaret  fermé 
après  l'heure  de  la  retraite,  appréciation  qui, 
sur  de  fausses  apparences,  aurait  incontes- 
tablement pour  résultat  une  violation  fla- 
grante du  domicile  envahi;  que  l'opinion 
contraire  anéantirait  le  principe  consacrant 
en  général  l'inviolabilité  du  domicile ,  ren- 
dant cette  garantie  exceptionnelle,  illusoire 
pour  un  grand  nombre  d'habitants;  que 
cette  interprétation  ne  peut  avoir  pour  con* 
séquence  d'annihiler  l'action  de  la  police  pour 
constater  les  contraventions  en  cette  matière; 
que  la  nature  du  bruit  à  Tinlérieur  des  caba- 
rets, la  sortie  des  contrevenants  et  diverses 
autres  circonstances  peuvent  établir  la  preuve 
de  ces  contraventions  ;  que  si  l'action  de  la 
police  est  moins  facile  à  défaut  du  droit  de 
visite  dans  les  cabarets  fermés,  après  l'heure 
de  la  retraite,  cette  circonstance  ne  saurait 
être  prise  en  considération  pour  autoriser  la 
moindre  atteinte  à  la  garantie  constitution- 
nelle de  l'inviolabilité  du  domicile  ;  que  l'ar- 
ticle 10,  titre  l*»  de  la  loi  des  19-Si£  juillet 
1791  et  le  décret  du  94  septembre  1 793  con- 
firment les  considérations  qui  précèdent; 
qu'en  effet  le  §  1«'  de  l'art.  10  permet  à  la 
police  d'entrer  en  tous  temps,  la  nuit  comme 
le  jour,  dans  les  maisons  de  jeu,  en  exigeant, 
pour  garantir  cette  mesure  exorbitante ,  la 
désignation  de  deux  citoyens  domiciliés  ;  que 
le  J  lii  du  même  article,  autorisant  sous  cette 
condition  le  même  pouvoir  à  Tégard  des  lieu^ 
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notoirement  livrés  à  la  débauche,  serait  une 
disposition  surabondante  et  inutile  si  Parti- 
cle  précité  comportait  Textension  alléguée 
par  le  ministère  public,  c'est-à-dire,  si  Jes 
apparences  d'une  contravention  pouvaient 
autoriser  la  police  à  s'introduire  par  force 
après  l'heure  de  la  retraite  dans  les  cabarets 
fermés;  que  le  même  article  10,  pour  l'ap- 
plication des  deux  cas  y  prévus,  n'adjoint  pas 
à  ses  énonciations  la  condition  formelle  exi- 
gée par  l'article  précédent,  de  tout  le  monde 
indiêtinciemeniy  au  moment  même  de  la  vi- 
site ;  que  le  décret  du  â4  septembre  1792 
démontre  que  si  Ton  a  pu  supposer  la  néces- 
sité d'une  interprétation  législative  pour  re- 
connaître à  la  police  le  pouvoir  de  procéder 
à  des  visites  domiciliaires  à  toute  heure  de  la 
nuit,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  invo- 
qué, le  même  pouvoir  n'ayant  pas  été  mis  en 
question,  en  ce  qui  concerne  l'article  précé- 
dent, cette  circonstance  prouve  qu'on  ne 
supposait  point  à  cet  article  la  même  exten- 
sion ,  preuve  d'autant  plus  évidente  que  par 
la  proposition  soumise  on  entendait  recon- 
natlre  la  défense  générale  des  visites  domi- 
ciliaires pendant  la  nuit,  à  l'exception  uni- 
quement des  maisons  de  jeu  et  de  débauche  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  9  et  10  de  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  du  décret  du  24  septembre  1792,  de 
l'article  76  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  VIII,  de  l'article  170  de  la  loi  fondamen> 
taie  et  de  l'article  10  de  la  constitution  ,  de 
l'article  151  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi, 
de  l'article  184  du  code  pénal,  de  l'art.  1037 
du  code  de  procédure  civile,  que  le  mot  tou- 
^j'ours  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  art.  9,  ne 
saurait  recevoir  d'autre  interprétation  et  ne 
doit  être  entendu  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  que  dans  ce  sens  :  qu'aussi 
longtemps  qu'un  café  ou  cabaret  resterait 
ouvert  au  public  indistinctement,  aussi  long- 
temps qu*on  y  verrait  entrer  et  en  sortir  du 
monde,  même  après  l'heure  de  la  retraite,  la 
police  pourrait  y  entrer  aussi  ; 

<c  Attendu  que  l'exception  faite  à  l'égard 
des  maisons  de  jeu  et  de  débauche  confirme 
Ja  règle,  quant  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
pour  les  cabarets  et  cafés  après  l'heure  de  la 
retraite,  exceptio  firmat  regulam  in  catibus 
non  exceptis; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  évidemment  que,  d'après  la  constitu- 
tion et  les  lois ,  l'administration  communale 
n'avait  ni  droit  ni  pouvoir  de  corn  miner  par 
l'article  5  de  son  règlement  de  police  du 
15  août  1853  une  peine  quelconque  contre 
Jes  cabaretiers  refusaot  après  l'heure  de  la 


retraite  l'entrée  de  leurs  maisons  aux  agents 
de  la  police,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de^  police 
n'a  pu  appliquer  cet  article  à  l'appelante; 

u  Par  ces  motifs,  et  vu  la  loi  des  19  22  juil- 
let 1791 ,  l'article  107  de  la  constitution,  le 
tribunal  met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant ,  décharge  l'appelante  des  condamna- 
tions prononcées  à  sa  charge,  et  la  met  hors 
de  cause  sans  frais.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a 'donne 
les  conclusions  suivantes  : 

Le  texte  de  l'article  10  de  la  constitution 
belge,  emprunté  à  plusieurs  constitations 
françaises ,  ne  peut  servir  pour  résoudre  la 
diflBcuUé  qui  vous  est  soumise;  les  visites 
domiciliaires  sont  permises  quand  elles  soDt 
autorisées  par  la  loi  ;  la  question  à  décider 
est  donc  uniquement  celle-ci  :  Quel  est  le  sens 
de  l'article  9  de  la  loi  du  19  juillet  1791, 
d'après  lequel  les  officiers  de  police  peuvent 
toujours  entrer  dans  les  cafés,  cabarets^  bou- 
tiques et  autres  lieux  où  le  public  est  admis 
indistinctement ,  soit  pour  prendre  connais* 
sance  des  désordres  ou  contraventions  aux 
règlements ,  soit  pour  vérifier  les  poids  ei 
mesures,  le  titre  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, la  salubrité  des  comestibles  et  médica- 
ments ? 

On  ne  conteste  pas  a  l'autorité  municipale 
le  droit  d'ordonner  la  fermeture  des  cafés  et 
cabarets  après  %ne  certaine  heure.  La  pré- 
sence des  étrangers  dans  ces  lieux  après 
l'heure  fixée  constitue  ainsi  une  contraven- 
tion de  la  part  du  cafetier  et  du  cabaretier . 
aussi  bien  que  de  la  part  de  ces  étrangers 
qui  ont  enfreint  la  règle  de  police. 

Si  un  fait  de  cette  nature  a  été  très-léga- 
lement érigé  en  contravention,  il  faut  pou- 
voir le  réprimer,  il  faut  pouvoir  le  constater, 
sans  cela  la  législation  répressive  deviendrait 
illusoire  et  serait  restreinte  à  une  simple  me- 
nace sans  sanction. 

Après  que  le  cafetier  ou  cabaretier  aura 
fermé  sa  porte,  la  contravention  résultant  de 
la  présence  des  étrangers  dans  les  lieux  des- 
tinés au  public  pendant  le  temps  permis  n'en 
subsistera  pas  moins.  Cette  contravention 
doit  pouvoir  être  constatée, .et  elle  ne  peut 
l'être  avec  certitude,  avec  efficacité,  que  par 
l'introduction  des  agents  de  l'autorité. 

Vous  voyex  comment  l'esprit  de  la  loi  est 
ici  en  complète  harmonie  avec  sa  lettre. 

Dire  avec  la  jurisprudence  française  que 
la  police  ne  peut  pénétrer  dans  le  café  et 
dans  le  cabaret  qu'alors  qu'il  y  a  ouverture 
de  ces  lieux  destinés  au  public ,  c'est  suppo-> 
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ser  aux  auteurs  de  la  loi  la  volonté  de  pren- 
dre une  disposition  sans  utilité  et  entachée 
de  ridicule.  Là  où  chacun  est  libre  d'entrer 
il  est  certes  permis  aux  agents  de  Tautorité 
d'user  de  la  faculté  commune.  Dans  ce  sens 
la  loi  n*éiait  pas  nécessaire,  le  silence  du  lé- 
gislateur suffisait  pour  consacrer  le  droit. 

Sans  doute,  et  au  premier  abord,  on* peut 
reprocher  à  la  rédaction  de  rarlicle9  de  cette 
loi  de  1791  une  généralité  trop  étendue  et 
Tabsence  d'une  netteté ,  d'une  précision  dé- 
sirable; ainsi  l'on  pourra  dire  :  £h  quoi!  les 
agents  de  l'autorité  pourront  à  toute  heure 
de  la  nuit  pénétrer  dans  les  boutiques  !  Cela 
est-ii  admissible  ? 

Mais  la  généralité  de  la  disposition  se 
trouve  ici  restreinte  par  la  nature  des  choses 
et  par  l'esprit  de  la  disposition  même.  C'est 
pour  constater  les  contraventions  que  la  po- 
lice peut  pénétrer  dans  les  boutiques ,  mais 
de  quelles  contraventions  peut-il  alors  être 
question?  Evidemment  des  contraventions 
aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  poids  et 
mesures.  Or,  ce  sont  là  de  ces  contraventions 
que  l'on  ne  commet  que  si  la  boutique  est 
ouverte,  si  le  public  s'y  présente  pour  faire 
quelque  emplette.  On  ne  peut  supposer  que 
des  agents  de  police  viendront  pendant  la 
nuit  requérir  l'ouverture  d'un  magasin  pour 
y  vérifler  si  l'on  y  emploie  des  mesures  pro- 
hibées. Le  vœu  de  la  loi ,  ici  bien  notoire , 
vient  donc  expliquer,  et  d'une  manière  toute 
satisfaisante ,  comment  il  faut  restreindre  ce 
qu'il  y  a  de  trop  général  dans  le  texte,  alors 
qu'il  s'agit  du  droit  de  pénétrer  dans  les  bou- 
tiques. 

Mais,  à  part  ce  cas  tout  spécial,  la  dispo- 
sition doit  être  littéralement  entendue  et 
appliquée,  parce  que  si,  après  la  fermeture 
ordonnée  des  cafés  et  cabarets  à  l'heure  fixée 
par  les  règlements,  des  personnes  étrangères 
à  la  maison  s'y  trouvent  encore  comme  con- 
sommateurs payants ,  ce  fait  constitue  une 
contravention  qu'il  faut  pouvoir  constater, 
et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  la  loi  :  Les  o/ftcters 
fie  police  pourront  toujoum x  entrer,.,  pour 
prendre  connaiêsance  des  contraventions. 

Il  n'y  a  point  de  termes  plus  énergiques 
que  ceux  dont  se  sert  ici  le  législateur  :  les 
officiers  de  police  pourront  tovsojjmx  entrer. 


(*)  Dans  le  projet  cet  article  était  ainsi  conçu  : 
•  A  l'égard  des  lieux  livrés  notoirement  à  la 
«  débauche,  de  ceux  où  tout  le  monde  est  admis 
•  indistinctement,  tels  que  cafés,  cabarets,  bon- 
o  tiques,  les  officiers  de  police  pourront  toujours 
«  y  entrer ,  soit  pour  prendre  connaissance  des 
«  contraventions  aux  règlements,  soit  pour  vé- 


lie  même  droit  est  assuré  à  ces  agents  par 
l'article  10,  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
de  jeu  :  toujours,  en  tout  temps,  les  ofiiciers 
de  police  ont  le  droit  de  pénétrer,  soit  dans 
les  cafés,  soit  dans  les  tnaisons  de  jeu. 

Mais,  a-t-on  dit,  et  nous  rencontrons  cette 
objection  dans  le  jugement  attaqué,  on  exige, 
relativement  aux  maisons  de  jeu,  une  condi- 
tion que  l'on  ne  rencontre  pas  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  s'introduire  dans  les  cafés 
et  cabarets ,  c'est  l'indication  de  deux  ci- 
toyens ,  et  l'on  se  prévaut  de  cette  circon- 
stance pour  en  inférer  que,  relativement  aux 
cafés  et  cabarets,  les  agents  de  l'autorité  ne 
peuvent  y  pénétrer  en  tout  temps,  ne  peuvent 
y  pénétrer  toujours! 

Il  est  cependant  bien  facile  de  se  rendre 
raison  de  cette  mesure  de  précaution  inspi- 
rée aux  auteurs  de  la  loi  de  1791  par  la 
crainte  des  abus  :  un  café  ou  un  cabaret  est 
sous  la  surveillance  de  la  police ,  il  est  indi- 
qué au  public  par  une  enseigne  la  plupart 
du  temps,  il  est  connu  comme  tel ,  surtout 
de  la  police  ;  on  savait  donc  fort  bien  que , 
dans  l'exercice  de  leur  mission  de  rechercher 
les  contraventions,  les  agents  de  l'autorité 
n'useraient  de  leur  droit  que  relativement  à 
un  café,  relativement  à  un  cabaret.  On  n'a- 
vait pas  à  redouter  que  le  domicile  d'un  ci- 
toyen, qui  ne  serait  ni  cafetier  ni  cabaretier, 
serait  violé  sous  le  prétexte  qu'il  s'agirait 
d'une  visite  dans  un  café ,  dans  un  cabaret  ; 
mais  quand  il  s'agit  d'une  maison  où  l'on 
donne  à  jouer  en  secret ,  qui  ne  peut  être 
connue  et  découverte  que  par  la  dénonciation 
ou  par  d'heureuses  investigations,  on  ne  pou- 
vait plus  s'en  rapporter  uniquement  aux 
agents  de  l'autorité  qui ,  sous  prétexte  d'un 
simple  soupçon,  auraient  pu  pénétrer  par- 
tout. Alors  on  a  dû  exiger  une  précaution 
préalable ,  à  savoir  la  désignation  de  deux 
citoyens  domiciliés ,  et  c'est  là  ce  qui  expli- 
que comment  le  projet  primitif  qui  avait  con- 
fondu dans  une  disposition  unique  et  com- 
mune les  articles  9  et  10  de  la  loi  de  1791  a 
été  modifié  de  manière  à  faire  dans  la  loi 
deux  articles  de  cette  disposition  proposée  (^). 

La  comparaison  des  articles  9  et  10  de  la 
loi  du  19  juillet  1791  ne  fournit,  comme  on 
le  voit ,  aucun  argument  à  l'appui  du  sys- 


«  rifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des  ma- 
«  tières  d*or  et  d'argent,  la  salubrité  des  comes- 
«  tibles  et  médicaments.  Ils  pourront  aussi  en- 
«  trer  dans  les  maisons  où  Ton  donne  habituel- 
V.  lement  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seule- 
«  ment  sur  la  désignation  qui  leur  en  aura  été 
«  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés.  « 


74 


JUAISPEODENCK  DE  BELGIQUE. 


tème  luiri  par  le  tribanal  d'ÂoTen  et  qa'a- 
vait  précédemmenl  adoplé  la  coar  de  cassa* 
lion  de  France. 

Dans  ce  système,  «  les  agents  de  police  ont 
bien  le  droit  de  pénétrer  dans  toas  les  lieai 
publics  ta  nuit,  mais  seulement  pendant  le 
temps  où  ils  sont  ouverts  au  public.  Le  mot 
ioujaurê  ne  peut  être  entendu  en  ce  sens  que 
la  visite  de  ces  lieui  est  permise  pendant  la 
nuit  après  leur  clôture  (i).  » 

Mais,  encore  une  fois,  ainsi  interprété, 
Tarticle  9  de  la  loi  du  19  juillet  est  sans  au- 
cune portée.  Le  droit  abêolu  qui  existe  pour 
les  maisons  de  jeu  et  de  débauche,  avec  la 
condition  spéciale  de  la  désignation  pour  les 
premières  de  deux  citoyens  domiciliés,  est 
absolu  sans  cette  condition  pour  les  cafés  et 
cabarets,  parce  que  la  lettre  de  la  loi  le  veut 
ainsi,  et  parce  que  raisonnablement  le  légis- 
lateur devait  le  vouloir. 

On  a  présenté  parfois,  et  comme  texte  in- 
terprétatif de  la  loi  de  1791,  Tarticle  129  de 
la  loi  du  S8  germinal  an  vi  sur  la  gendarme- 
rie (>).  Mais  on  conçoit  parfaitement  que  des 
gendarmes  ne  soient  pas  assimilés  à  tous 
égards,  et  avec  les  mêmes  prérogatives ,  aux 
otQciers  de  police  {^), 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  ques- 
tion soulevée* par  le  pourvoi  se  présente  de- 
vant la  cour  de  cassation  de  Belgique. 

Lors  de  votre  arrêt  de  1859,  vous  n'avez 
adopté  qu'avec  certaine  restriction  la  théorie 
mise  en  avant  par  la  cour  de  cassation  de 
France ,  vous  avex  apporté  certaine  réserve 
à  l'interdiction  aux  agents  de  l'autorité  de 
s'introduire  dans  les  cabarets  après  l'heure 
de  leur  fermeture,  «  pourvu, avei-vous ajouté, 
qu'il  n'existe  aucun  indice  que  la  clôture  de 
l'établissement  n'a  eu  lieu  que  pour  pallier 
une  contravention  à  l'intérieur.  » 

Cette  restriction,  faut-il  se  borner  à  l'ad- 
mettre? Si  le  mot  toujoun  n'a  plus  dans  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  de  1791  sa  portée  usuelle,  on 
ne  peut  cependant  lui  donner  cette  explica- 
tion :  «c  Quand  il  y  aura  des  indices  de  con- 
travention à  l'intérieur.  »  Ce  moyen  terme 
ne  nous  paratt  donc  pas  admissible  :  ou  il  faut 
se  ranger  a  Topinion  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  ou  bien  il  faut  faire  un  pas  de 
plus  dans  le  système  contraire,  et  c'est  par 
cette  considération  que  nous  regardons  en- 


(*)  Rcquisiioire  du  procureur  général,  19  no- 
vembre 18i9j  cour  de  cess..  19  nov.  1840  ei  13 
nov.  1841  ;  Dalloi,  Aour.  Béperi.,  t.  9,  p.  548, 
n*1l88;Cbaropagn>«t.  9,  p.  101. 

(*)  Arrêt  de  la  cour  de  eau.  de  Belgique  du  13 


core  comme  étant  en  deçà  de  la  vérité  la 
doctrine  plus  large,  mais  incomplète  encore, 
de  votre  arrêt  du  8  avril  1844  (4).  Inter- 
dire le  droit  de  visite  quand  les  propriétaires 
ont  interrompu  l'exercice  de  leur  profession 
de  cafetier  ou  de  cabaretier,  est-ce  rendre  la 
loi  pratique  et  d'une  exécution  possible? 
Comment  établir  ce  fait  d'où  devrait  dériver 
la  possibilité  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer 
le  droit  d'investigation? 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  certaios 
abus  peuvent  être  ici  Je  résultat  du  droit, 
cependant  ils  sont  peu  probables,  car  l'abos 
malicieux  et  commis  méchamment  ou  à  dé- 
faut de  toute  intelligence  ne  manquerait  pas 
d'attirer  à  son  auteur  une  prompte  répres- 
sion ,  et  tout  au  moins  la  révocation  de  ses 
fonctions. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la 
décision  attaquée. 

ABAtT. 

Lk  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  application  des  articles  10 
et  107  de  la  constitution,  de  la  violation  des 
articles  tf  du  règlement  communal  de  la  ville 
d'Anvers  du  13  août  18tt3,  9  du  titre  !•'  de 
la  loi  des  19-2)  juillet  1791 ,  et  enfin  de  l'ar- 
ticle 161  du  code  d'instruction  criminelle  : 

Vu  le  règlement  de  ()olice  de  la  ville  d'Âo- 
vers  du  13  août  1833,  dont  les  articles  2,  3 
et  tt  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  S.  Les  cafés ,  estaminets ,  cabarets 
u  et  débits  de  boissons  spiritueuses  seront 
tt  fermés  au  public  à  onze  heures  du  soir,  i 
«t  moins  d'une  permission  spéciale  du  boarg- 
«  mestre. 

u  L'heure  de  la  fermeture ,  qui  sera  an- 
«t  noncée  par  la  cloche  de  la  ville ,  pourra 
«i  être  avancée  par  une  résolution  du  collège 
•(  écbevinai. 

«  Art.  3.  Quiconque  sera  trouvé ,  après 
«  l'heure  de  la  fermeture,  dans  on  café, 
M  estaminet ,  cabaret  on  débit  de  boissons 
tt  spiritueuses,  sera  puni  d'une  amende  de  3 
M  à  15  fr.  ou  de  trois  à  cinq  jours  d'empri- 
«  sonnement. 

tt  Art.  6.  Tout  cafetier,  cabaretier,  auber- 
«  giste,  débitant  de  boissons  spiritueuses, 
u  qui,  après  l'heure  de  la  retraite,  refusera 
u  l'entrée  de  son  établissement  à  la  police, 


juin  1839  (  Pane,,  à  sa  date  ). 

(>)  Code  du  3  brnm.  an  ly  ;  code  d^intl.  crim  . 
art.  9. 

(«)  Pane.,  1814,  p.  »56. 
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»  sera  puni  d*iine  amende  de  15  fr.  el  d'uo 
«t  emprisonnement  de  cinq  joors;  » 

Attenda  queTarlicle  10  de  la  constitntion, 
en  même  temps  qu'il  établit  le  principe  de 
rinviolabilité  du  domicile,  admet  néanmoins 
qne  des  visites  domiciliaires  peuTent  être 
opérées  dans  certains  cas  prévus' par  la  loi; 

Que  les  articles  9  et  10  du  titre  !«'  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791,  sur  Forganisation 
de  la  police  municipale,  énoncent  quelques- 
uns  de  ces  cas  ;  que  notamment  Tarticle  9 
veut  que  les  oflBciers  de  police  puissent  <o«- 
jour*  entrer  dans  les  cafés,  cabarets,  etc., 
pour  y  prendre  connaissance  des  désordres 
et  des  contraventions  aux  règlements,  et  que 
l'article  10  les  autorise  également  à  entrer 
en  iùUê  temps  dans  les  lieux  où  Ton  donne 
babituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard , 
ainsi  que  dans  les  lieux  livrés  notoirement  à 
la  débauche  ; 

Attendu  que  les  expressions  toujours  et 
en  tous  temps  employées  dans  ces  deux  ar- 
ticles excluent  toute  distinction  entre  le  temps 
de  nuit  et  de  jour ,  ainsi  que  toute  limitation 
d'heure; 

Attendu  que  rinterprélation  donnée  par 
le  jugement  attaqué  à  Tarticle  9  et  à  ses  ter- 
mes à  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement^  tels  que  cafés,  caba- 
rets, etc.,  el  desquels  il  résulterait,  solvant 
ce  jugement,  que  la  police  n'est  autorisée  à 
entrer  pendant  la  nuit  dans  un  cabaret  que 
si  la  porte  du  cabaret  reste  ouverte  ou  si 
elle  reste  réellement  ouverte  au  public ,  est 
en  opposition  directe  avec  le  texte  de  cet  ar- 
ticle qui  permet  aux  oflBciers  d'entrer  tou- 
jours dans  les  cabarets  pour  y  constater  les 
contraventions  aux  règlements;  que  cette 
interprétation  est  également  contraire  à  l'es- 
prit dudit  article,  puisque  interprété  comme 
le  fait  le  tribunal  d'Anvers ,  les  cabaretiers, 
en  tenant  fermée  la  porte  de  leur  établisse- 
ment, bien  que  non  évacué,  trouveraient  un 
moyen  sûr  de  soustraire  à  la  connaissance  de 
la  police  un  genre  de  contravention  qui  ne 
peut  se  commettre  qu'après  l'heure  de  la 
retraite  ; 

Attendu  que  les  termes  ci-dessus  rappelés 
de  l'article  9  n'y  forment  pas  une  condition , 
comme  le  prétend  le  jugement  attaqué;  que 
ces  termes  y  sont  employés,  ainsi  que  Ténu* 
méralion  exemplative  qui  les  suit ,  pour  dé- 
terminer la  nature  des  lieux  et  établissements 
qui  sont  soumis  en  tous  temps  à  la  surveil- 
lance de  la  police  ; 

Attendu  que,  dût-on  même  admettre  que 
ces  termes  de  l'article  9  forment  condition, 
encore  le  tribunal  d'Anvers  aurait  dû  recon- 


naître que  cette  condition  était  accomplie 
dans  l'espèce  et  aurait  dû  appliquer  à  la  dé- 
fenderesse, dans  l'état  de  la  cause,  la  peine 
établie  par  l'article  5  du  règlement  de  poljce; 
qu'en  effet,  il  résultait  du  procès- verbal  de 
l'adjoint  de  police,  procès-verbal  dont  la  vé- 
racité n'a  été  contestée  en  aucun  point,  qu'à 
minuit  et  demi,  heure  à  laquelle  l'adjoint 
de  police  s'est  présenté  à  la  porte  du  cabaret 
tenu  par  la  défenderesse,  ce  cabaret  était  en- 
core rempli  de  monde  ;  qu'il  est  donc  vrai, 
en  prenant  les  termes  dans  leur  véritable 
acception ,  qu'à  cette  heure  ce  cabaret  était 
encore  public;  que  dès  lors,  même  dans  le 
système  du  jugement  attaqué,  ce  cabaret  de- 
vait être  accessible  à  la  police  ; 

Attendu  que  si  l'article  129  de  la  loi  du  28 
germinal  an  vi  ne  permet  pas  à  la  gendarme- 
rie de  faire  des  visites  dans  les  cabarets  après 
l'heure  de  la  retraite,  la  défenderesse  ne  peut 
tirer  aucun  argument  sérieux  de  cette  dis- 
position pour  en  inférer  que  l'article  9  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791  doit  être  entendu 
avec  la  même  restriction  ;  qu'il  est,  en  effet, 
facile  de  concevoir  que  le  législateur  a  eu  de 
bons  motifs  pour  conférer  aux  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  et  de  Tordre  judi- 
ciaire un  droit  de  visite  plus  étendu  qu'à  de 
simples  agents  de  la  force  publique; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  illé- 
gale et  inconstitutionnelle  la  disposition  de 
l'article  5  du  règlement  communal  d'Anvers 
du  15  août  1853  et  en  renvoyant  la  défende- 
resse des  poursuites  dirigées  contre  elle ,  a 
fait  une  fausse  application  des  articles  10  et 
107  de  la  constitution  et  contrevenu  tout  à  la 
fois  à  l'article  9  du  titre  !«'  de  la  loi  des  19- 
22  juillet  1791  et  à  l'article  5  du  règlement 
communal  d'Anvers  du  13  août  1853  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  le  7  décembre  1854  par  le  tri- 
bunal correction nnel  d'Anvers,  jugeant  sur 
appel  de  simple  police  ;  renvoie  la  cause  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Gand,  pour 
y  être  fait  droit  sur  l'appel  interjeté  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  d'An- 
vers en  date  du  11  juillet  1854  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé  ;  condamne  la  défenderesse  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassation. 

Du  15  janvier  1885.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Van  àeenen.  -—  Rapp.  M.  Peteau.  ~ 
Conc.  conf,  M.  Delebecqoe ,  premier  avocat 
général. 
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CIIÉDIT  OUVERT.  —  Somme  ihdétebmitiéb. 
—  Hypothèque. 

Sont  nulles  l'hypothèque  conêentie  et  l'ins- 
cription prise,  par  suite  d'une  ouverture  de 
crédit,  pour  sûreté  du  payement  de  sommes 
qui  pourraient  éventuellement  être  fournies 
par  le  créditeur  en  sus  de  celle  exprimée  au 
contrat  d'ouverture  du  crédit.  {  Code  civil, 
arl.  1 170,  1 174,  2003,  2114, 2132, 2148,  ii»  4, 
2163,2180,  1101,  1108  et  1134.) 

(DBSCàMPS,  —  G.  DBVLIIfllE-DGEZ.) 

Par  acte  passé  le  29  septembre  1848,  à 
Veruwelz,  devant  le  notaire  Simon,  Deflione 
ouvrit  à  Deridder  et  sœur  un  crédit  de 
6,000  francs  qu'il  mit  dès  ce  jour  à  leur  dis- 
position aux  us  et  coutumes  du  commerce. 

Ce  crédit  était  ouvert  pour  un  terme  illi^ 
mité,  mais  les  parties  pouvaient  toujours  le 
résilier. 

Pour  constater  les  versements  de  Deflinne 
ainsi  que  les  remises  des  débiteurs ,  un 
compte  courant  devait  être  ouvert  sur  les 
livres  de  Deflinne;  toute  somme  dont  celui- 
ci  serait  en  avance  produirait  de  suite  Tinté- 
rét  mercantile. 

Lors  de  la  fermeture  du  crédit,  le  compte 
devait  être  arrêté  et  les  Deridder  devaient 
rembourser  de  suite  à  Deflinne  la  somme 
dont  ils  se  trouveraient  débiteurs  en  capital 
et  intérêts. 

Pour  garantir ,  portail  ensuite  l'acte ,  De- 
flinne du  capital ,  objet  du  crédit,  de  tout 
excédant,  s'il  x  a  H^^y  de  tous  intérêts  mer- 
cantiles du  solde  qui  pourra  résulter  en  sa 
faveur  de  l'arrêté  du  compte  et  de  tous  les 
effets  des  présentes  conventions ,  les  Derid- 
der déclarent  affecter  et  hypothéquer  spécia- 
lement les  biens  suivants,  savoir...  (Suivait 
une  longue  désignation  d'immeubles.  ) 

En  vertu  de  cet  acte  inscriptions  furent 
prises  à  la  requête  de  Deflinne  sur  les  biens 
désignés,  les  15  et  27  octobre  1848,  1*"  pour 
une  somme  de  6,000  fr.,  montant  du  crédit 
ouvert;  S»  pour  celle  de  1.080  fr.  pour  Tan- 
née courante  et  deux  années  d'arriérés  des 
Altéréts  mercantiles;  5*  pour  celle  de  4,000 
francs ,  excédant  approximatif  qui  pourrait 
exister  au-dessus  du  capital  principal,  et 
4«  pour  celle  de  7:20  fr.  pour  Tannée  cou- 
rante et  deux  années  d'intérêts  à  échoir  de 
ce  capital  approximatif,  total  11,800  fr. 

Les  frères  et  sœur  Deridder  furent  dé- 
clarés en  faillite  le  22  octobre  1852. 


Le  14  janvier  suivant,  Tavocat  Descanips, 
nommé  curateur  à  cette  faîllile .  fit  assigner 
Deflinne  devant  le  tribunal  de  Tournai  pour 
voir  dire  que  c'est  sans  d relit  qu'il  préteod 
hypothèque  pour  plus  de  6.000  fr.  et  inté- 
rêts à  dater  de  la  déclaration  de  la  faillite, 
qui  a  emporté  fermeture  du  crédit,  voir  en 
conséquence  ordonner  la  radiation  des  in- 
scriptions prises  à  due  concurrence. 

Le  17  mars  1853,  le  tribunal,  statuant  par 
défaut,  accueillit  les  prétentions  de  Descamps 
dans  les  termes  suivants  : 

u  Vu  le  défaut  du  sieur  Deflinne  d'avoir 
constitué  avoué; 

u  Vu  Tacte  reçu  par  M*  Simon,  notaire  à 
Peruwelz,  les  29  septembre  et  3  octobre  1848. 
suivant  lequel  le  sîeur  Deflinne,  négociant 
audit  Peruwelz,  a  ouvert  à  Idelphonse,  Fran- 
çois et  Âdeline-ThulUe  Deridder  frères  et 
sœur,  fabricants  et  cultivateurs  à  Belœil,  un 
crédit  de  6,000  francs  mis  à  leur  disposition 
aux  us  et  coutumes  du  commerce  et  dans 
lequel  se  trouve  énoncé  ce  qui  suit  :  «  Pour 
«  garantir  M.  Deflinne  du  capital,  objet  du 
«(  crédit,  de  tout  excédant ^  s'il  y  a  lieu, 
«(  de  tous  intérêts  mercantiles  du  solde  qui 
«(  pourra  résulter  en  sa  faveur  de  Tarrélé  du 
*(  compte  final  et  de  tous  les  effets  des  prc- 
u  sentes  conventions,  nosdils  sieurs  et  de- 
u  moiselle  Deridder  ont  déclaré  affecter  cl 
«  hypothéquer  spécialement  les  biens  sui- 
<'  vants  ;  » 

tt  Attendu  que  c'est  en  vertu  de  cet  acte 
que  le  sieur  Deflinne  a  pris  inscription  tant 
au  bureau  de  Tournai,  le  19  octobre  1848, 
vol.  etc.,  qu'au  bureau  de  Mons.  le  27  octobre 
même  année,  et  que  ces  inscriptions  ne  sont 
pas  prises  seulement  pour  la  somme  de  6,000 
francs,  import  du  crédit  ouvert  et  des  inté- 
rêts dus  à  dater  de  la  fermeture  du  crédit, 
mais  encore  pour  la  somme  de  4,000  francs, 
excédant  approximatif  qui  pourrait  exister 
au-dessus  du  capital  principal ,  y  joint  les 
intérêts  mercantiles  du  capital  approximatif; 

n  Attendu  que  lesdites  inscriptions  ont  été 
régulièrement  prises  pour  la  somme  du  cré- 
dit ouvert  et  les  intérêts  qu'elle  a  pu  pro- 
duire ,  pnisqu'à  cet  égard  il  y  avait  enga- 
gement constant  et  réciproque  de  la  part 
des  contractants,  et  certitude  pour  les  tiers 
de  la  valeur  encore  libre  des  immeubles  gre- 
vés à  cet  effet;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'excédant  de  ce  crédit  ;  qu'à  cet 
égard  il  était  au  pouvoir  du  créditeur  et 
des  crédités  de  respecter  ou  de  dépasser 
les  limites  du  crédit;  qu'il  n'y  avait  pas 
de  lien  contractuel,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait 
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qQ*one  obligation  subordonnée  à  une  con- 
dition polestative  de  la  part  des  contractants 
cl  comme  telle  nulle  et  non  susceptible  d'hy- 
pothèque; 

Il  Attendu  dès  lors  que  c'est  avec  raison 
que  le  demandeur  en  sa  qualité  a  actionné 
le  sieur  DeQinne  pour  faire  déclarer  qu'il  n'a 
d'hypothèque  valable  que  pour  la  somme  de 
6,000  francs,  import  du  crédit  ouvert  et  des 
intérêts  dus  à  dater  de  la  fermeture  de  ce 
crédit,  jour  de  la  faillite  des  frères  et  sœur 
Deridder,  fixée  au  S2  octobre  18S2,  et  que 
par  suite  ses  conclusions  se  trouvent  dûment 
vérifiées  ; 

te  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  le 
substitut  Van  Bellinghen,  en  ses  conclusions 
conformes ,  donne  défaut  contre  ledit  sieur 
Deflinne-Duez,  et  pour  le  profit  dit  que 
c'est  à  tort  et  sans  droit  qu'il  prétend  hypo- 
thèque pour  plus  de  6,000  francs  et  des  in- 
térêts que  ce  capital  a  pu  produire  en  vertu 
de  l'acte  reçu  par  M«  Simon,  notaire  à  Peru* 
wel2,  les  29  septembre  et  3  octobre  1848; 
en  conséquence ,  ordonne  la  réduction  des 
inscriptions  prises  par  ledit  sieur  DeOinne,  à 
Tournai ,  le  19  octobre  1848 ,  et  à  Mons,  le 
â7  octobre  même  année,  jusqu'à  concur- 
rence de  6,000  francs  et  intérêts  dus  de  ce 
chef;  qrdonne  aux  conservateurs  de  Tournai 
et  de  Mons  de  la  réduire  en  conséquence,  à 
quoi  faire  ils  seront  contraints,  quoi  faisant 
déchargés  et  condamne  ledit  sieur  Defllnne 
aux  dépens,  etc.; 

tt  Et  vu  la  loi  du  39  mars  1841 ,  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution,  etc.  » 

Opposition  ayant  été  faite  à  ce  jugement, 
le  tribunal  prononça  contradictoiremenl ,  le 
4  août  suivant,  déboula  Deflinne  et  maintint 
sa  première  décision. 

Le  27  septembre,  Deflinne  interjeta  appel 
de  ces  deux  jugements,  et,  le  S  mars  1854, 
la  cour  de  Bruxelles  rendit  l'arrêt  attaqué 
ainsi  conçu  : 

u  Sur  les  moyens  tenant  à  la  forme...  : 
H  Au  fond  :  —  Attendu  que  par  les  con- 
ventions reprises  en  l'acte  notarié  du  29  sep- 
tembre 1848,  enregistré,  l'appelant  a  ouvert 
aux  frères  et  sœur  Deridder  un  crédit  de 
6,000  francs,  et  que  de  plus  il  a  été  arrêté 
entre  les  mêmes  parties  qu'il  serait  ouvert 
sur  les  livres  dudit  appelant,  au  nom  desdils 
Deridder,  un  compte  courant  pour  constater 
les  versements  et  les  remises  des'  intéressés 
jusqu'à  la  fermeture  du  crédit  susénoncé  ; 

«:  Attendu  que,  par  cette  dernière  conven- 
tion, l'appelant,  au  moins  implicitement, 
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s'est  obligé  à  se  constituer  en  avances  ou  à 
excéder  le  crédit  de  6,000  francs,  ce  qui  ré- 
sulte de  la  nature  d'un  compte  courant,  puis- 
que le  sort  des  remises  est  incertain  jus- 
qu'aux échéances,  pouvant  être  anéanties 
par  des  retours  imprévus  ; 

«  Attendu  que,  par  l'acte  précité,  les  frè- 
res et  sœur  Deridder  se  sont  obligés  à  garan- 
tir l'appelant  non-seulement  du  capital  objet 
du  crédit,  mais  encore  de  tout  excédant^  s'il 
jr  a  lieu,  de  touê  intérêts  mercantiles,  du 
solde  gui  pourra  résulter  en  sa  faveur  de 
l'arrêté  du  compte  final,  etc.;  qu'ainsi  il  y 
a  eu,  à  l'égard  des  sommes  excédant  le  cré- 
dit, engagement  réciproque  et  lien  entre  les 
parties  au  moment  de  la  passation  de  l'acte 
prémentionné,  susceptibles  de  conférer  vala- 
blement l'hypothèque  dont  il  s'agit; 

«  Attendu,  au  surplus,  que,  par  l'inscrip- 
tion prise  dans  laquelle  se  trouve  l'estima- 
tion dudit  excédant,  l'intérêt  des  tiers  que 
la  loi  en  cette  matière  a  voulu  principale- 
ment sauvegarder  n'a  pu  recevoir  aucune 
atteinte  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  l'avocat  gé- 
néral Graaff  entendu,  et  de  son  avis ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  l'appelant  à  l'action 
intentée  par  l'intimé,  qualitate  guâ,  met  à 
néant  le  jugement  par  défaut  du  17  mars 
1853  et  le  jugement  du  4  août  1853,  rendu 
sur  opposition,  en  ce  qu'ils  restreignent 
l'hypothèque  de  l'appelant  à  la  somme  de 
6,000  francs,  capital  du  crédit,  et  aux  inté- 
rêts dudit  capital  ;  émendanl,  dit  que  l'hy- 
pothèque dont  il  s'agit  est  valable  pour  toutes 
les  sommes  reprises  au  bordereau  d'inscrip- 
tion du  19  octobre  1848,  par  suite  déclare 
l'intimé  non  fondé  en  son  action ,  le  con- 
damne aux  dépens  des  deux  instances,  etc.  » 

Descamps  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

Premier  moyen  :  —  Violation  des  articles 
1170,  1174,  2095,  2114,  2115, 2132,  2148, 
n«  4,  2163,  2180,  1101,  1108  et  1134  du 
code  civil ,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  re- 
connu comme  valablement  constitutive  d'hy- 
pothèque, au  delà  de  la  somme  de  6,000  fr. 
que  Deflinne  s'est  obligé  de  fournir,  la  con- 
vention que  renferme  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  du  29  septembre  1848  ou  tout  au 
moins  en  la  trouvant  valablement  constitu- 
tive d'hypothèque  jusqu'à  10,000  fr.,  alors 
que  rien  n'obligeait  Deflinne  à  tenir  pareille 
somme  à  la  disposition  des  frères  et  sœur 
Deridder. 

Beaucoup  de  cours  d'appel  avaient  admis 
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]«  nullité  de  l'hypothèque  consentie  pour 
sûreté  d*un  crédit  ouvert. 
-  Cependant  le  système  de  la  nullité  absolue 
ne  parait  jamais  avoir  eu  grand  succès  en 
Belgique, 

Notre  jurisprudence  a  établi  une  juste  dis- 
tinction en  maintenant  Fhypotbèque  lors- 
qu'il y  a  obligation  et  dans  les  limitée  de  l'o- 
hligcUion;  en  la  proscrivant  au  contraire  en 
dehors  de  ces  limites  (voy.  BulL ,  184S$,  1, 
1 1tt),  et  cette  appréciation  si  juridique  de  la 
loi  a  été  sanctionnée  par  le  pouvoir  législatif. 

On  lit  d'abord  dans  Tarrét  de  cette  cour 
du  13  décembre  1844  (affaire  Vanhombeck)  : 

ti  Attendu  que,  par  le  fait  seul  de  la  signa- 
ture de  racle  du  20  novembre  1837,  Van- 
humbeck  a  élé  irrévocablement  obligé ,  en 
ce  sens  qu'il  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
d'escompter  et  do  renouveler  les  traites  qu'il 
plairait  à  la  veuve  Simon  de  lui  présenter 
pendant  deux  années  et  à  concurrence  de  la 
somme  de  6,000  fr.; 

u  Attendu  que  cette  obligation  actuelle  dt 
irrévocable  de  Vanhumbeck  a  pu  entraîner 
l'obligation  réciproque  et  corrélative  de  la 
veuve  Simon  de  le  tenir  indemne  de  toutes 
les  suites  de  l'obligation  qu'il  venait  de  con* 
tracter  envers  elle.  » 

On  trouve  la  même  doctrine  dans  Parrét 
du  %1  décembre  l849  (Bull.y  18»0, 1,  KS  ). 

Depuis ,  cette  interprétation  a  été  inscrite 
dans  l'article  80  de  la  loi  du  16  décembre 
1851 ,  qui  porte  :  «  I/hypothèque  consentie 
«(  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  à  concur- 
«I  rence  d'une  somme  déterminée  qu'on  s'o- 
«t  bligc  à  fournir  est  valable.  » 

Et  il  est  à  remarquer  que  les  rapporteurs 
de  la  loi  du  16  décembre  à  la  chambre  des 
représentants  et  au  sénat  n'ont  vu  dans  l'ar- 
ticle 80  que  la  consécration  de  la  doctrine 
admise  par  la  jurisprudence. 

Dans  notre  espèce  «  l'arrêt  attaqué  constate 
que  le  crédit  a  été  ouvert  pour  6,000  fr. , 
que  Dcflinne  a  mis  dès  le  jour  du  contrat  à 
la  disposition  des  Deridder.  Mais  des  diffé- 
rentes clauses  de  l'acte,  et  surtout  de  ce  que 
les  I>cridder  ont  donné  hypothèque  pour  ga- 
rantir Deflinnc  du  capital ,  objet  du  crédit , 
et  de  tout  excédant ^  s'il  y  a  lien,  la  cour 
d'appel  conclut  que  Dcflinne ,  au  moins  im- 
plicitement ,  s'est  obligé  à  se  constituer  en 
avance  ou  à  excéder  le  crédit  de  6,000  fr., 
et  qu'il  y  a  eu  à  Fégard  des  sommes  excé- 
dant le  crédit  engagement  réciproque  et  lien 
entre  les  parties  au  moment  de  la  passation 
de  l^acte,  engagement  qui  a  pu  être  valable- 
ment garanti  par  l'hypothèque  dont  il  s  agit. 


En  admettant  cette  obligation  implicite, 
Tarrét  attaqué  viole  évidemment  la  loi  do 
contrat,  et  par  suite  l'article  1134  du  code 
civil;  il  viole  en  même  temps  les  art.  1170 
et  1174  en  disant  que  Deflinnea  été  tenu  de 
fournir  au  delà  de  la  somme  de  6,000  fr. 
par  lui  promise. 

En  fait  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  ne 
déclare  point  que  Dcflinne  s'était  obligé  à 
accepter  toutes  les  remises  qu'il  plairait  aux 
crédités  de  lui  faire  ;  en  induisant  des  diffé- 
rentes circonstances  qu'elle  relève  un  enga- 
gement, une  obligation  implicite  de  la  part 
de  Dcflinne ,  pour  l'excédant  du  crédit  de 
6,000  francs,  la  cour  a  pris  pour  une  obli- 
gation ce  qui  n'était  qu'une  faculté,  elle  a 
considéré  comme  valable  une  obligation  sub- 
ordonnée à  la  volonté  de  l'obligé. 

D'ailleurs  une  obligation  implicite  est  ex- 
clusive du  consentement  requis  par  les  arti- 
cles 1108  et  1101  pour  constituer  une  obli- 
gation conventionnelle. 

Certes  la  loi  ne  reconnaît  d'obligation  et 
par  suite  d'hypothèque  accessoire  de  l'obli- 
gation que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
que  le  créditeur  doit  tenir  à  la  disposition  da 
crédité. 

Or,  la  cour  d'appel,  tout  en  décidant  erro- 
nément  que  Deflinne  était  tenu  au  delà  des 
6,000  francs,  ne  constate  pas  néanmoins  qu'il 
fût  obligé  de  fournir  4,000  francs  an  delà, 
en  accordant  donc  hypothèque  pour  ces  4,000 
francs,  elle  a  évidemment  violé  les  disposi- 
tions invoquées. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  qu'une  fois  les 
6,000  francs  épuisés,  Deflinne  n'aurait  pa 
être  astreint  à  fournir  des  écus  en  échange 
de  nouvelles  traites,  de  nouveaux  billets  ;  cela 
était  purement  facultatif  de  sa  part. 

Réponêe  :  ~  Au  premier  moyen  la  défense 
répondait  en  substance:  Le  pourvoi  se  heurte 
contre  une  décision  en  fait  rendue  souverai- 
nement par  la  cour  d'appel  ;  l'arrêt  qu'elle  a 
rendu  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
que  pour  autant  qu'elle  ait  violé  la  loi  en 
attachant  aux  faits  constatés  des  conséquen- 
ces qui  ne  sont  pas  légales. 

Appréciant  l'acte  intervenu  entre  parties, 
la  cour  d'appel  constate  gu^ilx  a,  à  l'égard 
des  sommes  excédant  le  crédit^  engagement 
réciproque  et  lien  entre  les  parties  suscepti- 
bles de  conférer  valablement  Phxpothèque 
constituée  et  par  suite  elle  a  maintenu  l'obli- 
gation de  l'hypothèque. 

En  vain  le  demandeur  considère-t-il  l'o- 
bligation de  Deflinne  comme  purement  fa- 
cultative, comme  dépendante  d'une  condition 
potcg[ative. 
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La  condition  n*est  parement  potestative 
que  lorsqae  son  accomplissement  dépend  du 
pur  arbitre  de  celai  qai  stipule  aa  profit 
d'un  tiers. 

Or,  dans  Tespèce  il  est  souverainement 
constaté  qu'à  l'égard  de  l'excédant  Uy  aeu 
engagement  réciproque  et  lien  entre  les  par- 
ties (art.  11  »6, 1153  et  117»). 

La  cour  d'appel  a  pu,  d'ailleurs,  sans  violer 
aucune  disposition  de  loi,  reconnaître  Feris- 
icDce  d'une  obligation  an  moins  implicite. 

Le  consentement,  en  effet,  est  un  acte  de 
l'intelligence  dont  l'existence  peut  être  con- 
statée par  voie  d'induction  ou  d'interpréta- 
tion; il  ne  faut  en  droit  commun  aucun  for- 
mule, aocans  termes  sacramentels  pour  l'é- 
tablir. Si  l'arrêt  attaqué  ne  dit  pas  que 
l'excédant  du  crédit  ouvert  dût  s'élever  à 
4,000  francs,  c'est  qu'il  ne  pouvait  le  dire, 
puisque  la  créance  était  indéterminée  dans 
sa  valeur,  et  sans  doute  une  pareille  créance 
peut  être  garantie  par  une  hypothèque  va- 
lide (art.  2152-3148;  cour  de  Bruxelles, 
a9  janvier  1851  ;  Selg.Jud.,  1851,  p.  464). 

Si  malgré  l'application  souveraine  faite 
par  la  cour  d'appel  il  pouvait  y  avoir  lieu  de 
lechercher  si  dans  l'espèce  il  y  avait  pour 
l'excédant  du  crédit  engagement  et  lien»  il 
serait  facile  d'en  établir  Teiistence. 

L'engagement,  l'obligation  réciproque  res- 
sort des  termes  et  du  rapprochement  des 
différentes  parties  de  l'acte. 

Il  est  évident  qoe  Deflinoe,  tenu  d'accep- 
ter les  remises  faites  par  les  emprunteurs, 
pouvait,  par  suite  du  retour  d'effets  qui  lui 
avaient  été  donnés  en  payement,  se  trouver 
créancier  d'une  somme  excédant  6,000  fr., 
alors  même  que  ses  versements  n'excédaient 
pas  ou  n'atteignaient  pas  même  cette  somme. 

£t  c'est  celte  somme ,  c'est  cet  excédant 
qu'on  a  ea  en  vue  de  garantir  par  la  Stipu- 
lation de  l'hypothèque. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  dis- 
positions invoquées  à  l'appui  du  premier 
moyen  et  de  plus  des  art.  2095,  2094, 
2114,  «11» et  2117,  disp.  fin.,  2134,  C.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  l'hypothèque 
pour  l'excédant  du  crédit  ouvert  par  le  mo- 
tif qu'inscription  a  été  prise  pour  cet  excé- 
dant, tandis  que  l'inscription  ne  peut  avoir 
pour  effet  que  de  conserver,  vis-à-vis  des  au- 
tres créanciers,  le  rang  d'une  hypothèque, 
acquise  conformément  à  la  loi  et  nullement 
de  créer. an  droit  d'hypothèque. 

L'hypothèque  est  et  ne  peut  être  que  l'ac- 
cessoire d'une  obligation  ;  l'hypothèque  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 


autorisées  par  la  loi;  dans  l'espèce  il  ne  peut 
s'agir  que  d'une  hypothèque  convention- 
nelle; or  l'hypothèque  conventionnelle  est 
celle  qui  dépend  des  conventions  et  de  la 
forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 
Bn  faisant  résulter  l'hypothèqbe  de  l'inscrip- 
tion, l'arrêt  attaqué  a  donc  ouvertement  violé 
les  articles  ci-dessus  visés. 

Réponse,  —  La  cour  d'appel  n'a  nulle- 
ment fait  résulter  la  validité  de  l'hypothè- 
que de  l'existence  et  des  énonciations  de  l'in- 
scription. 

Après  avoir  reconnu  qu'il  y  avait  eu  obli- 
gation et  titre  à  l'égard  de  Cexcédant,  elle 
avait  à  rechercher  si  cet  excédant,  qui  ne 
pouvait  être  fixé  en  chiffre  par  l'acte,  l'avait 
été  dans  l'inscription  de  manière  à  donner 
toutes  garanties  aux  tiers  (  Duranton ,  des 
Ilyp.,  n«  387;  Troplong,  n°  S46;  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  du  ai  jan- 
vier 1838  (PasiCf  1858, 1,  580). 

Elle  a  reconnu  que  dans  l'inscription  l'ex- 
cédant avait  été  dûment  évalué,  ce  qui  sauve- 
gardait tous  les  Intérêts. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

Partant  de  ces  deux  points  qu'il  n'y  a 
pas  d'hypothèque  s'il  n'y  a  obligation,  et  que 
l'obligation  du  crédité  dans  le  contrat  d'ou- 
verture de  crédit  a  pour  cause  l'obligation 
du  créditeur,  n'existe  par  conséquent  si  celle- 
ci  n'existe ,  il  s'est  attaché  à  démontrer  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  cour  d'ap- 
pel avait  cru  trouver  les  caractères  d'un  lien 
de  droit  à  charge  du  créditeur  ne  présen- 
taient pas  ce  caractère. 
.  Ces  circonstances  sont  l'ouverture  d'un 
compte  courant  dans  lequel  devaient  être 
portés  les  versements  du  créditeur  et  les  re- 
mises du  crédité,  l'incertitude  de  la  rentrée 
de  ces  remises ,  et  les  retours  imprévus 
qu'elles  pouvaient  amefaer. 

Dans  l'espèce,  l'ouverture  d'un  compte 
courant  n'a  d'autre  effet  que  de  fournir  au 
crédité  le  moyen  de  prolonger,  à  l'aide  de  re- 
mises en  argent  ou  en  papier ,  la  durée  du 
crédit  de  6^000  francs  qui  lui  a  été  promis 
par  le  créditeur; elle  n'a  aucun  rafif][>ort  juri- 
dique avec  l'obligation  povr  celui-ci  de  dé- 
passer cette  somme. 

L'incertitude  de  la  rentrée  des  remises  en 
papier,  la  possibilité  de  retours  imprévus, 
n'a  pas  non  plus  le  moindre  rapport  juridi- 
que avec  pareille  obligation,  avec  un  lien  de 
droit  à  l'effet  de  dépasser  la  somme  de  6,000 
francs*  Les  remises  en  papier  ne  sont  pas  des 
payemenis  ;  elles  ne  couvrent  pas  immédia- 
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ment  le  créditeur  de  ses  avances  ;  elles  rrétei- 
goenl  pas  iromédiatement  la  delte  du  cré- 
dité; elles  ne  sont  pour  le  créditear  que  des 
moyens  de  se  payer  ;  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  réalisées,  il  n^est  pas  couvert  de  ses  avan- 
ces ;  il  a  donc  jusque-là  le  droit  de  refuser 
d'en  faire  de  nouvelles  s'il  a  versé  à  concur- 
rence de  la  somme  promise  en  crédit  ;  cer- 
tes, il  lui  est  libre  de  dépasser  cette  somme 
s'il  a  dans  la  rentrée  des  remises  assez  de 
conGance  pour  se  croire  à  l'abri  de  toute 
perte;  mais  ce  n'est  là  qu'une  faculté;  et, 
n'étant  point  couvert  auparavant,  il  a  fait  ce 
qu'il  doit  s'il  est  à  découvert  de  la  somme 
par  lui  promise,  en  crédit;  il  n'y  a  donc  à 
l'efTet  d'excéder  cette  somme  nul  rapport 
juridique  entre  un  lien  de  droit  et  l'incerti- 
tude de  la  rentrée  des  remises  en  papier  du 
crédité  et  la  possibilité  de  retards  imprévus. 

M.  le  procureur  général  concluait  de  ces 
considérations  que  la  cour  d'appel  avait  vu 
un  lien  de  droit  là  où  il  n'y  en  avait  pas  ; 
qu*elle  avait  en  conséquence  dénaturé  le  con- 
trat passé  entre  les  parties  et  contrevenu  à 
l'article  1154,  code  civil;  que,  par  suite 
de  cette  contravention  et  à  défaut  d'obliga- 
tion dans  le  chef  du  créditeur,  elle  avait  re- 
connu comme  valable  une  obligation  sans 
cause  dans  le  chef  du  crédité  et  contrevenu  à 
l'article  1108,  code  civil  ;  qu'enfin,  à  défaut 
d'une  obligation  valable  de  la  part  de  ce  der- 
nier, elle  n'avait  pu  déclarer  valable  l'hypo- 
thèque constituée  par  lui  pour  une  somme 
supérieure  à  6,000  francs  en  principal,  sans 
contrevenir  à  l'article  S1 14,  code  civil. 

Il  a  en  conséquence  conclu  à  la  cassa- 
lion. 

ABEftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  art.  1170, 1174,  â09S, 
2114,  2152,  2148,  il«  4,  2165,  2180,  1101, 
1108,  1154  du  code  civil: 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  2117 
et  1101  du  code  civil,  toute  hypothèque 
conventionnelle  suppose  nécessairement  une 
obligation  valable,  un  engagement  qui  lie 
les  parties  et  dont  l'hypothèque  n'est  que  la 
garantie  et  l'accessoire  ; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  1170  et 
1174  du  même  code,  est  nul  tout  engage- 
ment dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté 
de  celui  qui  s'oblige  ; 

Attendu  que  si  une  hypothèque  peut  être 
valablement  consentie  pour  sûreté  d'un  cré- 
dit ouvert,  ce  n'est  que  pour  autant  que  celui 
qui  ouvre  le  crédit  s'engage  à  faire  dans  les 


limites  du  contrat  des  avances  au  crédité, 
qui  de  son  côté  s'oblige  réciproquement  à  le 
tenir  indemne  de  toutes  les  suites  de  son  en- 
gagement; que  telle  est  la  doctrine  admise 
par  la  jurisprudence,  et  qui  récemment  a 
été  reconnue  et  confirmée  par  l'article  80  de 
la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  évi- 
demment des  termes  du  contrat,  rapportés 
dans  l'arrêt  attaqué,  que  Deflinne  n'avait  ou- 
vert un  crédit  aux  Deridder  que  jusqu'à  con- 
currence de  6,000  francs ,  qu'il  n'est  point 
douteux  que  les  crédités  n'auraient  pu  exi- 
ger de  lui  aucun  versement  de  fonds,  aucune 
acceptation  de  remises,  aucun  escompte  d'ef- 
fets qui  l'eussent  mis  à  découvert  pour  des 
valeurs  plus  considérables  ;  que  toute  avance 
au  delà  de  la  somme  fixée  était  purement  fa- 
cultative de  sa  part;  que  les  clauses  par 
lesquelles  les  parties  ont  simplement  réglé 
l'exécution  de  leurs  obligations  n'ont  point 
eu  pour  effet  d'en  étendre  la  limite  j  que  si, 
d'après  l'acte,  l'hypothèque  consentie  par  les 
Deridder  devait  garantir  le  capital,  objet  da 
crédit,  et  tout  excidanty  s'il  x  a  lîcu,  ces  der- 
nières expressions  n'ont  pu  avoir  légalement 
pour  effet  d'affecter  les  sûretés  hypothécaires 
à  des  avances  éventuelles  auxquelles  Deflinne 
ne  s'était  point  engagé  et  qui  ainsi  étaient 
purement  potestatives  de  sa  part  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  déduisant 
de  l'acte  du  29  septembre  1 848  une  obliga- 
tion implicite  dans  le  chef  de  Deflinne  de  se 
constituer  en  avances  au  delà  de  6,000  fr., 
alors  que  les  termes  clairs  et  précis  de  Tacte 
s'opposaient  à  cette  induction, l'arrêt  attaqoé 
a  méconnu  le  caractère  légal  de  la  conven- 
tion qui  liait  les  parties,  et  a  ainsi  expressé- 
ment contrevenu  à  l'article  1154  du  code 
civil  en  même  temps  qu'aux  articles  1101, 
1170,  1174,  2095,  211IS  et  2152  du  même 
code; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  2  mars  1 854,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand  pour  y  être  statué  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  de  Tournai,  du  4  août 
1855,  condamne  le  défendeur  aux  dépens  de 
l'instance  en  cassation  et  aux  frais  de  l'arrêt 
annulé,  ordonne  la  restitution  de  l'amende, 
et  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé. 

Du  1«  février  1855.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Stas.  -^  Cancl. 
conf.  M.  Leclercq,  procureur  général.  — 
PI.  M.  Bosquet  ^  M.  Dolez. 
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ACCISES.  —  Brasskbies.  —  Ports  rsBMts. 

—  EmPÈCHKMSNT.  --  ViSITB  DB8   EMPLOYÉS. 

—  Conte  AYBiiTioiv. 

Les  braêseurê  qui  ferment  à  l'intérieur  la 
parie  donnant  accès  à  la  brasserie  se  met- 
tent en  contravention  aux  art.  199  et  334 
de  la  loi  générale  du  36  août  1833. 

(H1HI8TBB  DBS   FIITAIICBS ,    —   C.   HBT1IDBICKX- 
PBBCT.) 

Le  26  octobre  18tt8,  le  siear  Joseph  Heyn- 
drickx'Percy,  brasseur  à  Saint-Nicolas,  a  Tait, 
conrormément  à  Part.  15  de  la  loi  da  S  août 
183S,  une  déclaration  de  fabrication  d'un 
brassin  de  bierre  pour  le  S7  et  le  S8  du 
raéme  mois. 

Le  28  octobre,  procès-verbal  à  sa  charge' 
par  les  commis  des  accises,  du  chef  de  con- 
travention aux  articles  199  et  3S4  de  la  loi 
du  S6  août  1822. 

Par  exploit  du  11  mars  1855,Heyndrickx- 
Percy  a  été  assigné  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Termonde, 
siégeant  en  police  correctionnelle. 
21  mai  1853,  jugement  ainsi  conçu  : 
•(  Vu  l'art.  199  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822,  portant  :  «  Les  fabriques,  usines  et  bâ- 
ti timents  devront  toujours  être  accessibles 
«.  (onhelemmerd)  pour  les  employés  pendant 
«  qu'on  y  travaillera;  » 

«c  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  le  pré- 
venu et  qu'il  a  été  d'ailleurs  établi  par  le 
procès  -  verbal  et  les  dépositions  des  em- 
ployés, entendus  comme  témoins  à  la  présente 
audience,  que  dans  la  soirée  du  27  octobre 
1852,  entre  sept  et  huit  heures,  lorsque  le 
prévenu  travaillait,  les  employés  se  sont  pré- 
sentés pour  opérer  leur  visite  aux  deux  en- 
trées principales  de  sa  brasserie  dont  ils  ont 
trouvé  les  portes  closes  ;  qu'il  résulte  en 
outre  de  leurs  dépositions,  qu'à  l'une  des 
portes  se  trouvait  adapté  un  loquet  qu'ils  ont 
haussé,  et  se  sont  ainsi  convaincus  que  cette 
porte  était  comme  l'autre  fermée  intérieure- 
ment à  verrou  ou  à  serrure  ; 

u  Attendu  que  le  prévenu  prétend  que 
c'est  à  bon  droit  qu'il  a  tenu  ces  portes  fer- 
mées, soutenant  n'être  tenu  de  les  ouvrir 
qu'immédiatement  après  que  les  employés 
auraient  sonné  ou  frappé  à  la  porte,  ce  qui, 
en  effet,  au  cas  présent,  n'a  pas  eu  lieu  ; 

u  Attendu,  par  suite,  que  le  seul  point  à 
rechercher  pour  parvenir  à  établir  s'il  y  a 
culpabilité ,  est  celui  de  savoir  si  la  défense 
est  fondée  dans  son  soutènement  ; 


u  Attendu,  à  cet  égard,  que  le  mot  onhe- 
lemmerd  dont  se  sert  le  texte  officiel ,  em- 
brasse dans  sa  généralité  l'exclusion  de  tout 
empêchement  ou  entrave  quelconque  opposé 
aux  employés  pour  opérer  leurs  visites  ; 
qu'en  tenant  ses  portes  fermées  intérieure- 
ment, le'prévenu  a  évidemment  porté  empê- 
chement ou  obstacle  {belemmering)  aux  vi- 
sites des  employés,  puisque  par  là  sa  brasse- 
rie était  intérieurement  inaccessible  ; 

«  Attendu  que  l'art.  199  précité,  tant  par 
son  esprit  que  par  sa  teneur,  a  pour  but  in- 
contestable de  fournir  la  faculté  aux  employés 
d'opérer  leurs  visites  à  l'improviste  ;  que  ce 
but  serait  paralysé  s'il  pouvait  être  vrai 
qu'on  serait  en  droit  de  tenir  les  portes  fer- 
mées intérieurement,  et  que  les  employés 
seraient  tenus  de  s'annoncer  en  sonnant  ou 
en  frappant  à  la  porte  ; 

«  Attendu  que  ce  système  mènerait  droit 
à  favoriser  la  fraude  en  procurant  le  temps 
nécessaire  pour  en  détruire  les  traces,  ce  que 
le  législateur  a  voulu  prévenir; 

«(  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  pré- 
venu n'est  aucunement  fondé  dans  sa  dé- 
fense ;  qu'ainsi  il  reste  établi  qu'il  a  refusé 
la  visite  aux  employés,  et  a  ainsi  mis  empê- 
chement à  l'exécution  de  leurs  fonctions,  en 
fermant  intérieurement  les  portes  ; 

u  Vu  l'art.  324  de  la  loi  générale  précitée 
et  l'art.  27  de  la  loi  du  6  avril  1843 ,  ainsi 
que  l'art.  194  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, dont  lecture  a  été  donnée...  le  tribu- 
nal, faisant  droit  en  premier  ressort,  con- 
damne le  prévenu  par  corps  à  une  amende 
de  106  francs,  et,  en  cas  d'insolvabilité,  en 
un  emprisonnement  d'un  mois  et  aux  frais 
taxés  à  14  francs  35  centimes.  » 

Ce  jugement  a  été  réformé  sur  l'appel  de 
Heyndrickx-Percy,  par  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand,  du  3  août  1853  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
rédigé  à  charge  du  prévenu  le  28  octobre 
1852  et  des  dépositions  des  témoins  enten- 
dus, que  les  employés,  lors  de  leur  visite, 
ont  trouvé  la  porte  de  l'usine  close  et  qu'en 
remuant  le  loquet,  ils  ont  senti  qu'elle  était 
fermée  à  l'intérieur  ; 

<c  Attendu  qu'il  en  résulte  aussi  que  les 
employés  n'ont  fait  aucun  devoir  pour  an- 
noncer leur  présence  à  la  porte  et  pour  avoir 
accès  à  l'usine,  soit  en  faisant  un  appel  aux 
personnes  à  l'intérieur  pour  se  faire  ouvrir , 
soit  en  sommant  ou  frappant  à  la  porte,  d'où 
il  suit  que  d'après  l'article  199  de  la  loi 
générale  du  26  août  1822,  il  n'y  a  pas  eu 
refus  d'exercice  ; 
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«  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sar 
rappel  interjeté  par  le  prévenu,  met  Je  juge* 
ment  dont  appel  à  néant,  émendant,  acquitte 
le  prévena  de  rincalpalion  et  condamne  l'ad- 
roinistration  aux  frais.  » 

Cest  contre  cet  arrêt  qne  Tadminislration 
des  contributions  directes,  douanes  et  accises, 
par  l'organe  de  son  inspecteur  d'arrondisse- 
ment et  de  son  atocat,  s'est  pourtoe  en  cas- 
sation le  même  jour,  3  août  1853,  par  décla* 
ration  reçue  au  greffe  de  la  cour  d'appel  de 
Gand. 

Le  tf  décembre  1851,  l'administration  a  fait 
notifier  au  sieur  Heyndrickx-Percy  1*  copie 
de  la  déclaration  du  pourvoi,  2«  copie  du  mé- 
moire en  cassation. 

Ce  mémoire,  déposé  le  29  janvier  1855, 
invoquait  un  seul  moyen  de  cassation,  fondé 
sur  la  fausse  application  et  sur  la  violation 
des  articles  199  et  384  dé  la  loi  générale  du 
se  août  1822. 

Les  usines  (dit  l'article  199,  ce  qui  doit 
s'entendre  non  pas  des  bâtiments  qui  renfer- 
ment l'usine,  mais  des  ustensiles  et  des  appa- 
reils, qui  seuls  constituent  l'usine),  doivent 
être  accessibles f  ou  comme  le  dit  le  texte  fla- 
mand, texte  officiel,  onbelemmerd,  mot  qui 
signifie  libre,  ft*anc,  dégagé^  sans  embanxu, 
sans  empêchemenl. 

L'article  324 ,  qui  est  le  complément  de 
l'article  199,  sert  encore  à  en  expliquer  le 
sens  :  uTous  empêchements  (c'est-à-dire  toute 
omission  aussi  bien  que  tout  acte  obslatif)... 
seront  punis,  etc.  » 

Or ,  une  porte  fermée  à  serrure  on  â  lo- 
quet, comme  dans  l'espèce,  est  évidemment 
un  embarras,  un  empêchement  à  l'accès  des 
employés  dans  l'usine.  C'est  ajouter  à  la  loi 
que  d'exiger  que  les  employés,  pour  obtenir 
cet  accès  qu'ils  doivent  avoir  par  la  seule 
force  de  la  loi ,  annoncent  leur  présence  et 
fassent  appel  aux  personnes  de  l'intérieur 
pour  se  faire  ouvrir. 

Le  but  du  législateur  ne  serait  pas  atteint 
s'il  fallait  commencer  par  frapper  ou  sonner 
à  la  porte.  Le  brasseur  en  contravention,  ou 
bien  ouvrirait  tardivement,  et  aurait  ainsi  le 
temps  de  faire  disparaître  les  traces  de  la 
fraude ,  ou  bien  n'ouvrirait  pas ,  et  allégue- 
rait que  le  bruit  des  travaux  l'a  empêché 
d'entendre  l'appel  des  employés. 

Â  la  vérité  l'article  32,  §  12,  de  la  loi  du 
27  juin  1842  sur  les  distilleries,  porte  :  <(  Il 
y  a,  entre  antres,  refus  d'exercice,  lorsqu'on 
n'ouvre  pas  aux  employés  après  qu'ils  au- 
ront sonné,  ou  en  l'absence  d'une  sonnette, 
frappé  à  trois  reprises,  chaque  fois  avec  un 


intervalle  de  trois  minâtes.  »  Mais  cette  dis- 
position ,  qui  est  spéciale  et  exceptionnelle 
pour  les  distilleries,  déroge  à  la  loi  générale 
du  26  août  1822  et  par  cela  même  confirme 
la  règle.  Il  y  a ,  en  effet,  une  grande  diffé- 
rence entre  les  distilleries  et  l«  brasseries  ; 
il  suffit  de  quelques  minutes  au  brasseur 
pour  perpétrer  la  fraude ,  par  exemple ,  en 
chargeant  les  cuves  matières  de  substances 
farineuses  après  Taffaissement  causé  par  la 
première  trempe  (  on  citait  encore  d'autres 
exemples).  11  n'en  est  pas  de  même  du  dis- 
tillateur ;  les  matières  qu'il  emploie  doivent 
acquérir  un  certain  degré  de  fermentation . 
et,  une  fois  en  travail  de  fermentation,  elles 
ne  peuvent  recevoir  le  contact  de  matières 
fraîches  sans  que  tout  le  travail  soit  compro- 
mis. 

L'administration  finissait  par  faire  remar- 
quer que  si  le  système  de  l'arrêt  attaqué 
devait  prévaloir,  les  brasseurs  disposés  à 
frauder  éviteraient  une  amende  que  la  loi  spé- 
ciale (du  2  août  1822,  art.  2,  9, 10, 13,  etc.). 
fixe  dans  tous  les  cas  à  400  fi.  (848  francs), 
en  s'exposant  à  un  refus  d'exercice  qui  voile- 
rait la  fraude  et  qui  ne  serait  puni  que  d'une 
amende  de  30  à  300  fi.  (106  à  636  francs). 

Le  défendeur  Heyndrickx-Percy  répondait: 

1"  La  question  de  savoir  si  dans  tel  cas 
donné  une  usine  est  ou  n'est  pas  accessible , 
n'étant  qu'une  question  de  fait ,  la  solution 
qu'y  a  donnée  la  cour*  suprême  de  Gand 
n'est  également  qu'une  appréciation  en  fait, 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême. 
A  ce  point  de  vue ,  le  pourvoi  de  l'adminis- 
tration est  non  recevable  (Brux.,  cass.,  19  dé- 
cembre 1839;  J.  de  B.,  18i0,  1,  40). 

2*>  Au  fond ,  le  texte  hollandais  de  la  loi 
générale  n'est  pas  plus  officiel  que  le  texle 
français,  et  si  ce  dernier  clait  moins  rigou- 
reux, il  devrait  dans  rapplicalion  avoir  la 
préférence.  Mais,  en  réalité,  les  deux  textes 
ont  la  même  signification  :  onbelemmerd 
(dégagé  d'obstacles)  ne  dit  pas  autre  chose 
que  accessible,  d'un  accès  facile;  la  facilité 
de  l'accès  n'est-ce  pas  l'absence  des  obstacles? 
On  en  trouve  un  exemple  dans  l'article  32  de 
la  loi  sur  les  distilleries  du  27  juin  1842,  et 
ainsi  l'ont  entendu  M.  Adan ,  .directeur  gé- 
néral, dans  ses  annotations  de  1837  sur  la  loi 
générale,  art.  199,  et  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  une  circulaire  confidentielle 
du  mois  d'octobre  18i^2,  n«  34,062,  ainsi 
conçue  : 

«  M.  le  directeur, 

((  Plusieurs  fabricants  de  sucre  de  votre 
province  ont  réclamé  contre  l'application  ri- 
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goureuse  de  Tarticle  45  de  l'arrêté  da  98 
jaillet  dernier,  R.  1758,  surtout  pendant  la 
nait. 

ic  Le  bat  qne  l'on  a  yoalu  atteindre,  c'est 
de  permettre  aux  employés  de  pénétrer  sans 
aucun  obstacle  dans  les  usines;  l'article  199 
de  la  loi  générale  qui  est  visé  par  la  loi  du 
12  avril  185â,  R.  1757,  se  sert  du  mot  onbe- 
letnmerd  {Mbre^  dégagé,  non  embarrassé); 
l'article  45  précité  n'a  pas  d'autre  significa- 
tion, et  c'est  conséquemment  dans  le  même 
sens  qu'il  doit  être  appliqué» 

u  Or,  il  est  évident  que  le  but  est  atteint 
quand  les  employés  se  présentent  à  la  porte 
d'une  fabrique  et  que  cette  porte  leur  est 
ouverte  instantanément,  sans  qu'il  faille  dis- 
tinguer si  elle  l'est  par  eux-mêmes  ou  par 
une  personne  placée  à  cet  effet  dans  l'inté- 
rieur. 

u  11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  de  ceci 
une  nouvelle  communication  aux  fabricants, 
mais  vous  voudrez  bien  informer  les  em- 
ployés que  la  chose  concerne,  de  la  portée 
réelle  de  l'article  45  de  l'arrêté  du  28  juillet, 
en  leur  recommandant  de  ne  pas  dresser  de 
procè8-»verbal  contre  les  exploitants  des  fa- 
briques dont  ils  obtiennent  toujours  un 
prompt  et  facile  accès ,  sans  qu'ils  aient  à 
s'occuper  du  fait  de  la  fermeture  ;  il  doit  leur 
suffire  de  pouvoir  pénétrer  dans  les  usines 
sans  çbstacle. 

«  Si  quelque  fabricant  venait  i  abuser  de 
cette  tolérance  en  faisant  attendre  les  agents 
de  Tadministration  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  en  ce  cas,  Monsieur  le  direo* 
leur,  il  faudrait  réclamer  l'exécution  rigou-- 
reuse  des  articles  199,  loi  gén.,  et  45  précités, 
non  en  se  fondant  sur  la  circonstance  que  la 
porte  de  l'usine  aurait  été'  fermée,  mai^  sur 
celle  que  l'accès  n'en  aurait  pas  été  complè- 
tement libre  {onbelemmerd). 

tt  Le  ministre  d'Etat,  gouverneur  du  Bra- 
tMnt,  chargé  temporairement  des  finances, 

<t  (Signé)  :  Libdts.  >» 

M.  Tavocat  général  Delebecque  a  donné 
les  conclusions  suivantes  : 

Si  le  système  mis  en  avant  par  la  défense 
doit  être  accueilli  par  la  cour  de  cassation, 
la  cour  d'appel  de  Gand  a  rendu  une  décision 
en  fait. 

Cette  décision ,  au  contraire ,  est  une  dé- 
cision de  pur  droit,  si  le  système  de  l'admi- 
nistration doit  prévaloir. 

Au  premier  abord  la  prétention  de  l'admi- 
nistration des  finances  paraît  inadmissible  ; 
le  texte  de  l'article  199  ne  parait  pas  assez 


précis  pour  l'interpréter  en  ce  sens  que  les 
portes  des  usines  ne  peuvent  être  fermées 
dans  le  temps  des  travaux  ;  à  l'appui  de  cette 
première  impression  on  rencontre  une  circu- 
laire donnée  par  l'administration  elle-même 
en  1852 ,  et  l'opinion  exprimée  par  un  des 
fonctionnaires  supérieurs  de  cette  même  ad- 
ministration, opinion  qui  n'a  pas  cependant 
la  portée  qu'on  lui  donne. 

Relativement  à  ces  deux  autorités,  qui  ne 
valent  jamais  i  nos  yeux  que  comme  auto- 
rités de  raison,  bornons^nous  à  faire  re- 
marquer qu'une  opinion  défavorable  à  l'ad- 
ministration des  finances  ne  peut  exercer  sur 
notre  conviction  une  influence  plus  puissante 
que  quand  il  s'agit  d'une  opinion  favorable  i 
ses  prélentions.  Nous  devons  rester  en  pré- 
sence de  la  loi,  et  chercher  à  en  pénétrer  la  vo- 
lonté réelle.  Recherchons  donc  cette  volonté» 

Là  où  la  fraude  peut  se  commettre  dans 
un  court  délai,  on  comprend  qu'il  faille  des 
moyens  d'investigation  et  de  contrôle  pour 
ainsi  dire  instantanés,  et  contre  lesquels  les 
contribuables  ne  puissent  se  prémunir. 

Cela  expliquerait  déjà  la  nécessité  pour  les 
employés  de  pouvoir  pénétrer  à  l'improviste 
et  en  tout  temps  dans  l'intérieur  des  usines 
pour  qu'on  ne  puisse,  dans  un  délai  très- 
court,  charger  ou  décharger  les  cuves  et  ap- 
f>arei}s ,  de  manière  à  cacher  aux  employés 
'état  réel  des  travaux  de  fabrication  an  mo- 
ment où  ils  se  présentent  pour  les  inspecter. 

Cette  nécessité  a  été  reconnue  par  la  légis^ 
lation  fiscale.  —  Les  usines  doivent  être  in- 
spectées en  tout  temps  par  les  employés; 
mais  cette  inspection  est  beaucoup  plus  né- 
cessaire pendant  les  travaux,  c'est  alors  que 
les  fraudes  se  commettent. 

Aussi  rencontrons -nous  une  distinction 
dans  les  obligations  imposées  aux  contribua- 
bles, et  cette  distinction,  les  lois  fiscales  l'ont 
successivement  reproduite. 

La  loi  du  15  septembre  181 6,  sur  le  recou- 
vrement des  impositions  indirectes,  dit  à  l'ar- 
ticle 18: 

»  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
u  ticle  16,  ceux  des  contribuables  y  dési- 
u  gnés ,  sur  ou  à  la  fabrication  desquels  la 
«  perception  des  droits  est  établie,  comme 
((  brasseurs,  distillateurs,  savonniers,  fabri- 
«(  cants  de  vinaigre,  vignerons,  exploitants 
tt  de  tourbières  ou  de  houillères,  en  outre  les 
«  propriétaires  et  patrons  ou  conducteurs  de 
«  navires  et  bateaux ,  seront  tenus  de  per- 
tt  mettre  aux  employés  à  ce  commis,  sur  le 
a  pied  statué  au  chapitre  des  Visites,  l'en- 
«  trée  dans  leurs  fabriques ,  ateliers ,  tour- 
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«  bières,  fofMS.  magatifis,  licai  de  dépôt  et 
«  autres  propriétés  ou  possessions  de  cette 
•^  nature,  ainsi  que  des  bateaux  et  antres 
«  embarcations  employés  à  Fexercice  de  leurs 
«  professions  respectives  on  bien  attachés  on 
«  attenants  à  leurs  fabriques,  ateliers  on  ex- 
«  pioilations. 

«  Tout  retard  à  cet  égard  sera  puni  comme 
*'.  résistance.  » 

Si  les  contribuables  doivent,  d'après  ce 
texte,  permettre  aux  employés  d'entrer,  de 
pénétrer  dans  les  lieux  dont  il  s'agit,  cela  ne 
▼eut  pas  dire  cependant  que  les  portes  des 
locaux  doivent  rester  ouvertes ,  ne  peuvent 
être  fermées.  —  Frappez.  —  Il  faut  qu'on 
vous  ouvre.  —  Voilà  le  sens  de  la  disposi- 
tion. 

Mais  pendant  la  dorée  des  travaux,  la  loi 
exige  quelque  chose  de  plus,  elle  ne  se  sert 
plus  des  mêmes  expressions.  L'article  19 
porte  immédiatement  dans  sa  première  dis- 
position : 

«  Afin  d'assurer  d'autant  plus  et  d'une 
«  manière  qui  réponde  toujours  au  but, 
«  l'entrée  des  fabriques  et  ateliers  aux  em- 
•  ployés  à  ce  commis,  les  fabriques,  ateliers 
«  et  autres  bâtiments  on  enclos  servant  à 
u  brasser,  distiller ,  bouillir ,  ou  à  confec- 
«t  tionner  quelques  denrées  dont  les  droits 
u  sont  perceptibles  à  la  source ,  devra  être 
«  accessible  à  la  surveillance  durant  tout  le 
«  temps  qu'on  y  travaille...  » 

Ventrée  des  fabriaues  devra  être  accessi- 
ble à  la  surveillance!  Voilà,  pendant  les  tra- 
vaux, ce  qu'exige,  en  outre,  la  loi.  ' 

Dans  l'article  18  on  impose  aux  contribua- 
bles une  obligation  personnelle  —  l'obliga- 
tion de  permettre  l'entrée  aux  employés.  — 
Il  n'y  a  là  rien  qui  se  rapporte  à  TéUt  ma- 
tériel des  lieux. 

Dans  l'article  19,  on  exige  davantage  :  il 
faut  que  l'usine  soit  accessible,  c'est-à-dire, 
que  les  employés  puissent  y  pénétrer  sans 
obstacle;  il  s'agit  là  d'une  condition  qui  porte 
précisément  sur  la  situation  matérielle  des 
locaux. 

Si  le  premier  alinéa  de  l'article  19  ne  di- 
sait rien  d'autre,  rien  de  plus  que  l'article  18, 
on  ne  comprendrait  pas  sa  nécessité. 

Au  surplus,  ne  prenons,  si  Ton  veut,  ces 
deux  textes  de  la  loi  de  1816  que  comme  un 
indice  de  l'esprit  de  la  législation  ;  nous  al- 
lons trouver  dans  la  loi  de  1822  cet  esprit 
__^ \ 

(M  Texic  hollandais  :  «Gedurende  de  slagtiog 
«  en  gedurende  de  afhakkiog,  zuHen  al  de  plaat- 
«  sen  der  vleeschhouwers  en  slagters ,  alwanr 


bien  plus  dairement  manifesté,  nous  allons 
enteodre  l'auteur  de  la  loi  en  présenter  le 
commentaire  le  plus  expressif,  mais ,  aupa- 
ravant ,  rappelons  que  l'artide  260  de  la  loi 
du  12  mai  I819,  qui  est  indiquée  dans  les 
travaux  parlementaires  comme  se  référant  à 
l'article  19  de  la  loi  du  15  septembre  1816, 
consacre  déjà  textuellement  l'obligation  re- 
produite bientôt  après  dans  l'article  199  de 
la  loi  du  22  août  1822. 

En  1821  ,  on  arrête  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  un  nouveau  système  d'impôts,  con- 
signé dans  des  lois  de  principes  et  dans  des 
lois  de  détail ,  présentées  ensemble  à  la  dis- 
cussion des  chambres  représentatives. 

Dans  une  de  ces  lois  de  détail  nous  voyons 
se  reproduire  le  principe  écrit  en  même 
temps  dans  l'article  199  de  la  loi  générale. 

L'article  11  de  la  loi  sur  l'abatage  soumet 
aux  visites  des  employés  les  habitations  des 
bouchers. 

L'article  12  porte  :  «  Pendant  l'abatage 
tt  et  durant  le  dépècement,  tous  les  endroits 
u  ou  tueries  des  bouchers  et  at>atleurs  où 
«  l'on  abat  ou  dépèce  le  bétail  devront  res- 
«  ter  accessibles  aux  employés  de  Padminis- 
«  tration,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt 
«  florins  {}).  n 

Qu'entendait-on  par  cette  condition  d'oc- 
cessibilUé?  Jje  gouvernement  des  Pays-Bas 
nous  le  dit  dans  le  mémoire  explicatif  pré- 
senté à  l'appui  du  projet  de  loi. 

«  S  1 .  Afin  de  prévenir  la  fraude ,  il  est 
surtout  très-important  que  tous  les  emplace- 
ments où  l'on  abat  ou  dépèce  le  bétail  ne 
soient  pas  fermés,  mais  que  l'entrée  en  soU 
toujours  accessible  aux  employés  ;  car  s'il  en 
était  autrement,  les  fraudeurs  trouveraient 
aisément  l'occasion,  par  la  fermeture  de  ces 
endroits ,  de  retenir  les  employés  jusqu'à  ce 
que  le  bétail,  qu'ils  seraient  occupés  à  abat- 
tre ou  à  dépecer,  fût  caché.  Pour  ce  motif, 
les  dispositions  et  l'amende  établies  par  ce 
paragraphe  sont  indispensables.  » 

Or  cette  disposition  de  l'article  12  est  lit- 
téralement calquée  sur  Tarticle  199  de  la  loi 
générale  contemporaine  ;  ou ,  si  l'on  vent, 
l'article  199  est  littéralement  calqué  sur  cet 
article  12  de  la  loi  spéciale  sur  l'abatage. 

On  a  donc  donné,  à  l'appui  de  la  loi  spé- 
ciale, une  explication  commune  à  cette  loi 
spéciale  et  à  la  loi  générale. 

Cette  loi  générale  de  1822,  dont  nous 

ft  bet  vee  wordt  geslogt  en  afgehakt,  aan  de 
«  bearobtender  idministraûe  ioegatikâlffk  moeten 
a  Uyven,  op  vcrbeurie  van  20  guld.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


8;^ 


(irons  maintenant  à  nous  occuper,  fait  comme 
celle  de  1816  la  distinction  entre  les  usines 
où  Ton  ne  travaille  pas  et  celles  où  Ton  tra- 
vaille. 

Quand  on  ne  travaille  pas,  il  faut  admettre 
les  employés,  mais  pendant  le  jour  seule- 
ment, à  moins  de  Tassistance  d'un  magistrat 
municipal. 

Les  employés  doivent  s'assurer  par  l'état 
des  appareils  si  l'on  ne  prépare  pas  la  fraude 
par  des  conduits  secrets  ou  cachés,  des  réser- 
voirs et  citernes  masqués ,  et  autres  moyens 
de  dissimuler  les  produits. 

L'article  196  de  la  loi  se  borne  à  dire 
que  les  fabriques  sont  assujetties  à  la  vi- 
site 0). 

Quand  on  travaille  la  huit,  les  employés 
peuvent  aussi  faire  leurs  visites  la  nuit  (arti- 
cle 197). 

C'est  après  ces  deux  règles,  empruntées  a 
la  loi  de  1816,  que  l'on  ajoute,  dans  Farti- 
cle  199  : 

«  Les  fabriques,  usines  et  bâtiments  de- 
t  vront  toujours  être  accessibles  pour  les 
a  employés,  pendant  qu'on  y  travaillera,  et 
••  il  devra  s'y  trouver  quelqu'un  de  la  part 
ii  des  intéressés  à  même  de  donner  les  indi- 
•  cations  lors  de  la  visite  (^),  » 

Les  fabriques  devront  être  accessibles  pen- 
dant qu'on  y  travaillera  :  expressions  plus 
énergiques  dans  le  texte  hollandais,  et  dont 
nous  venons  de  voir  la  portée,  par  l'explica- 
tion puisée  dans  l'exposé  jdes  motifs,  dans  le 
mémoire  explicatif. 

Nous  savons  maintenant  ce  qu'a  voulu  le 
législateur  et  pourquoi  il  Ta  ainsi  voulu. 

Supposons  pour  un  instant  qu*il  ne  s'a- 
gisse pas  d'une  condition  matérielle  que  doi- 
vent réunir  les  locaux  pendant  la  durée  des 
travaux,  il  n'y  avait  alors  aucune  nécessité 
pour  insérer  dans  la  loi  le  texte  spécial  de 
rarlicle  199,  texte  autrement  conçu  que  les 
articles  qui  le  précèdent. 

11  suffisait  de  dire,  à  l'article  196,  gue  les 
usines  étaient  assujetties  à  la  visite  ^  soit 
avant,  soit  pendant,  soit  après  les  travaux  ; 
le  jour,  par  les  employés;  la  nuit,  par  les 
employés  avec  l'assistance  d'un  fonctionnaire 
public. 

Loin  de  là.  on  a  soin  de  rédiger  tout  autre- 
ment une  disposition  qui  se  rapporte  à  la 


(«)  Loi  du  15  sept.  1816.  art.  50  et  51 . 

(*)  Texte  hollandsiis  :  «  Gedti rende  den  tyd  dat 
•  in  de  fabryken,  traFyken  of  werkplaatsen  gc- 
«  werki  wordt,  zal  de  toegang  lot  de  zcl^e  voor 
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condition  spéciale  des  usines,  pendant  qu'on 
y  travaille,  et  cela  dans  le  but  d'assurer  l'in- 
spection ,  la  surveillance  des  employés.  Il 
faut  bien  qu'on  ait  eu  un  but  déterminé, 
pour  en  agir  ainsi  ;  il  faut  bien  qu'on  ail  en- 
tendu prescrire  à  l'article  199  quelque  chose 
de  plus,  quelque  chose  de  spécial. 

Le  but  de  la  loi  une  fois  connu ,  tout  se 
lie  dans  ce  mode  d'interprétation ,  tout  se 
prêle  on  concours  raisonné. 

L'article  32 f  vient  enfin  confirmer  cette 
manière  d'entendre  la  loi. 

Si  les  usines  ne  sont  pas  ouvertes,  si  les 
employés  ne  peuvent  pas  y  pénétrer  i  i'im- 
pruviste,  il  est  évident  que  dans  le  système 
de  la  loi  il  y  a  là  un  obstacle ,  un  empêche- 
ment à  ce  qu'ils  puissent  remplir  leurs  fonc- 
tions comme  la  loi  veut  qu'il  les  remplissent. 

Eh  bien,  c'est  en  qualifiant  cette  contra- 
vention d'empêchement  j  sans  autrement  la 
préciser,  que  l'article  524  vient  réprimer  le 
fait  d'avoir  fermé  la  porte  de  l'usine  pendant 
les  travaux. 

Nous  pouvons  nous  en  convaincre  par  la 
lecture  de  cette  disposition  : 

Art.  324  :  «  Le  refus  concernant  la  visite, 
la  vérification  ou  l'exhibition  des  documents, 
ainsi  que  tous  autres  empécbatnents  apportés 
à  l'exécution  des  fonctions  que  les  employés 
exercent  en  vertu  de  la  loi ,  seront,  indépen- 
damment des  peines  prononcées  contre  les 
voies  de  fait  et  les.injures,punisd'uneamende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  Q.  ni  excé- 
der 300  fl.  » 

Deux  catégories  de  faits  sont  là  prévues  : 

Les  faits  qui  dépendent  de  l'intervention 
personnelle  de  l'usinier  ou  de  ses  représen- 
tants —  il  s'agit  alors  du  refUs  concemani  la 
visite,  la  vérification  ou  Vexhihition  des  do- 
cuments;— les  faits  d'où  résulte  un  empêche* 
mentk  l'action  des  employés,  et  cela  indé- 
pendamment de  toute  action  personnelle  de 
l'usinier  ou  du  fabricant j  ces  faits  sont 
compris  dans  cette  partie  de  l'article  ou  il  est 
question  de  tous  autres  empêchements  appor^ 
tés  à  l'exécution  des  fonctions  des  employés. 

Il  s'agit  là  d'obstacles  matériels  que  Ton 
peut  rencontrer  soit  à  la  porte  de  l'usine, 
parce  qu'elle  h'est  pas  ouverte  pendant  les 
travaux ,  soit  dans  rinlérieor  même  de  l'u- 
sine, en  supposant  certaines  dispositions  des 


«  de  amblenaren  onhelemmerd  moeten  wezen,  en 
«  er  iemand  van  wegc  de  belaoghebbenden  in 
«  moeten  zyn,  in  staat  om  de  noodige  aanwy- 
«  ziag  by  de  visitatie  tedocn.  « 
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lieax  qui  rendent  impossible  ou  fort  difficile 
rinvesUgalion  des  employés. 

L'art.  594,  dans  une  de  ses  parties,  devient, 
comme  on  le  voit,  la  sanction  de  riojonction 
déposée  dans  Tart.  199. 

Sans  doute,  cette  dernière  disposition  pa- 
rait sévère;  aussi,  qu*est  il  arrivé?  c*est  que 
dans  la  législation  spéciale,  toutes  les  (bis 
qu*on  a  pu  sans  danger  se  départir  de  cette 
rigueur,  on  Ta  fait  (>),  et,  d*autreparl,  on  a 
maintenu  Texigence  de  la  loi  dans  tous  les 
cas  on  une  plus  grande  tolérance  devenait 
dangereuse  {^), 

Les  modiûcations  que  Ton  peut  signaler,  a 
l'égard  des  lois  sur  les  distilleries  notamment, 
sont  des  dérogations  an  principe ,  mais  sont 
loin  d'en  être  l'application  légale  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'on  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  semer 
des  doutes  sur  la  portée  d'un  texte  éclairci 
par  les  explications  les  plus  authentiques, 
puisqu'elles  émanent  du  législateur  même. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la 
violation  des  art.  199  et  5S4  de  la  loi  géné- 
rale du  S6aoùl18â!2; 

Attendu  que  i*art.  199  de  ladite  loi  géné- 
rale statue  en  termes  formels  que  les  fabri- 
ques, usines  et  bâtiments  devront  toujours 
être  accessibles  pour  les  emploxéSy  pendant 
qu'on  y  travaillera ,  ou  comme  s'exprime  le 
texte  hollandais,  également  officiel  :  Zal  de 
toegang  toi  de  zelve  voor  de  atnbtenaren  on- 
belemmerd  moelen  wezen,  c'est-a  dire  l'accès 
devra  en  être  pour  les  employés,  libre,  franc, 
dégagé  d'empêchement  ou  d'entrave,  expres- 
sion qui,  dans  son  sens  naturel,  exclut  l'idée 
d'une  porte  fermée  à  l'intérieur,  puisque 
cette  porte  ne  peut  s'ouvrir  que  par  le  fait 
ou  l'assentiment  du  contribuable  ; 

Que  cette  interprétation  se  confirme,  et 
par  la  législation  antérieure  sur  la  matière  et 
par  l'art.  524  de  la  même  loi  générale,  et  par 
le  sens  que  le  législateur  lui-même  a  claire- 
ment indiqué  ; 

Qn*en  effet  1*Ia  loi  générale  sur  le  recou- 
vrement des  impositions  indirectes,  du  1 5  sep- 
tembre 1816,  après  avoir,  en  son  article  18, 
ordonné  aux  contribuables,  brasseurs,  dis- 
tillateurs, etc.,  dt  permettre  l'entrée  aux  em- 
ployés à  ce  commis ,  sur  le  pied  statué  au 
chapitre  des  Visites  (art.  50  et  suivants),  et 


{})  Loi  du  37  juin  1843  sur  Ie<  dictilleries,  ar- 
ticle 33  ;  loi  du  18  juill.  1833,  an.  40,  $  10. 
n  Arrélé  roynr  du  28  juillet  1853,  art.  45, 


avoir  déclaré  punissable  comme  résistance 
tout  retard  A  cet  égard ,  ajoute  en  son  arti- 
cle 19  :  «  Afin  d'assurer  d'autant  plus  el 
d'une  manière  gui  réponde  toujours  au  but 
l'entrée  des  fabriques  et  ateliers  aux  em- 
ployés à  ce  commis,  les  fabriques,  ateliers 
et  autres  bâtiments  ou  enclos  servant  à  bras- 
ser, distiller,  bouillir  ou  à  confectionner 
quelques  denrées  dont  les  droits  sont  percep- 
tibles à  la  source ,  devront  être  accessibles  à 
la  surveillance ,  durant  tout  le  temps  qu'on 
y  travaillera;  »  or,  celte  dernière  disposi- 
tion .  qui  correspond  à  l'article  199  cité  ci- 
dessus,  serait  complètement  inutile  et  sans 
objet  si  par  le  mot  accessibles  il  ne  fallait  en- 
tendre rien  de  plus  que  le  droit  pour  les  em- 
ployés d'obtenir  l'entrée  sans  retard  ,  après 
avoir  sonné  ou  frappé  à  la  porte ,  droit  qui 
leur  était  déjà  garanti  par  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  18; 

Que  2«  l'article  524  de  la  loi  du  â2  août 
I82si,  qui  correspond  à  l'art.  70  de  la  loi  du 
15  septembre  1816,  sous  la  rubrique  :  Troi- 
sième degré  du  délit  de  résistance,  consislanl 
à  ralentir,  retarder  ou  éluder  les  opérations 
des  employés,  punit  non-seulement  les  refus 
concernant  la  visite,  etc.^  mais  encore  en  gé- 
néral et  sans  aucune  exception,  tous  autres 
empêchements  {Ket  anderzins  verhinderen, 
stoodanige  verdere  hindernissen)^  apportées 
à  l'exécution  des  fonctions  que  les  employés 
exercent  en  vertu  de  la  loi  ; 

Qu'enfin  5«  une  loi  antérieure  de  quelques 
jours  seulement  à  la  loi  générale  du  26  août, 
à  savoir  celle  du  2  août  189i2,  relative  à  l'im- 
pôt sur  l'abatage  du  bétail,  porte  également 
en  son  article  1%  que  pendant  l'abatage  et 
durant  le  dépècement,  tous  les  endroits  oa 
tueries  des  bouchers  et  abatteurs  où  l'on  abat 
ou  dépèce  le  bétail  devront  rester  accessi- 
bles {toegqnkelyk  moeten  blyven)  aux  em- 
ployés de  Fadministration ,  sous  peine  d'une 
amende  de  20  flor.;  or,  le  sens  du  mot  acces- 
sible se  trouve  clairement  indiqué  dans  le 
mémoire  explicatif  ou  exposé  des  motifs  de 
la  loi ,  en  ces  termes  :  «  Afin  de  prévenir  Id 
fraude,  il  est  surtout  très -important  qoc 
tous  les  emplacements  où  l'on  abat  ou  dé- 
pèce le  bétail,  ne  soient  pas  fermés ^  mais 
que  l'entrée  en  soit  toujours  accessible  aui 
employés;  car,  s'il  en  était  autrement,  les 
fraudeurs  trouveraient  aisément  l'occasion . 
par  la  fermeture  de  ces  endroits,  de  retenir 
les  employés  jusqu'à  ce  que  le  bétail ,  qu'ils 

dont  la  rigueur,  à  en  ju^er  par  la  circulaire  dn 
5  oct.  1853,  semble  mitigée  par  la  tolérance  de 
radministratioD. 
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seraieat  occupés  à  abattre  ou  à  dépecer,  fût 
caché«  Pour  ce  motif,  les  disposittooset  Ta- 
mende,  établies  par  ce  paragraphe,  sont  in- 
dispensables.  » 

Qu'en  vain  l'on  objecte  que  Tart.  59,  $  12, 
de  la  loi  du  37  juin  1842,  sur  les  distilleries, 
de  même  que  l'art.  49,  lO*,  de  la  loi  du 
18  juillet  1833,  se  borne  à  considérer  entre 
antres  comme  refus  d'exercice,  le  cas  où  l'on 
n'ouvre  pas  aux  employés ,  après  qu'ils  au- 
ront sonné,  ou,  en  l'absence  d'une  sonnette, 
frappé  à  trois  reprises,  chaque  fois  avec  un 
intervalle  de  trois  minutes  ; 

Que  le  législateur  a  fort  bien  pu  se  relâcher 
de  la  rigueur  du  principe  énoncé  dans  les  ar< 
ticles  199  et  524  de  la  loi  générale,  en  consa- 
crant à  cet  égard  une  disposition  exception- 
nelle pour  certaines  fabrications  où  il  est 
d'avis  que  la  fraude  est  plus  difficile,  et  où, 
par  conséquent,  la  surveillance  peut  être 
moins  sévère  ; 

Mais  que,  dans  Tabsence  de  semblable  dis- 
position exceptionnelle,  il  faut  s'en  tenir  â 
la  règle  inscrite  dans  la  loi  générale  ; 

Qu'ainsi  Tarrété  royal  du  28  juillet  1852, 
concernant  les  fabriques  de  sucre  de  bette- 
rave, arrêté  qui  a  pour  but  de  coordonner  les 
dispositions  relatives  à  la  surveillance,  rap- 
pelle, en  son  article  45,  que  «  pendant  que 
les  fabriques  de  sucre  de  betterave  sont  en 
activité ,  l'entrée  principale ,  donnant  sur  la 
voie  publique,  et  celle  qui  communique  di- 
rectement à  la  partie  de  ces  établissements 
où  se  trouve  l'atelier  d'extraction ,  doivent 
rester  ouvertes  et  accessibles  aux  employés;  » 
et  cependant  l'article  2  du  même  arrêté  oblige 
le  fabricant  à  placer  une  sonnette  à  l'entrée 
principale  de  son  établissement  ; 

£t  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  que  les  employés,  lors  de  leur  visite,  ont 
trouvé  la  porte  de  l'usine  close,  et  qu'en  re^ 
muant  le  loquet  ils  ont  senti  qu'elle  était  fer- 
mée à  l'intérieur  ; 

Qu'en  refusant  d'appliquer  à  ces  faits  la 
disposition  des  articles  199  et  324  de  la  loi 
générale,  par  la  raison  que  les  employés  n'a- 
vaieiit  fait  aucun  devoir  pour  annoncer  leur 
présence  à  la  porte  et  pour  avoir  accès  à 
l'usine,  soit  en  faisant  un  appel  aux  personnes 
à  l'intérieur  pour  se  faire  ouvrir,  soit  en  son- 


(')  yoy.  sar  cetie  qo«»iioD  Br.,  cast.,  15  jiiill. 
1846  {PtuMc,  1840,  p.  384):  26  mars  1»45  {Pas,, 
1846,  p.  14);  Paris,  cass.,  15  sept.  1836;  34  nov. 
.809;  3  sept.  1812. 

(*)  Le  dernier  état  de  la  jurispradeoce  fran- 
çaiae  est  oonforme  à  cetie  décision.  Yoy.  le  la* 
bleao  de  cette  jurisprudeoce  dans  les  codes  amio* 


nant  ou  frappant  à  la  porte,  la  cour  d'appel 
de  Gand  a  subordonné  l'application  de  la  loi 
générale  à  une  condition  que  cette  loi  n'a  pas 
requise,  et  a  ainsi  violé  les  susdits  art.  190 
et  324  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  2*  cham- 
bre, le  3  août  1833,  condamne  le  défendeur 
Heyndrickx-Percy  aux  frais  de  cet  arrêt  et  à 
ceux  de  l'instance  en  cassation  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  ladite  cour ,  et  que  mention  en  soit 
faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

Du  19  fév.  1833.  —  2«  chambre.  —  Fréw. 
M.  Van  Meenen.  -—  Rapp,  M.  Colinex.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  PI.  MM.  Mautûich  et  Leloir 
§  M.  De  Paepe,  du  barreau  de  Gand. 

!•  SUBORNATION  DE  TÉMOINS.  -  Coi- 

puGiTi.  —  Biponsis  du  jcht. 
2«  ACTE  D'ACCUSATION.  -  Aheèt  db  eui- 

voi.  —  SiGifiFiCATioff.  —  Acte  o'huissibe 

IlfCOMPLBT.  —  SlftRATVRB. 

3"  HUISSIER.  —  RESPORSABiLiTi.  —  Fautb 
geavs. 

1*  £a  tubomatfon  de  iémoinê  peut  être  per- 
pétrée pard^autres  Moyens  que  ceux  énu- 
mérés  à  l'art,  60  du  code  pénal,  relatif  à  la 
complicité {}).  (Code  pénal,  art.  365.) 

!2o  La  signification  de  t'arrêt  de  renvoi  et  de 
Pacte  d'accusation,  qui  constitue  une  for^ 
matité  suhstantietle,ne  peut  être  éialUie  que 
par  un  acte  d'huissier.  Elle  n'esi  pas  attes- 
tée par  un  acte  non  revêtu  de  la  siff nature 
de  cet  offlcier  ministériel  (*).(€.  d'instnict. 
erim,,  art.  24^.> 

3*>  Cette  négligence  de  la  part  de  l'huissier  est 
une  faute  trés^rave  à  laquelle  ilxu  lieu 
d'appliquer  la  responsabilité  prévue  par 
Part,  415,  Cod.  dHnstr.  crim, 

(CH.  WINTHBYN.) 

Charles  Wintbeyn  a  été  renvoyé  aux 
assises  de  la  Flandre  occidentale  comme  ac- 


tes par  Gilbert,  art.  342,  no«  1-9,  et  Tarrèt  du 
9  août  lft49,  Daljos  pér,,  1849,5*  part.,  p.  950. 
La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  résolu  virtuel- 
lement la  question  dans  le  même  arrêt.  Voy. 
cass.,  36  avril  1841  {Pas.,  1841.  p.  330);  33  août 
1835  (i'M.,  a  ta  date);  15janv.  1844  (Pm.,  1844, 
p.  300);  3  août  1846  {Poste,,  1846,  p.  368). 
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cusé  d'avoir,  par  offre  d'argent,  récom- 
pease  ou  promesses,  suborné  les  témoins 
Clément  Scbarlacken  et  Sophie  Glorie  qui 
ont,  à  Taudience  du  tribunal  correctionnel 
de  Furnes ,  le  f  "  juin  1854 ,  déposé  fausse- 
ment en  faveur  de  Jacques  Soete,  prévenu 
de  vol. 

L'art.  242  du  code  d*instruction  crimi- 
nelle porte  : 

«  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation 
K  seront  signifiés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera 
n  laissé  copie  du  tout.  » 

11  ne  constait  pas  au  procès  que  cette  si- 
gnification eût  eu  lieu.  Il  existait  bien,  à  la 
suite  de  l'arrêt  de  renvoi ,  un  projet  ou  une 
formule  d'exploit  de  Benoit  Pierret,  huissier 
audiencier  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Furnes,  qui  relate  avoir,  le  14  oc- 
tobre 1854,  signifié  à  l'accusé  en  personne 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  et  lui 
avoir  laissé  copie  de  l'un  et  de  l'autre;  mais 
cet  exploit,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom,  ne 
portait  aucune  signature. 

Cette  omission  a  donné  lieu  à  une  corres- 
pondance entre  le  procureur  général  près  la 
cour  de  Gand  et  le  procureur  du  roi  à  Fur- 
nes. II  en  résulte  que  l'huissier  a  effective- 
ment négligé  de  signer  l'exploit.  Pour  établir 
que  l'accusé  n'a  éprouvé  de  ce  chef  aucun 
préjudice,  le  procureur  du  roi  a  produit  un 
certificat  joint  au  dossier,  par  lequel  le  gar- 
dien en  chef  de  la  maison  d'arrêt  à  Furnes 
atteste  que  la  notification  des  deux  actes  et 
la  remise  des  deux  copies  ont  été  faites  à  l'ac- 
cusé. 

Ce  dernier  a  été  interrogé  le  20  novembre 
par  le  président  du  tribunal  de  Bruges  .  fai- 
sant, en  l'absence  du  titulaire,  les  fonctions 
de  président  de  la  cour  d'assises. 

Ce  magistrat  lui  a  rappelé  les  faits  que  lui 
imputait  le  résumé  de  l'acte  d'accusation 
dont  la  signification,  dit-il,  lui  avait  été  faite 
par  exploit  du  14  octobre  dernier,  et  dont  il 
lui  a  donné  lecture. 

L'accusé  a  comparu  devant  la  cour  d'as- 
sises le  19  décembre. 

Quatre  questions  ont  été  soumises  au  jury. 

Répondant  à  la  première ,  il  déclare  l'ac- 
cusé coupable  de  subornation  de  témoins^ 
pour  avoir  excité  à  un  faux  témoignage 
donné  te  ^^^Juin  1854,  à  l'audience  du  tri- 
bunal  correctionnel  à  Fui*neSy  en  faveur  de 
Jacques  Soete. 

Il  répond  négativement  aux  trois  autres 
qui  consistaient  à  savoir  si,  pour  obtenir  ce 
faux  témoignage,  Taccusé  avait  fait  des  dons 


ou  promesses,  employé  des  machinations 
ou  artifices  coupables  on  donné  des  instruc- 
tions. 

Par  arrêt  du  20  décembre  1854,  la  coar 
d'assises  a  condamné  l'accusé  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  à  une  heure  d'exposition 
publique  et  aux  frais. 

Wintheyn  proposait  à  l'appui  de  son  poar 
voi  un  moyen  de  cassation  pris  de  la  fausse 
application  de  l'art.  365  du  code  pénal  et  de 
la  violation  de  l'art.  564  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Voici  son  raisonnement  ré- 
duit à  sa  plus  simple  expression  : 

La  subornation  de  témoins  n'est  pas  un 
crime  principal  :  c'est  un  acte  de  complicité 
du  faux  témoignage.  Or ,  des  réponses  du 
jury  il  résulte  qu'il  n'existe  aucun  des  élé- 
ments que  l'art.  59  du  code  pénal  désigne 
comme  constitutifs  de  la  complicité. 

Si  l'art.  565  déroge  aux  règles  en  matière 
de  complicité,  c'est  seulement  en  ce  qu'il 
prononce  contre  le  suborneur  ou  complice 
une  peine  plus  grave  que  contre  Fauteur  du 
faux  témoignage.  Le  fait  constaté  par  la  dé- 
claration du  jury  n'était  donc  pas  punissa- 
ble, et  l'accusé  devait  être  absous  conforme 
ment  à  l'art.  364  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

arrIt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  demandeur  et  pris  de  la  fausse 
application  de  l'art.  365  du  code  pénal  aide 
la  violation  de  l'art.  564  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  la  subornation  de 
témoins  n'étant  qu'une  complicité  du  crime 
de  faux  témoignage,  et  le  jury  ayant  répondu 
négativement  aux  questions  relatives  aux  cir- 
constances qui  constituent  la  complicité,  l'ac- 
cusé n'était  passible  d'aucune  peine  et  devait 
être  absous  ; 

Considérant  qu'il  y  a  crime  de  suborna- 
lion  de  témoins,  punissable  aux  termes  de 
l'art.  365  du  code  pénal,  lorsque  le  faux  té- 
moignage qui  en  a  été  l'objet  a  eu  réellement 
lieu  ; 

Que  cette  dernière  circonstance  est  consta- 
tée expressément  au  procès,  comme  élé- 
ment de  la  culpabilité  du  demandeur  par  la 
réponse  du  jury  à  la  septième  question; 

Considérant  que  la  subornation  d'un  té- 
moin, qui  consiste  à  obtenir  de  lui  qu'il  dé- 
pose faussement,  peut  être  perpétrée  non- 
seulement  par  l'un  des  moyens  dont  l'emploi, 
suivant  l'art.  60  du  code  pénal,  constitue  li 
complicité,  mais  aussi  de  toute  autre  ma- 
nière, et  que  l'art.  365  précité  ne  s'arrête 
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nullemeDt  au  genre  de  séduclîon  que  le  su- 
borneur a  mis  en  œuvre  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  dans  Tes- 
pèce,  le  jury  a  pu  légalement  déclarer  le 
demandeur  coupable  de  subornation  de  té- 
moins, quoiqu'il  ait  écarté,  par  des  réponses 
négatives,  certains  modes  de  subornation 
qui  faisaient  Tobjet  des  8«,  9"  et  10«  ques- 
tions ;  qu'en  conséquence  Tarrét  attaqué,  en 
fondant  sur  celle  déclaration  la  condamna- 
tion qu'il  a  prononcée,  s'est  conformé  à  la 
loi,  et  que  le  moyen  proposé  par  le  deman- 
deur doit  élre  repoussé  ; 

Mais  considérant  que  l'article  242  du  code 
d'instruction  criminelle  ordonne  que  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  soient  signi- 
fiés à  l'accusé  et  qu'il  lui  soit  laissé  copie  du 
tout; 

Que  ces  deux  actes  forment  la  base,  déter- 
minent et  circonscrivent  l'objet  de  la  pour- 
suite intentée  contre  l'accusé  ;  que  la  con- 
naissance de  leur  contenu  est  indispensable 
à  sa  défense  ;  que  la  formalité  prescrite  par 
ledit  article  est  donc  substantielle,  et  que  son 
omission  emporte  nullité  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  tenir  pour  ob- 
servées que  les  formalités  dont  l'accomplisse- 
ment est  légalement  établi;  qu'en  ordon- 
nant une  signiGcation,  l'art.  242  eiige  néces- 
sairement le  ministère  d'un  huissier,  et  que, 
dans  l'espèce,  la  pièce  en  date  du  14  octobre 
1854,  produite  comme  exploit  de  significa- 
tion ,  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  de 
l'huissier  Benoit  Pierret,  qui  y  est  dénommé 
comme  instrumentant;  que,  de  ce  chef,  la 
procédure  doit  être  annulée; 

Considérant  que  cette  négligence  de  l'huis- 
sier susnommé  constitue  une  faute  très-grave 
à  laquelle  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  responsa- 
bilité prévue  par  l'art.  41 S  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  procé- 
dure qui  a  eu  lieu  devant  la  cour  d'assises  de 
la  Flandre  occidentale  et  l'arrêt  de  condam- 
nation prononcé  contre  le  demandeur  Win- 
tbeyn,  le  20  décembre  1854  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres 
de  ladite  cour,  et  que  mention  en  soit  faite 
en  marge  de  la  condamnation  annulée;  ren- 
voie le  demandeur  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Flandre  orientale  pour  y  être  soumis 
à  un  nouveau  jugement  ;  condamne  Benoit 
Pierret,  huissier  audiencler  au  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Furnes,  aux  frais 
de  la  procédure  à  recommencer. 

Du  12  février  185».  —  2«  ch.  -  Prés. 
M.  Van  Meenen«  —  Rapp,  M.  Defacqz.  — 


Concl.  conf,  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général. 


!•  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  -  Ci- 
TATioif. —  Faits.  —  Modification.  —  Qua- 
lification NOCVBLLB. 

2o  DISPOSITIF  DES  JUGEMENTS.  —  Dé- 
claration DI  CULPABILITÉ.  —  MOTIFS. 

3»  ABUS  DE  CONFIANCE.  —   Détoubnb- 

MBRTS.  --  PbÉJUDICB.  —  CaBACTÈBE. 

un  appartient  au  juge  d'apprécier  le  fait 
qui  lui  est  déféré  sous  toutes  ses  faces  et  d'x 
appliquer  la  qualification  légale,  encore 
bien  que  dans  la  citation  donnée  au  pré- 
venu ce  fait  aurait  été  autrement  qualifié. 
Il  ny  o  por  là  aucune  violation  des  arti- 
cles 130, 18â  et  190  du  code  d'instruction 
criminelle  (*). 

2o  Le  dispositif  d'un  Jugement  correctionnel 
comprend  la  déclaration  de  culpabilité  et  la 
peine;  la  décision  sur  la  culpabilité,  pourvu 
qu'elle  soit  positive,  peut  se  trouver  dans 
les  motifs  (*).  (Code  d'instr.  crim.,  art.  195; 
G.  du  3  brum.  an  iv,  art.  188.) 

3o  Le  délit  d'abus  de  confiance  peut  exister 
sans  que  les  objets  confiés  aient  été  détour- 
né» ou  dissipés  au  préjudice  de  celui-là 
même  qui  les  a  confiés,  (G.  péo.,  art.  408.) 

(fbangkbn,  demandeur.) 

François  Francken  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion ,  le*  26  décembre  1854,  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d*appel  de  Rruxclles,  chambre  des 
appels  en  matière  correctionnelle,  du  22  du 
même  mois  ,  qui  le  condamne  à  quatre  an- 
nées d'emprisonnement ,  200  fr.  d'amende, 
cinq  ans  de  surveillance ,  pour  abus  de  con- 
Gance. 

Une  double  instruction  a  eu  lieu  dans  le 
courant  de  1854,  à  charge  de  Francken  : 

1«  A  Bruxelles,  du  chef  d'abus  de  con- 
fiance par  détournement  d'une  certaine  quan* 
lité  de  sucre  au  préjudice  de  Vandendaele, 
Crim  mers  et  autres,  dans  le  courant  de  1853  ; 

2®  A  Anvers  (  où  Francken  était  détenu 


(*)  Dalioz,  Nouv.  Rép,j  v©  Instr,  crim,,  no 861, 
uhi  Montpellier,  3  juill.  1848;  cas*.,  19  mars 
1813;  3  juill.  1847;  14  sept.  1849;  la  Haye.  4 
mars  1829  {Pasic,  à  sa  date);  Br.,  2  sept.  1822 
{Pasic.,hss  date). 

(S)  Voy.  Br.,  cass.,  7  mars  1853  {Pasic,  1853, 
p.  307,  ei  les  inUicaiioDs  sous  cet  arrêt). 
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pour  dettes),  du  chef  d'abas  de  oonGaoce 
envers  an  sieur  Vergaert ,  d'escroquerie  en- 
vers un  sieur  Roovers  et  un  sieur  Dinge- 
mans. 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Bruxelles,  du  âl  juin  1854,  le 
juge  d'instruction  près  de  ce  siège  a  été  dé- 
claré dessaisi ,  et  les  pièces  ont  été  transmi- 
ses à  Anvers. 

Conformément  à  une  ordonnance  ulté- 
rieure de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
d'Anvers,  datée  du  IIS  juillet  1855,  Francken 
a  été  cité,  le  14  du  même  mois,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  ladite  ville,  comme 
prévenu  : 

1<*  D'abiM  de  confiance,  pour  avoir  à 
Bruxelles,  dans  le  courant  de  1855,  dé- 
tourné au  préjudice  des  sieurs  Fandendaele 
et  Crimmers  deux  traites  de  Vimport  de 
2,251  fr-  53  c,  et  2,219 />■.,•  et  d'avoir,  en 
faisant  frauduleusement  usage  de  ces  trai" 
tes,  escroqué  diverses  quantités  de  sucre  au 
préjudice  du  sieur  Thièbaut  ; 

2<»  D'abus  de  confiance,  etc.,  d'escroque- 
rie, etc. 

II  n'était  plus  question  de  cette  préven- 
tion devant  la  cour  de  cassation. 

Le  7  août  suivant,  Francken  a  été  ac- 
quitté. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  Francken 
a  été  assigné,  le  20  novembre  1854,  à  com- 
paraître le  25  du  même  mois  devant  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des  appels 
correctionnels,  comme  prévenu  des  mêmes 
faits. 

Le  22  décembre  1854,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Vu  par  la  cour  Tacte  d'appel  interjeté, 
le  9  août  18o4,  par  M.  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  séant  â 
Anvers,  du  jugement  rendu  le  7  du  même 
mois  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  d'Anvers,  lequel,  jugeant  en 
matière  de  police  correctionnelle ,  acquitle 
François  Francken,  âgé  de  42  ans,  commis- 
sionnaire en  marchandises,  né  à  Holsler 
(Hollande),  demeurante  Bruxelles,  rue  Haute, 
u*  289,  des  chefs  : 

A.  D'abus  de  confiance,  pour  avoir  à 
Bruxelles,  dans  le  courant  de  1853,  détourné 
au  préjudice  des  sieurs  Vandendaele  et  Crim- 
mers deux  traites  de  l'import  de  2,251  fr. 
53  cent.,  et  de  2,219  fr.;  et  d'avoir,  en  fai- 
sant frauduleusement  usage  de  ces  deux  trai- 
tes, e^scroqué  diverses  quantités  de  sucre  au 
préjudice  du  sieur  Thièbaut  ; 

«  B...; 

(I  C...: 


«  Oui,  etc. 

tt  En  ce  qui  touche  les  deux  premiers 
chefs  d'inculpation,  le  détournement  par  abus 
de  confiance  de  deux  traites  et  l'escroque- 
rie de  sucre,  relativement  â  Vandendaele, 
Crimmers  et  Thièbaut  : 

«(  Attendu  que  Finstruction  devant  la  cour 
a  établi  que  les  traites  souscrites  respecti?e- 
ment  par  les  acceptations  de  Vandendaele  et 
Crimmers  an  profit  de  Thièbaut,  pour  ventes 
de  certaines  quantités  de  sucre,  en  1853, 
faites  par  l'entremise  du  prévenu  François 
Francken,  au  nom  de  Thièbaut,  aux  nommés 
Vandendaele  et  Crimmers,  ont  été  remises, 
à  la  vérité,  audit  Thièbaut,  mais  que  la  même 
instruction  a  également  prouvé  que  François 
Francken  a  frauduleusement  détoomé  alors 
au  préjudice  des  propriétaires  ces  quantités 
de  sucre  qui  n'avaient  été  remises  audit 
Francken  par  Thièbaut  (dont  il  était  le  com- 
missionnaire salarié) ,  ou  en  son  nom  et  de 
ses  magasins,  qu'à  titre  de  dép6t  on  comme 
objet  ainsi  confié  pour  les  livrer  respective- 
ment auxdits  acheteurs  Vandendaele  et  Crim- 
mers ,  souscripteurs  des  traites,  et  partant 
pour  un  usage  et  un  emploi  déterminé  ;  que 
ce  détournement  de  marchandises  est  d'au- 
tant plus  coupable  de  la  part  de  l'inculpé, 
que  les  traites  causées  à  raison  de  ces  mar- 
chandises, il  les  savait  restées  à  la  dispositioo 
de  Thièbaut,  sans  rien  faire  pour  en  paraly- 
ser les  effets,  et  que  ce  nonobstant  il  n'a  fait 
le  détournement  des  sucres  que  pour  s'en 
approprier  le  produit,  ce  qu'en  effet  il  a  fait, 
comme  cela  résulte  de  toutes  les  circonstan- 
ces de  la  cause  ; 

u  Attendu  que,  d'après  ces  faits  et  condi- 
tions caractéristiques  dans  lesquels  se  résu- 
ment devant  la  cour  les  deux  premiers  chefs 
d'inculpation,  il  résulte  que  tout  au  moins 
François  Francken  a  commis  le  délit  prévu 
par  Tarticle  408  du  code  pénal  ; 

«  Attendu,  quant  aux  autres  chels  de  la 
prévention...; 

«  Attendu  que  François  Francken  est  en 
état  de  récidive,  comme* ayant  été  condamné 
par  arrêt  du  !•'  mai  1839  de  la  cour  d'assi- 
ses de  la  province  d'Anvers,  à  cinq  années 
de  réclusion,  du  chef  de  faux  en  écriture  de 
commerce  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  par  suite 
de  l'appel  du  ministère  public,  maintient 
l'acquittement  à  raison  des  3*,  4*  et  5«  chefs 
de  la  prévention,  et  faisant  pour  le  surplus  ce 
que  le  premier  juge  eût  dû  faire ,  dit  Fran- 
çois Francken  coupable  du  délit  de  détourne- 
ment de  sucre  ci-devant  relaté ,  comme  éla- 
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blî  deTant  la  cour,  et  faisant  en  conséquence 
application  des  articles  408  et  406,  57  ,  KS 
du  code  pénal.  194  dn  code  d'instniction 
criminelle,  et  2  de  la  loi  do  31  décembre 
1836,  las  à  Taudience  par  M.  le  président  et 
conçus  comme  suit...;  condamne  ledit  Fran* 
çois  Francken  à  quatre  années  d'emprison- 
ment  et  par  corps  à  une  amende  de  200  fr. 
et  aux  Trais  du  procès...  » 

Francken  s*est  pourvu ,  le  S6  décembre , 
contre  cet  arrêt. 

Trois  moyens  étaient  proposés. 

Premier  moyen  :  —  Violation  des  articles 
130,  18â  et  190,  code  d'instr.  criminelle, 
en  tant  qu'ils  consacFent  le  droit  et  la  liberté 
de  la  défense. 

La  cour  d*appel  a  décidé  que  Francken  a 
commis  un  abus  de  con6ance  vis-à-vis  de 
Vandendaele  et  Crimmers,  en  détournant, 
non  pas  des  traites,  comme  renoncent  la  ci- 
tation et  Tordonnance  de  renvoi ,  mais  des 
marchandises;  elle  a  ainsi  substitué  une  pré- 
vention nouvelle  à  celles  qui  lui  étaient  sou- 
mises par  Tordonnance  de  renvoi  et  par  la 
citation  ;  Francken  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure de  se  défendre  sur  cette  nouvelle 
prévention,  il  n*a  eu  à  se  préoccuper  que  du 
détournement  des  traites,  qui  seules  for- 
maient le  corps  du  délit,  et  non  pas  du  dé- 
tournement des  sucres.  L'énoociation  des 
faits  dans  Texploil  d*assigiiation  est  requise 
pour  que  le  prévenu  sache  sur  quoi  il  a  à 
préparer  sa  défense;  ces  faits  ne  peuvent 
donc  pas  être  modiGés  devant  le  tribunal, 
autrement  le  droit  de  défense  serait  entravé. 
Le  système  contraire  aurait  en  outre  pour 
conséquence  d'enlever  au  prévenu  le  bénéfice 
des  deux  degrés  de  juridiction  ;  et  ce  principe 
a  été  incontestablement  violé  dans  Fespèce, 
puisqu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  c'est 
l'instruction  faite  devant  la  cour  qui  a  donné 
naissance  au  Tait  nouveau  pour  lequel  Franc- 
ken a  été  condamné. 

Deuxième  mqjren  :  —  Violation  des  arti- 
cles 193  et  211 ,  code  d'instr.  crim.,  en  ce  que 
le  dispositif  de  Tarrét  n'énonce  pas  d'une 
manière  suffisante  les  faits  dont  le  deman- 
deur est  jugé  coupable. 

Le  dispositif  porte  :  La  cour  dii  François 
Francken  coupelle  du  délit  de  détournement 
de  sucre...  Mais  le  délit  de  détournement  de 
sucre  n'existe  pas  dans  la  législation  pénale  ; 
on  n*y  connaît  que' le  délit  d'abus  de  con- 
6ance.  consistant  en  détournement  ou  dis- 
sipation d'objets  avec  les  circonstances  re- 
quises par  l'article  408 ,  code  pénal  ;  or,  ce 
dernier  délit  n'est  pas  énoncé  spécialeroçnt 


dans  le  dispositif  de  l'arrêt.  En  vain  dirait- 
on  qu'il  l'est  dans  les  motifs;  ces  motifs 
n'exemptent  pas  le  juge  d'insérer  dans  son 
dispositif  les  caractères  du  délit  (art.  163, 
code  d'instruction  criminelle).  Au  surplus, 
il  y  a  dans  les  motifs  mêmes  plusieurs  consi- 
dérations qui  doivent  faire  exiger,  dans  l'es- 
pèce, une  sévère  application  de  l'article  193. 
On  trouve  dans  ces  motifs  : 

1»  Que  les  objets  avaient  été  remis  à  Franc- 
ken soit  à  titre  de  dépôt,  soit  pour  un  man- 
dat salarié;  or,  il  est  impossible  que  cette 
alternative  se  produise  simultanément  dans 
une  espèce  ; 

2"  u  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
«  le  demandeur  a  tout  au  moins  commis  le 
41  délit  prévu  par  l'article  408,  code  pénal  ;  » 
donc  fa  cour  fait  allusion  à  un  délit  plus 
grave  que  celui  de  l'article  408,  mais  qui 
pour  elle  n'est  pas  suffisamment  établi; 

3<>  u  Que  le  détournement  de  marchandi- 
((  ses  est  d'autant  plus  coupable  de  la  part 
u  de  l'inculpé  que  les  traites  causées  à  rai- 
((  son  de  ces  marchandises,  il  les  savait  res- 
«  tées  à  la  disposition  de  Thièbaut  sans  rien 
u  faire  pour  en  paralyser  les  effets.  »  Au 
point  de  vue  où  la  cour  se  place,  toute  cul- 
pabilité disparaissait  si  les  traites  étaient 
anéanties.  La  cour  a  donc  commis  une  grande 
erreur  dans  ses  appréciations  en  attachant  à 
un  fait  ou  plutôt  à  une  circonstance  un  de- 
gré plus  grand  de  culpabilité,  alors  que  cette 
circonstance  est  une  condition  sine  quâ  non 
d'une  culpabilité  quelconque.  ^ 

Troisième  moyen  :  —  Fausse  application 
de  l'article  408,  code  pénal.  £our  qu'il  y  ait 
abus  de  confiance,  aux  termes  dudit  article, 
il  faut  nécessairement  que  les  objets  confiés 
à  quelqu'un  aient  été  détournés  ou  dissipés 
au  préjudice  de  celui  qui  les  a  confiés  (qu'il 
soit  propriétaire  ou  détenteur)  ;  car  ce  n'est 
que  vis-à-vis  de  la  personne  de  qui  l^on  tient 
un  mandat  de  confiance  que  l'on  peut  se 
rendre  coupable  d'abus  de  confiance.  Or, 
l'arrêt  constate  que  Francken  avait  reçu  le 
sucre  prétendument  détourné  d'un  sieur 
Thièbaut,  dont  il  était  le  commissionnaire,  et 
qu'après  avoir  reçu  le  sucre ,  il  l'avait  dé- 
tourné au  préjudice  des  sieurs  Vandendaele 
et  Crimmers,  que  la  cour  considère  comme 
propriétaires.  C'est  le  cas  d'invoquer  vis-à- 
vis  des  tiers  la  maxime  :  res  inter  alios. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen , 
tiré  de  la  violation  des  articles  130,  182  et 
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190  da  code  d*io8tniction  criminelJe,  en  tant 
qu*iis  eonsacreat  le  droit  et  la  liberté  de  la 
défense  : 

Attenda  qu*il  n*est  pas  exact  de  prétendre 
que  le  jage  a  statué  sur  un  fait  autre  que 
celui  qui  lui  était  originairement  soumis; 
qu'à  la  vérité  l'arrêt  constate  que  l'abus  de 
confiance  a  consisté  non  pas  dans  le  détour- 
nement des  traites,  ainsi  que  l'énonçaient  la 
citation  et  Tordonnance  de  renvoi,  mais  bien 
dans  le  détournement  des  marchandises  dont 
le  payement  devait  se  faire  au  moyen  des- 
dites traites;  circonstance  qui,  d'après  la  pré- 
vention ,  devait  caractériser  un  second  délit , 
celui  d'escroquerie  au  préjudice  du  sieur 
Thièbaut;  mais  que  ni  les  articles  cités  à 
l'appui  du  premier  moyen ,  ni  aucun  autre 
n'exigent,  pour  qu'il  puisse  intervenir  une 
condamnation,  que  le  fait  incriminé  soit  qua- 
lifié de  la  même  manière  devant  le  juge  saisi 
de  la  prévention  que  dans  l'ordonnance  de 
renvoi;  qu'il  appartient  incontestablement 
au  juge  saisi  d'apprécier  le  fait  qui  lui  est 
déréré,  sous  toutes  ses  faces ,  et  d'y  appli- 
quer, s'il  y  a  lieu ,  la  qualifîcation  légale  et 
la  peine  comminée  par  la  loi ,  suivant  les 
modiGcations  que  ce  fait  aura  subies  dans 
les  débats  ;  qu'il  n'a  pu  être  porté  atteinte  au 
droit  et  à  la  liberté  de  la  défense,  alors  que 
le  prévenu  a  su  par  le  libellé  même  de  la  ci- 
talion  sur  quels  éléments  de  fait  il  avait  à 
préparer  sa  justification  ;  que  le  principe  des 
deux  degrés  de  juridiction  est  resté  égale- 
ment intact ,  puisque  la  cour  d'appel ,  par 
l'arrêt  attaqué,  n'a  fait  que  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  et  par  conséquent  au- 
rait pu  faire  lui-même. 

Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  la  violation 
des  articles  195  et  S11  du  code  d'instruction 
criminelle ,  en  ce  que  le  dispositif  de  l'arrêt 
n'énonce  pas  d'une  manière  suflQsaote  les 
faits  dont  le  demandeur  est  jugé  coupable  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
Francken  coupable  du  délit  de  détournement 
de  sucre  ci-devant  relaté,  comtne  établi  de- 
vant la  cour  y  s'en  réfère  nécessairement  au 
premier  considérant,  par  lequel  il  est  constaté 
que  Francken  a  frauduleusement  détourné, 
alors  au  préjudice  des  propriétaires  y  ces 
quantités  de  sucre  qui  n'avaient  élé  remises 
audit  Francken  par  Thièbaut  [dont  il  était 
le  commissionnaire  salarié),  ou  en  son  nom 
et  de  ses  magasins,  qu'à  titre  de  dépôt  ou 
comme  objet  ainsi  confié  pour  les  livrer  res- 
pectivement auxdits  acheteurs  Vandendaele 
et  Ci'immers  ,  souscripteurs  des  traites^  et 
partant  pour  un  usage  ou  emploi  déterminé, 
qualification  qui  rentre  complètement  dans 


les  termes  de  l'abus  de  confiance,  tel  qu'il  est 
défini  par  l'article  408  du  code  pénal  ;  que 
le  second  moyen  manque  donc  de  base; 

Attendu  au  surplus  que,  d'après  l'art.  195 
du  code  d'inst.  crim.,  comme  d'après  l'arti- 
cle 188  du  code  du  5  brumaire  an  iv,  dont 
il  n'est  que  la  reproduction,  le  dispositif  d'on 
jugement  correctionnel  comprend  deux  cho- 
ses, la  déclaration  de  culpabilité  et  la  peine; 
qu'aucun  texte  de  loi  n'indique  la  place  que 
doit  occuper  dans  le  jugement  la  première 
partie  de  ce  dispositif  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
défendu  de  constater  le  point  de  fait  dans  les 
considérants  ou  motifs ,  pourvu  qu'il  y  ait 
réellement  disposition,  c'est-à-dire,  décision 
positive  à  cet  égard  ; 

Et  attendu  que  semblable  disposition  oa 
décision  se  rencontre  en  toutes  lettres  dans 
les  considérants  de  l'arrêt  attaqué. 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'article  408  du  code  pénal,  en 
ce  que  l'abus  de  confiance  supposerait  né> 
cessai  rement  que  les  objets  confiés  ont  été 
détournés  ou  dissipés  au  préjudice  de  celui 
qui  les  a  confiés,  qu'il  soit  propriétaire  ou 
détenteur  : 

Attendu  que  parmi  les  conditions  requises 
pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  408, 
ne  figure  pas  celle  qu'indique  le  demandeur 
à  savoir,  que  le  préjudice  résultant  du  dé- 
tournement des  objets,  atteigne  directement 
la  personne  qui  les  a  confiés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  ISO  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  12  février  1855.  —  2«  ch.  —  Prés. 
H.  Van  Meenen.  —  Rapp.  M.  Colinez.  — 
Concl.  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  Pi,  M.  Deleener. 


NOTAIRES.  —  Honoraires.  —  Vacations  it 

DILIGENCES.  —  DroIT    o'eXPÉDITION. 

1o  La  remise  allouée  aux  notaires  par  l'arti- 
cle 172  du  décret  du  16  février  1807  a  pour 
objet  de  les  couvrir  de  leurs  honoraires, 
non-seulement  du  chef  de  l'acte  de  vente, 
mais  encore  du  chef  des  vacations  et  dili- 
gences faites  par  eux  à  l'occasion  de  cet 
acte,  (Décret  du  16  février  1807,  art.  172.) 

^<>  L'article  51  de  la  loitlu  25  ventôse  an  xi 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  l'art,  175  du 
décret  du  16  février  1807. 

3o  Outre  la  remise  allouée  aux  notaires  par 
l'art.  17â  du  décret  du  16  février  1807,  Ht 
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peuvent  encore  bb  faire  payer'  un  droit 
fi'espédilion  de  l'acte  en  fier  tu  de  Varii- 
de  174  («). 

(DBMARTIITtLLr  ,  —  C.  SVOLDBBS.) 

Smolders,  défendeur  au  pourvoi,  s'est 
rendu  adjudicataire  d'une  maison  siseàDiest, 
vendue  en  conformité  de  la  loi  du  12  juin 
1816  par  le  ministère  du  notaire  Demarti- 
nelli,  demandeur. 

Le  19  février  1855,  DemartinelH  a  fait 
assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de 
Lonvain  où  il  a  conclu  à  sa  charge  au  paye- 
ment d'une  somme  de  1,251  fr.  28  c,  mon- 
tant d'honoraires  et  déboursés  relatifs  à  cette 
vente. 

Cet  état,  qui  a  été  taxé  par  le  président  du 
tribunal  de  Louvain ,  contenait  des  honorai- 
res pour  des  conférences  avec  les  intéressés, 
pour  l'examen  des  lieux  et  des  titres  de  pro- 
priété, et  généralement  pour  toutes  les  vaca- 
tions et  diligences  faites  pour  préparer  et 
parfaire  la  vente.  11  y  était  en  outre  réclamé 
15  francs  pour  l'expédition  de  l'acte  de  vente, 
et  dans  ces  15  francs  n'étaient  pas  compris  les 
timbres  de  Texpédition,  portés  dans  une  co- 
lonne distincte  et  évalués  à  6  francs. 

Le  défendeur  déclara  être  prêt  à  payer  au 
demandeur  1»  tous  les  déboursés  par  lui  faits 
et  régulièrement  justifiés ,  à  l'exception  des 
timbres  au  répertoire;  2<»  les  intérêts  de  ces 
déboursés  depuis  le  25  juillet  1852;  5«  la  re- 
mise ,  à  titre  d'honoraires,  de  75  centimes 
pour  100  francs  sur  le  principal  de  la  vente  \ 
40  les  émoluments  dus  pour  la  rédaction  de 
l'affiche  et  du  cahier  des  charges  sur  le  pied 
du  tarif,  et  il  a  conclu  à  ce  que  ces  offres 
fussent  déclarées  satisfactoires  et  aux  dépens. 

Rien  n'avait  été  offert  pour  l'expédition  de 
l'acte  de  vente. 

Le  24  novembre  1855,  est  intervenu  le 
jugement  attaqué,  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  que  l'arrêté  du  12  septembre 
1822  exige  impérieusement  pour  les  ventes 
des  biens  des  mineurs  que  les  notaires  se 
conforment  exactement  au  décret  de  1807, 
et  ne  déclarent  aucune  rétribution  ou  rete- 
nue pour  toutes  opérations  auxquelles  il  n'en 
serait  pas  alloué  par  ce  décret;  qu'il  s'agit 
donc  de  rechercher  si  le  tarif,  lequel,  par  son 


(0  Voy.  cour  de  cassation  de  Fraoce.  19  avril 
1826  (Jur.  du  xix«  «.,  1826, 1,,  [597],  449);  12  fé- 
vrier 1838  (16.,  18S8,  1,115);  î"  déc.  1841 
(16.,  1844,  1,  [149].  251);  25  avril  1845  (lA., 
1845,  1,  [540],  221)  ;  15  mars  1847  {ib,,  1847,  1, 
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article  172,  octroie  pour  ces  sortes  de  ventes 
les  remises  accordées  aux  avoués,  alloue  aux 
notaires  quelque  chose  en  plus  ; 

«  Attendu  que  pour  établir  l'affirmative, 
le  demandeur  invoque  l'article  suivant  (175  ) 
qui  porte  :  «  Tous  les  autres  acles  du  mfnis- 
<(  tère  des  notaires  seront  taxés  par  le  pré- 
«  sident  du  tribunal  de  première  instance;  » 

X  Attendu  qu'il  importe,  à  cet  égard,  de 
prendre  en  considération  que  le  tarif  dislin- 
gue deux  sortes  d'actes  en  ce  qui  concerne 
les  émoluments  des  notaires,  les  uns  déter- 
minés et  fixés  par  le  législateur,  les  autres 
laissés  à  l'appréciation  du  juge  ; 

«  Que  dans  son  chap.  VIII,  intitulé  des  No- 
taires, c'est-à-dire  depuis  l'art.  168  jusques  et 
y  compris  l'art.  172,  le  tarif  énumère  et  dé- 
nomme tous  les  actes  dont  il  fixe,  lui-même 
la  taxe,  et  que,  par  son  article  suivant  (175), 
il  statue  que  tous  les  autres  actes  seront 
taxés  par  le  juge  ; 

«  Qu'ainsi,  comme  la  loi  établit  deux  caté- 
gories distinctes  d'émoluments  pour  deux 
sortes  différentes  d'actes,  l'on  ne  peut,  sans 
sortir  de  l'économie  et  de  l'esprit  du  tarif, 
confondre  ces  rétributions  spéciales,  pas  plus 
Qu'on  ne  peut  les  cumuler  sans  faire  un 
double  emploi  ;  d'où  la  conséquence  que 
Tari.  172,  ayant  déterminé  les  droits  des  no- 
taires pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs , 
ils  ne  peuvent  requérir  taxe  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 175  pour  aucunes  diligences  qui  tien- 
nent à  la  vente;  qu'interpréter  autrement 
l'art.  173,  ce  serait  même  lui  faire  détruire 
ce  qui  est  statué  par  l'art,  précédent  172  ; 

u  Que  ce  principe  posé,  il  en  découle  évi- 
demment que,  lorsque  l'art.  172  ajoute  m 
fine  que  les  notaires  ne  peuvent  rjen  exiger 
pour  les  procès-verbaux  de  publication  et 
d'adjudication,  il  n'a  pas  entendu,  par  cette 
énonciation,  que  d'autres  diligences  pour- 
raient être  déclarées  ; 

<i  Attendu  qu'il  suit  encore  de  ce  qui  pré- 
cède que,  lorsque  l'art.  5  de  l'arrêté  de  1822 
renvoie  au  juge,  conformément  à  l'art.  175, 
pour  le  prix  des  actes  du  ministère  des  no- 
taires, cet  article  n'a  pas  entendu  y  com- 
prendre les  diligences  qui  ont  trait  h  l'acte 
de  vente  ; 

«(  Que,  d^ailleurs,  la  contexture  de  cette 
disposition,  même  le  texte  hollandais  invo- 


[366], 228);  14  mars  1853  (ib,,  1853,  1,  [168],' 
251)  ;  RuUgeers,  Manuel  de  droit  nolar.,  t.  1, 
no.  149,  277,278,  280,  281,  298,  299  et  300; 
Dallez,  Jur,  du  xix*  s,,  v^  Notar.j  seei.  5,  n»  6. 
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que  par  le  demandeur ,  est  loin  d'indiquer 
qu'il  s'y  agil  des  éraolumenls  promérités 
pour  la  vente;  qu'en  effet,  l'article  est  ainsi 
conçu  :  u  De  dekiaratien  dcr  nolarissen  we- 
«  gens  h  un  salaris  voor  de  werkzaamheden 
«  die  zy  in  de  voorschreve  boedels  zullen 
«  hebben  vcrrigt,  zullen  o?ereenkomstig  het 
u  artikel  173...  worden  getaxecrt  »  ;  dont  la 
traduction  littérale  est  :  Les  déclarations  des 
notaires  louchant  leur  salaire  pour  les  dili- 
gences {icerkzaamhe4!en) qu1ls  auraient  faites 
dans  les  masses  ou  successions  (boedels)  pré- 
mentionnées, seront  taxées  conformément  à 
l'art.  175; 

«  Qu'ainsi .  quand  on  considère  que  l'in- 
terprétation donnée  à  ce  texte  par  le  deman- 
deur tend  à  dénaturer  l'esprit  du  tarif  et  à 
en  détruire  l'harmonie.  Ton  demeure  con- 
vaincu que  dans  les  diligences  pour  les  masses 
ou  successions  dont  s'agit,  l'auteur  de  l'ar- 
rêté de  1822  n'a  pas  voulu  comprendre  celles 
qui  ont  trait  à  la  vente,  et  cela  d'autant  plus 
que  cet  arrêté  a  pour  objet  autant  le  partage 
que  l'acte  de  vente; 

«  Attendu  que  Ton  peut,  d'ailleurs,  encore 
se  persuader  de  l'inapplicabilité  de  l'art.  17? 
aux  ventes  de  biens  de  mineurs,  lorsque 
l'on  considère  que  l'art.  172  taxe  lui-même 
les  émoluments  de  ces  actes  qui  forment  des 
ventes  judiciaires,  tandis  que  l'art.  175  ren- 
voie les  autres  actes  des  notaires  à  la  taxe  du 
juge; 

<(  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  offres  du  défendeur  sont  satîsfacloires 
même  quant  aux  intérêts,  seuls,  des  débour- 
sés, les  notaires  n'ayant  pas  droit  aux  intérêts 
de  leurs  honoraires  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  H.  Dehon- 
Iheim,  substitut  du  procureur  du  roi,  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  dit  pour  droit 
que  le  défendeur  aura  à  réaliser  ses  offres;  dé- 
clare le  demandeur  non  fondé  dans  le  surplus 
de  ses  prétentions,  le  condamne  aux  dépens.» 

Demartinelli  s'est  pourvu  en  cassation.  Il 
présentait  un  seul  moyen  à  l'appui  de  son 
recours  : 

Fausse  application  et  violation  des  art.  172, 
175  et  174  du  Urif  décrété  le  16  février  1807, 
des  art.  1  et  S  de  l'arrêté  royal  du  12  sep- 
tembre 1822  et  de  l'art,  ttl  de  la  loi  du 
21$  ventôse  an  xi. 

Lorsqu'une  vente  d'immeubles  se  poursuit 
judiciairement,  disait-il,  la  loi  accorde  aux 
avoués  la  remise  de  3/4  pour  cent  sur  le  prix 
des  biens  vendus,  indépendamment  des  émo- 
luments qu'ils  peuvent  réclamer  pour  d'au- 
tres actes  ou  diligences  de  leur  ministère 
(art.  113  du  tarir  de  1807). 


L'art.  172  de  ce  tarif,  en  allouant  aux  no- 
taires la  remise  des  5/4  qu'il  accorde  aux 
avoués,  n'a  point  imposé  aux  uns  ce  qu'il 
n'admet  pas  pour  les  autres  ;  il  n'a  point  dit 
que,  moyennant  cette  remise,  ils  ne  pour- 
ront rien  exiger  de  plus  pour  leurs  travaux 
relatifs  à  la  vente  ;  il  se  borne  à  dire  qu'au 
moyen  de  cette  remise,  les  notaires  ne  pour- 
ront rien  exiger  pour  les  minutes  de  leurs 
procès-verbaux  de  publication  et  d^adjudi- 
cation. 

Les  minutes  sont  les  seuls  actes  que  couvre 
la  remise  fixée;  les  seuls  pour  lesquels  elle 
défend  de*  réclamer  au  delà  de  l'indemnité 
accordée. 

Le  jugement  attaqué,  en  étendant  celle 
restriction  au  delà  de  ses  termes ,  viole  ledit 
art.  172  en  même  temps  qu'il  impose  arbi- 
trairement aux  notaires  l'obligation  inique 
d'un  travail  gratuit. 

fout  ce  que  le  notaire  instrumentant  fait 
en  dehors  des  restrictions  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 172  n'était  pas  rétribué  par  la  remise 
des  trois  quarts;  ses  diligences,  son  travail 
et  ses  actes  ultérieurs  n'étant  point  tarifés 
par  la  loi ,  devaient  être  taxés  par  le  prési- 
dent d'après  l'art.  175  du  tarif.  I>a  taxe  en  a 
été  faite  conformément  à  cet  article ,  et  en 
repoussant  cette  taxe,  le  jugement  attaqué  a 
violé  en  outre  les  art.  1  et  5  de  l'arrêté  du 
12  septembre  1822  qui,  pour  les  ventes  de 
biens  de  mineurs,  prescrivent  aux  notaires 
de  se  conformer  au  tarif  du  16  février  1807 
et  veut  que  les  déclarations  pour  les  actes  de 
leur  ministère  en  cette  matière  soient  taxés 
par  le  président  du  tribunal,  conformément 
a  l'art.  175  de  ce  Urif. 

£n  présence  de  ces  dispositions,  il  n'est  pas 
possible  de  soutenir  que  le  notaire  instru- 
mentant est  invariablement  rétribué,  à  tous 
égards ,  par  la  remise  des  5/4 ,  et  qu*il  n'a 
point  d'état  à  fournir. 

La  violation  desdits  art.  1  et  5  de  l'arrête 
du  12  septembre  1822  est  donc  incontes- 
table. 

La  restriction  que  le  jugement  attaqué  a 
faite  de  l'arrêté  de  1822  aux  actes  de  partage 
et  de  licitation  est  purement  arbitraire  et 
constitue  une  contravention  de  plus  au  texte 
général  et  absolu  de  l'art.  5  de  cet  arrêté  qui 
a  principalement  en  vue  les  actes  de  vente. 

S'il  était  permis  de  contredire  la  taxe  faite 
par  le  président,  le  juge  saisi  du  débat  ne 
pouvait  le  juger  que  sur  l'avis  de  la  chambre 
de  discipline  des  notaires,  comme  le  prescrit 
l'art.  51  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ;  le  ju- 
gement attaqué,  en  y  statuant  sans  cet  avis,  a 
donc  encore  contrevenu  audit  art.  51. 
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Finalement,  en  repoussant  la  demande  des 
15  francs  réclamés  pour  expédUionei  timbres 
de  racie  de  vente,  le  jugement  attaqué  a  con- 
trevenu à  Fart.  174  du  tarif  précité,  qui  fixe 
d  une  manière  générale  et  péremptoire  le 
prix  de  Téraolument  des  expéditions  de  tous 
actes  reçus  par  les  notaires. 

Réponse  :  C'est  l'art.  17â  du  tarif  qui 
règle  les  honoraires  des  notaires  pour  les 
ventes  de  biens  de.  mineurs;  les  notaires 
n'ont  droit,  à  charge  des  acquéreurs,  à  au- 
cune rétribution  spéciale  à  raison  d'opéra- 
tions ou  diligences  faites  pour  parvenir  â  la 
vente,  et  Fart.  173  de  ce  tarif  est  sans  ap- 
plication pour  ces  sortes  d'aliénations. 

La  loi  de  1816,  qui  abroge  les  formalités 
longues  et  dispendieuses  que  le  code  civil 
prescrivait  pour  ces  ventes ,  a  eu  pour  but 
d'éviter  des  frais  inutiles. 

L'attribution  de  ces  ventes  aux  notaires 
leur  rend  applicable  l'art.  172  du  tarif,  qui 
Qxe  d'une  manière  uniforme  à  un  tantième 
sur  le  produit  de  la  vente  les  soins  qu'il» 
doivent  donner  pour  y  parvenir. 

Les  art.  1  et  S  de  l'arrêté  du  12  septembre 
1822  ne  permettent  aucun  doute  à  cet  égard. 

L'art.  172  du  tarif  leur  accorde  une  remise 
sur  le  produit  de  la  vente,  mais'aucun  autre 
honoraire  spécial.  En  dehors  de  cette  re- 
mise, ils  ne  peuvent  exiger  aucune  rétribu- 
tion, à  quelque  titre  que  ce  soit,  sans  pouvoir 
déclarer  aucuns  honot  aires  autres  ou  plus 
forts  que  ceux  fixés  audit  tarifa  dit  l'art.  1"^, 
li  1«^,  de  l'arrêté  de  1822,  ni  pouvoir  récla- 
mer aucune  rétribution  du  chef  de  toutes 
opérations  et  diligences  auxquelles  il  ne  se- 
rait attribué  aucune  rétribution  par  le  même 
tarif,  ajoute  l'art.  2  du  même  arrêté. 

Les  mêmes  dispositions  restrictives  exis- 
taient pour  les  avoués  chargés  des  ventes  de 
biens  appartenant  aux  miheurs  (articles  128, 
129  et  151  du  tarif  de  1807).  L'arrêté  de 
1822  ne  crée  donc  rien  de  nouveau  sous  ce 
rapport. 

Tous  les  devoirs  pour  lesquels  le  deman- 
deur réclame  des  honoraires  consistent  ex- 
clusivement en  vacations  pour  parvenir  à  la 
vente,  vacations  dont  la  loi  a  fixé  la  rémuné- 
ration par  la  remise  accordée  sur  le  prix  de 
la  vente ,  et  qui  ne  sont  spécialement  rétri- 
buées par  aucune  autre  disposition  du  tarif. 

Les  expressions  finales  de  l'art.  172,  invo- 
quées par  le  pourvoi  pour  soutenir  que  les 
seuls  actes  rétribués  par  la  remise  des  5/4  p. 
cent  ne  sont  que  les  minutes  des  procès- 
verbaux  de  publication  et  d'adjudication, 
n'ont  aucunement  cette  portée  restrictive; 


elles  démontrent,  au  contraire,  que  tous  les 
devoirs  des  notaires  pour  organiser  et  par- 
faire la  vente,  y  compris  les  minutes  des 
procès-verbaux  de  .publication  et  d'adjudi- 
cation, sont  compris  dans  la  remise. 

Si  la  loi  accorde  aux  avoués  des  émolu- 
ments indépendamment  de  la  remise  de  5/4 
p.  cent  pour  certains  devoirs,  c'est  parce  que 
ces  devoirs  sont  faits  devant  les  tribunaux  ; 
ils  différent  de  ceux  des  notaires;  ils  sont 
spécialement  tarifés  par  des  dispositions 
auxquelles  l'art.  172  ne  renvoie  pas  pour  les 
attribuer  également  aux  notaires. 

Vainement  soutient-on,  en  invoquant  l'ar- 
ticle .5  de  l'arrêté  de  1822,  qui  renvoie  à 
l'art.  175  du  tarif  de  1807,  que  les  déclara- 
tions des  notaires  pour  les  autres  devoirs 
relatifs  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  doi- 
vent être  taxées  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  conformément  au- 
dit art.  175;  que  l'art.  3  de  l'arrêté  de  1822 
a  été  fait  spécialement  pour  les  actes  non 
tarifés ,  puisqu'il  n'est  pas  besoin  de  taxer 
quand  il  ne  s'agit  que  d'honoraires  fixés  par 
la  loi. 

Cet  argument  est  spécieux,  il  manque  de 
solidité.  L'art.  175  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  l'art.  172,  qui  s'occupe  spécialement 
des  honoraires  dus  aux  notaires  pour  les  ad- 
judications qui  se  font  devant  eux  par  suite 
d'une  ordonnance  de  justice,  tandis  que 
l'art.  173  est  relatif  aux  actes  autres  que  ceux 
dont  le  législateur  venait  de  régler  le  salaire 
par  l'art.  172;  c'est  ce  que  prouve  le  texte 
de  l'art.  175,  qui,  en  parlant  des  autres  actes, 
cite  notamment  les  partages  et  ventes  volon- 
taires. 

L'art.  175  ne  s'occupe  que  des  actes  vo- 
lontaires ;  il  ne  peut  s'occuper  des  ventes  qui 
se  font  par  autorité  de  justice ,  puisque  le 
salaire  de  celleS-ci  est  réglé  par  l'art.  172. 

Pour  qu'on  pût  invoquer  l'art.  175  dans 
l'espèce,  il  faudrait  que  les  mots  tous  actes, 
dont  il  se  sert,  fussent  l'équivalent  de  vaca-^ 
tiens,  opérerions,  diligences»  Ici  le  mot  acte 
doit  être  pris  pro  subjecta  materia,  c'est-à- 
dire  pour  Vinstrumentum,  pour  l'acte  rédigé 
par  le  notaire  et  constatant  les  conventions  des 
parties;  on  ne  peut  étendre  ces  expressions  à 
des  vacations  et  diligences  accessoires  à  un 
acte  de  vente. 

Le  tarif  ne  connaît  que  des  actes  tarifés, 
comme  dans  le  cas  des  art.  171  et  172  et  des 
actes  non  tarifés;  c'est  le  cas  de  l'art.  173 
quant  aux  actes  tarifés,  le  législateur  les  sa- 
larie soit  par  vacation,  soit  au  moyen  d'une 
remise  déterminée;  dans  ce  dernier  cas,  le 
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notaire  n«  peut  le  faire  |Myer  qae  la  remiie 
pour  toutes  iei  vacations  employées  à  l*acte. 

Bi  rarl.  3  de  Tarrété  de  1822  ren?oie  à 
Part.  172  du  tarif,  on  ne  peut  en  induire 
que  le  législateur  a  voulu,  qu'outre  la  re- 
mise ,  on  accordât  d*autres  salaires  aux  no- 
taires pour  les  actes  de  vente  de  biens  de 
mineurs  ;  si ,  aux  termes  de  cet  article ,  les 
(léclaralions  des  notaires  concernant  le  prix 
de  ces  actes  doivent  être  taxées  par  le  prési 
dent,  il  n*en  résulte  aucunement  que  ce  ma- 
gistrat doive  les  taxer  autrement  que  sur  le 
pied  des  art.  172  du  Urif  et  2  de  Tarrété  de 
1822. 

Les  art.  175  du  tarif,  1«'  et  S  de  Tarrété  de 
1822,  n*ont  donc  été  aucunement  violés. 

Il  en  est  do  même  de  Fart.  Kl  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi.  Le  moyen  fondé  sur  la 
contravention  à  cet  article  manque  de  base; 
pour  qu'il  fût  recevable,  il  faudrait  que  Tar- 
licle  173  du  tarif  fût  applicable  à  Tespèce, 
ce  qui  n'est  pas.  Dans  tous  les  cas,  cet  arti- 
cle 51  do  la  loi  de  ventôse  an  xi  a  été  abrogé 
par  le  tarif  de  1807. 

Quant  au  moyen  fondé  sur  la  contraven- 
tion à  l'art.  174  du  tarif  qui  fixe  le  coût  des 
expéditions,  il  manque  absolument  de  base, 
puisque  ce  qui  est  réclamé  de  ce  chef  par  le 
demandeur  n'a  aucunement  été  contesté  par 
le  défendeur  ni  abjugé  par  le  jugement  atta- 
qué. 

M.  le  procureur  j[énéral  Leclercq  a  conclu 
au  r<y'ct  du  pourvoi  des  deux  premiers  cbefs. 
Quant  au  troisième,  il  n'a  pas  conclu  à  la 
cassation,  ce  point,  suivant  lui,  étant  resté 
en  dehors  du  débat  et  du  jugement  aKaqué. 

AEEÈT. 

L<\  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche 
du  moyen  de  cassation ,  consistant  dans  la 
fausse  application  et  violation  des  art.  172 
et  173  du  tarif  décrété  le  16  février  1807  et 
des  art.  1  et  3  de  l'arrêté  du  12  septembre 
1822,  en  oe  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté 
la  demande  d*honoraires  formée  par  le  de- 
mandeur à  raison  de  devoirs  et  diligences  re- 
latifs ii  une  vente  de  biens  de  mineurs,  sous 
le  prétexte  quHs  sont  rémunérés  par  la  re- 
mise sur  le  prii  d'adjudication  allouée  par 
rart«  172  précité; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  et  3  de 
l'arrêté  du  12  septembre  1822,  pris  pour 
assurer  Texécution  de  la  loi  du  12  juin  1816, 
hê  moimins  éoivtni  se  con/brMer  9smeiemeni 
mu  imriféH  16  férritr  1807,  drnns  Im  pert^p-^ 
$iûm  é9  hun  hamormirm  r^imUfè  mms  v^tUeê 
H  mmjt  |NM*tayes  ik  Mms  dS»  màieiirs,  et  qu  VI 


ieur  e$i  wpre$9émmi  dè/éndu  de  dédarer 
attfune  réiribuiùm  au  reiemme,  êoU  du  re~ 
couvremeîU  dei  êommteSj  êçU  de  iouie$  opè^ 
raiionê  ou  diligeueeê  ausquelUê  il  ue  weraii 
alloué  aucuue  réiribuiion  par  le  même  tarif; 

Attendu  que  le  tarif  du  16  février  1807 
divise  les  actes  des  notaires  en  trois  catégo- 
ries, savoir  :  1«  ceux  qu'il  taxe  par  vacations, 
tels  que  les  actes  respectueux,  les  inventaires, 
les  procès- verbaux  divers,  les  liquidations 
entre  cohéritiers,  etc.  (articles  168  à  171  )  ; 
2«  ceux  qu'il  taxe  au  moyen  de  remises  dé- 
terminées sur  les  prix  de  ventes,  tels  que  les 
actes  d'adjudication  d'immeubles  faits  par 
autorité  de  justice  (art.  172)  ;  3*  ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  deux  premières 
catégories,  notamment  les  partages  et  ventes 
volontaires,  qui  doivent  être  taxés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
suivant  leur  nature  et  les  difficultés  que  leur 
rédaction  aura  présentées  (art.  173); 

Attendu  que  toutes  les  dispositions  du  tarif 
concernant  les  notaires  ne  s'occupent  que 
de  la  taxe  de  l'acte  qui  constate  l'opération 
faite  ou  le  contrat  avenu  entre  parties; 
qu'elles  ne  parlent  aucunement  des  devoirs 
et  diligences  qui  ont  concouru  à  le  préparer 
ou  à  le  parfaire  ;  d'où  il  faut  conclure  qu'elles 
les  considèrent  comme  inhérents  à  cet  acte  et 
comme  étant  ainsi  rémunérés  par  la  taxe 
,  dont  il  est  l'objet  ; 

Attendu  que  les  devoirs  et  diligences  pour 
lesquels  le  jugement  attaqué  a  rejeté  la  de- 
mande d'honoraires  formée  par  le  deman- 
deur sont,  d'après  ce  jugement,  exclusive- 
ment relatifs  à  un  acte  de  vente  publique , 
pour  lequel  l'art.  172  alloue  au  notaire  une 
remise  déterminée  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion ;  que  ces  devoirs  et  diligences  ne  sont 
taxés  spécialement  par  aucune  autre  disposi- 
tion du  tarifa  et  que  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  n'est  pas  autorisé  à  les 
taxer  en  vertu  de  l'art.  173,  puisque  ce  der- 
nier article  n'est  textuellement  applicable 
qu'à  tous  autrei  actes,  c'est-Â-<iire  exclusive- 
ment aux  actes  autres  que  ceux  dont  s*occu- 
pent  les  articles  précédents  ; 

Attendu  que  si  l'article  3  de  l'arrêté  du 
12  septembre  1822  vent  qu'en  cas  de  ventes 
de  biens  de  mineurs,  les  déclarations  des  no- 
taires pour  le  prix  de  ces  actes  soient  taxées 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, conformément  à  l'art.  173  du  décret 
du  16  février  1807«  tout  ce  qui  en  résulte 
c*est  que  cet  article  ajoute  la  nécessité  de 
cette  taxe  à  ce  qui  était  exigé  par  le  tarif, 
mais  que  l'on  ne  saurait  en  conclure  que  le 
président  taxatear  peut  s'écarter  de  la  dis- 
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position  de  rarlicle  17%  du  tarif  et  allouer 
qaelque  chose  au  delà  de  la  remise  accordée 
pour  ces  actes  par  ledit  article  ; 

Attendu  que  l'argument  à  contrario  y  tiré 
par  le  pourvoi  des  expressions  Anales  de  rar- 
licle I7â,  pour  en  conclure  qu'indépendam- 
ment de  la  remise  accordée  par  cet  article , 
le  notaire  a  droit  à  des  émoluments  spéciaux 
pour  tous  les  devoirs  et  diligences  qui  se 
rattachent  à  la  vente  autres  que  les  minutes 
des  procès^verbaux  de  publication  et  d'adju- 
judication ,  est  absolument  sans  valeur  en 
l'absence  de  toute  disposition  du  tarif  qui 
laxe  on  qui  permet  de  taxer  ces  devoirs  et 
diligences  autrement  qu'au  moyen  de  ladite 
remise; 

Attendu  que  d'après  ce  qui  précède  le  ju- 
gement attaqué,  en  rejetant  la  demande  d'ho- 
noraires spécialement  réclamés  pour  lesdits 
devoirs  et  diligences,  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  art.  17S  du  tarif  du  16  février 
1807, 1  et  12  de  l'arrêté  du  12  septembre 
182i,  et  qu'il  n'a  aucunement  contrevenu 
aux  art.  173  du  tarif  et  5  dudit  arrêté. 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  de 
cassation,  consistant  dans  la  violation  de  rar- 
licle SI  de  la  loi  du  ^5  ventôse  an  ^i,  en  ce 
que  le  tribunal  de  Louvain  a  statué  sur  la 
demande  d'honoraires  formée  par  le  deman- 
deur, sans  renvoi  à  l'avis  préalable  de  la 
chambre  des  notaires  : 

Attendu  que  Demarlinelli  fondait  ses  pré- 
tentions sur  l'art.  175  du  tarif,  aux  termes 
duquel  il  soutenait  avoir  droit  à  la  taxe  des 
honoraires  réclamés;  que  cet  article  173, 
dérogeant  à  l'art.  31  de  la  loi  du  23  ventôse 
an  XI,  charge  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  d'arbitrer  les  honoraires 
dont  il  s'occupe ,  sans  avis  préalable  de  la 
chambre  de  discipline,  que  l'art.  31  précité 
n'était  donc  pas  applicable  à  la  cause  et  n'a 
pu,  dès  lors,  être  violé. 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen  de  cas- 
sation ,  fondée  sur  la  contravention  à  Tarti- 
cle  174  du  tarif  du  16  février  1807,ence  que 
le  jugement  attaqué  a  rejeté  la  demande  d'ho- 
noraires formée  par  le  demandeur,  en  tant 
qu'elle  avait  pour  objet  13  francs  réclamés 
pour  l'expédition  de  l'acte  d'adjudication  : 

Attendu  que  la  remise  allouée  par  l'arti- 
cle 17â  du  tarif  précité  ne  paye  pas  l'expédi- 
tion de  l'acte  d'adjudication  ;  que  cette  expé- 
dition est  spécialement  taxée  par  l'art.  174 
du  même  tarif;  que  devant  le  tribunal  de 
Louvain  le  défendeur  n'a  pas  fait  offre  de 
payer  ce  qui  était  réclamé  de  ce  chef,  et  que 
le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  au  défen- 


deur de  réaliser  ses  offres  et  en  déclarant  le 
demandeur  non  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
prétentions,  a  rejeté  la  demande  en  paye- 
ment des  13  francs  réclamés  pour  ladite 
expédition  et  a,  par  là,  contrevenu  audit  ar- 
ticle 174  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  juge- 
ment attaqué,  uniquement  en  ce  qu'il  a  rejeté 
la  demande  de  1 3  francs  réclamés  pour  l'ex- 
pédition de  l'acte  d'adjudication ,  rejette  le 
pourvoi  pour  le  surplus  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Louvain, 
que  mention  en  soit  faite  en  marge  de  la 
partie  annulée  de  ce  jugement;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée;  condamne 
le  demandeur  à  14/13"*  et  le  défendeur  à  un 
13«des  dépens  de  l'instance  de  cassation  et  du 
jugement  annulé;  renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Malines 
pour  y  être  statué  sur  la  demande ,  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  les  frais  d'expédition. 

Du  23  janvier  1833.  --  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Stas,  —  ConcL 
conf.  M.  Leclercq,  proc.  gén.— P/.  HM.  Orts 
fils  et  Barba'nson  j  M.  Van  Dievoet. 


1»  GESTION  D'AFFAIRES.  -  Phecvis.  — 
BiXNs  coiMVNs.  —  Action  eu  pârtagx  st  en 

BEDDITION  DE  COMPTE.  —  LOGÂTION  A  VIL 
PEIX.  —  DoHHAGES-lNTtEÈTS. 

2*  REDDITION  DE  COMPTE.  —  Recettes 

ET  DÉPENSES.  —  IMPUTATION  P4E  VOIE  DE 
COMPENSATION,  —  PoSTES  DE  DÉPENSES.  — 
PEE8GEIPTI0N. 

\°  Lorsque  des  biens  communs  ont  été  admi" 
nistrés  par  plusieurs  des  communiêtes  et 
que  plus  tard  l'un  d'entre  eux  exerce  une 
action  en  partage  et  en  reddition  de  compte, 
sans  conclure  à  la  cessation  de  la  gestion 
,  de  l'affaire  commune,  le  juge  du  fond  a  pu, 
faisant  application  des  principes  sur  la 
gestion  des  affaires  d'autrui,  décider  que 
te  régime  de  l'administration  était  res- 
pecté  (<). 

En  le  décidant  ainsi,  il  n'a  pu  violer  les  rè- 
gles en  matière  de  mandai  ni  les  principes 
sur  la  demeure;  vainement  on  prétendrait, 
en  semblables  circonstances,  que  depuis 
l'action  en  partage,  les  communistes  ad- 
ministrateurs, constitués  par  cela  seul  en 

(*)  Voy.  Bourges,  10  déc.  18S0  (S.-V.,1831,  2, 
165);  cour  de  casa,  de  Fr.,  19  mars  1845  (S.-V., 
1845, 1,  202). 
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mauvaise  foi,  devaieni  compte  frucloam 
percipieodorum. 
^90  En  matière  de  compte  rendu,  epéeialement 
à  celui  dont  on  a  géré  raffaire^  celui  qui 
rend  le  compte  a  le  droit  de  porter  au  pas- 
sif de  l'ojrant  les  dépenses  faites  pour  lui, 
de  manière  à  réduire  d'autant  le  solde  de 
sa  dette,  et  cela  sam  violer  les  principes  de 
la  compensation  proprement  dite, principes 
invoqués  sous  le  prétexte  que  Voyant  con- 
testerait la  liquidité  de  certains  postes  de 
dépenses. 
En  pareil  cas,  Voyant  compte  ne  peut  soute^ 
nir  que  la  prescription  est  acquise  à  son 
profit  relativement  au»  pOstes  de  dépenses 
portées  à  sa  charge  dans  le  compte  qu'il 
prétend  écarter  par  une  courte  prescrip- 
tion, 

(  6HISLAIII     DB    LAKBTHOLLS    ST    C0N80ITS ,    — 
C.  OB  T1LLB6A8-8A11IT-PIBB1S  BT  G01I80BT8.) 

Emmanuel  baron  Ghislain  de  Lakelbulle, 
dont  les  demandeurs  en  cassation  ont  ac- 
cepté la  succession  sous  bénéûce  d'ioven* 
taire,  épousa,  en  1815,  Marie-Thérèse-Jeanne 
de  Villegas- Saint -Pierre,  sœur  des  défen- 
deurs. Le  contrat  de  mariage  accordait  à 
répoux  survivant  l'usufruit  des  immeubles 
de  l'époux  prédécédé.  Le  9  mars  1816,  la 
dame  de  LaketbuUe  est  décédée,  laissant 
pour  héritiers  les  défendeurs  ainsi  que  leur 
père  qui  est  mort  le  27  janvier  1823.  De 
Lakethulle  qui,  après  son  mariage,  avait 
reçu  l'hospitalité  dans  la  demeure  de  son 
beau-père ,  a  continué  à  vivre  en  commun 
avec  les  défendeurs  jusqu'en  1827. 

Par  exploit  du  6  décembre  1828,  de  La- 
ketbuUe fit  assigner  les  défendeurs  afin  d'ob- 
tenir la  délivrance  de  l'usufruit  des  biens 
immeubles  ayant  appartenu  à  feu  sa  femme. 
Cette  demande  souleva  des  contestations  aux- 
quelles mit  fin  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  date  du  9  mai  1835. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  de  Lakethulle 
réclama  le  partage  des  biens  soumis  à  son 
usufruit  et  qui  étaient  restés  indivis  avec  les 
parts  bérédilaires  des  défendeurs  dans  les 
différentes  successions  dont  ils  dépendaient. 
Ce  partage  lut  ordonné  par  jugement  du 
17  février  1840;  mais  avant  son  achève- 
ment, de  Lakethulle  vint*à  décéder  le  14  jan- 
vier 1847  et  rinsUnce  fut  reprise  par  ses 
héritiers. 

L'usufruit  ayant  pris  fin  par  la  mort  de 
l'usufruitier,  il  ne  put  plus  être  question  du 
partage  des  biens ,  et  le  litige  se  borna  au 


compte  que  les  défendeurs  avaient  à  rendre 
aux  demandeurs  de  l'administration  qu'ils 
avaient  eue  des  intérêts  communs.  Ce  compte 
a  donné  lieu  à  des  contestations  nombreuses, 
dont  quelques-unes  formaient  le  sujet  do 
pourvoi. 

Par  leurs  contredits  au  compte,  les  de- 
mandeurs reprochaient  aux  défendeurs,  entre 
autres  faits  dommageables,  d'avoir  affermé 
à  vil  prix  les  biens  immeubles  qu'ils  avaient 
administrés  dans  un  intérêt  commun,  no- 
tamment que ,  malgré  la  grande  augmenta* 
tion  qu'avait  éprouvée  le  revenu  des  fonds  de 
terre  dans  le  cours  de  leur  administration , 
ils  n'avaient  pas  changé  les  prix  des  baux. 

Sur  ce  débat,  le  premier  juge  ordonna  qnç 
la  valeur  locative  des  biens  fût  déterminée 
par  expertise. 

Mais  sur  l'appel  principal -interjeté  par  les 
défendeurs,  l'arrêt  attaqué  statua,  au  con- 
traire, dans  les  termes  suivants  : 

H  En  ce  qui  touche  le  chap.  II  du  compte, 
et  d'abord  quant  au  n»  1*'  de  ce  chapitre  : 

tt  Attendu  que  les  rendants  compte  ne 
peuvent,  dans  l'espèce,  évidemment  être  as- 
similés à  des  possesseurs  de  mauvaise  foi  ; 

«  Attendu  que  s'ils  ont  géré  et  adminis- 
tré des  intérêts  et  biens  auxquels,  à  titre  de 
son  usufruit  comme  époux  survivant,  M.  de 
Lakethulle  avait  des  droits  que  rédameot 
aujourd'hui  ses  héritiers,  le  principe  de  res- 
ponsabilité peut,  même  dans  un  mandat 
exprès,  gratuit,  00  dans  le  mandat  tacite  de 
la  gestion  des  affaires  d'autrui ,  se  modifier 
selon  les  circonstances,  d'après  les  art.  1374 
et  1992  du  code  civil  ;  que  c'est  bien  le  cas, 
dans  l'espèce,  d'avoir  égard  aux  circonstan- 
ces spéciales  ; 

Attendu  qu'en  effet  il  existe  au  procès  des 
faits  constants,  savoir  :  1"  que  les  biens  gérés 
sur  lesquels  l'usufruit  a  porté  étaient  en 
état  d'indivision  avec  les  rendants  compte  ; 
2*  que  le  sieur  de  Lakethulle,  avant  comme 
après  la  mort  de  son  épouse ,  a  yécu  sous  ce 
régime,  en  famille  et  dans  le  même  hôtel  que 
ses  coîntéressés  indivis,  connaissant  donc 
comme  eux  l'élat  d'indivision  et  par  suite 
desquels  les  rendants  compte  géraient  le 
tout  ;  3*  que  ceux-ci  avaient  5/6«*  de  l'intérêt 
dans  la  gestion  de  ces  biens  indivis  ;  4*  que 
ces  mêmes  gérants  (au  moins  il  n'appert  pas 
du  contraire),  n'ont  pas  autrement  agi  ou 
administré  pour  leurs  quotités  et  pour  eux- 
mêmes,  que  pour  M.  de  Lakethulle;  5»  qu'a- 
vant 1828,  aucune  opposition,  aucune  diffi- 
culté ,  aucun  contrôle  même  sur  ce  qui  se 
pratiquait  dans  cette  espèce  d'administration 
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de  communauté  ou  de  famille  n'avail  eu  lieu 
de  là  part  du  sieur  de  Lakelhulle  ; 

u  Attendu  que  de  ces  circonstances  spé- 
ciales il  est  juridique  d'induire  que  Tinten- 
lion  générale  de  celui-ci  a  été  de  subir  pour 
lui  et  sans  plus  le  mode  et  le  régime  d'admi- 
nistration que  les  coïntéressés  croyaient  de- 
Toir  adopter  pour  eux-mêmes  et  sans  autre 
exigeance,  notamment  pour  le  mouvement 
ou  la  stabilité  des  locations  ; 

u  Qu'avant  même  les  contredits,  ils  ne 
peuvent  avoir  eu  une  conviction  que  de  La- 
ketbulle  eût  été  plus  exigeant  sur  des  prix 
locatifs  ; 

^  Attendu  que,  dans  cette  position  des 
parties,  on  ne  peut  voir  une  faute  réelle  en- 
traînant nécessairement  la  responsabilité  des 
gérants  rendants  compte,  dans  le  fait  de  ne 
point  avoir  élevé  les  revenus  locatifs  des 
biens  ;  qu'il  s'ensuit  que  c'est  frustraloire- 
ment  que  le  premier  juge  a  ordonné  une 
expertise  pour  régler  le  poste  n»  1  ; 

«  Qu'il  y  avait  lieu,  au  contraire,  à  main- 
tenir le  renseignement  du  compte  sur  ce 
n»  1*',  d'après  les  fermages  indiqués  selon 
les  baux  et  réconductions;  que  l'appel  des  de 
Villegas- Saint- Pierre  est  non  fondé  à  cet 
égard; 

u  Attendu  que  ces  considérations  et  consé- 
quences s'appliquent  au  n""  2  du  même  cha- 
pitre. 

«  En  ce  qui  touche  la  section  du  compte 
intitulé  :  Dépenses  propres  à  M.  de  Laket- 
huile; 

(t  Sur  les  articles  A  et  B  dudit  compte,  à 
raisofl  desquels  il  y  a  appels  au  principal  et 
incident  du  jugement  : 

tt  Attendu  que  les  rendants  compte  admi- 
nistraient, avec  leurs  5/6«»,.un  ensemble  d'in- 
térêts où  H.  de  Laketbulle  en  usufruit  avait 
l'autre  6",  ce  qui  donnait  lieu  à  des  recettes  et 
à  des  payements  de  dépenses  diverses  ;  que 
si  parmi  celles-ci  se  sont  trouvés  des  paye- 
ments pour  contributions  propres  audit 
VL,  de  Lakethulle ,  il  est  évidei^  qu'on  ne 
peut  scinder  la  gestion  et  la  position  des  de 
Villegas;  qu'ainsi,  à  mesure  des  payements 
pour  M.  de  Lakethulle,  les  rendants  acqué- 
raient droit  de  porter  au  passif  de  leur  ad- 
ministration les  dépenses,  de  sorte  qu'ils 
étaient  ainsi  à  considérer  comme  se  couvrant 
de  ces  payements  par  une  sorte  de  compen- 
sation sur  les  recettes  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
(le  termes  habiles  pour  les  oyants  à  opposer 
une  prescription  quelconque,  dans  l'espèce, 
pour  ces  postes  A  et  B;  que  ces  motirs 
écartent,  pour  les  articles  ultérieurs,  tout 


moyen  de  prescription  soulevé  par  les  oyants; 

tt  Attendu  que  le  premier  juge,  quant  au 
fondement  de  ces  articles  A  et  B,  s'est  borné 
à  ordonner  aux  rendants  d'en  justifier  de  plus 
près  ;  qu'à  cet  égard,  il  y  a  confusion  et  dif- 
ficulté dans  les  dossiers  produits  pour  l'appli- 
cat  justificatif  des  documents  fournis;  que, 
ne  fût-ce  qu'à  ce  point  de  vue,  le  dispositif 
du  premier  juge  est  rationnel,  doit  être 
maintenu ,  et  l'appel  principal  est  sans  grief 
d'autant  plus  qu'on  ne  voit  pas  même  que 
les  pièces  sur  ces  postes  A  et  B  aient  été 
produites  en  première  instance  ; 

u  Que  l'appel  incident  n'est  pas  mieux 
fondé  dans  son  objet. 

«  Sur  l'article  C  : 

u  Attendu  qu'on  ne  voit  pas  dans  les  dos- 
siers de  pièces  justificatives  de  ce  poste;  que 
le  moyen  de  prescription  est  répondu  ci-de- 
vant; qu'il  y  avait  donc  lieu,  pour  le  premier 
juge,  non  d'admettre  ce  poste  de  dépense, 
mais  d'en  ordonner  la  justification  ;  qu'ainsi 
l'appel  incident,  sous  ce  rapport ,  trouve  un 
juste  grief. 

«  Sur  l'article  D  : 

«(  Attendu  que  l'appel  incident  est  mal 
fondé;  qu'en  effet,  le  moyen  de  prescription 
est  réfuté  dans  les  motifs  énoncés  sur  les  ar- 
ticles A  et  B  ;  qu'au  fond ,  le  fait  de  la  dé- 
pense en  lui-même  n'est  pas  dénié  ;  que,  du 
reste,  le  calcul  de  600  francs  l'an  n'a  rien 
d'exorbitant,  et  qu'on  ne  peut  admettre 
que  les  prestations  dont  il  s'agit  eussent  été 
gratuites  ; 

«(  Par  ces  motifs,  la  cour...,  sans  s'arrêter 
à  aucune  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les 
de  Villegas-Saint-Pierre,  ni  à  aucun  moyen 
de  prescription  opposé  par  les  oyants  et  dont 
ils  sont  respectivement  déboutés,  dit...;  sur 
les  n^«  1,2,  du  chap.  II,  infirme  le  jugement, 
en  tant  qu'à  tort  il  a  ordonné  une  expertise 
pour  apprécier  la  valeur  locative  à  laquelle 
les  biens  auraient  pu  se  louer,  et  a  ainsi  ad- 
mis le  principe  d'une  responsabilité  pour  les 
rendants  compte  ;  émendant,  à  cet  é^ard,  dit 
l'appel  au  principal  fondé  et  que  le  rensei- 
gnement du  compte  sous  ce  numéro  est 
maintenu  d'après  les  fermages  indiqués  selon 
les  baux  »...  (Même  dictutn  quant  à  d'autres 
postes  contestés.  )   . 

Les  représentants  de  Lakethulle  attaquè- 
rent cette  décision  par  deux  moyens. 

Le  premier  était  puisé  dans  la  violation  des 
art.  1146,  1147,  1149, 1180,  1153,  1185, 
1139,  549,  550,  544,  545,  546  du  code  ci- 
vil ;  Il  de  la  constitution  belge  ;  1 319, 1 3â0, 
1 341 , 1 58â  et  1 883  du  code  civil  ;  en  ce  que 
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rarrêl  dénoncé  avait  abjagé  aux  demandean, 
même  à  partir  de  la  demeure,  les  fruils  que 
les  défendeurs  auraient  pu  recueillir  s'ils 
avaient  convenablement  administré. 

Nous  n'ignorons  pas,  disaient  les  deman- 
deurs en  développant  le  moyen ,  qu'en  pro- 
clamant en  fait  la  bonne  foi  de  nos  adver- 
saires, depuis  l'époque  de  l'ouverture  de 
l'usufruit  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  de- 
meure opérée  par  l'assignation  en  justice,  la 
cour  d'appel  a  placé  sa  décision  à  l'abri  du 
recours  sous  le  point  de  vue  de  notre  premier 
moyen.  Aussi,  nous  l'attaquons  par  ce  moyen 
seulement,  en  ce  qu'elle  a  déclaré  que  les 
rendants  compte  étaient  de  bonne  foi  même 
depuis  la  demeure  et  qu'ils  ne  devaient,  en 
conséquence,  pour  le  temps  postérieur  comme 
pour  le  temps  antérieur,  que  les  fruits  réelle- 
ment perçus. 

Est-on  de  mauvaise  foi  lorsque  sciemment 
on  administre  sans  titre  pour  autrui  et  contre 
le  gré  du  propriétaire?  telle  est  la  position 
des  défendeurs.  A  partir  de  la  demeure  judi- 
ciaire. Ils  n'avaient  aucun  litre,  car  il  n'est 
pas  même  permis  de  supposer  l'existence 
d'un  mandat  tacite  et,  dans  tous  les  cas,  ce 
mandat  eût  été  révoqué  par  l'assignation  en 
justice.  Us  n'ignoraient  pas  le  droit  de  notre 
auteur  et  ils  ont  continué  d'administrer  con- 
tre son  gré ,  au  mépris  de  la  demande  en 
délivrance  de  son  usufruit.  Aussi,  toutes  les 
présomptions  qui  servent  de  base  au  raison- 
nement de  l'arrêt  attaqué  ne  visent-elles  que 
la  période  de  l'administration  antérieure  à  la 
demeure. 

Les  défendeurs  ont,  à  la  rigueur,  pu  croire 
(  et  c'est  là  la  pensée  de  l'arrêt  )  que  notre 
auteur  entendait  tolérer  le  mode  d'adminis- 
trer qu'ils  adoptaient.  La  cour  décide,  en 
conséquence ,  souverainement  qu'ils  étaient 
de  bonne  foi  en  gérant  comme  ils  l'ont  fait 
jusqu'à  l'époque  de  l'assignation  en  justice  ; 
mais,  à  partir  de  cette  époque,  une  pareille 
appréciation  lui  est  interdite ,  parce  que  la 
demeure  judiciaire  fait  présumer  jurU  et  de 
jure  la  mauvaise  foi  des  défendeurs. 

Ainsi  l'arrêt  dénoncé  viole  1*  les  principes 
de  la  demeure,  c'est-à-dire  les  articles  1146, 
1147,  1149,  1150,  1155,  et  spécialement 
1155  du  code  civil ,  aux  termes  desquels  le 
débiteur  en  demeure  d'exécuter  son  obliga- 
tion doit  être  condamné  aux  dommages- 
intérêts,  comprenant  à  la  fois  la  perte  éproa- 
vée  par  le  créancier  et  le  gain  dont  il  a 
été  privé,  et  l'art.  1139  du  même  code,  qui 
attache  comme  effet  à  la  sommation  la  mise 
en  demeure  du  débiteur  ;  S*  les  articles  549 
et  550  du  code  civil  sur  les  effets  de  la 


mauvaise  foi  du  débiteur  ;  %•  les  articles  544, 
545  et  546  du  code  civil  et  11  de  la  consti- 
tution, en  ce  que  l'arrêt  consacre  .une  véri- 
table violation  du  droit  de  propriété  ;  4»  les 
art.  1319,  13âO  et  1341,  sur  la  foi  due  aux 
actes ,  en  ce  qu'il  a  complètement  méconnu 
les  conclusions  de  la  demande  introduclive 
d'instance;  5<'  enfin  les  art.  138:2  et  1583 du 
code  civil,  en  ce  qu'il  fait  supporter  par  les 
demandeurs  la  perte  résultant  de  la  mauvaise 
administration  des  défendeurs. 

Réponse,  —  Les  défendeurs  soutenaient 
d'abord  que  le  moyen  était  non  reccvable 
comme  nouveau;  ils  examinaient  ensuite  sub- 
sidiairement  le  moyen  au  fond. 

Les  demandeurs,  disaient-ils,  en  indiquant 
notre  position  à  leur  point  de  vue,  oublient 
la  nécessité  en  principe  du  fait  ou  de  la  vo- 
lonté réellement  abusive  qui,  d'après  i'arrét, 
ne  s'est  pas  rencontré  chez  nous  :  c'est  ou- 
blier la  situation  exceptionnelle  de  gens  qui, 
maîtres  de  5/6«"  de  biens  indivis,  n'auraient 
fait,  au  pis  aller,  qu'administrer  forcément 
pour  rusufruitier  d'un  dernier  6«,  afln  de 
ne  pas  abandonner  leur  droit  à  Tadministra- 
tion  de  la  plus  grande  partie  des  (liens. 

La  question  dût-elle  être  posée  comme  elle 
Test  par  les  demandeurs,  nous  n'aurions  pas 
à  en  souffrir.  Nous  n'avons  touché  que  des 
revenus  communs  provenant  soit  de  baux 
déjà  en  vigueur  au  moment  où  les  biens 
furent  délaissés  par  les  personnes  dont  nous 
héritâmes,  soit  de  réconductions  tacites  ac- 
complies depuis  l'expiration  de  ces  baux.  Or. 
pas  de  tacite  réconduction  sans  le  consente- 
ment tacite  du  propriétaire,  et,  s'il  y  a  plu- 
sieurs propriétaires,  sans  le  consentement 
tacite  de  chacun  d'eux.  11  n'y  a  donc  eu  tacite 
réconduction,  dans  l'espèce ,  que  parce  que 
les  demandeurs,  libres  comme  nous  de  don- 
ner congé  aux  preneurs,  ne  Tout  pas  fait. 
Ainsi,  nous  avons  perçu  jusqu'à  sa  mort 
des  revenus  que  sa  volonté  avait  contribué  à 
maintenir  tels  qu'ils  étaient,  ce  qui  est  pré- 
cisément le  contraire  d'administrer  contre 
son  gré  et  sans  titre. 

Dans  la  supposition  qu'il  se  fût  agi  d'au- 
tres choses  que  de  relocations  tacites,  l'arrêt 
déféré,  en  appréciant  les  faits,  déclare  notre 
administration  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Pourquoi  notre  bonne  foi  qui  jusqu'ao 
moment  de  l'assignation  en  justice  est  chose 
irrévocablement  admise,  auraitrclle  été  dé- 
truite par  elle?  Les  circonstances  sont  tou- 
jours restées  les  mêmes.  Le  partage  demandé 
ne  pouvait  s'effectuer  do  jour  au  lendemain  ; 
il  fallait  donc  que  les  biens  fussent  encore 
I  administrés  comme  ils  l'étaient.  On  n'a  pas 


COUR  DE  CASSATION. 


101 


provoqaé  la  nomination  d'an  administrateur 
provisoire  ;  on  a  donc  consenti  à  la  conti* 
nuation  de  notre  administration.  On  n'a  fait 
aucune  observation  sur  les  prix  locatifs  que 
Ton  a  pu  ei  dû  connaître  ;  on  ne  s'est  donc 
pas  opposé  plus  qu'autrefois  à  ce  qu'ils  fus- 
sent conservés  tels  qu'ils  existaient. 

L'action  qui  a  été  intentée  est  déterminée  : 
elle  tendait  à  faire  ordonner  le  partage  des 
biens  indivis  et  la  reddition  de  compte  des 
fruits  perçus.  L'arrêt  déféré  n'y  montre  pas 
autre  chose.  Pas  de  réclamation  ni  quant 
aux  personnes  qui  auraient  eu  l'administra- 
tion  pendant  le  cours  du  procès,  ni  quant 
au  renouvelleroeni  des  baux  avec  élévation 
des  prix.  Il  est  donc  impossible  de  nous  re- 
garder comme  ayant  sciemment  administré 
sans  titre  et  contre  le  gré  de  l'usufruitier  ; 
donc  rimpatation  de  mauvaise  foi  n'a  pas  de 
fondement. 

Nous  n'étions  pas  sans  titre;  propriétaires 
de  la  plus  grande  partie  des  biens  et  negotiO' 
rum  gestores  de  l'usufruitier  depuis  long- 
temps pour  sa  part,  nous  étions  fondés  à 
croire  qu'il  ne  voulait  pas  d'autres  adminis- 
trateurs intérimaires  que  nous,  puisqu'il 
n'agissait  pas  dans  le  but  d'en  obtenir;  nous 
devions  être  convaincus  que  comme  admi- 
nistrateurs, nous  nous  conduisions  à  son  gré, 
puisqu'il  ne  nous  faisait  pas  signiGer  que 
nous  fissions  quoique  ce  fût  contre  son  gré. 
Voilà  quel  était  notre  titre,  basé  sur  la  non- 
révocation  du  consentement  tacite  donné 
conformément  à  l'article  1372  du  code  civil, 
titre  dont  l'arrêt  attaqué  a  souverainement 
constaté  l'existence. 

En  résumé,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  violé» 
comme  le  pourvoi  l'avance,  1»  les  principes 
du  code  civil  sur  la  demeure  :  l'arrêt  ne  nous 
a  pas  déclarés  débiteurs  en  demeure  ;  il  a 
même  implicitement  déclaré  le  contraire 
comme  aussi  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  nous 
condamner  à  des  dommages-intérêts;  S*"  les 
articles  549  et  550  du  code  civil  :  noire  bonne 
foi  résulte  de  l'arrêt  même  ;  5<>  les  articles 
544  à  546  du  code  civil  et  11  de  la  constitu- 
tion :  des  administrateurs  reconnus  de  bonne 
foi  et  sans  faute  ne  sauraient  avoir  violé  le 
droit  de  propriété  de  qui  est  reconnu  avoir 
consenti  à  leur  gestion;  4^  les  articles  du 
code  civil  sur  la  foi  due  aux  actes  :  l'arrêt  se 
borne  à  ne  pas  voir  dans  l'exploit  introduclif 
d'instance  ce  que  les  demandeurs  ne  sont  pas 
à  même  d'y  montrer,  et,  dans  tous  les  cas, 
nous  ne  sommes  pas  en  faute  ;  5*  enfin  les 
articles  1382  et  1383  du  code  civil:  l'arrêt 
dit  que  nous  n'avons  pas  commis  de  faute 
entraînant  responsabilité. 
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Second  moyen.  —  Ce  moyen  était  déduit 
d'une  nouvelle  violation  des  art.  544,  545  et 
546  da  C.  civ.  et  1 1  de  la  constitution,  de  la 
violation  des  art.  578,  582,  595,  597  et  599 
du  code  civ. ,  en  ce  que  Tarrêt  avait  méconnu 
les  principes  du  droit  de  propriété  et  du 
droit  d'usufruit,  et  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 11 65  du  code  civil,  sur  les  effets  des  con- 
ventions à  l'égard  des  tiers;  subsidiaire- 
ment,  de  la  violation  des  articles  1315, 
1.316,  1341,  1353  et  1985  du  code  civil,  sur 
la  preuve  des  obligations  en  général  et  spé- 
cialement du  mandat;  —  très-subsidiaire- 
ment,  outre  la  violation  des  articles  544,  545 
et  546  du  code  civil.  Il  de  la  constitution . 
578,  582,  595,  597,  699  et  1165  du  code 
civil  déjà  cités,  de  la  violation  des  art.  1319, 
1320  et  1341  du  même  code,  sur  la  foi  due 
aux  actes  et  des  articles  2003  et  2004  du  code 
civil,  sur  la  révocation  du  mandataire. 

Voici  comment  les  demandeurs  dévelop- 
paient ce  moyen  : 

Le  propriétaire  d'une  chose  indivise  ne 
peut  en  disposer  sans  le  consentement  de  son 
copropriétaire  ;  s'il  en  dispose,  il  fait  un  acte 
nul.  Les  défendeurs  ont  loué  seuls  les  biens 
indivis  entre  eux  et  l'auteur  des  demandeurs. 
Donc  ces  baux  sont  dépourvus  de  force  obli- 
gatoire pour  ces  derniers,  et  le  préjudice 
qu'ils  leur  causent  doit  être  réparé. 

Cette  conséquence .  comme  l'avait  jugé  le 
tribunal  de  première  instance ,  dépend  uni- 
quement de  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
fendeurs ont  agi  sans  le  concours  de  l'auteur 
des  demandeurs. 

Néanmoins,  l'arrêt  déféré  l'a  subordonnée 
à  la  question  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise 
foi  des  défendeurs. 

L'arrêt  doit  être  cassé,  en  tant  qu'il  dé- 
clare obligatoires  pour  les  demandeurs  les 
baux  contractés  depuis  l'introduction  de  l'in- 
•  stance,  ce  point  est  hors  de  doute,  puisque, 
par  le  fait  de  l'assignation  en  partage,  l'au- 
teur des  demandeurs  a  interdit  aux  défen- 
deurs le  droit  de  gérer  les  biens  indivis ,  et 
que,  néanmoins,  ceux-ci  ont  continué  de  les 
gérer  seuls. 

On  pourrait  se  demander  si ,  pour  la  pé- 
riode antérieure  à  l'introduction  de  l'in- 
slance,  l'arrêt  n'a  pas  admis,  en  fait,  l'exis- 
tence d'un  consentement  donné  par  l'auteur 
des  demandeurs  au  mode  d'administration 
qui  a  été  suivi,  et  s'il  n'échappe  pas  ainsi 
par  une  fin  de  non-recevoir  à  la  cassation. 
Mais  l'arrêt  ne  juge  pas  que  l'auteur  des  de- 
mandeurs ait  réellement  donné  ce  consente- 
ment; il  déduit  ce  consentement  de  circon- 
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stances  spéciales  exclusives  de  la  mauvaise 
foi.  Restreinte  dans  ces  limites,  la  portée  de 
Tarrét  ne  coavrc  pas  les  baux  antérieurs  à 
rintroduction  de  l'instance;  car  l'absence  de 
convention  entre  les  nus  propriétaires  et  l'n- 
sufruitier  leur  enlève  toute  force  obligatoire 
pour  celui-ci,  abstraction  faîte  4e  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  ci. 

Supposons,  cependant,  que  l'arrêt  dénoncé 
ait  le  sens  que  nous  n'avons  pas  admis .  et 
qu'il  se  prononce  pour  l'existence  d'une  con- 
vention entre  les  défendeurs  et  l'auteur  des 
demandeurs.  Cette  circonstance  ne  sauverait 
pas  l'arrêt. 

Nous  avons  toujours  nié  l'existence  d'un 
consentement  de  la  part  de  notre  auteur  au 
mode  d'administration  suivi  par  les  défen- 
deurs ;  notre  demande  a  même  prolesté 
contre  ce  prétendu  censentement.  Ce  consen- 
tement ou  cette  convention ,  les  défendeurs 
devaient  le  prouver,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1512S  du  code  civil,  et  le  prouver  par 
écrit,  d'après  l'art.  1316,  car  le  revenu  ré- 
clamé excède  IttO  francs,  et  l'article  1341 
ordonne  qu'il  soit  passé  acte  de  toutes  choses 
excédant  cette  valeur.  Or,  sur  quoi  se  fonde 
l'arrêt  pour  reconnaître  l'existence  de  la  con 
vention  7  Sur  des  circonstances ,  c'est-à-dire 
sur  des  présomptions.  Agir  ainsi,  c'est  violer 
les  articles  1315,  1316,  1341,  1353  et  1985 
du  code  civil. 

Concluons  1*  que  l'arrêt  dénoncé  a  violé 
les  principes  do  droit  de  propriété  et  du  droit 
d^osof^uit  en  décidant  implicitement  que  des 
baux,  consentis  par  un  communiste  sans  le 
concours  de  son  copropriétaire,  peuvent  être 
opposés  è  ce  dernier,  c'est-à-dire  les  arti- 
cles 544.  545  et  546  du  code  civil,  11  de  la 
consUtnUoo,  578.  589,  595,  597  et  599  du 
code  civil  ;  9«  qu'il  a  violé  par  là  même  l'ar- 
Ude  1165  du  code  civil  sur  l'effet  des  con- 
ventions à  r^rd  des  tiers  ;  3*  subsidiaire- 
ment,  et  pour  le  cas  où  la  cour  reconnaîtrait 
Texistence  d'un  consentement  de  la  part  de 
Fauteur  des  demandeurs  au  mode  d'admi- 
nistration suivi  par  les  défendeurs,  que  l'ar- 
rêt a  encore  violé  les  articles  1315,  1316, 
1541, 1353  et  1985  du  code  civil;  4*  en6n 
et  très-subsidiairement,  qu'il  y  aurait  lieu, 
dans  tous  les  cas.  à  casser  l'arrêt  dénoncé,  en 
tant  qu*il  maintient  les  baux  qui  ont  pris 
t  depuis  l'introduction  de  l'insunce. 


A  œ  dernier  point  de  me,  les  textes  violés 
soal  d*abord  ceux  cites  sous  les  n«*  1  et  9, 
casuiteMcs  articles  1319,  1390  et  1341  du 
oode  gîtII  sur  la  foi  due  aux  actes,  en  ce  quil 
a  HMConnu  les  conclusions  de  la  demaîiide 


introductive  d'instance,  enfin,  les  art.  9003 
et  9004  sur  la  révocation  du  mandat. 

Réponse.  —  Notre  administration  s'est 
bornée  à  recevoir  des  revenus  résultant  soit 
de  baux  déjà  en  vigueur  au  moment  où  elle 
a  commencé,  soit  de  réconductions  tacites  ac- 
complies depuis;  jamais  nous  n'avons  signé  un 
bail  relatif  aux  biens  communs.  Ainsi  nous 
ne  saurions  avoir  fait  des  actes  nuls,  puisque 
nous  n'avons  pas  fait  d'actes.  Notre  gesiion 
concernant  les  revenus  des  biens  indivis  n'a 
comporté  que  des  devoirs  de  simples  tréso- 
riers. Loin  donc  que  nous  eussions  dû  mettre 
l'auteur  des  demandeurs  en  demeure  de  con- 
courir aux  contrats  de  bail,  c^élail  à  celui-ci. 
s'il  voulait  tels  arrangements  plutôt  que  tels 
autres,  à  faire  connaître  ses  intentions  elà 
s'adresser  aux  fermiers,  son  silence  seul, 
complément  du  nôtre,  procurant  aux  reloca- 
tions tacites  toute  leur  valeur. 

Inutile  de  remarquer ,  quant  à  l'assigna- 
tion en  justice,  qu'elle  ne  changerait  rien  à 
la  position  des  parties,  puisque  l'auteur  des 
demandeurs,  mattre  de  faire  cesser  les  relo- 
cations tacites,  s'abstenait  toujours  de  pren- 
dre la  voie  propre  qui  put  conduire  à  ce  ré- 
sultat. 

Supposons  que  nous  ayons  contracté  des 
baux  relatifs  aux  biens  indivis,  les  deman- 
deurs posent  en  principe  que  ces  baux  ne 
les  lient  ni  vis-à-vis  des  preneurs,  ni  à  for- 
tiori vis-à-vis  de  nous.  Ils  devraient  lyouter. 
toutefois,  que  les  jurisconsultes  qui  sont  de 
cet  avis  ne  le  sont  qu'eu  égard  à  la  preuve 
préalablement  fournie  d'un  refus  de  partici- 
pation notifié  à  qui  de  droit  avant  la  signa- 
ture de  l'acte  ;  car  la  présomption  est  pour 
la  qualité  de  negoiiorum  gesior  de  ^chaque 
copropriétaire  dans  ses  rapports  avec  les  au- 
tres. Or.  l'auteur  des  'demandeurs  ne  s'csl 
jamais  opposé  à  ce  que  nous  fissions  ce  que 
ceux-ci  nous  reprochent  d'avoir  fait  Pour 
que  l'exploit  introductif  d'insUnce  eût  eu 
cette  portée .  il  eût  falln  ou  qu'il  réclamât 
d'autres  administrateurs  provisoires,  ou  qu'il 
énonçât  les  prétentions  du  requérant  au  sujet 
de  l'augmentation  du  prix  des  tianx. 

Il  y  a  plus,  l'arrêt  déféré  consUte  queooas 
avons,  au  vu  et  su  de  l'auteur  des  deman- 
deurs, ajdministré  ses  intéréis  en  même  temps 
que  les  nôtres,  que  nous  avons  été  ses  nego- 
iiorum goetone,  lui  le  sachant,  alors  que 
nous  aurions  pu  Fétre  même  à  son  insu; 
qu'ainsi  la  nullité  des  baux  supposés,  dût- 
elle  être  entendue  à  la  manière  des  deman- 
deurs, serait  encore  empêchée  par  l'adhésion 
reconnue  de  leur  auteur. 

Tainement  les  deoModeurs  oiije^eot-ils 
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que  Tarrét  ne  décide  pas  qa'll  y  ait  ea  coih 
senteoienl  de  Fauteur  des  demandeurs,  nuis 
seulement  que  les  drconslances  dont  ils 
s'appuient  ont  dû  nous  faire  croire  à  ce  con> 
sentement,  ce  qui,  ajoutent-ils,  suffit  pour 
résoudre  la  question  de  bonne  foi,  mais  non 
celle  de  la  validité  des  Jmiux.  Il  suffit  de  lire 
Tarrét  pour  se  convaincre  que  les  deman- 
deurs se  trompent  en  Tait,  et  que  le  consen- 
tement de  leur  auteur  est  reconnu  comme 
ayant  existé. 

IjCS  demandeurs  soutiennent  que  Farrét, 
ainsi  entendu,  déduit  le  consentement  de 
leur  auteur  de  circonstances,  c'est-à-dire  de 
présomptions,  tandis  que,  d'après  l'arti- 
cle 1541  du  code  civil,  il  devait  se  prouver 
par  écrit,  les  revenus  dont  il  s'agit  excédant 
150  francs.  Mais  les  demandeurs  perdent  de 
vue  que  le  lien  de  droit,  que  l'arrêt  déclare 
s'être  formé  entre  nous  et  l'auteur  des  de- 
mandeurs ,  n'est  autre  chose  que  le  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires;  il  n*est  pas 
question  d'un  mandat  ei^près  et,  dès  lors,  la 
nécessité  de  la  preuve  par  écrit  ne  peut  se 
soutenir. 

Voilà  pour  les  prétendus  baux  qui  date- 
raient de  la  période  qui  a  précédé  l'introduc- 
tion de  l'instance.  Quant  à  ceux  qui  auraient 
été  faits  pendant  la  période  qui  a  suivi  celte 
introduction  et  que  les  demandeurs  soutien- 
nent être  nuls,  l'arrêt  dénoncé,  en  décidant 
implicitement  que  l'assignation  en  justice 
n'avait  pas  changé  la  position  respective  des 
parties,  l'auteur  des  demandeurs  n'ayant 
pas  demandé  l'organisation  d'une  adminis- 
tration nouvelle  pendant  le  cours  du  procès, 
a  souverainement  interprété  l'esploit  d'assi- 
gnation. Comment  aurait-il  méconnu  la  foi 
due  à  cet  exploit  ?  Cet  exploit  ne  demandait 
autre  chose  que  le  partage  des  biens  indivis 
et  la  reddition  de  compte  des  fruits  perçus  ; 
l'arrêt  ne  nie  pas  qu'il  renferme  ces  conclu- 
sions, mais  il  n'y  voit  pas  ce  que  les  deman- 
deurs y  ajoutent  arbitrairement.  L'arrêt  in- 
terprète d'une  façon  ce  que  les  demandeurs 
interprètent  d'une  autre,  alors  que,  remar- 
quons-le, il  ne  s'agissait  que  d'intentions,  à 
savoir  celles  de  l'auteur  des  demandeurs. 

Dans  la  supposition  que  l'exploit  introduc- 
tif  d'instance  eût  la  portée  que  les  deman- 
deurs lui  prêtent,  toujours  est-il  qu'ils  n'ont 
jamais  allégué  que ,  notre  administration 
écartée,  l'auteur  des  demandeurs  eût  pris  la 
moindre  mesure  pour  la  remplacer.  Ainsi 
les  baux  antérieurs  à  l'introduction  de  l'in- 
stance eussent  dû  être  remplacés,  à  leur 
expiration ,  par  des  réconductions  tacites  et 
les  résultats  auraient  été  les  mêmes. 


En  résumé,  l'arrêt  déféré  n'a  pas  violé 
1«  les  principes  du  droit  de  propriété  et  du 
droit  d'usufruit  :  nous  n'avons  pas  fait  de 
baux  ;  l'auteur  des  demandeurs  ne  s*est  pas 
opposé  à  ce  que  nous  en  fissions  ;  nous  avons 
même  eu  son  consentement  tacite;  S«  l'arti- 
cle 1 165  du  code  civ.  :  par  les  mêmes  raisons; 
S^»  les  articles  du  code  civil  sur  la  preuve  des 
obligations  et  spécialement  du  mandat:  les 
demandeurs  ne  sont  pas  recevables,  et  d'ail- 
leurs nous  n'avons  été  que  negotiorum  geê- 
iores;  A^  les  articles  du  code  civil  sur  la  foi 
due  aux  actes  et  sur  la  révocation  du  man- 
dat :  l'exploit  introductif  d'iostance  n'a  pas 
été  méconnu  ;  nous  n'avons  été  ni  manda- 
taires ni  révoqués. 

Tfoist'ème  moxen.—  Un  troisième  et  der^ 
nier  moyen  de  cassation  avait  sa  source  dans 
un  autre  débat  qui  s'est  élevé  sur  lé  compte* 

Le  compte  renferme  un  chapitre  des  dé- 
penses particulières  à  l'auteur  des  deman- 
deurs ;  ceux-ci  l'ont  combattu  par  la  pres- 
cription et,  en  effet,  quelques-unes  des  dettes, 
dans  leurs  rapports  de  débiteur  à  créancier, 
sont  susceptibles  de  prescriptions  spéciales. 
L'exception  de^prescription  fut  repoussée  par 
le  premier  juge  et  cette  décision,  sur  l'appel 
incident  des  demandeurs,  fut  confirmée  par 
l'arrêt  déféré. 

Le  pourvoi  imputait  à  cette  décision  la 
fausse  application  et  la  violation  des  arti- 
cles 1289  et  1290  du  code  civil,  la  violation 
de  l'article  1291  et,  par  suite,  des  art.  12.14, 
â219,  2251,  2260,  2262  et  2277  du  même 
code,  en  ce  que  l'arrêt  abjuge  aux  deman- 
deurs leurs  conclusions  tendantes  à  écarter, 
par  la  prescription,  certaines  dépenses  por- 
tées au  compte. 

Pour  combattre  le  système  de  la  décision 
attaquée,  le  pourvoi  l'abordaitau  pointde  vue 
spécial  d'un  article,  ainsi  conçu  :  «  Il  revient 
u  aux  rendants  compte,  pour  huit  années  de 
«  logement  et  de  nourriture  de  M.  de  lAkel- 
u  bulle,  de  1816  à  1824,  à  raison  de  600  fr. 
«  par  an,  la  somme  de  4,800  fr.  » 

Il  s'agit  bien  là ,  disaient  les  demandeurs , 
de  sommes  payables  par  années  ;  la  prescrip- 
tidki  invoquée  est  donc  celle  de  l'article  2277. 
La  demande  en  payement  de  cette  prétendue 
créance  a  été  formulée ,  pour  la  première 
fois ,  dans  le  compte  signifié  le  2  septembre 
1848;  la  dette,  si  elle  est  réelle,  est  donc 
prescrite  depuis  1829. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  écarté  fa 
prescription  à  raison  de  compensation  entre 
les  obligations  réciproques  des  parties.  Nous 
répondons  que  les  dettes  compensées  par  la 
cour  étaient  toutes  deux  illiquides,  et  que 
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partant  la  compensation  n*a  pu  s*opérer. 
(  Les  demandeurs  entraient  dans  de  longues 
explications  pour  justifier  ces  deux  proposi- 
tions. ) 

Réponse.  —  En  droit,  la  réalité  de  la  dette 
des  demandeurs ,  du  chef  de  la  pension  de 
leur  auteur,  ne  peut  être  mise  en  doute; 
l'arrêt  déféré  la  constate  souverainement  en 
déclarant  qu'au  fond  le  fait  de  la  dépense 
en  lui-même  n'est  pas  dénié  ;  que,  du  reste, 
le  calcul  de  600  francs  l'an  n'a  rien  d'exa- 
géré, et  qu'on  ne  peut  admettre  que  les 
prestations  dont  il  s'agit  eussent  été  gra- 
tuites. Les  autres  dépenses  périodiques  sont 
également  certaines. 

Les  demandeurs  nous  ont  opposé  la  pres- 
cription quinquennale.  Les  deux  degrés  de 
juridiction  ont  repoussé  celle  exception,  par 
le  motif  qu'il  s'était  opéré  une  sorte  de  com- 
pensation entre  les  dettes  de  l'auteur  des 
demandeurs ,  soldées  par  ses  negotiorum 
gestares  et  une  partie  correspondante  de  ses 
revenus  qu'ils  avaient  perçue.  Les  violations 
reprochées  à  celte  décision  n'ont  pas  de  fon- 
dement. 

Là  où  les  dépenses  indiquées  constituaient 
des  faits  reconnus  d'une  part  et  où,  d'autre 
part,  il  était  constaté  que  nous  avions  été  les 
negotiorum  gestares  de  l'auteur  des  deman- 
deurs et  que  nous  avions  même  obtenu  son 
approbation  tacite,  l'arrêt  a  décidé  qu'çn  ne 
peut  scinder  notre  gestion  et  notre  position. 

Le  pourvoi  n'a  pas  contesté  ces  points  et, 
dès  lors,  le  reste  ne  peut  être  contesté  davan- 
tage, l'un  est  la  conséquence  de  l'autre.  Ad- 
mettre que  notre  gestion  ne  peut  être  scindée, 
c'est  admettra  qu'elle  avait  pour  objet  l'ac- 
quillemenl  des  dépenses  au  même  titre  que 
l'encaissement  des  recettes ,  et  qu'elle  nous 
permettait  de  ne  payer  les  dépenses  qu'au 
moyen  des  recettes,  d'où  la  sorte  de  compen- 
sation déclarée  par  la  cour  d'appel;  c'est 
admettre  que  nous  n'étions  obligés  à  rendre, 
comme  nous  l'avons  fait,  qu'un  compte  uni- 
que dont  le  reliquat  aboutit  à  un  total  de 
receltes  moins  un  total  de  dépenses,  d'où 
l'impossibilité  de  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion. 

Quel  langage  nous  tenir  en  matière  de 
prescription  !  On  peut  invoquer  l'article  2277 
contre  des  créanciers  directs  qui  restent  in- 
aclifs  pendant  cinq  ans ,  mais  ici  aucun  de 
ces  créanciers  n'est  en  cause;  les  demandeurs 
ne  se  trouvent  en  face  que  de  negotiorum 
gestores  qui  ont  payé  leurs  créanciers  en 
temps  et  lieu,  comme  il  est  admis  qu'ils 
avaient  le  droit  de  le  faire,  et  qui,  par  suite, 
ont  diminué  d'autant  le  chiffre  des  recettes 


a  leur  porter  en  compte.  Supposé  qu'en  thèse 
générale  la  prescription  ne  fût  pas  impossi- 
ble entre  ayants  et  rendants  compte ,  il  fal- 
lait que  d'autres  circonstances ,  exigées  par 
la  loi,  ne  fissent  pas  défaut.  Or,  nous  n'avons 
rien  inscrit  au  passif  des  demandeurs  qui  eût 
dû  nous  être  remboursé,  à  nouj,  par  années. 
Chaque  fols  que  nous  avons  payé,  enlre 
autres  M.  de  Villegas  père ,  c'était  moins  de 
cinq  ans  après  la  naissance  de  son  droit. 
Le  pourvoi  essaie  de  donner  le  change  en 
discutant  les  conditions  de  liquidité  néces- 
saires pour  l'accomplissement  de  la  compen- 
sation telle  qu'elle  est  établie  par  le  code 
civil.  Pourquoi  le  suivre  sur  ce  terrain? 
L'arrêt  dénoncé  ne  s'occupe  pas  de  la  com- 
pensation proprement  dile ,  comme  Tindi- 
quent  les  expressions  dont  il  se  sert  et  le 
système  qu'il  consacre.  L'arrêt  constate  que, 
pouvant  payer  pour  l'auteur  des  demandeurs 
au  même  titre  que  nous  recevions  pour  lui, 
nous  pouvions  payer  avec  le  montant  des 
recettes  au  lieu  d'employer,  à  cet  effet,  nos 
propres  fonds.  En  un  mot ,  il  constate  ,  en 
fait ,  un  état  de  choses  particulier  intervenu 
entre  nous  et  l'auteur  des  demandeurs. 

ARRftT. 

LÀ  COUR;  --  Â  l'égard  du  défendeur  Jean- 
Théodore-Joseph  de  Villégas-Saint-Pierre  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  15  de 
l'arrêté  du  Itf  mars  1815, la  requête  en  cassa- 
tion doit,  à  peine  de  déchéance,  être  signifiée 
au  défendeur  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater 
du  jour  de  l'ordonnance  rendue  â  cet  effet 
par  M.  le  premier  président  ; 

Attendu  que  cette  signification  n'a  pas  eu 
lieu  envers  Jean-Théodore-Joseph  deVillégas- 
Saint-Pierre. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  défendeurs  : 

Sur  les  deux  premiers  moyens  : 
'  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1572 
du  code  civil ,  l'action  negotiorum  gesiorum 
est  ouverte  à  celui  dont  on  a  géré  l'affaire, 
même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  a  eu 
connaissance  de  la  gestion  ; 

Attendu  que  l'arrêt  porte  que  des  circon- 
stances spéciales  qu'il  rappelle,  il  est  juridi- 
que d'induire  que  l'intention  générale  de 
l'auteur  des  demandeurs  a  été  de  subir  pour 
lui  et  sans  plus  le  mode  et  le  régime  d'ad- 
ministralion  que  les  coîntéressés  croyaient 
pouvoir  adopter  pour  eux-mêmes  et  sans 
autres  exigences ,  notamment  pour  le  mou- 
vement ou  la  stabilité  des  locations; 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  est  constant 
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que  Fautear  des  demandeurs ,  lorsqu'il  a 
formé  Taclion  eu  partage  des  biens  sur  les- 
quels il  avait  un  usufruit  pour  un  sixième , 
n*a  pas  demandé  que  les  défendeurs  eussent 
à  cesser  la  gestion  de  l'affaire  commune; 
qu'il  n'y  a  donc  aucune  dislinclion  à  faire 
entre  l'époque  qui  a  précédé  et  celle  qui  a 
sui?i  la  demande  en  partage,  les  défendeurs 
n'ayant  pas  été  constitués  en  demeure  en  ce 
qui  concerne  la  gestion  qu'ils  ont  continuée 
après  cette  demande;  qu'il  suit  de  toutes 
ces  considérations  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
contrevenu  ni  aux  principes  en  matière  de 
mandat,  ni  aux  articles  cités  relativement  à 
la  mise  en  demeure,  ni  à  aucun  des  autres 
textes  cités  à  l'appui  des  deux  premiers 
moyens. 

Quant  an  troisième  et  dernier  moyen  ayant 
pour  objet  la  fausse  application  et  la  violation 
des  articles  1S89  et  1^90  du  code  civil  et  la 
violation  de  l'article  1291  et,  par  suite,  des 
articles  1S34,  2219,  2251 ,  2260,  2262  et 
2277  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  a  ab- 
jogé  aux  demandeurs  leur  conclusion  ten- 
dante à  écarter  par  la  prescription  certaines 
dépenses  portées  en  compte  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé, en  repoussant 
l'exception  de  prescription  opposée  par  les 
demandeurs  à  certains  articles  du  compte 
relatifs  à  des  dépenses  particulières  à  leur 
auteur,  ne  s'est  pas  fondé  sur  une  compen- 
sation qui,  opérant  à  la  faveur  de  toutes  les 
conditions  requises  par  la  loi,  aurait  ainsi 
de  plein  droit  éteint  des  dettes  réciproques, 
mais  qu'il  a  puisé  son  motif  dans  la  gestion 
d'affaires  prise  par  les  défendeurs  pour  l'au- 
teur des  demandeurs,  gestion  qui,  consistant 
dans  Facquitlement  de  dépenses  comme  dans 
la  perception  des  revenus,  ne  pouvait  être 
scindée  ;  «  qu'ainsi,  dit  l'arrêt,  à  mesure  des 

V  payements,  les  rendants  compte  acqué- 

V  raient  le  droit  de  porter  au  passif  les  dé- 
«  penses,  de  sorte  qu'ils  étaient  à  considérer 
u  comme  se  couvrant  des  payements  par 
u  une  sorte  de  compensation  »  ; 

Attendu  que  cette  décision ,  ne  reposant 
pas  sur  les  dispositions  du  code  civil  relatives 
à  la  compensation  proprement  dite,  le  moyen, 
en  tant  qu'il  lui  impute  d'avoir  contrevenu  à 
ces  dispositions,  n'a  pas  de  fondement. 

Et  pour  ce  qui  concerne  celles  relatives  à 
la  prescription  : 

Attendu  que  les  faits,  tels  qu'il  sont  souve- 
rainement constatés  par  l'arrêt  déféré,  repu- 


(')  Voy.  dans  ce  scds  Légisiaiion  ecclésiaaHque 
par  Tabbé  André,  v»  affiche.  Voy.  aussi  Déni- 


gnent  à  toute  idée  de  prescription;  qu'en 
etîet,  puisque  l'acquittement  des  dépenses 
concourait  avec  la  perception  des  revenus 
pour  aller  se  réuiiir  dans  un  compte  unique 
à  rendre  en  y  balançant  l'actif  contre  le 
passif,  la  prescription  n'a  pu  atteindre  la 
dette  isolée  de  la  créance  ; 

Que  le  pourvoi  objecte  à  tort  que  les  con- 
sidérations sur  lesquelles  se  fonde  l'arrêt 
s'appliquent  exclusivement  au  payement  des 
dépenses  concernant  l'administration  des 
biens  communs;  que  l'arrêt  déféré  constate 
expressément  que  la  gestion  d'affaires,  suite 
des  relations  intimes  qui  ont  existé  entre  les 
défendeurs  et  l'auteur  des  demandeurs,  com- 
prend le  payement  de  dettes  particulières  à 
ce  dernier  ; 

D'où  il  suit  que ,  sous  le  point  de  vue  de 
la  prescription ,  le  troisième  moyen  est  éga- 
ment  mal  fondé  ; 

Par  ces  motifs ,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
fendeur Jean-Théodore- Joseph  de  Villégas- 
Saint-Pierre ,  déclare  les  demandeurs  dé- 
chus de  leur  pourvoi  ;  et  à  l'égard  des  autres 
défendeurs,  rejette  le  pourvoi,  condamne 
les  demandeurs  à  l'amende  de  150  francs  ; 
les  condamne,  au  profit  de  tous  les  défen- 
deurs ,  à  une  indemnité  de  la  même  somme 
et  aux  dépens. 

Du  19  janvier  1885.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  PI.  M.  Orts  fils  §  M.  Bosquet. 


AFFICHES.  —  MoR  dbs  éolisks.  —  Aseèté 
HUHiciPAi.  —  Légalité. 

Les  propriétaires  de  maisons  longeant  la  voie 
publique  ont  Vohligation  de  supporter  les 
charges  imposées  par  les  nécessités  de  la 
police  et  d'une  bonne  administration î  ils 
ont  ainsi  l'obligation  de  souffrir  l'inscrip- 
tion du  nom  des  rues  et  le  numérotage 
des  maisons,  l'attache  des  supports  des  ré- 
verbères, et  spécialement  l'affiche  des  actes 
de  Pautorjté. 

//  entre  dans  les  attributions  de  l'autorité 
communale  de  déterminer  les  lieux  où  se 
feront  ces  afflches  et  ainsi  de  désigner  les 
murs  d^une  église  pour  cette  destination  (<)• 
(Règlement  de  Bruxelles  des  18  février  et 
28  mars  1854;  décret  du  9  nov.  1789;  loi  des 
18-22  mât  1791,19et23juillet179l,art.46.) 


sart,  vo  Affiche,  et  les  autorités  citées  dans  \t& 
conclusions  du  miaisière  public. 
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(LI  h»,  pub.,  —  C«  0C1BM4II.) 

Une  ordonnance  de  police  de  la  ville  de 
Bruxelles,  du  18  février  1854,  a  réglemenlé 
le  droit  de  placer  des  aflSches  el  le  mélier 
d'aflScheur. 

Ce  règlement,  dans  son  article  1«%  charge 
le  collège  échevinal  de  désigner  au  moins 
trente  murs  sur  lesquels  les  affiches ,  an- 
nonces et  avis  pourront  être  apposés,  et  dé- 
fend d*en  apposer  en  d'autres  endroits  de  la 
voie  publique,  à  moins  que  la  loi  n*en  or- 
donne autrement. 

L'article  6  défend  d'arracher  les  affiches 
ou  de  les  salir  et  l'article  7  punit  les  contre- 
venants des  peines  comminées  par  les  arti- 
cles 479  et  480  du  code  pénal. 

En  exécution  de  celte  ordonnance,  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  èchevins,  par  arrêté 
du  28  mars  185  j,  désigna,  entre  autres,  Té- 
glise  des  Riches-Claires ,  tant  pour  les  affi- 
ches émanant  de  l'autorité,  que  pour  ioutes 
autres  quelconques. 

Un  rapport  de  l'agent  de  police  L'Hoir,  en 
date  du  6  mai  18S4,  constate  que  ledit  jour 
le  sieur  Louis  Ocreman,  curé  de  l'église  des 
Riches-Claires,  a  fait  arracher  toutes  les  affi- 
ches placardées  sur  cette  église. 

Traduit  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  le  défendeur  dénia  en  premier 
lieu  avoir  arraché  aucune  affiche  dont  l'ap- 
position aux  églises  serait  requise  par  la  loi 
et  notamment  par  les  lois  du  8  mars  et  du 
î21  avril  1810. 

Il  dénia  également  avoir  fait  arracher  des 
affiches  émanant  de  l'autorité  et  notamment 
un  arrêté  du  collège  du  â6  avril  1854  con- 
cernant la  milice,  el  un  arrêté  du  S  mai  con- 
cernant les  listes  électorales;  déclarant  que 
si  ces  affiches  avaient  encore  existé  le  6  mai, 
il  les  aurait  fait  respecter  par  déférence  pour 
l'autorité  communale ,  sans  lui  reconnaître 
toutefois  le  droit  de  les  faire  apposer  sur  les 
murs  de  Téglise. 

Quant  aux  autres  affiches,  le  demandeur 
reconnaissait  les  avoir  fait  arracher  toutes  in- 
distinctement, maisen  contestant  à  l'autorité 
communale  le  droit  d'autoriser  l'affiche  sur 
les  murs  de  l'église,  dont  la  fabrique  a  la 
propriété  ou  tout  au  moins  la  jouissance. 

Le  17  juillet  1854,  le  tribunal  de  police 
rendit  un  jugement  subordonnant  la  déci- 
sion de  la  question  de  légalité  de  l'ordon- 
nance à  la  question  de  propriété  de  l'église  ; 
il  admit  le  prévenu  à  prouver  que  Téglise 
des  Riches-Claires  appartient  à  la  fabrique  et 
non  à  la  commune. 

Sur  l'appel,  tant  du  ministère  public  que 


da  prévenq,  ce  jogemeol  fut  réformé  par  le 
tribunal  de  première  iostance  de  Braielles, 
dool  le  jugement  est  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  que  les  articles  75  et  76  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x,  relative  à  l'organi- 
sation des  cultes,  s'expriment  en  ces  termes  : 

»  Art.  75.  Les  édifices  anciennement  des- 
tinés au  culte  catholique,  actuellement  entre 
les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édiOce 
par  cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la 
disposition  des  évëques  par  arrêtés  du  préfet 
du  déparlement. 

u  II  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  tem- 
ples, etc. 

u  Attendu  qu'à  la  demande  de  l'archevê- 
que, du  maire  de  Bruxelles  et  du  desservant, 
nommé  à  la  succursale  des  Chartreux,  le 
préfet  du  département  de  la  Dyle,  agissant 
en  vertu  des  articles  précités  de  la  loi  orga- 
nique, a,  par  arrêté  du  15  floréal  an  xii,  mis 
à  la  disposition  du  desservant  de  la  succur- 
sale de  Saint-Bruno,  l'église  des  ci-devant 
Riches-Claires  pour  servir  à  l'usage  de  ladite 
succursale,  à  charge  par  la  fabrique  d'y 
faire  les  ouvrages  et  les  réparations  néces- 
saires; 

0  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  fabrique  des  Riches-Claires  a  été  mise 
légalement  en  possession  de  l'église  dont  il 
s'agit  ; 

«  Attendu  que  ce  dernier  point  établi,  la 
question  de  propriété  ne  peut  point  exercer 
d'influence  sur  la  décision  à  intervenir; 

«(  Que  cette  possession  légale  était  suffi- 
sanle  pour  garantir  à  la  fabrique  la  jouis- 
sance paisible  de  l'édifice,  tant  dans  sa  partie 
extérieure  qu'intérieure,  et  la  mettre  à  l'abri 
de  tout  trouble,  même  de  la  paft  de  l'Etal, 
vu  qu'il  n'appartient  à  aucun  pouvoir  d'ap- 
porter quelque  trouble  ou  quelque  restric- 
tion à  une  possession  de  celle  nature  que 
le  pouvoir  législatif  seul  aurait  le  droit  de 
modifier  ; 

u  Attendu  que  cette  possession  imposait 
à  la  fabrique  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  le 
monument  conservât,  tant  à  son  extérieur 
qu'à  son  intérieur ,  le  caractère  de  dignité 
que  comportait  sa  destination  uniquement 
religieuse; 

u  Attendu  que  l'ordonnance  municipale 
du  18  février  et  l'arrêté  du  28  mars  1854, 
en  tant  que  sans  avoir  préalablement,  et  à 
celte  fin  ,  obtenu  l'autorisation  de  la  fabri- 
que désignant  le  mur  latéral  de  l'église  des 
Riches -Claires  parmi  les  endroits  où  doi- 
vent être  apposés  les  placards  et  affiches, 
sont  illégaux  comme  contraires  à  la  loi  or- 
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gtnîqiie  préeitée  da  18  germinal  an  x ,  el 
comme  portant  atteinte  aux  droits  de  la  Ta- 
brique,  non-eeulemeot  en  entravant  sa  jouis- 
sance, mais  encore  en  la  mettant  dans  Tim- 
possibilité  de  satisfaire  à  ses  obligations, 
Tadministralion  des  fabriques  étant,  aux 
termes  du  décret  impérial  du  50  décembre 
1809,  chargée  de  yeiller  à  Tentrelien  et  à  la 
conservation  du  temple  et  du  maintien  de  la 
dignité  de  Texercice  du  culle ,  dignité  peu 
compatible  avec  Texistence  d'affiches  de  toute 
nature,  dont  les  murs  extérieurs  se  trouvent 
sans  cesse  tapissés  ; 

«  Attendu  qu'en  posant  pareils  ordon- 
nance et  arrêté,  Taulorité  communale  de 
Bruxelles  a  évidemment  excédé  les  limites 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les 
lois  du  30  mars  1856,  art.  75  et  76,  décret 
du  14  décembre  1789,  loi  du  S4  août  1790; 

tt  Attendu  qu*il  n*est  pas  établi  au  procès 
que  les  affiches  arrachées  par  le  prévenu 
aient  été  de  la  nature  de  celles  dont  l'apposi- 
tion à  la  porte  des  églises  est  exigée  par  des 
lois  spéciales,  telles  que  celles  du  8  mars 
1810  sur  les  expropriations  et  celle  du  â1 
avril,  même  année,  concernant  les  mines; 

«  Attendu  que  le  prévenu,  en  posant  les 
actes,  objet  de  la  poursuite  dirigée  contre 
lui,  n'a  pas  agi  comme  particulier,  mais 
bien  comme  membre  du  bureau  de  la  fa- 
brique de  l'église,  dont  il  fait  partie  de  plein 
droit,  dans  l'intérêt  de  la  fabrique  et  en  son 
nom,  qu'ainsi  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de 
lui  faire  l'application  des  dispositions  pénales 
des  articles  6  et  7  de  l'ordonnance  du  18  fé 
vrier1854; 

«I  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  l'art.  107 
de  la  constitution,  met  le  jagement  dont 
appel  à  néant;  émendant  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  déclare  non 
obligatoire  l'arrêté  du  28  mars  1854,  en  ce 
qui  concerne  l'apposition  des  affiches  sur 
l'église  des  Riches-Claires,  comme  n'étant 
pas  conforme  à  la  loi  ;  dit  que  le  sieur  Ocre- 
man,  en  sa  double  qualité  de  membre  de  la 
fabrique  et  de  desservant  de  l'église  des 
Riches-Claires,  a  agi  dans  les  limites  de  ses 
droits,  en  arrachant  les  affiches  apposées  à 
cette  église,  qu'ainsi  les  dispositions  pénales 
de  l'article «O  de  l'ordonnance  du  28  février 
1854  ne  sont  pas  applicables  ;  met  le  prévenu 
hors  de  cause  sans  frais,  etc.  » 

Le  jour  même  de  la  prononciation  de  ce 
jugement,  M.  le  procureur  du  roi  s'est  pourvu 
en  cassation  par  déclaration  reçue  par  un 
commis-greffier  du  tribunal  de  Bruxelles. 

Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Dele- 
becque: 


Pour  considérer  comme  entaché  d'illéga- 
lité l'arrêté  pris  par  le  conseil  communal  de 
Bruxelles,  le  tribunal  s'est  attaché  à  une  pro- 
position unique. 

Il  a  pensé  que  la  fabrique  de  l'église  des 
Riches-Claires  était  en  possession  légale  de 
l'édifice  servant  au  culte  catholique,  qu'elle 
avait  droit  à  la  jouissance  paisible  deJ'édiiice, 
tant  dans  sa  partie  intérieure  qu'extérieure, 
et  enfin  que  cette  jouissance  paisible  subis- 
sait une  atteinte  du  fait  de  l'apposition  d'af- 
fiches sur  les  murs  de  l'église. 

C'est  par  cette  considération  que  le  tribu- 
nal a  regardé  comme  frustratoire  l'examen 
de  la  question  de  la  propriété  même  de  l'é- 
glise. 

Et,  en  effet,  dans  la  supposition  que  l'église 
serait,  en  droU,  une  propriété  communale, 
il  n'en  resterait  pas  moins  vrai  que ,  d'après 
la  loi  du  18  germinal  an  x,  la  fabrique 
constituerait  un  établissement  public ,  in- 
vesti de  l'administration  plénière  et  de  la 
jouissance  de  cet  édifice  ;  et  si  la  question 
que  soulève  le  pourvoi  devait  être  agitée  sur 
le  terrain  des  principes  du  pur  droit  privé, 
on  ne  pourrait  pas  plus  entraver  ce  droit  de 
jouissance  et  d'usufruit  qu'on  ne  pourrait 
entraver  le  droit  de  propriété  même  ;  à  ce 
point  que  le  pouvoir  communal  ne  pourrait, 
sous  prétexte  de  sa  propriété,  porter  atteinte 
au  droit  d'usufruit  et  de  jouissance  assuré  à 
la  fabrique. 

Mais  ce  n'est  pas  sous  cet  aspect  que  la 
difficulté  nous  apparaît. 

Nous  voulons  bien  que  dans  l'exlréme  ri- 
gueur des  principes  on  puisse  qualifier  d'en- 
trave à  la  jouissance  plénière  de  la  fabrique 
une  apposition  d'affiches  sur  les  murs  d'une 
église;  cependant,  et  pour  ôterà  cette  en- 
trave prétendue  toute  apparence  de  gravité, 
remarquons  tout  d'abord  que  si,  à  la  distance 
d'une  seule  ligne  du  mur  de  l'église,  l'auto- 
rité communale  avait  élevé  un  cadre  en 
planche  qui  eût  trouvé  son  assiette  et  sa  base 
sur  le  Sol  de  la  voie  publique,  il  est  in- 
contestable que  la  fabrique  de  l'église  n'au- 
rait en,  pour  se  plaindre  des  affiches  qui 
seraient  apposées  sur  ce  cadre,  d'antre  motif 
«  à  alléguer  que  la  violation  peut-être  du  res- 
pect des  convenances  religieuses,  mais  certes 
elle  n'aurait  plus  à  se  prévaloir  de  la  jouis- 
sance légale  dont  elle  est  investie. 

L'apposition  des  affiches  sur  le  mur  même 
de  l'église  est  donc  pour  la  commune  un  mode 
de  publicité,  présentant  surtout  un  procédé 
économique,  mais,  à  l'aide  d'une  construc- 
tion légère,  la  publicité  serait  donnée  aux 
actes  de  l'autorité  sans  qu'il  en  résultât  pour 
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la  rabriqae  et  poar  le  calte  on  dommage 
moins  grand. 

Restreint  à  la  spécialité  de  la  cause  ac- 
tuelle, Tobjel  du  débat  perd  donc  beaucoup 
de  son  importance  apparente  ;  et  cette  îm- 
porUnce,  il  ne  peut  la  conserver  qu'à  raison 
des  principes  mêmes  que  Ton  met  en  discus- 
sion devant  vous. 

Que  la  fabrique  de  Féglise  ait  un  droit  de 
jouissance  très-voisin  de  la  propriété  même, 
cela  importe  peu  à  la  solution  de  la  diflRcullé; 
mais  ce  droit,  quelque  étendu  qu'on  le  sup- 
pose, reste  subordonné  aux  limites  qu*y 
peuvent  apporter  les  lois  et  les  règles  de  la 
police. 

L'utilité  publique  exige  que  les  propriétés 
privées  soient  assujetties  à  certaines  servi- 
tudes ;  l'utilité  communale  a  les  mêmes  exi- 
gences. 

11  faut  pourvoir  à  la  santé  et  à  la  sécurité 
publique;  de  là,  dans  les  villes,  la  nécessité 
d'éclairer  la  voie  publique  et,  de  cette  néces- 
sité, l'obligation  pour  tous  les  citoyens  de 
souffrir  que  des  lanternes  soient  apposées  aux 
façades  de  leurs  maisons. 

Il  faut  pourvoir  à  la  salubrité  et  à  la  dé- 
cence ;  de  là,  pour  ces  mêmes  habitants,  l'o- 
bligation de  souffrir  que  des  urinoirs  soient 
fixés  contre  les  maisons. 

11  faut  que  la  demeure  de  chaque  habitant 
soit  connue  et  puisse  être  indiquée  ;  de  là 
l'obligation  de  souffrir  que  les  noms  des  rues 
soient,  au  commencement  de  chaque  rue, 
tracés  en  signes  apparents  et  les  plus  appa- 
rents possibles  sur  la  maison  des  habitants; 
il  en  est  de  même  pour  le  numérotage. 

Ce  sont  là  toutes  obligations  qui  ne  sont 
imposées  positivement  par  aucune  loi,  qui 
sont  l'occasion  d'une  gêne  pour  certains  ci- 
toyens, qui  deviennent  ainsi  une  entrave  à  la 
plénitude  de  la  jouissance  du  droit  de  pro- 
priété, mais  dont  cependant  on  n'a  pas  en- 
core ,  que  nous  sachions ,  contesté  la  légiti- 
mité, parce  que  ce  sont  là  des  charges  qui 
dérivent  des  nécessités  de  la  vie  communale 
qui  serait  réellement  impossible  sans  les  sacri- 
fices demandés  aux  individualités  en  faveur 
de  la  généralité. 

Aussi  Pardessus,  n<*  141,  range-t-il  au 
nombre  des  servitudes  légales  «  l'obligation 
de  laisser  appuyer  sur  son  héritage  les  po- 
teaux des  réverbères,  n  et  il  cite  là  cette 
obligation  à  titre  d'exemple  seulement  ;  elle 
n'est  cependant  imposée  par  auciin  texte  lé- 
gislatif, positif  et  précis. 

Gillon,  qui  a  écrit  en  France  sur  la  voirie, 
dit,  dans  le  même  sens,  que  Tobligalion  de 


souffrir  le  placement  des  écriteaux  indiquant 
le  nom  des  rues  est  une  servitude  municipale 
que  doivent  supporter  les  maisons  désignées 
par  l'autorité  (M>ur  les  recevoir. 

Si  les  habitants  ont  un  droit  de  servitude 
à  exercer  sur  la  voie  publique,  ils  ont  à  su- 
bir, d'autre  part,  et  par  réciprocité,  certaines 
servitudes  en  faveur  de  l'utilité  commu- 
nale (1),  servitudes  qui  ne  sont  définies  nulle 
part. 

L'autorité  communale  est  investie  du  droit 
de  prendre  des  arrêtés  et  règlements  de  po- 
lice sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  (  loi 
du  50  mars  1836,  article  78). 

Il  faut  que  les  règlements  soient  publiés 
pour  commander  l'obéissance  des  habitants; 
ils  ne  sont  obligatoires  que  quelques  jours 
après  leur  publication. 

Les  principes  à  ce  sujet  sont  résumés  dans 
l'article  102  de  la  loi  communale. 

Le  mode  le  plus  usité  pour  ces  sortes  de 
publications  est  la  voie  d'affichée. 

Ijc  but  de  la  publication  étant  d'attacher 
aux  règlements  un  caractère  de  notoriété,  il 
convient  que  l'affiche  se  fasse  d'habitude  a 
certains  endroits  déterminés  ;  c'est  ainsi  que 
les  choses  se  passent  d'ordinaire.  Quand  la 
matière  réclame  une  publicité  plus  grande, 
il  y  a  lieu  de  déterminer  les  endroits  où  se 
fera  l'affiche  de  l'acte  de  l'autorité. 

11  est  donc  dans  la  nature  des  choses  de 
voir  l'autorité  déterminer  à  l'avance  les  en- 
droits où  le  public  pourra  prendre  connais- 
sance des  actes  émanés  des  pouvoirs  consli- 
tués.  Ce  pouvoir  est  essentiellement  compris 
dans  les  art.  78  et  102  de  la  loi  du  30  mars 
1836. 

Ainsi  l'avait  formellement  consacre  l'arti- 
cle 11  du  décret  du  18  (11-22  mai  1791) 
en  ces  termes  : 

«  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipa- 
lité il  sera,  parles  officiers  municipaux,  dé- 
signé des  lieux  exclusivement  destinés  à  rece- 
voir les  affiches  des  lois  et  des  actes  de 
l'autorité  publique...  » 

Tielemans  {Rép.,  v«  Affichm,  p.  401), 
considère  cette  loi  comme  toujours  obliga- 
toire, quoique  tombée  chez  nou^  en  désué- 
tude, en- ajoutant  cependant  que  chez  nous 
la  désuétude  n'abroge  pas  la  loi. 

Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  trace  de  la 
publication  de  ce  décret  en  Belgique. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 


(*)  Proudhon,  du  Dom,  public j  n?  370,  in  fine. 
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celle  désignation  de  certains  locaux  pour 
Tobjet  dont  il  s'agit  n*est  pas  la  consé- 
quence du  droit  établi  en  faveur  de  la  com- 
mune ;  c*est ,  au  contraire  ,  la  conséquence 
d'une  obligation  dérivant  pour  elle  de  la  na< 
ture  des  choses. 

L'autorité  communale  doit  désigner  les 
lieux  où  elle  fera  apposer  lés  affiches  con- 
cernant les  actes  qu'elle  prend  dans  rintérét 
communal  ;<  ce  n'est  pas  là  un  droit  pour 
elle,  c'est  une  obligation  qui  lui  est  imposée 
et  qu'elle  doit  pouvoir  accomplir.  Sous  ce 
rapport,  le  texte  législatif  que  nous  rappe- 
lons est  purement  récognitif;  il  n'introduit 
rien  de  nouveau. 

Il  s'agit  là  d*un  devoir  ou  d'un  droit  mu- 
nicipal dès  longtemps  en  usage  en  France. 

Delamare,  en  son  traité  delà  Police  (t- 1, 
p.  26i2  ),  nous  dit  à  ce  sujet  : 

«  Il  étoit  défendu  de  lacérer  les  édits  ou 
ordonnances  des  magistrats,  qui  étoient  affi- 
chez; cet  usage,  ajoute  Delamare,  passa 
dans  les  Gaules  avec  les  autres  lois  et  la  do- 
mination des  Romains.  11  fut  conservé  par 
nos  premiers  rois  après  leurs  conquêtes. 
François  ]«■'  le  confirma  par  son  édit  du  mois 
de  novembre  1559:  l'un  des  articles  porte 
»  que  ses  ordonnances  seroient  attachées  à 
<t  un  tableau,  écrites  sur  du  parchemin  en 
•t  grosses  "lettres,  dans  les  seize  quartiers  de 
«i  la  ville  de  PariSy  et  dans  les  fauxbourgs, 
M  aujp  lie^x  les  plus  éminenis;  afin  que 
«  chacun  les  connust  et  entendist,  fait  dé- 
«  fenses  de  les  osier,  à  peine  de  punition 
<{  corporelle  ;  et  ordonne  aux  commissaires 
«  des  quartiers  de  les  prendre  sous  leur 
«  garde  et  d'y  veiller.  » 

Au  surplus ,  finit  par  dire  Delamare,  le 
droit  de  faire  publier  et  de  faire  afficher 
n'appartient  en  chaque  ville  qu'au  juge' qui 
a  la  juridiction  ordinaire  et  territoire  ;  cela 
est  si  vrai,  que  dans  les  anciens  le  mot  ban- 
num  est  quelquefois  pris  pour  publication.. . 
c'est  encore  de  là  que  Ton  nomme,  dans  cha- 
que ville,  banlieue,  l'étendue  dans  laquelle 
le  juge  ordinaire  a  droit  de  faire  faire  ses 
publications  et  afficher  ses  ordonnances. 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  certains  ob- 
jets à  raison  desquels  il  y  a  à  charge  dés  habi- 
tants une  sorte  de  servitude  légale  grevant 
leurs  habitations  au  profit  de  l'utililé  com- 
munale. Ne  faut-il  pas,  et  même  par  argu- 
ment a  fortiori ,  raisonner  de  même  quand 
il  s'agit  des  actes  de  l'autorité? 

Quoi  de  plus  important  que  la  publicité 
dont  on  veut  entourer  des  actes  qui  impo- 
sent aux  citoyens  des  devoirs  à  remplir,  qui 
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les  menacent  d'une  pénalité  quand  ils  restent 
en  demeure  de  les  accomplir?  Si  la  munici- 
palité a  le  droit  de  faire  un  règlement  de 
police,  elle  a  non-seulement  le  droit ,  mais 
l'obligation  de  le  rendre  notoire. 

On  comprend  que  là  où  le  territoire  a  peu 
d'étendue,  où  la  population  est  peu  consi- 
dérable, un  seul  endroit  pourra  suffire  pour 
servir  aux  publications. 

Mais  quand  la  population  est  considérable, 
quand  les  limites  de  la  commune  embrassent 
une  grande  étendue,  alors,  et  même  dans  la 
vue  d'éviter  les  rassemblements,  les  attrou- 
pements, et  de  maintenir  ta  liberté  et  la  sé- 
curité de  la  circulation,  il  faut  multiplier  les 
lieux  où  les  citoyens  pourront  s'éclairer  sur 
les  charges  et  sur  les  obligations  qu'on  vient 
de  leur  imposer. 

Ces  endroits  doivent  réunir  certaines  con- 
ditions de  situation  et  d'espace;  on  ne  pou- 
vait donc  eiiger  que  les  affiches  ne  fussent 
apposées  que  sur  des  édifices  appartenant  à 
la  commune  même.    ' 

Telle  mesure  de  police  peut  ne  s'appliquer 
qu'à  une  partie  de  la  ville;  il  s'agira  par 
exemple  d'une  mesure  de  police  pour  un 
marché  ;  mais  la  commune  n'aura  aucune 
propriété  longeant  ce  marché  même,  l'ordon* 
nance  n'y  pourra  donc  être  affichée  ? 

On  a  dû  supposer  qu«  l'autorité  commu- 
nale ne  ferait  pas  abus  de  son  droit  dans  le 
choix  des  localités  les  plus  favorables,  et 
puis,  d'ailleurs,  le  pouvoir  communal  n'est 
ni  absolu  ni  despotique;  on  a  contre  ses 
excès  un  recours  auprès  des  autorités  supé- 
rieures. 

Nou-seulement  la  commune  doit  assurer 
la  publicité  ^aux  actes  qui  émanent  d'elle- 
même  comme  pouvoir  réglementaire,  mais, 
en  outre,  elle  doit  fréquemment  assurer  la 
notoriété  des  lois  et  arrêtés  de  l'autorité 
supérieure. 

D'après  l'article  46  de  la  loi  du  19  juillet 
1791  sur  la  police  municipale  : 

u  Le  corps  municipal  peut,  sous  le  nom 
et  l'intitulé  de  délibération,  faire  des  arrêtés 
lorsqu'il  s'agira...  de  publier  de  nouveau  les 
lois  et  règlements  de  police  f  ou  de  rappeler 
les  citoyens  à  leur  observation.  » 

De  ce  droit  de  réglementer  la  publication 
des  lois  et  des  règlements  de  police  dérive 
la  confirmation  du  droit  qu'on  avait  deux 
mois  auparavant  reconnu  à  ce  même  corps 
municipal  de  désigner  les  lieux  où  se  fe- 
raient les  affiches  ;  car  qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens.  Avoir  le  pouvoir  de  prendre  des 
délibéi'ations  sur  la  publication  des  lois  dans 
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MMET  4«Cl 

^ftlW9Mi    MAW    cm    t09lC9   CHCMHCaBCCi   Ci 

<lMi  listes  l»lM36lé»;eepoBf«r^dé9>- 
IpwT  te  cMinîlâ  te  ptaf  c— icMbte  po*' 
éUtmw  b  iMUmié.  déawfail  dose  de  h 
iftaMvie  Méflw  de»  cImm».  et  do  loif  de  b 
Méecwté  :  rétail  le  cm  d*aae  icrriiadc  cu- 
Mie  MOT  r«tiiilé  pcbliqae,  et  parUM  d'ue 
ter?  jtad^  légale. 

IlMi  Mlle  ■wwérc  <k  ^«r,  mm  sites 
jM^li  pCMcr  fiie  b  propriété  d'à  cîtoyca 
pmnêii  éUt  désignée  poT  recefsir  te  aM> 
dte  do  scte  de  rsalsrilé.  et  oost  ajoateof 
qm'à  fêm  tete  rates  te  cdMtes  poblte,  ci 
scfsi  te  é^pltes,  povTsteii  être 
po«r  rece? oir  celle  dcsUaaiioo. 

Usas  rsMeaae  joriipnMlcnee 
celte  desitette  lev  était  géoérateient  al- 
Iriteée,  aou-iecletneal  quod  il  t'agisaîi 
44!^  acte  intércfianl  b  généralité,  mais 
rnénie  qtuod  il  était  ieslemeiit  qnestioo 
d'an  acte  de  procédore. 

l/artide  3  de  redit  do  3  Mptenbre  Itti, 
fUr  te  Miste  et  eriéo,  portait  ce  qui  sait  : 

«  Et  b  saisie  faite,  sera  teno  de  laisser  one 
sttscbe  contenant  b  décbralioo  telle  que 
ileMos  et  dite  des  choso  criées,  laqodle  sera 
tniêe  et  attachée  i  b  porte  et  entrée  de  Vé- 
glise  paroissbie  des  Itei  criez.  ■ 

Ainsi  dans  le  ressort  da  pariemenl  de  Bor- 
desui  0),  te  sflkbes  en  matière  de  décret 
devaient  être  posées  ans  portée  de$  égiiseê 
oà  les  biens  étaient  sitaés. 

l/article  944  de  la  coatame  de  Paris  était 
ainsi  conçu  : 

«  I/héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ou 
curateur  sus  biens  vacants  d*un  déruol  ne 
peut  vendre  les  biens  meubles  de  la  succes- 
sion ou  curatelle,  sinon  en  faisant  publier  la 
vente  devant  la  principale  porte  de  Téglise 
de  ta  paroisse  où  le  défunt  demeurait,  à  l'is- 
êU0  de  la  fneMêe  paroiêêiale,,.  » 

f.es  commentateurs  ajoutaient  qu'il  ne 
suffirait  pas  de  mettre  let  affichée  contre 
t/ftoLiSK  CATStosALK  {Cout.  de  Parie,  t^  3, 
p.  730,  n**  71)  ;  d*où  Ton  peut  inférer  que 
Tafficho  ^talt  un  mode  et  une  conséquence 
de  la  publication. 

l/nrticlo  3S  de  Pédit  du  mois  d*avril  169K, 
concernant  la  juridiction  ecclésiastique,  est 
de  la  teneur  suivante  : 

«I  Les  curés,  leurs  vicaires  et  autres  ecclé- 

(()  Déo.  dt  tapfyrère,  édii  de  1717,  p.  10. 


de  publier  au 

y  les  actes  de 

nmérél  par- 

qw  les  pobll- 

par  des  huissiers, 

llsfve  des  grand*- 

te  mtfkekeê  qui  en 


force  et  valeur. 

qmt  û  tedîte  pn- 

tdits  prônes, 

et  ooDtBines 

à  ce  c—uaiiia^  aaïqvdte  mmbs  avons  dé- 

nigéâcci 

Ainsi,  à  cette  cpoqne,  noD-sealement  les 
portes  des  églises  rceevatet  te  affiches. 
Bais  te  cwés  élaîeat  astreints  à  pmbèier  an 
prôoe  te  ado  de  Fautorité;  tant  il  est  vrai 
que  dans  b  pensée  conamnoe,  oo  ne  trouvait 
k  ccb  rte  qoi  fbt  antipathique  à  la  dignité 
du  sacerdoce. 

Le  9  septembre  1717,  il  fut  jagé  an  grand 
conseil  qu*an  seigneur  haut  josUcier  avait 
droit  de  bire  apposer  aflSches  à  b  porte 
d*ane  église  priearab,  nonobstant  que  le 
prieur  dit  que  ce  n*éuit  pas  nne  paroisse,  et 
qu'il  était  maître  de  son  église  (Brillon, 
V*  Affiche.) 

Seulement  il  fallait  observer  le  respect  des 
convenances.  L'auteur  du  Code  de  la  police, 
titre  II,  J  2,  cite  une  ordonnance  du  "ai  joil 
bt  1738,  par  laquelle  il  est  défendu  d'affi- 
cher aux  portes  des  églises  Tannonce  des 
pièces  de  théâtre  (S). 

Telles  étaient  te  formes  usitées  avant  Tère 
nonvelb  qui  date  de  1789. 

D'après  b  loi  du  9  novembre  1789  sur  la 
promulgation  des  lob,  les  lois  parvenues 
aux  tribunaux  étaient  transcrites  sur  les  re- 
gistres ,  lues ,  publiées  et  affichées  ;  on  ne 
disait  pas  où  se  faisait  l'affiche,  et  ce  si- 
lence devait  naturellement  s'interpréter  dans 
le  sens  d'un  usage  précédemment  suivi. 

L'article  12  du  décret  des  3-3  novembre 
1790  exige  que  les  lois  soient  affichées  par 
placards. 

Ces  affiches  devaient  être  apposées  par  les 
soins  des  municipalités  ;  c'était  là  l'objet 
d'un  devoir,  d'une  obligation  qui  leur  était 
imposée.  Elles  devaient  accomplir  ce  devoir 
de  la  manière  la  plus  convenable,  la  plus 
propre  à  procurer  la  notoriété;  et  c'est  ici 
que  nous  avons  à  rappeler  l'article  18  de  la 
loi  de  1791  qui  chargeait  les  municipalités 

(<)  Nou9.  Denimrl,  v«  Jgieke,  p.  SO?,  d«  5. 
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du  soin  de  désigner  les  lieux  destinés  à  rece- 
voir les  aflScbes. 

ToQt  ce  que  nous  venons  de  rappeler 
témoigne  assez  qu'il  ne  s'agissait  pas  d*un 
droit  établi  en  faveur  des  municipalités,' 
mais  au  contraire  d'une  véritable  charge, 
d'une  véritable  obligation,  ressortant  essen- 
tiellement, au  surplus,  de  la  nature  même 
des  choses. 

Le  législateur  s'en  rapportait ,  comme  on 
le  voit,  aux  municipalités  pour  l'accomplisse- 
ment  le  plus  intelligent,  le  plus  convenable 
du  devoir  d'attadier  aux  lois  la  notoriété 
publique. 

Là  où  la  municipalité  rencontrait  assez 
d'établissements  publics,  favorablement  si- 
tués, on  comprend  qu'elle  se  soit  bornée  à 
les  désigner  pour  recevoir  les  affiches  ;  mais 
s*jl  ne  se  fût  rencontré  aucun  édifice  public, 
s'il  n'en  eût  pas  existé  en  assez  grand  nom- 
bre, nous  allons  jusqu'à  admettre  que  le 
pouvoir  municipal  aurait  pu  désigner  des 
propriétés  privées.  ^  '" 

C'est  à  raison  de  ce  droit  de  désignation 
par  les  municipalités,  que  dans  plusieurs 
parties  de  la  législation  on  ne  détermine  pas 
le  lieu  où  seront  apposées  certaines  affiches, 
et  que  l'on  s'en  référé  à  ce  qui  se  pratique 
dans  la  localité. 

Ainsi  d'après  l'article  118  de  la  loi  du 
9  messidor  an  m,  d'après  l'article  5  de  celle 
du  1 1  brumaire  an  vu  sur  les  expropriations 
forcées,  l'apposition  des  affiches  se  fait... 
â<>  aux  lieux  destinés  à  recevoir  les  affichée 
publiques  dans  les  communes  de  la  situation 
des  biens...  Même  conséquence  à  tirer  de 
l'art.  2â  de  la  loi  du  20  avril  1810  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  quand  il  prescrit  que 
te  jour  de  l'ouverture  des  assises  soit  publié 
par  affiches,^. 

Cesl  la  reconnaissance  de  ce  droit  de  dé- 
signation, consacré  par  la  nature  des  choses 
plus  encore  que  par  la  loi. 

Lorsque  plus  tard  le  législateur,  dans 
l'article  6  de  la  loi  du  8  mars  1810  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité,  prescrit 
l'affiche  de  l'avertissement  à  la  porte  de 
l'église  principale  du  lieu... y  et  à  l'art.  24  de 
la  loi  sur  les  mines,  la  même  publication 
pour  les  demandes  en  concession,  il  est  évi- 
dent qu'il  n'a  pas  là  en  vue  d'introduire  un 
droit  nouveau,  d'imposer,  en  faveur  de  la 
chose  publique ,  une  servitude  à  charge  des 
églises;  il  ne  fait  en  cela  que  rappeler  un 
usage  préexistant, 'consacrer  une  longue  ha- 
bitude, après  avoir  reconnu  la  suffisance  de 
cette  publicité  ainsi  restreinte. 


Dans  ces  deux  lois  il  y  a  donc  restriction 
des  publications  par  voie  d'affiches;  on  les 
limite  ;  mais  on  n'entend  pas  consacrer  à 
nouveau  le  droit  d'afficher  sur.  tel  ou  tei 
édifice;  on  précise,  on  limite,  et  voilà  tout. 

Dans  la  loi  précédente  du  18  juillet  1791, 
art.  Il,  lit.  i«',  on  prescrivait  l'affiche  des 
demandes  en  concession  dans  les  municipali- 
tés, mais  sans  dire  à  quels  endroits;  ce  qui 
laissait  du  vague,  en  renvoyant  ainsi  à  la 
pratique  de  chaque  localité.  Il  est  évident , 
cent  fois,  que  les  lois  des  8  mars  et  21  avril 
1810  ne  sont  ici  qu'une  restriction  du  droùf 
bien  loin  d'en  être  créatrices  ;  par  cette  res- 
triction même,  ces  deux  lois  n'en  restent  pas 
moins  la  preuve  et  la  confirmation  du  droit 
préexistant,  dont  elles  exigent  seulement  une 
application  partielle. 

Ces  principes  ont  été  généralement  appli- 
qués. 

D'après  l'article  118  de  la  loi  provinciale, 
«  le  conseil  ou  la  députalion  peut,  outre 
l'insertion  dans  le  Mémorial  administratif , 
prescrire  un  mode  particulier  de  publica- 
tion. » 

Voilà  un  droit  général  et  non  limité. 

Ce  n'est  pas  là  une  disposition  nouvelle. 

L'arrêté  du  27  juin  1820,  pour  la  province 
de  firabant,  portait  à  son  article  51. 

u  11  sera  de  plus  imprimé  clans  les  deux 
langues,  inséré  dans  le  Bulletin  administra- 
tif, publié  et  affiché  dans  toutes  les  commu- 
nés,  partout  où  il  appartiendra,  »  Dans  plu- 
sieurs des  règlements  provinciaux  sur  la 
matière,  on  voit  que  l'état  des  chemins  vici- 
naux doit  être  affiché  à  la  porte  de  l'église. 

Les  arrêtés  d«s  représentants  du  peuple  en 
Belgique  devaient  être  affichés  partout  où  il 
serait  besoin. 

Enfin ,  l'article  205  du  code  de  commerce 
suppose  la  nécessité  d'une  affiche  là  où  il 
n'est  pas  certain  que  l'on  rencontrera  une 
propriété  communale. 

Si  cette  pratique  est  ainsi  attestée  par  la 
législation  et  d'une  manière  invariable,  ne 
doit-on  pas  nécessairement  inférer  que  l'u- 
sage était  ici  la  conséquence  d'un  droit  pour 
l'autorité,  d'une  obligation  pour  les  habi- 
tants? 

En  résumé  : 

Les  municipalités  trouvent  dans  Vobliga^ 
tfon  où  elles  sont  de  donner  de  la  publicité 
aux  actes  qui  obligent  la  généralité  des  ci* 
loyens,  le  droit  de  désigner  les  lieux  où  cette 
notoriété  sera  acquise  de  la  manière  la  plus 
certaine  et  la  moins  dommageable.  Ce  droit 
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est  consacré  par  l'art.  78  de  la  loi  du  30  mars 
1836. 

A  ce  point  de  vue ,  les  propriétés  privées 
sont  assujetties  à  une  sorte  de  servitude  en 
faveur  de  Tutilité  communale. 

Les  habilanls  ont  d'autant  moins  le  droit 
de  s'en  plaindre  que  s'ils  pouvaient  invoquer 
un  droit  contraire,  un  droit  de  résistance  et 
d'opposition  ,  la  commune  éluderait  cette 
opposition  avec  la  plus  grande  facilité  et  sans 
qu'ils  en  subissent  un  moindre  désagrément. 

Quant  aux  édiûces  publics,  ils  ont  été  de 
tout  temps  soumis  à  la  destination  de  rece- 
voir l'apposition  des  affiches  légales. 

Il  en  est  surtout  ainsi  pour  les  églises  ;  et 
cela  nous  est  attesté  par  les  nombreux  do- 
cuments antérieurs  et  postérieurs  à  1789. 

Celte  pratique  constante  vient  attester,  en 
ce  qui  les  concerne,  l'existence  de  ceUe  ser- 
vitude légale  au  profit  de  l'utilité  publique, 
la  question  de  propriété  restant  ici  complète- 
ment indifférente. 

Cette  servitude  trouve  sa  raison  d'être  dans 
la  nature  des  choses,  dans  la  nécessité  d'as- 
surer la  notoriété  des  actes  émanés  de  l'au- 
torité; les  lois  qui  en  ont  fait  application 
ne  l'ont  pas  introduite,  elles  n'ont  fait  qu'en 
reconnaître  Texistence. 

En  refusant  de  respecter  le  droit  assuré 
en  cette  matière  aux  municipalités,  le  tribu- 
nal de  Bruxelles  a  méconnu  les  articles  78 
et  102  de  la  loi  du  30  mars  1806. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  règlement  du  con- 
seil communal  de  Bruxelles,  en  date  du  18 
février  18$4,  qui  charge  le  collège  échevinal 
de  désigner  au  moins  trente  murs  pour  l'ap- 
position des  affiches,  annonces  et  avis,  et  qui 
défend  d'arracher  les  affiches,  sous  les  peines 
comminécs  par  les  articles  479  et  480  du 
code  pénal  ; 

Vu  l'arrêté  des  bourgmestre  et  échevins, 
du  28  mars  de  la  même  année,  pris  en  exé- 
cution dudit  règlement  et  désignant,  entre 
autres  lieux,  l'église  des  Riches-Claires  pour 
les  affiches  émanant  de  l'autorité,  ainsi  que 
pour  tontes  autres  affiches  et  placards  ; 

Considérant  que  quelque  étendu  que  l'on 
suppose  le  droit  de  propriété  des  riverains 
des  rues  et  places  publiques,  il  est  néanmoins 
incontestable  que  la  concession  d'alignement 
comporte  entre  eux  et  l'administration  pu- 
blique un  véritat>le  contrat  qui  impose  des 
obligations  réciproques,  en  sorte  que  si  les 
riverains  acquièrent  sur  la  voie  publique  des 
servitudes  de  jour  et  autres,  il  s*établit  de 


même  à  charge  des  constructions  riveraines 
des  servitudes  pour  l'usage  de  la  rue,  et 
l'obligation  pour  leurs  propriétaires  de  sup- 
porter les  charges  imposées  par  les  nécessités 
de  la  police  et  d'une  bonne  administration  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'on  n'a  janrais  contesté 
aux  administrations  municipales  le  droit  de 
fixer  aux  murs  joignant  la  voie  publique 
soit  les  tableaux  indiquant  le  nom  des  roes 
et  le  numérotage  des  maisons,  soit  les  atta- 
ches ou  supports  de  révert>ères  ;  droit  qoi 
compèteà  ces  administrations  par  cela  même 
qu'elles  sont  chargées  de  la  police,  et  nolaixi- 
menl  du  soin  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  ?oies  publiques; 

Qu'on  ne  peut  davantage  leur  méconDai- 
tre  le  droit  de  réglementer  l'affiche,  même 
sur  les  propriétés  non  communales  joignant 
la  voie  publique,  suivant  les  exigences  des 
lieux  et  des  temps,  en  prescrivant  ainsi  les 
mesures  •  propres  à  satisfaire  à  l'obligation 
qui  incombe  à  l'administration  d'assurer 
aux  règlements  et  aux  actes  de  l'autorité  la 
publicité  qui  leur  est  nécessaire; 

Que  non-seulement  le  droit  d'apposer  des 
affiches  ou  placards  dans  les  carrefours  et 
autres  lieux  publics  pour  la  publication  des 
règlements,  des  jugements ,  des.  ventes  par 
décret  et  autres  actes  de  cette  nature  a  été 
exercé  de  tout  temps  sans  contestation,  mais 
que  l'on  trouve  spécialement  pour  la  ville  de 
Bruxelles,  depuis  1794,  une  foule  d'arrêtés 
prescri\'Mit  ou  autorisant  l'affiche  des  actes 
de  l'autorité  publique  partout  où  la  munici- 
palité le  juge  nécessaire; 

Que  ce  droit,  résultant  des  nécessités  de  la 
vie  communale  elle-même,  et  qu'on  ne  sau- 
rait dénier  sans  empêcher  dans  beaucoup  de 
cas  les  actes  de  l'autorité  de  parvenir  à  la 
connaissance  des  habitants  qu'ils  concernent 
plus  spécialement ,  se  trouve  implicitement 
confirmé  par  le  décret  du  9  novembre  1789. 
ordonnant  aux  municipalités  d'afficher  les 
lois  dans  leurs  ressorts  respectif^,  combiné 
avec  la  loi  des  18-2â  mai  1791  qui  charge 
les  officiers  municipaux  de  désigner  des  lieux 
exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches 
des  lois  et  actes  de  l'autorité  publique  et  avec 
la  loi  des  19-âi2  juillet  de  la  même  année, 
dont  l'article  46  permet  aux  corps  munici- 
paux de  faire,  sauf  la  réformation ,  s'il  y  a 
lieu,  par  l'autorité  départementale,  des  ar- 
rêtés pour  la  publication  à  nouveau  des  lois 
et  règlements  de  police,  et  pour  rappeler  les 
citoyens  à  leur  observation  ; 

Que  ce  droit  se  trouve  encore  reconnu,  au 
moins  implicitement,  par  une  foule  de  dis- 
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positions  spéciales,  notamment  par  Tarrêlé 
des  représentants  du  peuple  du  27  fructidor 
an  II,  ordonnant  que  leurs  arrêtés  seront 
affichés  de  la  manière  accoutumée  ;  par  la 
loi  du  27  brumaire  an  vi,  ordonnant  que 
rétat  sommaire  des  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  l^riminels  seront  affi- 
chés aux  lieux  les  plus  apparents  à  raison 
d'un  exemplaire  par  5,000  habitants;  par 
la  loi  du  11  brumaire  an  tu  qui,  en  cas 
d*exproprialion  forcée,  ordonne  J*apposilion 
des  affiches  aux  lieux  destinés  à  recevoir 
les  affiches  publiques;  par  l'article  629  du 
code  de  procédure,  ordonnant  l'annonce  de 
la  vente  des  fruits  pendants  par  racines,  par 
placards  affichés  à  la  porte  de  la  maison 
commune,  et  s'il  n'x  en  a  pas  au  lieu  où. 
s'apposent  les  actes  de  l'autorité  publique  ; 
enfin  par  l'article  203  du  code  de  commerce 
qui,  en  cas  de  saisie  de  navire,  ordonne 
l'apposition  des  affiches  dans  la  place  pu- 
blique et  au  quai  du  port  oà  le  bâtiment  est 
amarré; 

Attendu  que  c'est  encore  par  suite  de  cette 
charge  imposée  aux  constructions  riveraines 
des  rues  et  places  publiques ,  et  comme  le 
moyen  le  plus  propre  à  donner  aux  actes 
judiciaires  la  publicité  requise ,  que  les  lois 
anciennes  en  prescrivaient  l'affiche  aux  portes 
des  églises  ;  qu'il  en  est  de  même  des  lois  du 
8  mars  1810  sur  les  expropriations,  du,21 
avril,  même  année,  sur  les  mines,  et  des 
règlements  provinciaux  sur  les  chemins  vici- 
naux, qui  prescrivent ,  pour  certains  actes 
dont  la  publication  est  requise,  l'affiche  sur 
les  portes  extérieures  des  églises  ; 

Attendis  que  s'il  ne  peut  appartenir  aux 
particuliers  de  faire  apposer  des  avis  ou  an- 
nonces sur  la  propriété  d'autrui,  et  notam- 
ment sur  les  temples  dont  la  jouissance  ap- 
partient aux  fabriques  chargées  du  soin  de 
leur  entrelien  et  de  leur  conservation,  il  ré- 
sulte néanmoins  des  considérations  qui  pré- 
cèdent que,  dans  chaque  localité,  selon  les 
exigences  des  temps  et  des  lieux  et  sans  dis- 
tinction entre  les  édifices  communaux  et 
autres,  Tadministration  communale  est  en 
droit^de  désigner  les  lieux  les  plus  convena- 
bles pour  l'apposition  des  affiches  de  l'auto- 
rité publique  ou  de  celles  qui  sont  prescrites 
par  des  dispositions  spéciales  ; 

Qu'on  ne  peut  supposer  que  l'exercice  de 
ce  droit  donne  lieu  à  des  abus;  et  que  s'il 
s'en  présentait  ils  seraient  infailliblement  ré- 
primés, soit  par  l'autorité  supérieure,  soit 
même  par  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  ils 
constitueraient  une  atteinte  réelle  à  la  pro- 
priété ; 


Qu'ainsi  en  restreignant,  sous  prétexte 
d'illégalité,  la  disposition  générale  du  règle- 
ment du  18  février  1854,  en  déclarant  illé- 
gal l'arrêté  du  28  mars  suivant,  en  tant  qu'il 
désigne  l'église  des  Riches-Claires  pour  l'ap- 
position des  affiches  de  l'autorité  publique, 
et  en  renvoyant  le  prévenu  des  poursuites, 
quoiqu'il  fût  constaté  par  le  jugement  dont 
appel  que  parmi  les  affiches  arrachées  par 
lui  se  trouvaient  des  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, fp  jugement  attaqué  a  formellement 
contrevenu,  non-seulement  au  règlement  du 
18  février  1854,  mais  encore,  à  l'article  78 
de  la  loi  du  30  mars  1836  qui  autorise  les 
conseils  communaux  à  faire  les  règlements 
communaux  d'administration  intérieure  et 
les  ordonnances  de  police  communale  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  degré  d'appel  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles  le  26  décembre 
1854;  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Mons  pour  être  fait  droit 
sur  les  appels  formés  par  le  ministère  public 
et  par  le  prévenu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  de  Bruxelles,  en  date 
du  17  juillet  1854  ;  condagrme  le  défendeur 
aux  dépens  de  l'instance  en  cassation  et  aux 
frais  du  jugement  annulé  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxel- 
les, et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé. 

Du  5  février  1855.  —  2«  ch.  —  Présid. 
M.  Van  Meenen.  —  Rapp.  M.  De  Cuyper. 
—  ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier 
avocat  général. 

1»  EXTRADITION.  —  Demande  de  mise  en 

LIBERTfi.  —  CuaHBRE  D€  CONSEIL.  —  ORDON- 
NANCE d'ex€qcatcr.  —  Appel  ou  opposi- 
tion. —  Chambre  des  mises  en  accusation. 
2»  CRIMES  ET  DtetTST^ûIlTlQUES.  — 
Caractère.  —  Attentat  a  la  vie  de  l'em- 
pereur. —  Régicide.  —  Tentative  d'as- 
sassinat. —  Crime  complexe. 

^^En  matière  d'extradition,  la  chambre  du 
conseil  qui  a  rendu  exécutoire  en  Belgique 
un  mandat  d'arrêt  décerné  par  un  juge 
étranger  n'a  pas  épuisé  jmr  là  sa  juridiction, 
et  son  ordonnance  ne  passe  pas  en  fi^fSê  vée 
chose  jugée,  alors  qu'elle  a  été  rendue  sans 
que  le  prévenu  ait  été  entendu  ou  appelé. 

C'est  devant  cette  même  chambre  du  conseil 
que  le  prévenu  doit  se  pourvoir  quand  il 
réclame  sa  mise  fin  liberté  définitive,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  loi  d'extradition  ne 
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lui  est  paê  applicable  (').  (Constitution,  art. 
7  et  9â  ;  loi  du  l**  oct.  1835,  art.  1 ,  6  et  7.) 

La  chambre  des  mises  en  accusation  statue 
en  degré  d'appel  sur  les  décisions  rendues 
en  pareil  cas  par  la  chambre  du  conseil 
près  le  tribunal  (•). 

d«  Les  mottdéWls  poMtique8,(/<in«  Varlicle  6  de 
la  loi  du  l*'  octobre  1883,  ne  comprennent 
que  les  faits  dont  le  caractère  exclusif  est 
de  porter  atteinte  à  la  forme  et  à  l'ordre 
politique  d'une  nation  déterminée,  et  par 
faits  connexes  à  ces  crimes  que  cens  dont 
l'appréciation ,  sous  le  rapport  de  leur  crt- 
minalilé,  peut  dépendre  du  caractère  pure- 
ment  politique  du  fait  principal  auquel  ils 
se  rattachent. 

L'attentat  contre  la  vie  de  Cempereur  des 
Français,  une  tentative  d'assassinat  con^- 
treles  personnes  de  sa  suite,  ne  peuvent  être 
envisagés  comme  axant  un  caractère  ex- 
clusivement politique  ;  les  individus  accu- 
sés de  ces  crimes  peuvent  donc  être  extra- 
dés. 

(LB  Hllf.  PtBL.,   —  C.  JACQUIN.) 

.  Le  30  décembre  1 834,  le  juge  d'instraction 
de  rarrondissement  de  Lille  décerna  un  man- 
dat d'arrêt  contre  Céleslin  Jacquin ,  défen- 
deur en  cassation,  »  inculpé  d*avoir,  à  Lam- 
bersart'lez  Lille,  le  10  ou  le  11  septembre 
1834,  comme  auteur  ou  comme  complice , 
soit  pour  avoir  procuré  des  armes  ou  des 
instruments  ayant  servi  à  l'action,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir,  soit  aidé  et  assisté 
avec  connaissance  les  auteurs  de  ladite  action 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparée ,  facilitée  et 
consommée,  participé  1<>  à  un  attentat  contre 
la  vie  de  l'empereur  ;  ^**  à  une  tentative  d'as- 
sassinat contre  les  personnes  qui  eussent  fait 
partie  du  convoi  impérial  ;  tentative  manifes- 
tée par  un  commencement  d'exécution  et  qui 
n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  ses  auteurs  ;  crimes  prévus  par 
les  articles  ^,  39, 60,  61,  86  et  30â  du  code 
pénal.  » 

Ce  mandat  a  été  rendu  exécutoire  par 
la  première  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Bruxelles,  le  6  janvier  1833,  conformé- 
ment à  l'arlicle  3  de  la  loi  du  !«'  octobre 
1833  sur  les  extraditions.  » 


(*)  Sur  ces  solutions  voyez  Br.,  cass.,  18  juill. 
1834  (  Ptuic.  et  Bull.,  1854.  p.  388  ). 
(*)  Voy.  Paris,  cass.,  30  dot.  1815^  7  nov. 


Sur  l'exhibitioD  de  ce  mandat,  Célestin 
Jacquin  a  été  arrêté  le  7  janvier  et  écroué  à 
la  maison  de  sûreté  de  Bruxelles. 

Jacquin  s'est  adressé  par  requête  à  la 
deuxième  chambre  du  conseil  pour  obtenir 
sa  mise  en  liberté  immédiate,  en  vertu  des 
articles  7  et  128  de  la  constitotioa  et  1  et  6  de 
la  loi  du  f  octobre  1833. 

Le  dernier  de  ces  articles  est  ainsi  conça  : 
tt  II  sera  expressément  stipulé  dans  ces  trai- 
«  tés  que  l'étranger  ne  pourra  être  pour- 
«  suivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique 
«  antérieor  à  l'extradition,  ni  pour  aucun 
«  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour 
«  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par 
u  la  présente  loi...  » 

Jacquin  soutenait,  en  résumé,  que  le  pre- 
mier chef  d'inculpation  était  un  crime  poli- 
tique, et  que  le  second  chef  était  connexe  aa 
premier. 

Par  une  ordonnance  du  10  février  183S, 
la  chambre  du  conseil  se  déclara  incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande,  par  le 
motif  que,  n'alléguant  aucun  moyen  posté- 
rieur à  l'ordonnance  d'exequatur,  elle  tendait 
à  remettre  en  question  ce  qui  était  décidé  par 
cette  ordonnance. 

Jacquin  se  pourvut  contre  la  disposition 
de  la  chambre  du  conseil,  devant  la  cour  de 
Bruxelles,  chambre  des  mises  en  accusation. 

Le  procureur  général  requit  le  rejet  de 
l'appel. 

La  cour  rendit,  le  17  février  1833,  un 
arrêt  qui  déclara  que  la  chambre  du  conseil 
était  compétente  ;  qu'elle  s'était  méprise  sur 
la  nature  de  l'ordonnance  d'exequatur  qui 
n'est  pas  une  décision  qui  préjuge  le  fond  et 
qui  puisse  lier  le  juge  ;  qu'elle  s'était  méprise 
aussi  sur  l'objet  de  la  requête  qui  ne  de- 
mandait pas  le  retrait  de  l'ordonnance  d'eie- 
quatur,  mais  qui  réclamait  l'examen  contra- 
dictoire des  causes  jusqu'alors  non  débaltaes 
de  l'arrestation. 

Au  fond ,  elle  pensa  que  le  premier  chef 
d'inculpation,  considéré  en  lui-même  ou 
d'après  ses  qualiûcations  dans  le  mandat 
d'arrêt,  présentait  tous  les  caractères  d'uo 
délit  politique  ou  d'un  fait  connexe  à  pareil 
délit. 

Elle  argumenta  des  articles  du  code  pénal 
cités  dans  le  mandat,  ainsi  que  de  la  juris- 
prudence et  de  la  législation  belge  et  frao- 
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çaîM;  quant  au  second  chef,  elle  jugea  qu'il 
était  connexe  à  l'autre  et  n'en  pouvait  dire 
séparé. 

En  conséquence  elle  déclara  que  la  chambre 
du  conseil  était  compétente  ;  évoquant  et  sta- 
tuant au  fond,  elle  ordonna  la  mise  en  liberté 
de  Jacquin. 

Voici  la  teneur  de  l'arrêt  : 

«  Vu,  etc. 

u  Attendu  que  la  demande  dont  la  chambre 
du  conseil  était  saisie  par  le  sieur  Jacquin 
a  pour  objet  sa  mise  en  liberté  immédiate  ; 

«  Attendu  que  la  liberté  individuelle  est 
on  droit  dont  nul  ne  peut  être  privé  en  Bel- 
gique ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  (  Constit., 
an.  7); 

«  Que  les  contestations  auxquelles  la  jouis- 
saoce  de  ce  droit  peut  donner  lieu  sont 
exclusivement  de  la  compétence  des  tribu- 
naux (Constit.y  art.  9S); 

u  Que  si  en  matière  d'extradition  la  loi 
ne  fait  intervenir  les  chambres  du  conseil 
que  pour  rendre  exécutoires  les  mandats 
d'arrêt  décernés  par  une  autorité  étrangère, 
et  les  chambres  d  accusation  que  pour  donner 
un  avis  sur  les  extraditions  demandées,  c'est 
sans  préjudice  à  la  compétence  constitu- 
tionnelle des  tribunaux  sur  les  questions  de 
droit  qui  peuvent  s'élever  à  cette  occasion  ; 

«  Attendu  que  la  chambre  du  conseil,  sans 
mécoonaltre  ces  principes,  s'est  déclarée 
incompétente  dans  l'espèce,  par  le  motif 
qu'ayant  déjà  statué  par  son  ordonnance  du 
6  janvier  1851$,  sur  la  demande  d'exequatur 
présentée  par  le  ministère  public,  elle  avait 
épuisé  sa  juridiction,  et  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  peut  seule,  comme  juge 
supérieur,  annuler  ladite  ordonnance^ 

«  Attendu  que  par  cette  décision  la  cham- 
bre du  conseil  s'est  méprise  sur  la  nature  de 
l'ordonnance  précitée  ; 

«  Qu'en  effet,  les  ordonnances  d'exequatur 
en  matière  d'extradition  ne  sont  pas  des 
décisions  judiciaires  qui  préjugent  le  fond 
et  qui  puissent  passer  en  force  de  chose  ju- 
gée; 

«  Que  lés  chambres  du  conseil  peuvent, 
sans  doute ,  vérifier  si  les  mandats  dont 
Fexécution  est  requise  présentent  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi,  mais  que  cette  véri- 
fication doit  avoir  lieu  sans  contradiction  ni 
forme  de  procès  ; 

<>  Qu'ainsi  le  veut-  la  nature  même  des 
choses,  tellement  que  les  ordonnances  d'exe- 
quatur ne  doivent  pas  être  motivées,  et  qu'en 


eas  de  refus  le  ministère  public  aurait  à  se 
pourvoir  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  sans  notifier  son  recours  à  la 
personne  dont  l'extradition  est  demandée; 
d'où  il  résulte  que  l'ordonnance  du  6  jan- 
vier IStttt  ne  faisait  point  obstacle  à*ce  que 
la  chambre  du  conseil  de  Bruxelles  connût 
de  la  demande  du  sieur  Jacquin  ; 

«  Attendu  que  ladite  ordonnance  ne  s'est 
pas  moins  méprise  sur  la  nature  de  cette 
demande  ; 

«  Qu'en  effet ,  le  sieur  Jacquin  ne  lui  de- 
mandait pas  de  rétracter  l'ordonnance  d'exe- 
quatur qu'elle  avait. précédemment  rendue 
et  dont  l'effet  se  trouvait  consommé  par 
l'arrestation  dudit  Jacquin ,  mais  de  statuer 
contradictoirement  sur  les  causes  non  débat- 
tues jusqu'ores  de  la  détention  qu'il  subit  et 
qu'il  soutient  être  illégale  ; 

u  Attendu  que  sa  compétence  pour  pro- 
noncer sur  une  telle  demande  résulte  des 
principes  ci-dessus  posés. 

tt  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  mandat 
d'arrêt  qui  a  servi  de  base  à  l'arrestation 
provisoire  du  sieur  Jacquin  n'articule  contre 
lui  qu'un  seul  fait  sous  deux  qualifications 
différentes  ; 

<c  Attendu  que  ce  fait,  soit  qu'on  l'envi- 
sage en  lui-même,  soit  qu'on  l'envisage  sous 
le  rapport  des  qualifications  qu'il  a  reçues 
dans  ledit  mandat  d'arrêt,  présente  tous  les 
caractères  d'un  délit  politique  ou  d'un  fait 
connexe  à.pareil  délit  ; 

u  Attendu,  en  effet,  que  l'article  86  du  code  ' 
pénal,  invoqué  sur  le  premier  cbef.d'inculpa-  ' 
tion,  considère  l'empereur  non  comme  un 
particulier,  mais  comme  une  institution  po- 
litique, comme  un  des  éléments  constitutifs 
de  l'Etat  et  punit  l'attentat  contre  sa  per- 
sonne ou  sa  vie  non  comme  un  homicide , 
mais  comme  un  crime  de  lèse-majesté  ; 

«  Que  l'article  89  reconnaît  lui  même  le 
caractère  politique  de  cet  attentat  en  qua- 
lifiant de  conêpiraleurê  ceux  qui  concertent 
et  arrêtent  entre  eux  la  résolution  de  le  com- 
mettre ; 

t(  Qu'au  surplus  il  est  constant  qu'en 
France  les  faits  de  cette  nature  ont  toujours  ' 
été  jugés  comme  délits  politiques  et  même 
déclarés  tels  par  les  lois  les  plus  expresses  ; 

<(  Que  décider  le  contraire,  ce  serait  enle- 
ver au  souverain  son  inviolabilité  et  à  l'Etat 
une  de  ses  premières  garanties  ; 

«  Que  cette  appréciation  est  d'autant 
moins  douteuse  que  la  loi  belge  du  21  juillet 
1831  considère  même  comme  délit  politique 
l'injure  ou  la  calomnie  verbale  contre  le  roi, 
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ce  qui  faiBaît  dire  à  Fan  des  aTocats  géné- 
raux près  ]a  cour  de  cassation  :  «  L'inviolabilité 
u  de  la  personne  du  roi,  consacrée  par  la  con- 
u  stitution,  est  un  principe  politique;  on  ne 
0  peut  le  violer  sans  se  rendre  politiquement 
<(  coupable.  La  personne  du  roi,  comme  roi, 
«  est  toute  politique  ;  lorsque  c'est  comme  tel 
u  qu'on  l'attaque,  le  fait  a  nécessairement  un 
u  caractère  politique  »  (Bull,  de  la  cour  de 
cassation^  1832,  p.  11  ); 

u  Qu'à  la  vérité,  les  faits  de  cette  nature 
n'auraient  pas  le  même  caractère  s'ils  avaient 
été  commis  par  des  Belges  contre  le  souve- 
rain étranger  et  qu'ils  fussent  poursuivis  en 
Belgique,  conformément  à  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1836,  mais  que  tel  n'est  point  le  cas 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ; 

u  Attendu,  quant  au  second  chef  de  l'in- 
culpation, que  sa  connexité  avec  le  premier 
est  évidente,  puisqu'il  consiste  dans  le  même 
fait  appliqué  aux  personnes  qui  eussent  fait 
partie  du  convoi  impérial,  que  l'un  est  même 
i  inséparable  de  l'autre  ; 

u  Par  ces  motifs ,  la  cour  donne  acte  au 
ministère  public  de  son  réquisitoire  et,  sans 
s'y  arrêter,  dit  pour  droit  que  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Bruxelles  était  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  de  mise  en  liberté  qui 
lui  était  soumise  par  Céleslin-Nicolas  Jacquin; 
annule  en  conséquence  l'ordonnance  du  10 
février  courant,  et  statuant  au  fond,  par  évo- 
cation, dit  que  le* fait  repris  et  qualiGé  dans 
le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui  est  un 
délit  politique;  ordonne,  par  suite,  que  ledit 
Jacquin  soit  mis  en  liberté  sans  frais.  » 

Le  même  jour,  le  procureur  général,  par 
l'un  de  ses  substituts,  comparut  au  greffe  et 
déclara  se  pourvoir  en  cassation  pour  viola- 
tion des  articles  1 ,  S  et  5  Je  /a  loi  du  1«'  oc- 
tobre 1833  et  autres  dispositions  sur  la  ma- 
tière. 

Le  greffier  a  donné  lecture  du  pourvoi  à 
Jacquin ,  au  greffe  de  la  maison  de  sûreté , 
le  19  février  et  a  dressé  un  procès- verbal  de 
cette  formalité. 

Dans  une  lettre  accompagnant  l'envoi  des 
.  pièces  au  ministre  de  la  justice,  et  exposant 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  se  pourvoir, 
le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
soutenait  le  système  de  l'incompétence  de  la 
chambre  du  conseil. 

Après  avoir  conclu  au  rejet  du  pourvoi , 

fondé  sur  l'incompétence  de  la  chambre  du 

-  conseil,  M.  Tavocat  général  Delebecque  s'est 

.  ainsi  expliqué  sur  la  partie  de  l'arrêt  dans 

,  laquelle  la  cour  de  Bruxelles  justifiait  l'ordre 

de  mettre  Jacquin  en  liberté  : 


Il  est  de  ces  méfaits  qui  lèsent  les  droits 
de  l'humanité,  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  propriété,  et  qui,  par  leur  gravité,  met- 
tent en  péril  l'état  social.  —  Ces  méfaits, 
qualifiés  de  délits  du  droit  commun,  sont 
l'objet  d'une  réprobation  universelle  parmi 
les  nations  civilisées.  C'est  pour  eux  qu'on 
admet  l'extradition  et  le  droit  de  poursuivre 
et  de  punir  des  faits  commis  en  pays  étran- 
ger. 

Mais  en  dehors  de  cet  état  social  abstrait, 
dont  la  destination  est  d'assurer  à  l'homme 
la  jouissance  de  ses  droits  naturels,  on  ren- 
contre un  état  social  réalisé  au  profit  d'a- 
grégations d'hommes  qui  y  accomplissent 
leur  destinée  sorus  des  modifications  partica- 
lières,  dans  de  certaines  limites,  suivant  les 
progrès  relatifs  de  leur  civilisation.  ~  Le 
rôle  que  les  hommes  sont  appelés  à  remplir 
dans  leur  rapport  avec  les  institutions  qui 
tiennent  à  la  forme  du  gouvernement  n'est 
pas  partout  le  même;  il  s'agrandit  ou  s^efface 
suivant  le  caractère  essentiel  de  ces  mêmes 
institutions.  —  L'état  a  des  droits  plus  ou 
moins  étendus,  les  citoyens,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  ont  à  leur  tour  des  droits  mesurés  sur 
la  nature  de  l'organisation  politique,  lis  sont 
qualifiés  de  droits  politiques.  Comme  ils  ne 
sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux,  les  lésions  auxquelles  ils 
sont  exposés  ne  portent  pas  atteinte  à  l'ordre 
social  universel,  mais  seulement  à  un  ordre 
politique  déterminé  et  variable. 
y  Les  délits  politiques,  expression  dans  la- 
quelle on  comprend  les  atteintes  portées  à  la 
jouissance  de  ces  droits  particuliers,  qui  ne 
sont  pas  une  dépendance  naturelle  et  essen- 
tielle de  l'humanité,  répondent  donc  à  des 
infractions  qui,  aux  yeux  de  tous,  n'ont  pas  la 
même  gravité,  et  se  rapportent  à  ces  droits 
particuliers  de  l'homme ,  considéré  comme 
élément  d'une  agrégation  politique  déter- 
minée y  mais  non  comme  membre  de  Tha- 
manité. 

On  comprend  intuitivement  et  avec  asseï 
de  facilité  ce  qu'on  doit  entendre  par  délits 
politiques,  mais  la  définition  de  ces  délits  est 
difficile  et  jusqu'à  un  certain  point  dange- 
reuse. On  doit  redouter  de  trop  la  restrein- 
dre, ou  bien  de  l'étendre  au  delà  de  ses  limi- 
tes légitimes. 

C'est  moins  à  raison  de  la  pénalité  qu'à 
raison  des  règles  tenant  à  la  juridiction  que 
Ton  s'est  préoccupé  de  cette  distinction  entre 
les  délits  de  droit  commun  et  les  délits  poli- 
tiques. 

On  s*en  est  occupé  dans  la  législation  pour 
en  attribuer  la  connaissance  au  jury,  pour 
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limiter,  en  ce  qui  les  concerne,  la  faculté 
d'extradition. 

Sous  Pempire  français  on  n'envisage  pas 
les  délits  pour  les  faire  rentrer  dans  Tune  de 
ces  deux  catégories  :  délits  politiques,  ou 
délits  du  droit  commun.  On  apprécie  chaque 
fait  en  soi  et  Ton  mesure  le  châtiment  d*après 
la  gravité  qu*on  lui  reconnaît.  On  parle  des 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  des  crimes 
et  délits  contre  les  constitutions,  qui  se  sub- 
divisent en  délits  relatifs  à  l'exercice  des 
droits  civiques,  en  attentats  à  la  liberté,  en 
coalitions  des  fonctionnaires,  en  empiéte- 
ments des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, mais  on  ne  qualifie  pas  de  délits  po- 
litiques ces  diverses  catégories  d'infractions. 

Le  juge  est  déterminé  par  la  nature  de  la 
peine  et  la  peine  est  mesurée  sur  la  gravité 
du  délit.  D'autre  part,  le  souverain  a  le  droit 
d'extradition  le  plus  absolu,  même  relative- 
ment à  ses  propres  sujets;  la  distinction  n'a 
donc  encore  aucune  utilité  pratique.  Aussi 
le  .mot  délit  politique  ne  se  rencontre-t-il  pas 
dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  par  Mer- 
lin ,  et  cette  observation  s'applique  au  dis- 
cours de  Berlier,  rendant  compte  au  corps 
législatif  de  l'esprit  de  cette  partie  du  code 
pénal  (1). 

C'est  en  présence  des  principes  déposés 
dans  tes  chartes  constitutionnelles  que  Ton 
voit  naître  la  distinction.  On  assimile  les  dé- 
lits politiques  aux  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse.  On  considère  la  presse  comme 
la  sauve-garde  des  principes  constitution- 
nels ,  on*1a  ménage  dans  les  voies  de  la  ré- 
pression, on  lui  donne  le  jury  pour  juge,  et 
on  appelle  le  jury,  le  jugement  du  pays. 

Et  cependant,  sous  le  régime  de  la  restau- 
ration en  France,  on  se  préoccupe  des  délits 
de  la  presse,  mais  on  ne  dit  rien  encore  des 
délits  politiques. 

Lors  de  la  révolution  de  juillet  1850,  le 
lieutenant  général  du  royaume,  par  l'ordon- 
nance du  %  août  1850,  abolit  les  condamna- 
tions prononcées  pour  délits  politiques  de  la 
presse.  C'est  le  premier  acte  législatif  où  l'on 
parle  de  délits  politiques. 

Dans  la  disposition  finale  de  la  charte 
révisée  du  7  octobre  1830,  la  chambre  des 
députés  déclare  qu'il  est  nécessaire  de  pour- 
voir à...  Vapplicatian  du  jury  aux  "délits  de 
la  presee  et  aux  Dtirrs  politiques. 

Les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  8  octobre 
1850  sont  de  la  teneur  suivante  : 


•(  Art.  6.  fia  connaissance  des  délits  poli- 
tiques est  pareillement  attribtiée  jiux  cours 
d'assises.  » 

((  Art.  7.  Sont  réputés  politiques  les  délits 
prévus  1»  par  les  chap.  1  et  â  du  titre  I«" 
du  livre  III  du  code  pénal;  S*"  par  les  §$  2  et  4 
de  la  sect.  5  et  par*la  sect.  7  du  chap.  5  des 
mêmes  livre  et  titre;  5«  par  l'article  9  de  la 
loi  du  95  mars  1829.  » 

A  cette  phase  de  la  législation  l'attentat 
ou  le  complot  contre  la  vie  de  l'empereur 
est-il  donc  considéré ,  pour  le  règlement  de 
la  compétence,  comme  un  délit  politique? 

Mais  par  la  nature  de  la  peine,  Te  jugement 
des  complots  et  attentats  appartenait  déjà 
aux  cours  d'assises ,  c'est-à-dire  au  jury  ;  la 
loi  du  8  octobre  n'avait  donc  pas  à  étendre  sa 
portée  à  ces  faits! 

Il  est  évident  que  Ton  n'a  pas  ici  considéré 
le  mot  délit  dans  son  acception  générique, 
mais  dans  son  acception  restreinte.  S'il  en 
était  autrement,  la  loi  du  8  octobre  1850 
serait  sans  la  moindre  utilité  pour  tous  les 
faits  réputés  criminels. 

En  présentant  le  projet  de  loi  dû  à  son 
initiative,  le  comte  Simeon  avait  dit  : 

<(  L'article  69  de  la  charte  a  joint  aux  dé- 
lits de  la  presse  les  délits  politiques.  La  dé- 
nomination de  ces  délits  ne  se  trouve  pas 
dans  nos  codes.  J'ai  cherché  à  quels  faits  elle 
doit  s'appliquer.  Fitangieri  dit,  dans  son  ou- 
vrage de  la  science  de  la  législation,  que  les 
délits  politiques  sont  ceux  qui  troublent 
l'ordre  déterminé  par  les  lois  fondamentales 
d'un  Etat,  la  distribution  des  différentes 
parties  du  pouvoir,  les  bornes  de  chaque 
autorité,  les  prérogatives  des  diverses  classes 
qui  composent  le  corps  social ,  les  droits  et 
les  devoirs  qui  naissent  de  cet  ordre.  D'après 
cette  donnée,  j'ai  cru  trouver  ce  qu'on  doit 
entendre  par  délits  politiques,  premièrement 
dans  tous  ceux  qui  sont  commis  contre  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,  l'il- 
légal emploi  de  la  force  armée ,  la  dévasta- 
tion et  le  pillage  publics.  Ces  déirts,  outre 
qu'ils  troublent  Tordre  public  bien  autre- 
ment que  les  délits  particuliers, sont  toujours 
soupçonnés  à  bon  droit  d'avoir  un  but  ou 
une  direction  politiques.  » 

Plus  loin  et  comme  rapporteur  de  la  com- 
mission, le  comte  Simeon,  dans  la  séartce  du 
10  septembre  (*),  revient  sur  cette  énuméra- 
tion,  mais  il  en  précise  l'objet  dans  le  même 
sens  que  M.  de  Martignac. 


(•)  Locré,t.  15,  édil.  belge,  p.  201,  n«  1-7. 
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(')  Voy.  Moniteur j  p.  1006,  2«  coloune. 

15 


118 


J0ai8PBUDBNCE  DB  BELGIÇ^UE. 


M  Ao  reste ,  dît-il ,  ce  ne  serait  gvère  la 
peine  d^  dîflpaler  sur  le  plus  ou  le  moins 
d'exaclilnde  de  cet  aperçu.  Presque  tous  les 
actes  qui  attaquent  la  sûreté  extérieure  et 
intérieure  de  F  Etat  sont  déclarés  crime$  par 
le  code  pénal  e/  punis  de  peine»  afliicUve$  ou 
infamantes.  Ils  soiit  tTftARCBBe  a  iferiB  pbo* 
/BT  où  il  ne  s'agit  que  de  donner  aux  cours 
d'assises  la  connaissance  des  délUe  poiiUquee 
qui  ne  sont  punis  que  de  peines  correction- 
nelles, 11  n'y  en  a  que  deux  dans  le  chapi- 
tre !•'.  On  les  trouve  dans  les  articles  82 
et  105.  » 

Dans  son  rapport  à  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  la  même  observation  avait  été  faite  par 
M.  de  Marlignac  (M  ; 

u  Votre  cororaissioo  a  adoplé  sans  diffi- 
culté le  premier  paragraphe  de  cet  article. 
IjCs  délits  prévus  par  les  cbap.  1  et  â  du 
livre  in  du  code  pénal  lui  ont  paru,  en  effet, 
appartenir  tout  à  fait  à  l'ordre  politique.  Le 
chapitre  1«'  est  intitulé  des  Crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  le  second,  des 
Crimes  et  délits  contre  la  cliarte  constUution" 
nelle,  La  plus  grande  partie  des  articles  dont 
ces  chapitres  se  composent  définissent  des 
crimes  qui,  par  cette  qualification  même, 
appartiennent  déjà  à  la  juridictioa  crimi- 
nelle ;  mais  il  en  est  aussi  on  certain  nombre 
qui  s'appliquent  à  des  délits  justiciables  de 
la  police  correctionnelle ,  «/  e'^si  à  ceua-tà 
que  l'article  7  s'appliquera.  i» 

'  La  loi  du  8  octobre  1850  a  en  pour  objet, 
comme  on  tient  de  le  dire ,  de  préciser  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  déKts  politiques; 
mais  elle  n'a  pu  déintr  les  crimes  politiques, 
et  moins  encore  les  faits  constitutifs  d'un 
crime  exclusivement  politique. 

En  1848,  le  gouTemeroent  prorfooire  dé- 
crète l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de 
la  répression  des  crimes  politiques. 

En  1885,  après  la  proclamation  de  J'em- 
pire, on  se  demande  en  France  si  la  peine  de 
mort  doit  être  rétablie  pour  les  crimes  po- 
litiques« 

Cette  question  est  résohie  oégativemeat 
dans  le  rapport  présenté  par  le  coi»te  de  la 
Guéronnière  (2). 

«  Il  y  a,  4it-il,  entre  les  crimes  politiques 
et  Jes  crimes  privés  la  même  di£Céreoce 
qn*eotre  la  passion  et  l'abjectioii  •  entre  la 
corruption  de  l'esprit  et  celle  du  cœur. 
L'homme  qui  assassine  sera  toujours  plus 


(*)  Voy.  MonHour  du  9  cet.  1830,  p.  1208, 
!'•  colonne. 


coupable  que  Tbooirae  qui  conspire ,  car  il 
sera  nécessairement  plus  dégradé. 

»  L'assassin  attente  à  Tordre  moral  en  dé- 
truisant son  semblable  qui  est  l'œuvre  de 
Dieu.  1^  conspirateur  atteste  à  l'ordre  social 
en  attaquant  une  constitution  et  un  gouver- 
nement, qui  est  l'œuvre  d'un  pays  et  le 
résultat  de  la  civilisation.  De  la  part  de  Tun 
comme  de  l'antre  il  y  a  crime,  et  crime 
éplemeot  odieux,  mais  essentieilemeot  dis- 
tinct dans  sa  nature  et  dans  sa  cause.  » 

Après  ces  principes  ainsi  rappelés,  on 
maintient  dans  le  projet  de  loi  la  peine  de 
mort  pour  l'attentat  contre  la  vie  ou  contre 
la  personne  de  ^l'empereur ,  et  contre  la  vie 
des  membres  de  la  famille  impériale,  et 
l'on  dit  k  l'appui  de  ce  maintien  de  la 
peine  de  mort  :  «  L'attentat  contre  la  vie  sr 
définit  nettement  par  le  droit  commun.  L'as- 
sassin qui  porte  sa  main  saeriiége  sw  nu 
souverain  ou  sur  uo  membre  de  sa  famille 
n'en  est  que  plus  exéoraMe*  car  un  souverain 
est  frfus  qu'un  homme... 

«...  Pour  ce  crime,  le  plus  grand  éts 
crimes,  ce  n*est  pas  trop  de  fa  plus  redouta- 
ble et  de  la  plus  terrible  des  expiations ,  de 
la  peine  du  parricide...  » 

On  reconnaît  donc  que  l'assassinat  n'en  est 
pas  moins  un  assassinat,  parée  que  le  crime 
a  été  fospiré  dans  un  but  politique;  Tassas- 
-sin  n'en  a  pas  moins  alors  attenté  à  Tordre 
moral  en  dét^nisant  son  semblable  qui  est 
l'QMvre  de  Dieu  ;  l'inspiration  politique  qui 
a  armé  le  bras  dans  un  but  criminel,  laisse 
à  l'attentat  le  caractère  de  réprobation  qni. 
aux  yeux  de  la  morale  universelle,  provoque 
un  châtiment  exemplaire  et  légitime. 

Si  nous  résumons  maintenant  les  ensei- 
gnements que  nous  donnent  les  documents 
législatifs  de  la  France ,  nous  recon|iaissofK 
que  si  les  délits  politiques  doivent  être  jugés 
par  le  jury,  oepeadant  l'assassinat  du  soutc- 
rain  n'est  pas  rangé  dans  la  catégorie  des 
eriraes  politiques,  puisque  l'on  maioiieiii 
l'abolition  de  la  peine  d^  mort  contre  les 
crimes  politiques,  en  maintenant  cependant 
la  peine  de  mort  contre  ecMX  qui  ont  altealê 
à  la  vie  du  souverain  ! 

€e  n'était  pas  là  d'ailleurs  une  théorie 
nouvelle  créée  par  le  législateur  fraaçais  en 
1855  seulement;  déjà  sous  la  république  do 
1848,  les  véritables  principes  avaient  été 
proclamés  à  l'occasion  de  l'assassinat  da 
général  de  Bréa  ei  du  capitaine  MangiD. 

(*)  Rapport  sur  la  loi  tlos  10-15  juin  185^ 
(D.  p.,1«5«,  4«p«rlic,p.  111). 
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Condamnés  A  ta  peioe  de  mort  pzrlt  con- 
seil de  guerre,  Daix  et  consorts,  assassins  de 
ces  deox  rictimes^  s'étaient  poomis/ sans 
succès,  devant  le  conseil  de  révision  ;  l'avo- 
cat de  Daix  prenait  devant  ce  conseil  des 
conclasions  dans  lesquelles  il  soutenait  le 
système  que  nous  combattons  : 

«  i/aggravatîon  du  crime  n'en  change  pas 
la  nature,  disait-il,  llntenlion  seule  (ait  la 
culpabilité  et  toutes  les  qualifications  retom- 
bent sur  le  fait.  Si  donc  Tintention  est  poli- 
tique, la  mort  du  général  de  Bréa  est  la  con- 
séquence d'un  fait  insurrectionnel  ;  finsur- 
reclion  est  un  fait  politique,  e(  la  peine  de 
mort  est  abolie  en  matière  politique,  n  (  Ga- 
sette  des  Trib.  du  î20  fév.  1849.) 

Les  condamnés  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion, et  par  son  arrêt  du  9  mars  1849  (Daîloz, 
1849,  1\  60),  la  cour  de  cassation  de  France 
a  décidé  que  tes  actes  aggravant  les  crimes 
politiques,  alors  que  ces  actes  constituent  un 
crime  du  droit  commun^  ne  peuvent  échap- 
per à  la  peine  que  la  loi  prononce. 

Le  procureur  général  Dupin  (jisait  sur  le 
pourvoi  lu  N'est-ce  donc  point  assez  d'excep- 
ter de  la  peine  la  plus  terrible  les  complots 
contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
PElat,  ceux  qui  peuvent  donner  la  guerre 
cifile  ou  la  guerre  étrangère,  et  qui  mettent 
ainsi  la  société  entière  en  péril?  et  faudra- 
l-il  aussi  décorer  du  titre  de  délits  politiques 
des  crimes  honteux  ou  des  crimes  atroces, 
objet  d'une  horreur  universelle  et  qui  révol- 
tent rhumanité,  parce  qu'ils  ont  été  commis 
à  Tombre  d'un  drapeau  séditieux  et  insur- 
rectionnel? 

•'  ...  L'article  5  de  la  constitution  ne  crée 
pas  un  troisième  genre  de  délit  ^  il  appelle 
seulement  à  distinguer  si  le  délit,  quel  qu'il 
soit,  est  politique  ou  non.  S*il  est  puremenf 
politique,  il  sera  exempt  de  la  peine  de  mort, 
sinon  Texception  cessera  de  pouvoic  être  in- 
voquée. On  prétend  que  la  peine  de  mort 
n'est  applicable  que  pour  les  crimes  pour 
lesquels  il  ne  se  trouve  aucun  mélange  de 
politique.  Je  soutiens,  au  contraire,  que  Tar- 
ticle  tt  n'est  applicable,  et  seulement  par  ex- 


(I)  D*aprè«  le  projet,  rarticie74  était  mnsï  ré- 
digé : 

«  L^ÎDstitution  du  jury  sera  établie  au  iboïds 
pour  les  crimes  et  délits  politiques  et  pour  les 
(iélîis  de  la  presse,  n 

M.  De  Robaulx  proposa  de  dire  : 

«  L'institution  du  jury  en  matière  criminelle 
et  pour  les  délits  potitiqiies  et  de  la  presse  est 
rétablie.  •  (Huyuens,  t.  â,p.  339.) 

Ff«lle  part  on  n'a  défini  ce  qu'il  fallaît  enien- 


oeption,  q«*aai  crimes  dam  lesquels  ne  se 
trouve  aucun  élément  qui  les  aggrave  «  qui 
les  dénature ,  qui  les  ramène  aux  qualifica- 
-tions  du  droit  commun,  et  qui,  par  consé- 
quent«  les  laisse  sous  le  coup  de  la  peine  de 
mort. 

«  *..  Gardons^otts  d'admettre  cette  doc- 
trine, que  le  mélange  du  caractère  politique 
soustrait  à  la  peine  de  mort  les  crimes  d'une 
tout  autre  nature.  Proclamons,  au  contraire, 
que  l'accession  de  ces  faits  odieux,  qui  con- 
stituent les  crimes  du  droit  commun*  fait 
perdre  au  délit  politique  son  caractère  ex- 
ceptionneL..  n 

Jusqu'ici  nous  avons  recherché  ce  qui 
s'était  fail  en  Franco  et  ce  qu'on  y  avait  en- 
tendu sous  les  expression»  délité  polUiguea  ; 
nous  savons  quelle  éuit  la  pensée  de  la  loi 
du  8  octobre  1830,  quand  elle  disait  à  son 
article  6  :  «  //«  connaissance  des  délité  poli- 
tiques est  pareillemeni  attribuée  au3t  cours 
d'assiêeê.  » 

Cette  disposition  avait  été  discutée  et  adop- 
tée avant  qu'on  s'occupât  en  Belgique  de  la 
constitvtîon  décrétée  le  7  février  1851  ;  il 
est  impossible  de  supposer  que  celte  loi  et  la 
charte  française  de  1850  n'ont  pas  été  con- 
nues du  législateur  belge,  qui  copie  presque 
littéralement  la  dispositioù'dont  nous  venons 
de  parler. 

L'article  98  de  la  conslHotion  belge,  évr* 
dcmment  calqué  sur  la  législation  française, 
a  pour  texte  :  »  Le  jury  est  établi  en  toutes 
matières  criminelles  et  pour  délite  politiques 
et  de  la  presse.  » 

Dans  les  travaux  préparatoires  et  dans  les 
discussions*  on  n'entre  dans  aucune  expllca- 
lion  sur  ta  portée  des  mots  délits  poUti- 
que9{^). 

Nous  sommes  autorisé  à  dire  que  ces  ex- 
pressions anl^  en  Belgique,  le  sens  et  la 
signification  qu'elles  avaient  en  France. 
^  En  1833,  on  discute  la  loi  sur  les  extradi- 
tions qui  a  ffni  par  passer  dans  fe  droit  pu- 
blic européen. 

Vous  savez  que  l'extradition  n'est  aulo- 


(ire  par  crimes  politiques,  par  délits  poliiiqaea. 
Le  rapport  de  M.  Raikem  esi  complètement  muet 
sar  ce  poim.  (Huyttens.  t.  4,  p.  ff7,  t^^col  ) 

Dans  le  projet  de  constitution  présenté  par 
MM.  Forgeur,  Barba nson,  Fleussu  et  Lied i s,  l'ar- 
ticle 60  était  cOD^o  comme  suii  : 

«  Le  jnry  est  établi  tant  pour1e5  délits  politi- 
qae«  et  d€«  la  presse  <|ù6  potir  les  alRiires  crimi- 
nelles. «  (  Hoy tiens,  f .  4.  p.  53  ) 
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risée  que  pour  certains  faits,  portant  atteinte 
à  la  morale  universelle. 

Dans  l'article  6  on  prend  des  précautions 
dans  le  but  d^éviter  qu'après  l'extradition, 
accordée  à  raison  d'an  délit  du  droit  com' 
mun,  le  gouvernement  étranger,  ayant  l'ac- 
cusé  ou  le  prévenu  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, ne  le  mette  aussi  en  jugement  pour  des 
délit»  politiques. 

Voici  la  teneur  de  cet  article  6  : 

«(  Il  sera  expressément  stipulé  dans  ces 
traités  que  l'étranger  ne  pourra  être  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  délit  politique  an- 
térieur à  Texlradilion,  ni  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun 
des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi  ;  sinon  toute  extradition,  toute  ar- 
restation provisoire,  sont  interdites.  » 

Remarquons  l'opposition  dans  le  langage 
légal ,  suivant  qu'il  s'agit  de  faite  politi- 
gués  ou  de  faits  appartenant  au  droit  com- 
mun ;  pour  les  premiers  on  emploie  in- 
variablement ces  mots  :  délite  politiques; 
pour  les  autres  on  dit  crimes  el  délits.  Tant 
il  est  vrai  que  par  délits  politiques^  on  com- 
prend toujours  ces  faits  qui  ne  s'élèvent  pas 
à  la  gravité  des  crimes  du  droit  commun. 

Ni  dans  l'exposé  des  motifs  donnés  par  le 
gouvernement,  ni*dans  le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  qui  a  présenté  une  loi  plus 
complète  et  organique  à  la  fois,  on  ne  cher- 
che à  définir  la  portée  des  mots  délUs  politi- 
ques. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  à  la  cham- 
bre des  représentants  on  donne,  il  est  vrai, 
à  ce  sujet,  quelques  explications  ;  mais  ces 
explications,  outre  qu'il  ne  faut  pas  en  exa- 
gérer la  portée,  n'ont  plus  le  caractère  offi- 
ciel d'un  exposé  de  motifs  ou  d'un  rapport  ; 
elles  sont  l'expression  d'une  opinion  indivi- 
duelle, la  plupart  du  temps  improvisée ,  et 
ne  sont  plus  le  commentaire  authentique  de 
la  loi  (1). 

Un  fait  criminel  en  soi  peut-il  perdre  son 
caractère  prédominant,  parce  qu'il  aurait 
été  inspiré  dans  un  but  politique? 

M.  Jullien,  député  de  Bruges,  combattait 
le  principe  de  l'extradition  ;  et  voici  com- 
ment il  s'exprimait  à  l'occasion  de  l'art.  !«' 
de  la  loi  : 

•I  J'arrive  à  l'article  1«'  :  c'est  l'assassinat, 

{})  DevaDt  la  première  chambre  de  cette  cour 
M.  le  procureur  général  insistait  sur  la  distinc- 
tion  qu^il  faut  avoir  toujours  présente  à  la  pensée 
quand  on  consulte  des  documents  de  cette  na- 
ture {Pqbîc,  bel^e,  1855,  p.  57). 


c'est  reropoisonnement,  c'est  l'infanticide, 
c'est  le  meurtre,  c'est  le  viol,  etc.,  auxquels 
il  s'agit  d'appliquer  le  principe  de  l'extradi- 
tion. On  a  seulement  eu  le  soin  de  déclarer 
formellement  que  l'intention  du  minisire 
n'avait  pas  été  d'appliquer  la  loi  aux  crimes 
politiques  ;  et  on  a  formellement  stipulé  qoe 
ces  crimes  ne  pourraient  jamais  autoriser 
l'extradition.  C'est  bien  ;  mais  il  est  une  ob- 
servation qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
c'est  qu'il  est  impossible  que  dans  des  cir- 
constances un  peu  graves,  des  crimes  politi- 
ques se  commettent  sans  pouvoir  être  con- 
fondus plus  ou  moins  facilement  avec  un 
des  crimes  prévus  dans  les  articles  du  projet. 
Je  citerai  un  exemple  :  Chambure,  le  héros 
que  vous  connaissez  tous ,  s'était  retiré  en 
France  en  1819;  là  il  se  mit  à  la  tête  d'un 
corps  de  partisans,  et  sans  connaître  les  con- 
ventions que  les  Bourbons  avaient  pu  faire, 
il  livra  un  combat  aux  Cosaques  ;  il  y  eut  des 
morts  et  des  blessés  des  deux  côtés.  11  Tul 
poursuivi  comme  assassin,  et  il  se  trouva  un 
tribunal  assex  infâme  pour  le  condamner  à 
mort.  Il  vint  se  réfugier  en  Belgique,  où  il 
vécut  tranquille.  Si  votre  projet  eût  existé 
alorsy  vous  eussiez  livré  Chambure,  ou  pro- 
posé d'autoriser  Vestradilion  pour  iici- 

THE  (*).  » 

Il  était  assez  facile  de  répondre  que  dans 
le  fait  rapporté  par  l'orateur  on  n'eût  pas 
hésité  à  repousser  l'élément  criminel  du  droit 
commun,  pour  le  faire  dominer  par  le  carac- 
tère politique  qui  lui  appartenait  évidem- 
ment; c'est,  au  surplus,'  sous  la  préoccupa- 
tion de  cet  exemple  que  le  rapporteur  de  la 
commission  ,  H.  Ernst ,  est  entré  à  ce  sujet 
dans  quelques  explications. 

«  On  a  prétendu,  a-t-il  dit,  qu'un  crime 
politique  pouvait,  dans  certaines  circonstan- 
ces, donner  lieu  à  une  accusation  d'assassi- 
nat ou  de  meurtre  et  rentrer  enOn  dans  une 
des  catégories  de  la  loi.  On  a  éité  l'exemple 
du  colonel  Chambure.  Hais  il  ne  faut  pas 
séparer  l'article  1  "*  de  l'article  6  ;  pour  que 
l'extradition  ail  lieu,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
existe  un  des  faits  énumérés  dans  l'art.  1''; 
mais  il  faut  aussi,  d'après  Tarticle  6,  quil 
soit  bien  prouvé  que  le  fait  est  étranger  àd» 
opinions  ou  à  des  événements  politiques.  U 
cour  qui  doit  être  consultée  s'attache  à  véri- 
fier ce  point  ;  Chambure  n'aurait  pas  été  livré. 
On  l'aurait  entendu  et  on  aurait  reconnu  la 
nature  du  fait  (^}.  n 


6n 


(<)  Momt.  du  19  août  1833,  p.  3,  col.  3,  i  b 
(5)  Momi,  du  30  août  1835,  p.  4,  col.  3,  milio. 
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M.  Doignon  disait  dans  le  même  sens  : 
«i  En  yain  vous  prohiberez  dans  les  trailés 
Textradilion  pour  délits  politiques,  les  juge- 
ments ou  arrêts  qu'on  tous  expédiera  n^of- 
l'riront  que  des  crimes  ordinaires  quoique 
réellement  connexes  à  des  laits  politiques  ; 
aucune  nation  n'a  défini  jusqu'ici  ce  que  c'est 
véritablement  qu'un  délit  politique  (^).  n 

S'il  fallait  prendre  à  la  lettre  et  généraliser 
l'opinion  exprimée  par  M.  Ërnst,  on  abouti- 
rait à  des  conséquences  monstrueuses. 

Les  partis  armeraient  le  bras  de  sicaires, 
et  s'en  prendraient  réciproquement  à  l'exis- 
tence des  chefs  réputés  les  plus  importants, 
les  plus  utiles  à  la  cause  qu'ils  défendent. 
Alibaud ,  Fiescht ,  seraient  appelés  assassins 
politiques,  auteurs  d'un  crime  politique  seu- 
lement, et  l'on  chercherait  dans  les  opinions 
qu*ils  accusent  la  sancli6cation  de  leur  for- 
fait :  d'autre  part  des  partisans  de  la  monar- 
chie se  croiraient  en  droit ,  pour  rester  fi- 
dèles à  leur  religion  politique,  d'attenter  ou 
de  faire  attenter  aux  jours  des  artisans  con- 
nus de  conspirations  antimonarchiques.  La 
fin  politique  sanctifierait  les  mcurens,  et  Ton 
entendrait  dire  :  Il  a  assassiné  un  roi,  parce 
que  c'était  un  obstacle  à  la  proclamation  de 
la  république  !  il  a  volé,  mais  il  destiqait  le 
produit  du  vol  à  la  propagande  révolution- 
naire î  Ce  fait  n'est  donc  pas  étranger  à  des 
opinions  politiques  !  !  Nous  croirions  faire 
injure  à  la  mémoire  de  M.  Ërnst,  si  nous  sup- 
posions qu'il  donnait  à  ses  paroles  une  sem- 
blable portée.  Le  doute,  au  surplus,  ^n'est  pas 
permis  à  cet  égard ,  car  bient6t  nous  allons 
voir  quelle  était,  précisément  sur  la  question 
qui  nous  occupe,  sa  manière  de  voir. 

La  morale  universelle  n'autorise  pas  de 
semblables  capitulations.  Le  régicide  est  un 
assassin,  et  nulle  part  on  n'a  dit  que  l'assas- 
sinat d'an  roi  ne  fut  qu'un  crime  politique. 
Or  c'est  là ,  et  en  allant  au  fond  des  choses, 
qu'est  venu  aboutir  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

On  peut  inférer  de  la  manière  dont  s'est 
exprimé  M.  de  Haussy,  rapporteur  de  la  com- 
mission du  sénat,  que  dans  la  pensée  de  cette 
commission  l'assassinat  d'un  roi  conservait 
le  caractère  d'un  attentat  contre  la  personne, 
portant  atteinte  à  la  morale  universelle  et 
aux  principes  conservateurs  de  toutes  les  so- 
ciétés. 

Voici  la  partie  de  ce  rapport,  à  laquelle 
nous  venons  de  faire  appel ,  pour  y  trouver 
la  consécration  de  principes  immuables. 


(*)  Motîit.  du  âO'Aoùt,  p.  1,  col.  3,  inttio,  (>)  Monit.  du  50  sept.  185S,  p.  1,  col.  3 


«  Si  personne  ne  conteste  aux  gouverne- 
ments le  droit  de  se  livrer  réciproquement 
ceux  de  leurs  sujets  qui  ont  commis  l'un  ou 
l'autre  de  ces  crimes  qui  blessent  la  loi  de 
toutes  les  nations,  tout  le  monde  est  d'accord 
aussi  qu'il  doit  être  fait  une  exception  à  ce 
principe  pour  les  crimes  et  les  délits  politi- 
ques. 

«  Nous  vivons  dans  un  temps  d'eflerves- 
cence  et  d'agitation  politique  ;  nous  avons  vu 
tous  les  partis,  alternativement  vainqueurs  ou 
vaincus,  se  combattre  et  se  proscrire;  qu'ar- 
riverait-il si  les  victimes  de  la  tyrannie  des 
gouvernements,  des  guerres  civiles  ou  des 
commotions  populaires,  ne  pouvaient,  obli- 
gées de  s'expatrier,  trouver  à  l'étranger  pro-* 
tection  ou  asile?  et  pourquoi  d'ailleurs  refu- 
serions-nous de  les  accueillir,  puisqu'en  ad- 
mettant même  qu'elles  aient  violé  le  droit 
public  ou  criminel  de  leur  pays,  elles  n'ont 
commis  aucuns  de  ces  crimes  ou  délits  con' 
tre  les  personnes  et  les  propriétés,  qui  por^ 
tent  atteinte  à  la  morale  universelle  et  aux 
principes  conservateurs  de  toutes  les  socié- 
tés (2). 

Ce  n'était  donc  pas  une  opinion  nouvelle 
que  Ton  exprimait  à  la  tribune  du  parlement 
belge,  lorsque  dans  la  loi  complémentaire  de 
celle  sur  les  extraditions,  dans  la  loi  sur  la 
poursuite  des  crimes  commis  par  des  Belges 
en  pays  étranger,  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Ernst,  et  le  rapporteur  de  la  section  cen- 
trale, M.  Liedts,  exposaient  leur  théorie  sur 
la  difficulté  qui  nous  occupe.  La  solution 
donnée  à  la  question  telle  qu'elle  était  alors 
posée,  c'était  évidemment  la  pensée  de  la  loi. 

Si,  d'après  la  loi  du  30  décembre  1836,  on 
peut  poursuivre  et  punir  en  Belgique  le 
Belge  qui  s'est  rendu  à  l'étranger  coupable 
de  Tun  des  faits  pour  lesquels  l'extradition 
est  permise,  on  ne  peut  cependant  punir  en 
Belgique  le  Belge  qui  a  commis  à  l'étran- 
ger un  délit  ou  un  crime  politique.  Cela  ré- 
sultait du  silence  de  la  lot  qui  avait  précisé 
les  faits  pour  lesquels  Pextradition  est  autori- 
sée, qui  procédait  ici  par  voie  limitative.  La 
section  centrale  proposait  de  dire  formelle- 
ment que  la  loi  ne  serait  pas  applicable  aux  c/é- 
lits  politiques. Hoiïs  allons  entendre  M.  Ernst, 
alors  ministre  de  la  justice,  exposer  très-clai- 
rement que  l'assassinat  ne  peut  jamais  être 
un  crime  politique,  dans  le  sens  de  cette  der- 
nière expression. 

u  La  présente  disposition  n'est  pas  ap- 
«  plicable  aux  délits  politiques,  n  Je  soutiens. 
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disait  M.  Ernslf  que  ce  lèxie  ne  peut  rece- 
voir aacone  application.  En  effet, ^les  crime» 
et  délits  pour  lesquels  la  poursuile  est  aiilo- 
risée  sont  déterminés  par  k  loi  :  Tassasn- 
nat,  rinceodie,  le  vol...  et  autres  attentats  de 
•  même  nature  contre  tes  personnes  oa  les  pro* 
priélés.  Or  ces  crimes  n'ont  rien  de  poèiti- 
qoe ,  ils  sont  indépendants  de  la  forme  des 
gouvernemenlSy  des  'circonstances  du  temps, 
des  lieux  el  des  personnes.  Ce  sont  des  in- 
fractions aux  lois  naturelles  qui  ont  toujours 
été  punies  et  dans  tous  les  pays.  Les  délits 
politiques  n*étanl  pas  compris  dans  les  dis- 
positions de  la  loi,  il  est  superflu  de  dire 
qu'elle  ne  porte  pas  sur  ces  délits,  n 

Pour  mieux  préciser  sa  pensée,  et  bien  în* 
diqucr  que  le  régicide  n*est  pas  à  ses  yeux 
auteur  d*an  crime  politique,  M.  Emst  s'oc- 
cupe ensuite'de  la  seconde  partie  de  Tarticle, 
/d'après  laquelle  la  loi  ne  devait  pas  s'appli- 
quer mus  faiU  connereê  à  un  délii  polfUque. 
Il  ajoute  alors  :  «  Je  prierai  l'honorable  rap- 
porteur de  la  section  centrale  de  me  faire 
connaître  la  portée  de  ces  expressions.  Â-l-on 
voulu  dire  que  l'assassinat  commis  par  on 
Belge  à  l'étranger  restera  impuni  en  Belgi- 
que,-si  l'assassinat  se  rattache  à  des  événe- 
ments politiques,  si  Tassassin  a  eu  un  but  po- 
litique? Si  Fieschi,si  Alibaud  avaient  été 
Belges  (heureusement  pour  le  pays  cela  n'est 
pas),  ne  pourrions- nous  pas  les  punir?  Si 
l'assassio  de  Quesada  éuit  Belge,  nous  scrail- 
it  défendu  de  le  poursuivre?  L'impunité  de 
ces  forfaits  qui  sont  en  horreur  à  toutes  les 
nations  déshonorerait  notre  législation*  Je 
ne  puis  pas  croire  que  telle  ait  été  la  pensée 
de  la  section  centrale  ;  j'attendrai  les  explica- 
tions que  son  honorable  rapporteur  voudra 
bien  donner  à  la  chambre.  » 

Ainsi  dans  (a  j>ensée  de  M.  Ernst,  l'impu* 
nîté  de  ces  forfaits  oui  sont  en  horreur  à  tou- 
tes les  nations  déshonorerait  notre  législa- 
tion; pourquoi?  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  alors 
de  crimes  ou  de  délits  politiques  ;  le  régicide, 
bien  qu'il  ait  eu  un  but  politique,  n'en  est 
donc  pas  moins  un  assassin  1 

Le  rapporteur  de  la  section  centrale, 
M.  LiedU.  répond  à  l'interpellation  :  •  Quant 
aux  faits  dont  a  parié  M.  le  ministre,  }e  dé- 
clare, sans  hésiter,  qu'il  n'est  nullement  en> 
tré  dans  notre  pensée  de  considérer  comme 
crime  politique  l'action  d'un  scélérat  qui,  au 
coin  d'une  borne,  attente  à  la  vie  d'un  homme 
quelconque,  que  ce  soit  un  roi  ou  un  simple 
citoyen  :  un  tel  acte  est  toujours  un  assassi- 
nat y  quels  que^oient  les  motifs  qui  font  ins- 
piré, n 
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ne  peut  donner  matière  a  équivoque  ;  certes, 
ils  se  sont  exprimés  avec  la  plus  grande  ocl- 
leté.  Remarquons  cependant  que,  lorsque 
dans  l'article  proposé  on  vonlail  prévoir  l'by* 
pothèse  de  faits  connexes  à  des  délits  politi- 
ques, M.  Ernst  ne  semblait  pas  se  rendre  un 
compte  bien  satisfaisant  de  la  portée  de  la 
disposition  :  que,  dansuo  nwuveiDenC  insur- 
rectionnel qui  se  manifeste  par  la  marche 
d'un  régiment  vers  un  point  militaire  qu'il 
veut  occuper,  le  chef  de  l'insurrection  fasse 
enlever  les  rails  d'un  chemin  de  fer  et  dé- 
truire la  ligne  télégraphique,  nous  verrons 
dans  ces  deux  faits  des  faits  cannelées  à  un 
délii,  à  un  crime  politique,  parce  que  ces 
faits  en  eux-mêmes  n'ont  rien  de  politique  ; 
il  y  a^  ea  pareil  cas,  deux  catégorie»  de  faits 
de  nature  différente,  qui  se  lient  cependant 
par  une  relation  intime  ;  voila  un  cas  de  eon- 
nexité«  Mais  qu'il  se  produise  un  assassin  qui 
a  eu  un  but  politique ,  il  n'y  aura  là  qu'un 
fait  unique .  complexe  si  l'on  veut,  a  raison 
du  but  particulier  que  se  propose  l'assassin . 
mais  il  n'y  a  pas  alors  de  fait  connexe  à  un 
fait  politique,  car  la  connexité  suppose  né- 
cessairenwnt  detfx  faits  différents. 

Si  Ton  peut  poursuivre  et  paoîr  en  Belgi- 
que le  Belge  qmi  commettrait  à  l'étranger 
l'assassinat  d'un  roi ,  ce  crime  qualifié  de 
crime  de  lèse- majesté,  on  peut,  d'après  la 
doctrine  si  neUe,  si  décisive  de  MM.  Bmst  et 
Liedts,  extrader  l'étranger  qui  a  commis  un 
crime  semblable.  C'est  la  cooséqnence  logi- 
que et  irréfutable  de  la  corrélation  intime 
des  lois  de  IBSÏ  et  de  I85d.  Fnifqa*oo  peut 
punir  en  Belgique  le  Belge  qui  a  commis  a 
l'étranger  l'assassinat  d'un  roi,  cfett  que  ce 
crinM  n'est  pas  répaté  crime  fMriitique ,  car 
on  ne  peut  poursuivre  et  punir  en  Belgique 
les  faits  exclusivement  politiques  posés  à 
l'étranger.  Ce  crime  peut  dont  donner  ou- 
verture à  l'extradition  quand  il  a  été  eomoùs 
à  l'étranger  et  par  un  étranger. 

'  Et  cependant  qu'a  pensé,  è  ce  snjet,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des  mises  en 
accusation  ?  Elle  a  d'abord  affirmé  qu'en 
France  les  faits  de  cette  nature  oui  toujours 
été  jugés  comme  délits  poHtiqmeê  et  même 
déclarés  tels  par  les  lois  les  plus  expresses. 
Cette  affirmation  ne  repose  pas  sur  la  vérité. 
Nous  avons  débuté  par  vous  rappeler  la  sî« 
gnification  des  roots  délits  politiques  dans  la 
législation  française  ;  nous  avons  ajouté  que 
l'aboKtion  de  la  peine  de  mort,  en  matière 
politiquey  n'abritait  pas  les  régicides. 

Qu'importe  après  cela  que  l'attentat  à  la 
vie  d'un  roi  ou  d'un  empereur  soit  qualifié 
crime  de  lèse- majesté;  c'est  le  une  qualifia 
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cation  Lraditionnelte.  Par  an  semblable  at* 
tentât,  noas  admeltons  qu^n  prodoît  à  U 
fois  deux  résultats  de  baute  gravité  :  la  des* 
traction  d*un  homme  ^  d'où  résulte  la  viola- 
tion des  lois  divines  et  humaines;  la  deS' 
troction  peut-être  d*u ne  institution  politique, 
ce  qui  a  lieu  quand  le  crime  aboutit  à  un 
changement  dans  la  forme  gouvernementale;, 
mais  cette  conséquenee  ultérieure  du  fait 
n*est  certes  pat  un  obstacle  à  ce  que  la  per-* 
sonnalité  humaine  ait  été  frappée  de  mort  ; 
et  ce  forfait ,  parce  qu*il  aura  eu  dans  sa 
cause  et  dans  son  but  un  élément  politique, 
n'en  est  pas  moins  réprouvé  par  les  principes 
du  droit  universel. 

Si  rinvioiabilité  de  la  personne  du  roi  est 
un  principe  politique^  c'est  abuser  étrange-* 
ment  de  ce  principe  de  protection  que  d'en 
inférer  que  le  roi,  en  tant  qu'appartenant  à 
rbumanité ,  n'est  pas  protégé  par  les  règles 
universellement  admises  jpour  protéger  la 
personne  humaine;  c'est  éviden»ment  faire 
tourner  le  principe  contre  âon  but. 

Nous  comprenons  fort  bien  le  caractère  po 
litique  de  Tinjure  adressée  à  la  personne  du 
roi,  parce  qu'elle  attaque  à  la  fois  la  personne 
et  l'institution  ;  en  pareille  circonstance,  l'élé- 
ment politique  peut  l'emporter  sur  Pélement 
humain,  parce  que  l'offense  et  Tinjure  n'ont 
pas  le  earactère  d'un  de  ces  méfaits  que  ré- 
prouve partout  également  la  morale  univer- 
selle; parce  que  la  grarilé  de  ces  sortes 
d'infractions  dépend  d'une  foule  de  considé- 
rations tirées  du  temps,  du  lieu ,  enfin  du 
progrès  de  ciTilisation  auquel  on  est  par- 
Tenu.  Mais  de  ce  que  l'offense  adressée  à  la 
personne  royale  serait  un  fait  exclusivement 
politique,  on  ne  saurait  certes  en  inférer  que 
le  meurtre,  que  Tassassinat  d'un  roi  doit 
avoir  le  même  caractère. 

L'arrêt  admet  en6n  ^ue  le  Belge  qui  se 
rendrait  coupable  de  régicide  sur  la  personne 
d'un  souverain  étranger  pourrait  être  pour- 
suivi en  Belgique  comme  assassin ,  et  qu'il 
n'aurait  pas  commis  un  crime  politique  1 
Mais  le  caractère  politique  d'un  délit  ne  dé^ 
pend  pas  de  la  nationalité  de  celui  qui  le 
pose.  Si  l'assassinat  de  l'empereur  des  Fran- 
çais par  un  Français  doit  être  réputé  crime 
politique,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  parce  que  l'assassin  serait  étranger  à 
la  France?  Concevrait- on  que  si  un  Français 
et  un  Espagnol  commettaient,  de  compli- 
cité, un  attentat  à  la  vie  de  l'empereur  des 
Français ,  il  y  aurait  pour  le  Français  crime 
poiitîque,  pour  l'Espagnol  erime  du  droit 
commun  !  Que  PEspagnol  pourrait  être  ex- 
tradé, mais  non  le  Français  ! 


Tontes  ees  considérations  accessoires,  in- 
voquées par  la  eour  d'appel  de  Bruxelles , 
sont  donc  véritablement  dépourvues  d'auto- 
rité réelle.  La  seule  pro|)osition  de  Tarr^t  qui 
mérite  d'être  diicatée,  c*est  qu'il  y  a  dans 
l'attentat  à  la  vie  du  souverain  un  élément 
politique,  attesté  par  la  qualification  de  con^ 
spirateurs  donnée  à  ceux  qui  arrêtent  la  ré- 
solution de  le  commettre.  Cet  élément,  nous 
ne  l'avons  pas  méconnu,  mais  nous  avons 
firétenduque  quand  il  n'absorbe  pas  en  lui 
seul  tout  le  délit,  quand,  au  contraire,  il  C5t 
dominé  par  un  caractère  primitif  qui  tout 
d'abord  classe  le  fait  parmi  les  faits  réprou- 
vés par  la  morale  universelle,  alors  on  doit 
s'attacher  à  ce  caractère  pour  assurer  au 
méfait  une  répression  méritée. 

Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal 
ont  recherché  à  leur  tour  le  caractère  essen- 
tiel des  crimes  politiqtte»  ;  ils  s'en  occupent 
aux  n"  971  et  972,  ou  ils  parlent  de  la  tra- 
hison et  de  la  guerre  civile. 

Au  n<»  979,  ils  disent,  i  l'occasion  des 
crimes  politiques  : 

«  Néanmoins  l'immoralité  de  ces  crimes 
n'est  pas  la  même  en  général  que  celle  des 
crimes  ordinaires.  La  même  infamie  ne  s'at- 
tache pas  aux  uns  et  aux  autres  ;  les  oon- 
daninés  politiques  ne  sont  pas  confondus  par 
l'opinion  publique  avec  tes  autres  condamnés. 
La  conscience  les  sépare  même  en  les  con- 
damnant ;  entre  eux  elle  élève  une  barrière 
que  le  législateur  tenterait  vainement  de  dé- 
truire ;  cette  différence  tient  à  plusieurs 
causes. 

*n  I^a  première  est  dans  ta  nature  même 
des  crimes  politiques. 

<(  Les  crimes  communs  sont  parlopt  des 
crimes;  les  attentats  contne  l'existence  de 
l'homme  ou  contre  les  propriéiés  sont  des 
actes  dont  la  criminalité  n'expire  pas  aux 
frontières  d'un  Etat,  qui  ne  sont  pas  ver- 
tueux d'un  Gùté  des  Pyrénées  et  criminels  de 
l'autre  :  ils  sont  punis  chez  tons  les  peuples, 
parce  que  leur  immoralité  est  proclamée  par 
Inconscience  universelle  du  genre  humain.  , 
parce  que  \mr  péril  est  le  même  sons  tontes 
les  formes  de  gouvernement,  n 

Plus  loin,  au  n°  977^  ces  auteurs  ajoutent  : 
u  L'immoralité  des  crimes  communs  est 
absolue  parce  qu'elle  se  puise  dans  ia  coo« 
science  dont  les  décrets  sont  immuables; 
celle  des  crimes  politiques  n'est  que  relative, 
parce  qu*eJle  prend  sdi  source  dans  les  instir- 
tutions  variables  de  chaque  société.  Les  uns 
comme  les  autres  sont  la  violation  d'un  de- 
voir ;  mais,  dans  le  premier  cas,  ce  devohr  a 
été  imposé  à  l'homme  par  la  Providence  ; 
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àêM  le  deosième,  au  citoyen  par  la  société.  » 
Mais  voici  ce  qui  va  servir  de  couronne- 
ment  i  la  démonstration  qae  nous  avons 
entreprise  devant  voos. 

Au  n«  983 ,  Faostin  Hélie  et  Cbaaveao  se 
chargent  précisément  de  réfuter,  et  victo- 
rieusement ,  la  théorie  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

<(  Au  surplus,  disent-ils,  nous  n'entendons 
parler  ici  que  des  crimes  essentiellement  po^ 
litiques  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
caiRES  ordinaires,  tels  que  les  tentatives  de 
trahison  et  les  complots.  Ix;s  crimes  com- 
plexes, c'est-à-dire  qui  réunissent  un  crime 
politiaue  et  un  crime  commun,  doivent  être 
frappés  des  peines  ordinaires.  On  ne  peut 
admettre,  en  eiïet,  que  Tes  attentats  contre 
les  personnes  ou  contre  les  propriétés  soient 
punis  de  peines  moins  rigoureuses  parce 
qu'ils  ont  été  com^mis  dans  un  but  politique; 
car  ce  serait  reconnaître  que  ce  but  est  en 
lui-même  une  circonstance  attenante  de  tous 
les  crimes.  Si  le  délit  politique  reOéte  une 
immoralité  spéciale,  ce  n'est  qu'autant  qu'il 
reste. pur,  pour  ainsi  dire,  de  tout  mélange 
avec  les  délits  communs.  Mais  si  l'agent  n'a 
pas  reculé  devant  le  meurtre  ou  le  brigan- 
dage pour  accomplir  ses  desseins  politiques, 
il  est  évident  que  la  criminalité  relative  de 
son  intention  ne  saurait  plus  le  protéger,  et 
que  le  droit  commun  revendique  un  coupa- 
ble qui  s'est  souillé  d'un  crime  commun. 
Qu'importe  que  ce  soit  la  vengeance,  la  cu- 
Iditéou  le  fanatisme  politique  qui  ait  mis 
0  poignard  au  bras  de  l'assassin  ?  Cette  ac- 
tion n'en  est  pas  moins  un  assassinat  »  0), 

Çuand  il  s'agit  d'un  fait  exclusivement 
politique  en  soi,  on  comprend  fort  bien  qu'un 
fait  accessoire  à  ce  délit  politique  ne  puisse 
en  être  séparé  dans  la  poursuite ,  parce  que 
l'accessoire  ne  peut  être  dégagé  du  délit 
principal.  C'est  ce  qu'avait  en  vue  la  loi  du 
1«r  octobre  1855.  quand,  dans  son  article  6, 
elle  réprouvait  la  poursuite  en  pays  étranger 
d'un  lait  connexe  à  un  fait  politique,  et  nous 
avons  vu  précédemment  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre par  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  il  ne  s'agit 
évidemment  de  rien  de  semblable.  Il  n'y  a 
aucune  connexité  entre  des  faits  qui  seraient 
de  nature  et  de  caractère  différents.  Il  y  a, 
au  contraire*  un  fait  unique,  l'explosion  d'un 
convoi  qui  devait,  dans  le  but  que  Ton 
prête  A  Jacquin ,  confondre  l'empereur  des 
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Français  parmi  les  victimes.  Il  y  avait  com- 
plexité dans  le  fait,  mais  il  ne  s'agissait  pas  de. 
connexité  proprement  dite  ;  c'est  avec  cette 
réserve  que  l'on  peut  approuver  ce  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  dît  dans 
son  arrêt  :  u  Attendu,  quant  au  second  chef 
de  rincujpation ,  que  sa  connexité  avec  le 
premier  est  évidente,  puisqu'il  consiste  dans 
le  même  fait  appliqué  aux  personnes  qui  eus- 
sent fait  partie  du  convoi  impérial,  que  l'an 
est  même  inséparable  de  l'autre.  >• 

Cette  appréciation  est  parfaitement  juste. 
Il  est  impossible  de  séparer  les  deux  préven- 
tions. On  ne  pourra  donc  dire:  Il  sera  permis 
d'extrader  Jacquin.  accusé  d'avoir  voulu  faire 
sauter  la  suite  de  l'empereur,  si  on  ne  peut 
l'extrader  pour  avoir  voulu  faire  sauter  en 
même  temps  l'empereur.  On  ne  peut  sépa- 
rer la  seconde  accusation  de  la  première; 
mais  comme  la  première  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  relative  à  un  fait  politique,  il 
n'y  a  aucun  obstacle  légal  à  l'extradition 
pour  l'un  et  l'autre  chef  d'accusation.  Il  est 
de  toute  éiidence  que  l'article  6  de  la  loi  de 
1835  est  ici  sans  la  moindre  application.  Si 
le  fait  d'avoir  tenté  de  faire  sauter  le  convoi 
impérial  constitue  une  tentative  d'assassinat 
envers  les  personnes  de  la  suite  de  l'empe- 
reur, il  est  évident  que  le  même  fait,  eu  égard 
à  la  personne  de  l'empereur,  constituait  éga- 
lement une  tentative  d'assassinat,  puisqu'il 
y  avait  un  fait  unique  qu'on  ne  peut  diviser, 
soit  quant  au  temps,  soit  quant  à  ses  élé- 
ments. Il  importe  peu  que  dans  le  langage 
de  la  loi  pénale  on  eût  qualifié  d'attentat  ce 
qui,  dans  l'espèce,  était  en  réalité  une  tenta- 
tive d'assassinat  sur  la  personne  de  l'empe- 
reur, c'est-à-dire  la  tentative  d'un  crime 
qui  n'a  rien  d'exclusivement  politique  elqoi 
rentre  ainsi  dans  les  faits  prévus  à  Part.  1" 
de  la  loi  du  1«'  octobre  1853. 

D'après  la  loi  française  de  183â  sur  la  ré- 
vision du  code  pénal ,'  TallentaL  à  la  vie  du 
souverain  suppose  nécessairement  Vexécution 
ou  la  tentatite  du  droit  commun;  en  fait 
comme  en  droit  c'est  donc  d'une  tentatite 
d'assassinat  sur  la  personne  de  l'empereur 
des  Français  que  Jacquin  est  accusé. 

AttKT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  loi  du  1"  octobre 
1835  sur  les  extraditions  et  la  convention 
faite  avec  la  France ,  en  conformité  de  celte 
loi,  le  "it  novembre  1834; 

Sur  le  moyen  de  cassation  pris  d'une  con- 
travention aux  règles  de  la  compétence  ou  a 
rautoritc  de  Ja  chose  jugée .  en  ce  que  lar- 
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rél  attaqué  déclare  que  la  chambre  du  con- 
seil d  a  tribunal  de  première  instance,  qui 
avait  épuisé  sa  juridiction^  en  prononçant 
l'ordonnance  d'ezequatur.  a  pu  connaître  de 
la  réclamation  de  Céleslin  Jacquin,  tandis 
que  celui-ci  n'aurait  pu  avoir  contre  cette  or- 
donnance que  la  voie  d'opposition  ou  d'appel 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  ; 

Considérant  que  la  chambre  du  conseil, 
appelée  par  Fart.  3  de  la  loi  du  !•'  octobre 
1833  à  rendre  exécutoire  le  mandat  d'arrêt 
décerné  par  un  juge  étranger,  n'a  pas  à  rem- 
plir une  simple  formalité ,  mais  est  investie 
d'une  véritable  juridiction  contentieuse  à  l'ef- 
fet de  juger  si  la  loi  s'applique  à  l'individu 
dont  l'extradition  est  demandée; 

Que  l'obligation  de  prononcer  en  connais- 
sance de  cause  ressort  évidemment  des  arti- 
cles 1,6  et  7  de  la  loi  précitée  qui  subordon- 
nent à  des  conditions  précises  l'extradition  et 
l'arrestation  provisoire; 

Considérant  que  dans  le  cas  on  l'exécution 
est  ordonnée,  comme  dans  l'espèce,  sans  que 
le  prévenu  ait  été  entendu  ou  appelé,  il  doit 
être  admis  à  réclamer  contre  la  décision  qui 
lui  enlève  sa  liberté  et  à  prouver  que  la  loi 
d'extradition  ne  lui  est  pas  applicable  ; 

Qd'il  puise  ce  droit  tout  à  la  fois  dans  l'ar- 
ticle 7  de  la  constitution  qui  garantit  la  li- 
berté individuelle ,  dans  la  loi  commune  de 
la  procédure  et  dans  ce  principe  de  souve- 
raine justice  que  nul  ne  doit  être  jugé  sans 
pouvoir  se  défendre  ; 

Considérant  que  le  juge  auquel  il  doit  s'a- 
dresser est  naturellement  celui  que  la  loi  a 
saisi  ;  qu'en  statuant  sans  entendre  le  pré- 
venu, la  chambre  du  conseil  n'a  pas  épuisé 
définitivement  sa  juridiction  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  cette  décision  cbmme 
des  ordonnances  prévues  par  les  art.  129  et 
suivants  du  code  d'instr.  crim.  dans  une  ma- 
tière d'une  nature  toute  différente ,  et  sou- 
mise à  des  règles  qui  lui  sont  propres  ; 

Considérant  qu'aussi  longtemps  qu'un  re- 
cours lui  reste  ouvert  devant  le  juge  infé- 
rieur, le  prévenu  n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir en  appel  ;  mais  qu'au  contraire,  après 
l'ordonnance  rendue  sur  sa  réclamation,  il 
peut  légalement  saisir  de  ses  griefs  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  et  que  celle-ci 
peut  y  faire  droit. 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  lois  des  1«'  octobre  1835  et  30  dé- 
cembre 1836,  et  des  motifs  qui  dans  la  dis- 
cussion de  cette  dernière  loi  ont  fait  rejeter 
la  disposition  exceptionnelle  relative  aux  dé- 
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lits  politiques,  que  les  faits  spécialement  pré- 
vus par  l'art.  1«'  de  la  loi  de  1833  peuvent 
donner  lieu  à  l'extradition  ou  à  des  pour- 
suites en  Belgique,  d'après  les  distinctions  et 
sous  les  conditions  établies  par  le  législateur, 
toutes  les  fois  qu'ils  constituent  par  eux-mê- 
mes des  infractions  aux  lois  naturelles  et  im- 
muables de  la  conscience  humaine,  et  sont 
punis  comme  tels  par  les  lois  pénales  de  tou- 
tes les  nations  ; 

Qu'il  est  évident  dès  lors  que  le  législateur,  C 
dans  l'art.  6  de  la  loi  précitée  du  1«'  octobre 
1833,  n'a  pu  entendre  par  délit  politique  que 
les  faits  dont  le  caractère  exclusif  est  de  por- 
ter atteinte  à  la  forme  et  à  l'ordre  politique 
d'une  nation  déterminée,  et  par  faits  connexes 
à  ces  crimes,  que  les  faits  dont  l'appréciation, 
sous  le  rapport  de  leur  criminalité,  peut  dé- 
pendre du  caractère  purement  politique  du 
fait  principal  auquel  ils  se  rattachent. 

Mais  que  dans  aucun  cas  cette  disposition 
ne  peut  s'appliquer  à  des  faits  qui,  quel  que 
soit  le  but  que  l'auteur  ait  voulu  atteindre, 
et  quelle  que  soit  la  forme  politique  de  la  na- 
tion où  le  fait  a  été  commis,  sont  réprouva 
par  la  morale,  et  doivent  tomber  sous  la  ré- 
pression de  la  loi  pénale,  dans  tous  les  temps 
et  chez  toutes  les  nations; 

Considérant  que  d'après  l'arrêt  attaqué  lui- 
même  les  faits  qui  ont  motivé  l'arrestation 
provisoire  du  défendeur  constituent  un  at- 
tentat contre  la  vie  de  l'empereur  des  Fran- 
çais et  une  tentative  d'assassinat  contre  les 
personnes  qui  eussent  fait  partie  du  convoi 
impérial  ; 

Considérant  qu'il  est  impossible  d'envisa- 
ger ces  faits  comme  ayant  exclusivement  un 
caractère  politique,  dans  le  sens  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  1«'  octobre  1833; 

Et  qu'ainsi,  en  ordonnant  la  mise  en  liberté 
du  défendeur,  en  vertu  de  ce  dernier  article, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  interpréta- 
tion de  cette  disposition,  et  formellement  con- 
trevenu à  l'art.  1«'  de  la  même  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  en  tant, , 
qu'il  est  fondé  sur  la  compétence  de  la  cham- 
bre du  conseil  et  sur  la  violation  de  la  chose 
jugée;  casse  et  amiule  pour  le  surplus  l'arrêt 
rendu  le  17  février  1853  par  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  (  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion); renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège  (  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ),  pour  être  statué  sur  l'appel  du  défen- 
deur contre  l'ordonnance  de^  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Bruxelles  en  date  du 
10  février  1833;  condamne  le  défendeur  aux 
frais  de  l'arrêt,  annulé  et  aux  dépens  de  Via- 
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stance  en  cassation  ;  ordonne  qne  le  prêtent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
cour  d'appel  de  Rruxelles  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  (>). 

Du  12  mars  188K.  —  2«  cham.  —  Prés. 
M*  Marcq,  Tais,  fonct.  de  président.  —Rapp, 
M.  Defacqz.  —  Conct.  conf,  M.  Delebecque, 
premier  avocat  général.  --  PL  M.  Giron. 


CHEMIN  DE  FER  CONCÉDÉ.  —  CfltMiN  us 

FER  BB  t'ÉTAT.  —  TrAYBBSI.  —  TBMPS 
a'aBBÈT  FOBCÉ.  —  MbBDBBS  DE  POLICE.  ^ 
CaHIBB    DBS    CHARfiBS  DB  LA  GOIVGBêSIOn .  — 

Obligation  coktractcbllb.  —  RBèPOHSABi- 

LITi  DE  L'iTAT*  ^  DoHMAGBS-IRTftBÈTfl. 

En  déerélant  le  tracé  du  chemin  de  'fér  de 
l'Éiat  entre  Mone  et  Quiévrain,  le  gouver- 
nement ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
violé  un  contrat  de  concession  de  chemin  de 
fur  accordée  à  une  société  particulière» 

.  (Loi  du  1»  mai  1854  ;  arrêté  royal  du  6  août 
1840.) 

Si  par  suite  de  la  traverse  du  chemin  concédé 


(')  Le  â9  mare  1855,  la  chambre  des  inisea  en 
.iccusalion  de  la  cour  d*appe)  de  Liège  a  statué 
comme  suit  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fiait 
par  la  cour  de  cassation  : 

a  Le  réquisitoire  écrit  et  signé  par  le  premier 
avocat  général,  lecture  donnée  par  le  greffier  en 
présence  du  {premier  avocat  général  des  pièces 
dn  procès,  qui,  ainsi  que  le  réquisitoire,  ont  été 
laissés  sur  le  bureau  ; 

«  Le  premier  avocat  général  et  le  greffier  s'é- 
lant  retirés,  la  cour  délibérant  sur  le  tout; 

«  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  en  date 
du  19  mars  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  qui 
renvoie  Taffaine  devant  la  cour  d'appel  de  Liège, 
chambre  des  mises  en  accusation,  pour  être  sta- 
tué sur  la  demande  de  mise  en  liberté  immédiate 
formée  par  Célestin-Nicolas  Jacquin,  Francis  de 
Dation,  ouvrier  mécanicien  i  Bruxelles';' 

«  Vu  le  mandat  d'arrêt  décerné  le  trente  dé- 
cembre mil  huit  cent  cinquante-quatre,  par  le 
juge  dMnstruciion  de  Parrondissement  de  Lille 
(  France  ),  contre  ledit  Jacquin,  inculpé  d*af  oir, 
le  10  ou  11  septembre  1854,  à  Lambersart,  lei- 
Lille,  participé  xomme  auteur  ou  complice  : 

a  lo  A  un  attentat  contre  la  vie  de  rempereur 
des  Français  et 

ft  2»  A  une  tentative  d^assas^inat  contre  les 
personnes  qui  eussent  fait  partie  du  convoi  îm- 
périaK  crimes  prévus  par  tes  articles  î,  59,  60, 
01 ,  86  et  509  du  code  pénal  ; 

«  Vu  Pordonnance  dVxequator  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Bruxelles,  en  date  du 
6  janvier  dernier  ; 

«  Tu  le  mémoire  de  maftres  Dereûx  et  De 
Lezaack  à  Tappui  de  la  <iemaDde  ; 


par  le  chemin  de  fer  de  l'Étal,  les  eontoii 
du  chemin  de  fer  concédé  doivent  s'arrêter 
pour  laisser  passer  ceug  de  l'État,  et  cela 
en  conCormité  de  règlements  de  police,  ce 
relard  He  peut  fonder  une  action  en  dom- 
fnageS'inlérêls  contre  l'Éiat.  (Loi  du  19  avril 
1835,  art.  9;  arrêté  du  16  janvier  18S6;  Code 
civil,  art.  S  et  544.) 
A  moins  de  stipulation  formelle  à  ce  sujet  ^ 
le  gouvernement  ne  peut  être  exposé  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  des  mesures  de 
police  qu'il  prend, 

PREMIÈRE  ESPfcCB. 

(  L'tTAT   BELOB,  —  C.   LA   SOGitTÉ   DU    HAUT  ET 
DU  BAS-fLEVU.) 

En  1833,  le  gouvernement  a  accordé  U 
concession  du  chemin  de  fer  du  Haut  et  do 
Bas-Flenu,  destiné  à  relier  les  charbonnages 
du  Flena  aa  canal  de  Mons  à  Gondé. 

L'article  27  du  cahier  des  charges  est  ainsi 
conçu  :  «  Au  fur  et  à  mesure  que  les  bouil- 
les, etc.,  seront  déposées  aui  points  de  départ 
près  des  chemins  et  branches  accessoires,  le 


ft- Considérant  que  Tarticle  1»  de  la  loi  du 
1er  octobre  1853  comprend  nominativement  Tas- 
sassinat  parmi  les  crimes  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  Textraditiop  ;  que  les  Faits  tels  qu*ils 
sont  qualifiés  dans  le  mandat  d*arrét  prérap- 
pelé  constituent  une  tentative  d'assassinat  en- 
vers rempereur  des  Français  et  les  personnes 
de  sa  suite  ;  que  ces  crimes  rentrent  dans  la  ca- 
tégorie des  délits  communs,  et  ne  sauraient  être 
envisagés  comme  délits  politiques  ou  connexes 
en  Tabsence  de  tout  acte  tendant  à  changer  on 
détruire  le  gouvernement  établi  en  France;  qu'en 
supposant  même  qu'une  telle  pensée  eût  animé 
les  auteurs  de  ralteniai,  elle  ne  pourrait  enlever 
aux  faits  dont  il  s'agit  le  caractère  dé  criroina- 
liié  qui  leur  appartient,  et  les  rend  passibles 
des  pénalités  comminées  contre  l'homicide  par 
les  lois  de  tontes  les  nations  ; 

«  D'où  il  suit  que  l'exception  prononcée  par 
l'an.  6  de  la  loi  précitée  pour  les  crimes  politi- 
ques et  délits  connexes  n'est  pas  applicable  i 
respèce  ;  que  s'il  en  était  autrement ,  le  Belg;e 
qui  aurait  attenté  h  la  vie  d'un  souverain  serait 
poursuivi  et  |)uni  en  Belgique,  tandis  que  l'é- 
tranger y  jouirait  de  l'impunité  et  serait  traité 
plus  favorablement  que  le  regnicole,  ce  qui  n'est 
pas  admissible  ; 

«  Considérant  que  la  cause  doit  être  jngée 
d'après  ses  errements  et  dans  l'état  où  elle  a  été 
renvoyée  par  la  cour  de  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  au  fond 
sur  l'appel  interjeté  par  le  détenu  Jacquio,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  déclare  ce  dernier  non  recevable  ni  fondé 
dans  sa  demande  de  mise  en  liberté.  • 
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conœssionnaîre  sera  tenu  de  les  faire  trans- 
porter jusqu'aux  rivages ,  sans  le  moindre 
relard ,  à  moins  cependanl*que  les  proprié- 
taires n'y  aient  donné  leur  consenlemenl.  >• 

Plas  tard  et  en  exécution  de  la  loi  du 
1"  mai  1834,  le  gouTernement  a  fait  exécu- 
ter le  railway  national  qui ,  entre  Moos  et 
QuiéFrain,  traverse  le  chemin  de  fer  concédé. 

L'arrêté  royal  du  16  janvier  1836,  pris 
conformément  à  la  loi  de  1833,  a  prescrit  des 
mesures  de  police,  destinées  à  prévenir  les 
accidents  résultant  du  choc  des  convois  par- 
tout où  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  traverse 
des  voies  de  communication;  sur  toutes  les 
voies  de  communication,  les  voyageurs,  les 
véhicules  et  antres  convois  sont  obligés  à  un 
temps  d*arrét,  dès  que  les  convois  du  chemin 
de  fer  de  TEtat  sont  en  vue. 

Cet  arrêté  a  été  rendu  applicable  au  chemin 
de  fer  du  Haut  et  du  Bas-Flenu  (^),  qui  a  vu 
dans  ces  mesures  de  police  une  cause  de 
dommage  et  une  atteinte  au  contrat  ou  ca- 
hier des  charges  de  sa  concession. 

Après  divers  incidents  et  diverses  protes- 
tations faites  par  la  société  lors  de  Tenquéte 
administrative,  le  débat  a  été  porté  devant  le 
tribunal  de  Mous  par  le  gouvernement. 

La  société,  prenant  des  conclusions  recon- 
ventionnelles,  signala  le  préjudice  qu'elle 
éprouvait  par  reflet  de  la  traversée  du  che- 
min de  fer,  par  l'application  qu'elle  devait 
subir  de  mesures  administratives,  par  les 
obstacles  qui  entravaient  de  la  manière'  la 
*  plus  fâcheuse  La  jouissance  de  ses  droits  ac- 
quis ;  elle  offrit  la  preuve  de  tous  les  faits 
préseoies  comme  la  source  du  préjudice  dont 
elle  demandait  la  réparation. 

De  son  côté,  le  gouvernement  soutint  qu'il 
avait  usé  de  son  droit  en  exécutant  le  tracé, 
et  qu'il  avait  rempli  sa  mission  gouverne- 
mentaie  en  prescrivant ,  par  ses  agents ,  les 
mesures  de  police  réclamées  par  la  sécurité 
publique;  que  par  là  il  n'avait  pu  engager  sa 
responsabilité  ni  être  tenu  à  des  dommages- 
intérêts. 

Par  jugement  du  31  janvier  1843,  le  tri- 
bunal iJe  Moos  déclara  la  société  du  chemin 
de  fer  du  Haut  et  Bas-Flenu  recevable  dans 
son  action  ;  reconnut  que  les  faits  attribués 
au  gouvernement  engageaient  sa  responsabi- 
lité et  l'obligeait  à  réparer  le  dommage  ;  il 
déclara  pertinents  les  faits  articulés  par  la 
société  et  en  admit  la  preuve  par  tous  moyens 
de  droit. 


<*)  Insiructioa  du  4  août  1843. 


Le  gouvernement  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement qui  fut  confirmé  le  9  mars  1833  par 
la  3«  chambre  de  la  cour  d'appel  de  firuxeljes* 
Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  l'acceptation  par  la  société 
intimée  des  clauses,  charges  et  conditions 
imposées  par  le  gouvernement  dans  son  ca- 
hier des  charges  du  31  juillet  1833  pour  la 
construction,  par  voie  de  concession  de  péa- 
ges, des  chemins  à  ornières  de  fer  du  Haut 
et  Bas-Flenu  au  couchant  de  lions ,  a  créé 
entre  les  deux  parties  une  convention,  un 
contrat  synallagmatjque ,  d'après  lequel  la 
société  a  été  tenue  de  construire  à  ses  frais, 
ce  qu'elle  a  exécuté ,  des  chemins  à  ornières 
en  fer  ayant  pour  objet  de  rattacher  les  ri- 
vages du  canal  de  Mous  à  Gondé,  au  centre 
des  houillères  du  Haut  et  Bas-Flenu  ;  et  le 
gouvernement  de  garantir  à  la  société  le  pri- 
vilège exclusif  du  transport  (sans  le  moindre 
retard)  des  houilles,  cokes,  marnes,  chaux, 
pierres,  etc.,  moyennant  un  péage  déter- 
miné, et  ce  pendant  quatre-vingt-dix  ans,  à 
l'expiration  desquels  lesdils  chemins  doivent 
appartenir  au  gouvernement  ; 

u  Attendu  que  c'est  évidemment  là  un 
contrat  bilatéral  et  que,  ce  point  établi,  il 
en  découle  que  le  présent  litige  doit  être 
exclusivement  jugé  d'après  les  principes  qui 
ressent  les  contrats  et  les  conventions  ; 

tt  Attendu  que  le  premier  de  ces  principes 
veut  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  Heu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites 
et  qu'elles  ne  puissent  être  révoquées  que 
de  leur  consentement  réciproque  ;     . 

«  Attendu  que  quel  que  soit  le  nom  que 
l'on  donne  au  contrat,  ce  principe  le  domine 
et  empêche  que  l'une  ou  l'autre  des  parties 
puisse,  sans  le  consentement  de  l'autre;  alté- 
rer, diminuer,  modifier  ou  dénaturer  d'une 
manière  quelconque  la  loi  librement  adoptée 
en  commun  ; 

«  Attendu  que  si  l'on  veut  voir  dans  le 
contrat  prérappelé  une  dation  de  payement 
que  les  principes  du  droit  assimilent  à  la 
vente,  le  résultat  serait  le  même  d'après  l'ar- 
ticle 1626  du  code  civil,  qui  rend  le  vendeur 
obligé  de  droit  à  la  garantie,  même  non 
stipulée  ; 

«  Attendu  que  la  sect.  4  du  chap.  3  du 
titre  III  du  code  civil  est  spécialement  inti- 
tulé deê  Dommages-intérêts  résultant  de 
Vinexécutiou  de  l'obligation,  et  n'est  que  le 
développement  du  principe  de  l'art.  1131  ci- 
dessus  énoncé  ; 

u  Attendu  que  ces  principes  obligent  tout 
le  monde  qui  contracte,  aussi  bien  l'Etat 
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3oe  \t§  particuliers;  qu'il  n'eitsle  aucune 
iipofilion  de  lois  qui  affranchisse  le  gou- 
rernement  de  payer  les  dominages-inléréts, 
conséquence  de  rinexécuUon  de  sa  part  d'un 
engagement  contractuel  pris  par  lui  ;  qu'il 
est  bien  vrai  4  comme  cela  a  été  reconnu  et 
obserré  par  la  société  intimée,  qu'il  peut  ar- 
river que  l'Klat ,  après  avoir  contracté  une 
obligation,  soit  amené  par  la  nécessité  de  sa 
position  à  décréter  un  travail  d'utilité  gêné- 
raie,  dont  l'ciïet  immédiat  et  médiat  sera  de 
modiUer  le  contrat  d'une  manière  préjudi- 
ciable à  l'autre  partie;  celle-ci  ne  pourra 
s'opposer  à  la  mesure  d'utilité  générale ,  ni 
aux  règlements  de  police  qui  en  seront  la 
conséquence;  mais  elle  devra  pleinement 
être  indemnisée  du  dommage  qu'elle  en 
éprouve;  telle  est  la  loi  commune  des  con- 
trats, et  cela  trouve  encore  son  origine  dans 
ce  principe  que  la  société  ne  peut  tirer  un 
profit  du  mal  causé  à  un  de  ses  membres; 

(I  Attendu  que  ce  qui  précède  est  d'autant 
plus  vrai  dans  la  cause,  au  point  de  vue  de 
l'équité ,  que  l'Etat  no  s'est  pas  trouvé  dans 
rindispensahic  et  absolue  nécessité  d'altérer, 
comme  on  soutient  qu*il  l'a  fait,  le  contrat 
passé  avec  la  société  intimée,  puisqu'un 
arrêté  royol  du  S8  août  1838  avait  d'abord 
fixé  une  autre  direction  au  parcours  du  che- 
min de  fer  do  TEtal,  et  qu'il  est  au  surplus 
notoire  quo  l'espace  no  manquait  pas  à  cet 
égord  :  et  que,  d'un  autre  côté,  il  eût  été 
facile  a  l'Etat  d'établir  son  rail^nray  en  rem- 
l)lai,  témoin  un  arrêté  du  S8  juillet. 1847 
qui  l'ordonnait  ainsi ,  mais  qui  plus  tard  a 
été  révoqué  ; 

ti  Attendu  que  la  société  intimée,  dans  le 
but  do  démontrer  le  dommage  qu'elle  pré- 
tond qui  lui  a  été  causé ,  a  posé  devant  le 
premier  juge  deux  séries  de  faits ,  l'une  de 
sept,  relatifs  au  Haut-Flenu,  l'autre  de  douze, 
quant  au  Bas-Flenu  ; 

u  Attendu  que  ces  faits,  s'ils  étaient  prou- 
vés, n'établiraient  pas,  comme  l'Etat  Ta 
plaidé,  que  rcxistence  de  son  chemin  de  fer 
et  les  mesures  de  police  observées  au  pas- 
sa^ des  convois  n'occasionnent  à  la  société 
intimée  qu'une  gêne  momentanée,  sans  con- 
sé<^uencc  dommageable;  mais  qu'au  con- 
traire ,  ils  démontreraient ,  si  la  preuve  en 
était  faite,  que  la  société  intimée  a  éprouvé 
el  éprt^uve  journellement  un  pr^udice  con- 
sidérable par  le  fait  de  TEtat  «  tant  par  la 
grande  diminution  dos  transports  et  par 
fonsfquent  de  péages,  que  par  Tàugmenta- 
IKmi  des  dè(H'nses  et  des  frais  d*explaitation« 
el  qa'aiiisi  PEtal  a  violé  le  contrai,  vio» 
lalion  dont  il  doit  ré|Hmdrt,  qu^ainsi  les* 


dits  faits  étaient  perlioenls  et  admissibles. 

«  Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l'Etat  : 

u  Attendu  que  l'objet  du  contrat  était  le 
privilège  exclusif  de  transporter  les  charbons 
et  autres  matières  pondéreuses  des  fosses aax 
rivages  ;  c*est  pour  cela  et  uniquement  pour 
cela  que  les  tarifs  ont  été  faits  ;  que  s'il  peut 
y  avoir  avantage  pour  les  sociétés  charbon- 
nières de  se  relier  au  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
cet  avantage  ne  concerne  pas  la  société  inti- 
mée qui  ne  demande  que  l'exécution  de  la 
convention  faite  avec  elle  ;  qu'il  suit  de  là 
que  la  conclusion  subsidiaire  de  l'Etat  est 
non  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouf  M.  Cio^ 
quetle,  premier  avocat  général  et  de  son  a?is, 
met  l'appel  à  néant ,  déclare  l'appelant  non 
fondé  dans  sa  conclusion  sul>sidiaire.  » 

Le  gouvernement  dénonça  cet  arrêt  à  la 
cour  de  cassation  et  présenta  deux  moyens 
à  l'appui  de  son  recours ,  le  premier  fondé 
sur  un  déflBiut  de  motifs  ;  la  cour  de  cassation 
n'a  pas  eu  a  s'en  occuper. 

lie  deuxième  moyen  reposait  sur  la  viola- 
tion de  l'article  ^  de  la  loi  du  1â  avril  1835, 
des  articles  1 ,  â  et  5  de  l'arrêté  royal  da 
16  janvier  1836,  de  l'article  544  du  code  ci- 
vil, de  l'article  29  de  la  constitution,  de  l'ar- 
ticle â  de  la  loi  du  1»'  mai  1854,  de  l'art.  1" 
de  l'arrélé  du  6  août  1840,  et  dans  un  ordre 
subsidiaire  des  articles  1 1 51  et  1626  du  code 
civil,  dont  l'arrêt  aurait  fait  à  l'espèce  une 
fausse  application. 

FjO  gouvernement  citait  d'abord  les  dispo-* 
sitions  des  articles  1 ,  2  et  3  de  l'arrêté  royal 
du  16  janvier  1836.  Voici  la  tenear  des  deux 
premiers  de  ces  articles  :  * 

u  Art  !•'.  La  traversée  des  routes  royales, 
provinciales,  communales  ou  particulières 
par  des  personnes  à  pied  ou  à  cheval,  ou  par 
des  voitures  ou  attelages  de  toute  nature,  ne 
pourra  avoir  lieu  en  vue  des  convois  remor- 
qués par  des  machines  à  vapeur  qu'immé- 
diatement après  leur  passage. 

«  L'ouverture  des  ponts  mobiles  du  chemin 
de  fer  ne  pourra  également  avoir  lieu  en  vae 
ou  dans  l'attente  des  convois  remorqués  par 
des  machines  à  vapeur. 

«  Art.  9.  Toute  personne  à  cheval ,  tout 
conducteur  des  postes,  de  diligences,  voiture 
ou  attelage  quelconque  devra  céder  le  pas- 
sage aux  machines  locomotives  traversant 
les  routes  de  l'Etat,  les  routes  provinciales, 
commiinales  ou  particulières  et  s'écarter  à 
dix  mètres  de  distance  des  barrières. 

«  Tout  capitaine  ou  batelier  conduisant  an 
navire,  bateau  ou  embarcation  devra  mooil- 
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1er  oa  arrêter  la  marche  de  son  bâtiment  à 
cent  mètres  au  moins  de  distance  du  pont 
du  chemin  de  fer  dont  l'ouverture  lui  est 
nécessaire;  il  ne  pourra  la  continuer  que  sur 
l'autorisation  du  pontonnier,  lequel  sera  tenu 
de  livrer  passage  immédiatement  après  la 
traversée  des  convois.  » 

Après  cette  citation,  le  demandeur  en  cas- 
sation ajoutait  : 

L'arrêté  charge  le  ministre  de  l'intérieur, 
depuis  des  travaux  publics,  de  Texécution  de 
ces  dispositions. 

Ce  haut  fonctionnaire  n'a  fait  que  rem- 
plir sa  mission  en  prenant  des  mesures  pour 
empêcher  les  collisions  des  machines  à  va- 
peur. 

L'arrêté  du  16  janvier  1836  est  légal  et 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  12  avril  1855,  et 
chacun  doit  se  soumettre  à  ces  dispositions. 

D'après  l'article  544  du  code  civil,  la  pro- 
priété ne  donne  au  propriétaire  le  droit  de 
disposer  des  choses  qui  lui  appartiennent 
qu*à  la  charge  de  ne  pas  en  faire  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  les  règlements,  et 
pour  cela  il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité. 

Si  donc  ta  concession  que  la  société  défen- 
deresse a  obtenue  lui  avait  donné  la  propriété 
des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit,  elle  devrait 
accepter  sans  indemnité  aucune  les  entraves 
ou  les  retards  qui  peuvent  résulter  de  ce  rè- 
glement pour  l'exercice  de  ses  droits,  à  plus 
forte  raison  en  doit-il  être  ainsi,  puisqu'elle 
reconnaît  elle-même  que  son  titre  ne  lui 
donne  d'antre  droit  que  celui  de  jouir  des 
chemins  de  fer  concédés  aux  seules  Uns  d'y 
opérer  les  transports  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres. 

Le  principe  de  l'article  544  est  général  et 
s'applique  non-seulement  à  la  propriété  des 
choses  corporelles,  mais  encore  à  celle  des 
choses  incorporelles ,  telles  qu'un  droit  de 
jouissance,  un  privilège  ou  un  monopole 
quelconque. 

Il  importe  peu  que  l'arrêté  de  1856  soit 
postérieur  à  la  concession ,  car  le  droit  de 
propriété  est  toujours  soumis  aux  règles  que 
le  législateur  établit  dans  l'intérêt  public. 

La  société  conserve  aujourd'hui  comme 
par  le  passé  la  jouissance  complète  et  exclu- 
sive du  droit  qu'elle  a  acquis  (celui  de  trans- 
porter à  l'exclusion  de  tous  autres  sur  les 
chemins  de  fer  concédés  les  produits  des 
charbonnages  que  ces  chemins  sont  destinés, 
à  desservir). 

Si  la  société  tenait  ses  droits  d'un  particu- 
lier, elle  ne  pourrait  réclamer  une  indemnité 
ni  de  ce  particulier,  ni  du  gouvernement 


pour  le  retard  qu'elle  éprouve  par  mesure  de 
police  pour  éviter  le  croisement  des  con- 
vois. 

L'arrêt  attaqué  a  confondu  deux  choses 
distinctes  :  le  gouvernement  traitant  comme 
particulier  ou  comme  personne  civile  dans 
l'intérêt  de  son  domaine,  sous  ce  rapport,  il 
est  soumis  aux'règles:  ordinaires  des  contrats 
comme  un  particulier;  or,  nous  venons  de 
voir  que  le  particulier  qui  aurait  fait  un  pa- 
reil contrat  avec  la  société  ne  lui  devrait  ni 
garantie  ni  dommages-intérêts  pour  le  fait 
du  gouve^^nement,  et  le  gouvernement,  de  son 
côté,  agissant  par  mesure  de  bonne  police 
et  dans  l'intérêt  général  pour  éviter  les  mal- 
heurs, qui  ne  doit  aucune  indemnité  pour  le 
retard  que  l'on  éprouve  sur  l^s  chemins  tra- 
versés, pas  plus  pour  les  chemins  dont  il 
s'agit  que  pour  tous  les  autres. 

La  mesure  que  le  gouvernement  a  prise 
n'est  donc  pas  une  violation  du  contrat,  elle 
n'a  même  rien  de  commun  avec  lui. 

L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  lois  citées 
en  méconnaissant  les  pouvoirs  qu'elles  con- 
fèrent au  gouvernement,  et  en  transformant 
en  violation  de  contrat  ce  qui  n'était  que 
l'exécution  des  lois. 

L'arrêt  attaqué  semble  reprocher  moins  an 
gouvernement  la  mesure  de  police  qu'il  a 
prise  que  d'avoir  construit  le  raiiway  natio- 
nal à  travers  et  de  niveau  avec  les  chemins  de 
fer  que  la  société  exploite,  mais  d'abord  pour 
pouvoir  trouver  dans  ce  fait  une  violation  du 
contrat,  il  fallait  avant  tout  reconnaître  et 
'  constater  que  le  contrat  de  concession  s'op- 
posait à  ce  que  le  raiiway  fût  construit  ainsi 
qu'il  Ta  été,  et  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait  et 
ce  qu'il  n'aurait  pu  faire;  le  gouvernement  a 
agi  comme  autorité  et  en  vertu  de  la  mission 
qu'il  tenait  de  la  loi  du  l*''  mai  1834. 

L'arrêt  argumente  de  la  possibilité  qu'il  y 
avait  de  donner  une  autre  direction  au  raii- 
way ou  de  l'établir  en  remblai,  mais,  d'une 
part,  c'est  la  société  elle-même  qui  a  sollicité 
l'adoption  du  plan  adopté,  et,  d'autre  part, 
l'arrêt  viole  l'article  29  de  la  constitution  en 
empiétant  sur  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif. 

En  efifet,  la  loi  du  !•'  mai  1854,  en  décré- 
tant la  construction  du  raiiway  national, 
conGa  paV  son  article  2  au  gouvernement  le 
soin  de  cette  construction ,  et  c'est  en  appli- 
quant celte  loi  que  le  pouvoir  exécutif  a,  par 
arrêté  du  6  août  1840,  ordonné  que  de  Mons 
à  Quiévrain  le  raiiway  national  serait  établi 
comme  il  l'est  aujourd'hui. 

En  le  décrétant  ainsi,  le  pouvoir  exécutif  a 
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proclamé  «p'aion  le  roulait  rinlérét  pablic; 
cette  décision  est  souveraiiie  et  doit  être  ad- 
mise comme  Térllé  parce  qu'elle  émaae  du 
pouvoir  compétent.  L'arrêt,  en  faisant  la 
censure  de  ces  actes,  est  sorti  de  ses  attribu- 
tions et  a  violé  les  lois  précitées. 

Le  demandeur  prétendait  subsidiaireroent 
que  l'aKicle  1161  du  oode  dvil  a  été  violé. 

En  effet,  disait-il,  aux  termes  de  cettedîs- 
position,  alors  même  que  rinexéculion  de  la 
convention  résulte  du  dot  du  débiteur,  les 
dommages -intérêts  ne  doivent  comprendre 
que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  di- 
recte de  rinexécution  de  la  convention. 

Or,  les  entraves  dont  la  société  se  plaint 
ne  sont  pas  la  conséquence  immédiate  de 
rétablissement  du  railway  national. 

Elles  résultent  directement  et  immédiate- 
ment de  Tordre  de  service  du  4  août  1842. 

Bien  que  le  railway  de  l'Etat  se  trouvât  éta- 
bli à  travers  les  chemins  de  fer  concédés  et  de 
niveau  avec  eux ,  la  société  n'aurait  éprouvé 
aucun  dommage  si  on  avait  accordé  le  pas  à 
ses  convois ,  elle  se  plaint  seulement  du  re- 
tard, et  si  ses  convois  avaient  eu  ie  pas,  elle 
n'en  aurait  éprouvé  aucun. 

Or,  pour  décider  qui  doit  avoir  le  pas,  il 
a  fallu  un  fait,  et  ce  fait  n^esl  pas  celui  du 
gouvernement,  mais  cdui  de  la  loi  et  du  rè- 
glement du  16  janvier  1856  et  l'ordre  de 
service  du  4  août  1842,  et  ces  dispositions 
sont  autant  dans  l'intérêt  de  la  société  que 
dans  celui  de  l'Etat. 

L'article  1626  du  code  civil  est  relatif  à  la 
garantie  que  le  vendeur  doit  à  Tacquéreur  ; 
cela  n'a  rien  de  commun  avec  une  concession. 

Si  un  acquéreur  était  obligé  de  céder  une 
propriété  qu'il  aurait  acquise,  ce  n'est  pas 
l'action  en  garantie  qu'il  pourrait  intenter, 
mais  il  pourrait  demander  Tindemnité  sur 
pied  de  la  loi  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique ,  et  i'oo  violerait  l'arti- 
cle 1626  si  on  l'appliquait  en  pareil  cas. 

Réponse  au  deuxième  moyen,  —  La  so- 
ciété défenderesse  faisait  obs^^rver  d'abord 
qu'à  l'exception  des  articles  544  et  1626  du 
code  civil,  les  autres  dispositions  citées  étaient 
un  hors-d'œuvre  pour  la  cause. 

Les  principes  que  l'arrêt  applique,  disait- 
elle,  sont  ceux  des  conventions,  et  le  pourvoi 
ne  dit  rien  pour  contester  la  justesse  de  leur 
application. 

Lorsque  le  gouvernement  a  contracté,  les 
discussions  qui  s'élèvent  sur  Texécution  du 
contrat  sont  régies  et  doivent  être  décidées 
d'après  les  principes  qui  régissent  les  con- 
trats et  les  conventioBS. 


(Test  ce  qui  résulte  d'abord  de  l'arrêt  tU 
taqué,  et  c*est  son  point  de  départ  que  Ton 
transcrit. 

Cest  ce  que  le  gouvernement  lui-même  a 
soutenu,  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  diffé- 
rents arrêts  cités  dans  la  réponse  au  pooi^ 
voî. 

En  partant  delà  comment  serait-il  possible 
que  le  gouvernement,  qui  a  obtenu,  de  son 
cOté,  l'exécution  du  contrat,  eût  le  droit  de 
briser  la  convention,  de  s'affranchir  impaoé- 
ment  de  ses  obligations  par  un  règlemeotoa 
un  arrêté  quelconque,  d'anéantir  à  son  gré  et 
sans  indemnité  la  jouissance  concédée  par  on 
contrat  onéreux  ? 

On  transcrivait  ici  un  des  motifs  de  l'ar- 
rêt, la  doctrine  même  du  gouvernement  et 
des  lois  romaines. 

La  société  ciuit  les  articles  1194,  1146  el 
1147  du  code  dvil. 

Après  avoir  longuement  développé  les 
principes  Ja  société  défenderesse  passait  arec 
l'arrêt  attaqué  à  l'examen  ei  à  l'appréciatiofi 
des  faits  invoqués;  elle  en  examinait 4e  carac- 
tère et  les,  conséquences  sous  ie  rapport  da 
dommage  à  réparer. 

<c  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  les  faits  posés, 
s'ils  étaient  prouvés,  n'établiraient  pas, 
comme  l'Etat  Ta  plaidé,  que  l'existence  de 
son  chemin  de  fer  et  les  mesures  de  police 
observées  aux  passages  des  cooTois  n'occa- 
sionnent à  la  société  intimée  qu'une  gêne  mo- 
mentanée, sans  conséquence  dommageable; 
mais  qu'au  comirairtj  ils  démontreraiant,» 
la  preuve  en  étaii  faite,  que  la  eociètè  itdi' 
ntée  a  éprouvé  ei  éprouve  joumeUement  un 
préjudice  considérable  pab  le  fait  de  l'Etat, 
tant  par  la  grande  diminution  des  transports 
et  par  conséquent  des  péages,  que  par  l'aog- 
nientation  des  dépenses  et  des  frais  d'exploi- 
tation, et  qw'ainêi  l'Elaia  violé  le  cenlnly 
violation  dont  il  doit  répondre,  qu'ainsi  les- 
dits  faits  étaient  pertinents  et  admissibles.  • 

Tels  sont  les  éléments  de  fait  qu'il  n'est 
plus  permis  de  contester  et  qu'il  faut  néces- 
sairement accepter  aux  débats.  Il  est  constant 
que  l'Etat  a  violé,  envers  te  ooneeesionnairBj 
le  colorai  que  celui-ci  avait  pleinemeDl 
exécuté  au  prix  d'énormes  sacrifices. 

Il  est  constant  que  l'Etat  lui  inflige  chaque 
jour,  par  son  fait,  un  préjudice  considérable. 
Pour  combattre  la  décision  qui  l'en  rend 
responsable ,  le  pourvoi  devrait  établir  qoe 
l'Etat  pouvait  impunément  violer  le  contrat 
au  mépris  de  l'article  1134,^  qu'U  pouvait 
arbitrairementcauserchaque  jour  UBénoroie 
préjudice  sans  devoir  le  réparer^  aa  mépris 
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dei  articles  1146  et  158d  du  code  civil. 

Le  poarfoi  n*a  pas  même  tenté  cette 
preoTe,  il  passe  prudemment  sous  silence 
cette  partie  péremploire  de  Tarrét  dénoncé, 

La  société  défenderesse  invoquait  un  ar** 
rét  de  la  cour  de  Bruxelles  du  7  mars  1852 
et  passait  ensuite  à  la  discussion  de  l'arti- 
cle 1626. 

Le  pourvoi  prétend  que  c'est  bien  mal 
à  propos  que  Tarrêt  a  Tait  appel  à  l'arti- 
cle 1626,  que  ce  serait  faire  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article  que  d'invoquer  contre 
le  gouvernement  la  garantie  qu'il  devrait  en 
vertu  de  cette  disposition,  pour  le  rendre  res- 
ponsable du  fait  de  la  loi  ;  mais  c'est  là  une 
simple  assertion  qu'on  se  dispense  de  justi- 
fier. 

Le  pourvoi  ne  prétend  pas  qu'il  n'y  a  pas 
eu  dation  en  payement ,  ni  que  la  dation  en 
payement  ne  doive  pas  être  assimilée  à  la 
vente  poor  la  garantie,  il  ne  songe  pas  à 
soutenir  que  la  garantie  ne  soit  pas  due  en 
matière  de  vente  (art.  1626),  qu'elle  ne  soit 
toujours  due  pour  un  fait  personnel  du  ven- 
deur (art.  1628).  Or,  l'arrêt  constate  que 
c'est  par  son  fait,  volontairement  et  sans  né- 
cessité que  l'Etat  a  causé  le  préjudice  en  vio- 
lant le  contrat. 

La  société  invoquait  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France ,  du  25  février  1825  et 
Merlin,  QueêHons  de  droit,  v«  Lcjrers  e$  fèr^ 
mage$,  $  1«',  t.  9,  p.  545,  où  il  dit  que  «  lors- 
que par  des  vues  d*utiUté  générale ,  une  na- 
tion supprime  un  droit  qu'elle  avait  précé- 
demment affermé,  il  faut  qu'elle  indemnise 
son  fermier  de  la  perte  qu'il  souffre  par  la 
suppression  de  ce  droit,  i» 

Suivant  le  pourvoi ,  si  un  propriétaire  de- 
vait, en  vertu  d'une  loi  et  pour  cause  d'utilité 
publique,  céder  la  propriété  qu'il  se  trouve- 
rait avoir  acquise  du  domaine,  il  est  bien 
certain  qu'il  aurait  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité,  parce  qu'une  loi  spéciale  veut 
qu'il  y  ait  une  indemnité  partout  où  il  y  a 
expropriation  ;  mais  des  lois  bien  formelles 
disent,  à  leur  tour,  qu'il  est  dû  indemnité 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  préjudice  causé  par 
la  violation  ou  l'inexécution  d'un  contrat, 
que  tout  fait  qui  cause  à  autrui  un  dommage 
oblige  son  auteur  à  le  réparer.  Ce  sont  ces 
lois  qui  justifient  l'arrêt,  et  le  pourvoi  n'y 
trouve  rien  à  redire. 

T^  société  ajoutait  :  Qu'importe  main- 
tenant qu'une  loi  du  1*'  mai  1854  ait  dé- 
crété un  système  de  chemins  de  fer  dont 
rexéculion  était  abandonnée  aux  soins  du 
gouvernement,  qu'une  loi  du  12  avril  1855 


ait  permis  an  gouvernement  d'établir  des 
règlements  pour  l'exploitation  et  la  police  du 
chemin  de  fer  national,  qu'un  arrêté  du 
16  janvier  1836  prescrive  certaines  mesures 
pour  la  traversée  des  routes  en  vue  des  con- 
vois remorqués  par  des  machines  à  vapeur? 
S'est-il  jamais  agi  au  procès  de  contester  an 
gouvernement  les  droits  que  ces  dispositions 
lui  donnent,  ou  d'entraver  par  quelque  oppo- 
sition les  mesures  qu'il  a  pu  prendre  dans 
un  intérêt  de  police  ou  de  sécurité  ?  Jamais  il 
n'en  a  été  question,  et  l'arrêt  n'en  dit  pas  un 
seul  mot. 

C'est  précisément  parce  qu'en  exécution 
de  ces  mesures  que  rien  n'entrave,  la  société 
défenderesse  subit,  par  le  fait  du  gouverne- 
ment, le  préjudice  qu'elle  éprouve,  qu'il  y  a 
matière  a  indemnité  d'après  les  lois  et  les 
principes  que  l'arrêt  applique. 

Le  pourvoi  invoque  non  un  arrêté  du 
gouvernement,  mais  un  simple  ordre  de  tor- 
vice  de  M.  Masui  ;  or,  H.  Masui  n'a  pas 
le  privilège  d'affranchir  l'Etat  de  ses  obliga- 
tions. 

Si,  au  lieu  d'un  ordre  de  service  de  M.  Ma- 
sui, il  y  avait  un  arrêté  du  gouvernement, 
tout  ce  qui  résulterait  de  là  c'est  que  cet 
ordre  devrait  être  exécuté,  mais  si,  en  l'exé- 
cutant, l'administration  contrevient  à  un 
contrat ,  froisse  l'intérêt  privé ,  anéantit  des 
droits  «  le  fait  donne  lieu  à  indemnité ,  d'a- 
près les  règles  du  droit  civil. 

La  société  défenderesse,  développant  ces 
principes ,  citait  des  autorités  et  des  exem- 
ples. 

La  société  répondait  ensuite  à  la  distinc- 
tion qu'on  a  voulu  faire  entre  le  gouverne- 
ment agissant  comme  personne  civile  et  le 
gouvernement  agissant  comme  autorité  pu- 
blique, et  à  la  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle 1151  du  code  civil. 

Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Bele- 
becque  : 

Le  deuxième  moyen  de  cassation  soulève 
un  débat ,  portant  sur  les  intérêts  les  plus 
graves  et  dignes ,  à  tOus  égards ,  de  la  plus 
sérieuse  attention. 

Quelques  idées  générales  veulent,  dès  l'a- 
l>ord,  être  ici  reproduites,  parce  que,  sans  y 
prendre  garde,  la  cour  d'appel,  en  civilisant 
le  débat,  a  laissé  à  l'écart  les  considérations 
de  l'ordre  le  plus  élevé. 

Le  droit  de  police  dans  l'Etat  ne  peut  être 
abdiqué  par  l'Etat  ;  son  exercice  ne  peut  en- 
gendrer de  responsabilité,  parce  que  l'Etat , 
en  réglementant  ce  qui  tient  à  la  police,  ac- 
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complu  sa  mission  sociale,  et  agit  dès  lors 
dans  les  liens  de  la  force  majeure,  d*où  est 
née  cette  vieille  ma&ime  :  Le  fait  du  êouve- 
rain  eêi  oêêimilè  aux  cai  de  farce  majeure. 

L'Etat  a  pour  mission  sociale  de  procurer 
aux  habitants  du  territoire  les  avantages  et 
les  facilités  des  communications  ;  parfois  il 
se  substitue  des  simples  citoyens  ou  des  com- 
pagnies pour  l'accomplissement  de  cette  mis- 
sion ;  il  effectue  cette  substitution  au  moyen 
des  concessions  ;  mais  alors  il  n'entend  et 
ne  peut  entendre  engager  aucunement  l'a- 
venir, s'interdire  le  droit  de  créer  ou  de  faire 
créer  des  routes  nouvelles  qui  Tassent  même 
concurrence  aux  routes  précédemment  ou- 
vertes ou  concédées. 

Le  gouvernement  belge  a  octroyé  la  con- 
cession, en  vertu  de  laquelle  les  chemins  de 
fer  du  Haut  et  du  Bas-Flenu  ont  été  con- 
struits. Cette  concession  a  été  faite  sur  pied 
de  la  loi  du  19  juillet  1852,  loi  qui,  au 
moyen  des  péages  qu'elle  permet  d'accorder 
temporairement  aux  concessionnaires,  as- 
sure dans  l'avenir  l'agrandissement  du  do- 
maine public  ou  du  domaine  national,  dont 
la  propriété  réside  dans  les  mains  de  l'Elat, 
qui  en  est  le  souverain  administrateur. 

Quant  à  la  nature  du  contrat  qui  inter- 
vient entre  l'Etat  et  le  concessionnaire,  l'Etat 
fait  faire  par  un  autre  ce  qu'il  pouvait  exé- 
cuter par  lui-même*;  pour  le  public,  c*est 
comme  s'il  exécutait  lui-même,  et  c'est  dans 
l'intérêt  du  public  qu'il  prescrit  un  cahier 
des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  doit  être  nécessaire- 
ment interprété  d'après  la  nature  de  Vœuvre 
concédée,  et  Ton  ne  peut  induire  à  charge  de 
l'Etat  des  obligations  qui  n'y  seraient  pas 
formellement  exprimées,  surtout  alors  que 
ces  obligations  seraient ,  à  proprement  par- 
ler, un  obstacle  au  libre  et  légitime  exercice 
des  droits  et  des  devoirs  du  gouvernement. 
(  L'avocat  général  rapportait  ici  ce  que  dit  à 
ce  sujet  Dalloz,  JVouv,  Rép.,  v«  Concession 
administratircj  n»«  99,  100  et  101  ). 

Comme  nous  le  disions  en  débutant,  en 
concédant  le  droit  de  faire  une  route  ou  un 
travail  d'utilité  publique,  l'Etat  ne  s'interdit 
pas  la  faculté  de  créer  d'autres  travaux  de  la 
même  espèce,  pour  en  étendre  le  bienfait  à 
d'autres  localités. 

C'est  en  conformité  de  cette  réserve  es- 
sentielle et  qui  dès  lors  n'a  pas  besoin  d*être 
exprimée,  que  les  fermiers  de  barrières  sont 


V)  Voy,  dnns  le  roéme  sens  arrêt  du  17  juin 
1847  {Putic.  heigt,  1847,  p.  445),  et  15  avril  1847 


sans  action  pour  prétendre  à  une  dimiontion 
du  prix  de  tiail,  alors  que  depuis  ce  bail  le 
gouvernement  aurait  créé  une  voie  nouvelle 
de  communication ,  de  nature  à  leur  causer 
préjudice. 

Ainsi  l'a  décidé,  le  11  avril  1835,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  J.  de  B.,  1855,  S,  218 
(Pasic.y  à  sa  date)  et  la  cour  de  cassation  de 
Belgique,  le  12  avril  1856,  en  rejelaot  le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  (>). 

Nous  admettons  sans  pehie  qu'un  cahier 
des  charges,  signé  par  l'adjudicataire,  ait 
la  force  d'un  contrat  bilatéral  ;  mais  ce  con- 
trat ne  peut  être  étendu  au  delà  de  sa  portée. 

Comme  le  mot  l'indique ,  un  cahier  des 
charges,  c'est  principalement  l'ensemble  des 
obligations  imposées  à  l'entrepreneur.  Co- 
telle  dit  à  ce  sujet,  t.  2,  p.  656,  n«  5  :  «  Lors- 
qu'un gouvernement  donne  à  des  partica- 
liers  la  faculté  exorbitante  d'ouvrir  une  voie 
publique ,  et  délègue  ainsi  un  entrepreneur 
ou  une  compagnie  pour  accomplir  une  œuvre 
qui  est  une  dépendance  nécessaire  de  la  po- 
lice sociale ,  il  est  bien  juste  qu'en  échange 
du  tribut  dont  il  assure  la  perception  à  cette 
compagnie,  l'acte  de  concession  soumette 
celle^i  à  des  conditions  qui  offrent  au  pu- 
blic des  garanties  de  bonne  exécution  et 
d'avenir,  n 

A  la  lecture  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  du  chemin  de  fer,  on  voit  qu'il 
n'est  aucunement  dérogé  à  ce  que  renferme 
d'ordinaire  de  semblables  documents.  A  l'ar- 
ticle 25,  il  est  fait  mention  du  péage  offert  à 
l'entrepreneur,  c'est  encore  et  principale- 
ment pour  y  fixer  le  maximum  de  ce  péage; 
et  c'est  alors  dans  Vintérêt  général -que  TElat 
stipule»  Il  règle  la  limite  dans  laquelle  les 
arrangements  pourront  être  pris  entre  l'en- 
trepreneur et  les  exploitants;  quant  à  lai, 
gouvernement ,  il  n'assume  aucune  obliga- 
tion. 

A  l'article.  27,  il  est  stipulé  que  l'entre- 
preneur concessionnaire  sera  tenu  de  faire 
transporter  les  charbons  jusqu'aux  rivages 
sans  le  moindre  retard;  c'est  là  encore  une 
obligation  imposée  au  concessionnaire  en  fo- 
reur des  exploitants  ;  mais  certes  il  ne  pou- 
vait entrer  dans  l'idée  du  gouvernement  qu'il 
allait,  en  stipulant  ainsi,  contracter  lui-même 
une  obligation  quelconque.  Rappelons  ce 
texte. 

u  yéu  far  et  à  mesure  que  les  houilles,  etc., 
seront  déposées  aux  points  de  départ  près 


{Pasic,  1847,  p.   418);  Dalloz,  Nouv.  Bip., 
vo  Conctisiom  adminittratitej  p.  18,  n.  105. 
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des  ehemins  et  branches  accessoires,  le  can- 
cesêionnaire  sera  tenu  de  les  faire  transpor- 
ter josqa'aax  rivages,  MiM  le  moindre  retard^ 
à  moins  cependant  que  les  propriétaires  n'y 
aient  donné  leur  consentement.  » 

Une  stipulation  analogue  a  sascilé'  en 
France  un  procès  entre  les  exploitants  de 
charbon  et  le  concessionnaire  d'une  voie  fer- 
rée. 

Cette  clause  se  rencontrait  dans  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  près 
de  Lyon.  «  D'après  l'article  6  du  cahier  des 
charges ,  la  compagnie  devait  exécuter  coh' 
stamment  et  avec  célérité  et  sans  pouvoir  bn 
ADCDH  CAS  Li  RK7IJ8»,  le  transport  des  mar- 
chandises, »  Il  a  été  décidé  depuis  que  le 
mot  constamment  doit  s'entendre  d'un  trans- 
port régulier  et  qui  n'est  suspendu  que  dans 
le  cas  d'interruptions  légales  ou  de  force  ma- 
jeure ;  les  mots  avec  célérité,  dans  le  sens 
général  et  étendu  de  célérité  dans  le  service  ; 
le  service  de  l'exploitation  devant  être  régu- 
lier, continu,  égal  pour  tous  (Cotelle,  t.  S, 
p.  650).  »La  portée  d'une  disposition  de  cette 
nature,  insérée  dans  un  cahier  des  charges  de 
concession,  est  clairement  définie  par  son 
objet.    • 

Un  seul  article  a  l'apparence  d'une  sorte 
d'obligation  contractée  par  l'Etat,  c'est  l'ar- 
ticle 28,  portant  :  «  Il  ne  sera  établi  sur  les 
chemins  du  Haut  et  du  Bas-Flenu,  pendant  la 
durée  de  la  concession,  aucun  nouveau  péage 
à  percevoir  au  profit  du  gouvernement  y  de 
la  province  de  Hainaut  et  de  communes  ou 
particuliers.  »  Mais  c'est  encore  dans  l'intérêt 
des  exploitants  que  l'on  a  pris  cette  disposi- 
tion. 

Il  a  donc  fallu  travestir  l'esprit  du  contrat, 
l'esprit  si  saillant  de  l'article  S?  du  cahier  des 
charges,  pour  convertir  en  droit  pour  le  con- 
cessionnaire ce  qui  n'était  évidbhhint  qu'une 
obligation  à  sa  charge. 

La  question  n'était  pas  de  savoir  s'il  y 
avait  contrat  bilatéral  dans  un  cahier  des 
charges,  ce  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune 
contestation;  la  question  était  celle-ci  :  Quelles 
obligations  le  gouvernement  a-t-il  assumées  ? 

La  cour  d'appel  sur  ce  point  se  borne  à 
cette  allégation  : 

«  La  société  a  été  tenue  de  construire... 
et  le  gouvernement  de  garantir  à  la  société 
le  privilège  exclusif  du  transport ,  sans  le 
HoiiiDRB  RETARD,  dcs  houilles,  cokcs,  mamcs, 
chaux,  etc.,  moyennant  un  péage  déter- 
miné. » 

C'est  cette  appréciation  qui  apparaît  clai- 
rement comme  entachée  d'un  mal  jugé  ^  et 
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il  nous  reste  à  examiner  si  devant  vous  ce 
mal  jugé  reste  sans  remède. 

Cette  obligation  de  garantir  le  privilège  du 
transport  une  fois  reconnue  par  l'interpréta- 
tion du  contrat,  quelles  en  seront  les  consé- 
quences? 

Que  le  gouvernement  ne  pourra  poser  au- 
cuq  fait  volontaire  qui  porte  atteinte  au  pri- 
vilège ;  c'est  jusque-là  que  va  la  cour  d'appel 
dans  son  système,  ce  qui  la  conduirait  déjà 
à  des  conséquences  fort  exagérées  s'il  s'agis- 
sait d'une  voie  nouvelle,  établie  par  exempjp 
de  manière  à  nuire  à  ce  privilège  exclusif 
allégué. 

Hais  la  cour  d'appel  va  plus  loin  et  beau- 
coup plus  loin ,  car  son  arrêt  se  résume  en 
cette  proposition  : 

Le  gouvernement  est  tenu  de  garantir  le 
privilège  et  de  ne  prendre  aucune  mesure  de 
police  qui  pourrait  occasionner  du  rxtard 
au  transport  des  marchandises. 

Avant  d'en  examiner  le  mérite,  il  est  im- 
portant d'insister  sur  le  système  de  l'arrêt  :  Il 
rend  le  gouvernement  responsable  parce  qu'il 
a  contrevenu  à  la  loi  du  contrat,  parce  qu'il 
ne  s'est  pas  conformé  à  ses  obligations  con- 
tractuelles; la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'en- 
tend appliquer  que  la  règle  écrite  à  l'arti- 
cle 1146  ;  elle  ne  se  fonde  pas  sur  un  fait  illi- 
cite posé  en  dehors  de  tout  contrat ,  condi- 
tion nécessaire  pour  appliquer  l'art.  158S; 
elle  ne  se  fonde  pa^sur  les  principes  suivis 
en  matière  de  travaux  publics  pour  faire  ap- 
plication de  l'article  IS45.  La  source  du  dom- 
mage dont  elle  ordonne  la  réparation ,  c'est 
l'atteinte  portée  au  contrat  supposé;  on  ne 
peut  donc  défendre  l'arrêt  par  des  principes 
étrangers  à  la  catMe  du  dommage,  constatée 
par  la  cour  d'appel,  parce  qu'autre  chose  est 
la  lésion  du  contrat,  autre  chose  le  fttit  t/d- 
cite  et  en  certains  cas  liciiey  qui  peut  donner 
matière  à  une  action  en  dommages-intérêts  ; 
nous  n'avons  donc  pas  à  entrer  dans  l'examen 
des  diverses  espèces  sur  lesquelles  a  insisté  la 
partie  défenderesse  pour  défendre  Tarrêt. 

Faisons  pour  un  moment  abstraction  de 
la  circonstance  que  le  gouvernement  a  établi 
sa  voie  ferrée  en  traversant  le  chemin  de  fer 
du  Flenu,  que  serait-il  arrivé  si  le  gouverne- 
ment avait  cru  devoir  prendre  des  mesures 
de  police  vis-à-vis  du  chemin  de  fer  concédé? 

A-t-il  pu  s'engager  à  n'en  pas  prendre  ? 

Si  le  gouvernement  avait  consenti  à  ce 
qu'une  semblable  clause,  telle  que  l'entend  la 
cour  d'appel,  fût  littéralement  écrite  au  con- 
trat ,  cette  clause  serait  non  écrite j  comme 
contraire  à  l'ordre  public.  On  ne  peut  s'en* 
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gager  valablement  à  ne  pas  user  du  droit  de 
police. 

Comment  donc,  dans  le  silence  du  contrat, 
arrive-t-on,  par  Tinlerprétation  la  plus  exten- 
sive,  à  un  engagement  qui  serait  réputé  sans 
valeur  s*il  eût  été  pris  formellement,  tex- 
tuellement ? 

Supposons  que,  abstraction  faite  du  rappro- 
chement des  lignes  des  deux  chemins  de  fer 
et  des  dangers  des  coïncidences ,  le  chemin 
de  fer  du  Flenu  eût  paru  présenter  à  TEtat 
des  chances  de  dangers  par  une  circulation 
trop  rapide  des  waggons  chargés  ou  remon- 
tant à  vide,  et  que  le  gouvernement,  par 
mesure  de  police ,  eût  prescrit  le  ralentisse- 
ment de  la  circulation ,  certains  temps  d'ar- 
rêt, certaine  mesure,  en  un  mot,  de  nature 
à  entraver  les  transports  ,  ou  même  qui  eût 
interdit  pour  eux  la  circulation  après  une 
heure  déterminée  ou  pendant  la  nuit. 

Dans  le  système  de  Tarrét,  faudrait-il  aller 
jusqu'à  dire  que  le  gouvernement,  tenu  dans 
les  liens  de  la  garantie ,  ne  pouvait  prendre 
de  semblables  dispositions?  Mais  certes  cette 
conséquence  du  système  serait  considérée 
comme  des  plus  exorbitantes  ;  jamais  un 
gouvernement  n'est  réputé  abdiquer  son 
droit  de  police,  parce  que  ce  droit  est  inalié- 
nable dans  ses  mains  ;  parce  que  l'exercice 
du  droit  de  police  n'est  jamais  l'équivalent 
d'un  fait  volontaire  et  illicite  toutes  les  fois 
qu'il  a  lieu  dans  les  limites  de  la  compétence  ; 
parce  qu'il  serait  en  tous  cas  assimilé  à  la 
force  majeure  qui  délie  des  engagements 
même  contractuels  (C.  civ.,  art.  1148). 

Il  ne  suffirait  donc  pas  de  dire  avec  la 
partie  défenderesse  :  H  ne  s'agit  au  procès 
que^  de  la  loi  du  contrat  ;  il  faut  laisser  à 
l'écart  les  lois  et  les  arrêtés  invoqués  par  le 
gouvernement.  La  question  est  de  savoir  au 
contraire  si,  en  interprétant  le  contrat  comme 
Ta  fait  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  on  n'a  pas 
violé  ces  lois  et  ces  arrêtés.  Ainsi,  il  résulte- 
rait d'un  contrat  très-formel  que  l'emprun- 
teur se  serait  obligé  à  payer  10  p.  cent,  qu'en 
faisant  application  de  cette  stipulation ,  on 
violerait  certainement  la  loi  du  3  septembre 
1807  répressive  de  l'usure,  loi  d'ordre  public 
et  de  police.  On  allègue,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  que  l'arrêté  du  16  janvier  1836  est  pris 
comme  mesure  générale,  comme  mesure  de 
police,  donnant  au  chemin  de  fer  de  l'Etat 
prérérence  de  circulation ,  ordonnant  Varrêt 
de  tous  moyens  de  transport  sur  les  voies  de 
traverse  jusqu'après  le  passage  des  locomo- 
tives de  l'Etat.  Cette  mesure  est  prescrite 
pour  éviter  les  chocs  si  redoutables  et  les 
déraillements  qui  en  sont  ordinairement  la 


suite  ;  cette  mesure  n'a  pas  aux  abords  du 
Flenu  un  autre  caractère  que  dans  tout  le 
reste  du  territoire  ;  c'est  au  premier  chef  une 
mesure  de  police  qu'indépendamment  même 
de  la  loi  du  12  avril  1835  (ï),  le  gouverne- 
ment avait  le  droit  de  prendre,  puisqu'il 
s'agissait  de  grande  voirie.  Au  surplus ,  la 
propriété,  dans  son  exercice,  étant  subordon- 
née aux  règlements  de  police  faits  ou  à  faire, 
il  est  sans  intérêt  de  s'arrêter  à  la  circon- 
stance que  le  cahier  des  charges  aurait  pré- 
cédé la  loi  du  1S  avril  1835  ;  que  cet  arrêté 
soit  applicable  à  des  waggons  traînés  sur  an 
chenriin  de  fer,  c'est  ce  qui  ne  peut  être 
sérieusement  contesté,  car  un  waggon  est 
bien  une  voiture,  un  chemin  de  fer  concédé 
est  bien  une  route  particulière;  or,  l'art.  1" 
de  cet  arrêté  interdit  la  traversée  des  roules 
particulières  par  des  voitures  de  toute  na- 
ture, en  vue  des  convois  remorqués  par  des 
machines  à  vapeur. 

Comme  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée 
du  gouvernement  de  délier  le  concessionnaire 
de  l'obligation  de  se  soumettre  aux  règle- 
ments de  police  ou  de  s'engager,  lui-même 
gouvernement,  à  n'en*  point  prendre  vis4- 
vis  du  concessionnaire,  c'est  évidemment 
contrevenir  à  l'arrêté  du  16  janvier  1836  que 
d'interpréter  le  contrat  en  ce  sens  que  cet 
arrêté  ne  pourrait  s'appliquer  au  chemin  de 
fer  du  Haut  et  Bas-Flenu  ;  c'est  contrevenir 
à  ces  dispositions  réglementaires  que  de  sup- 
poser au  gouvernement  une  intention  qui,  si 
elle  eût  été  la  sienne,  ne  pouvait  le  lier, 
puisque  le  consentement  prétendu  eût  porté 
sur  une  dérogation  à  l'ordre  public.  On  ne 
pourrait  donc  argumenter  ici  de  la  prétendue 
loi  du  contrat  pour  mettre  l'arrêt  attaqué  à 
l'abri  de  votre  censure. 

Si  l'on  objecte  que  le  gouvernement  belge,  , 
s'il  avait  choisi  une  autre  direction  pour  le 
chemin  de  fer  du  midi,  n'aurait  pas  occa- 
sionné la  rencontre  des  deux  voies  ferrées , 
le  demandeur  répond  que  la  critique  de  la 
décision  prise  à  ce  sujet ,  en  exécution  de  la 
loi  du  l'''  mai  1834,  ne  peut  appartenir  aux 
tribunaux;  ce. serait  une  étrange  prétention 
que  celle  par  laquelle  le  gouvernement,  en 
fixant  son  choix  sur  la  rive  gauche  du  canai 
de  Mons  à  Coudé,  serait  réputé  avoir  fait  un 
acte  illicite,  puisqu'il  l'exposerait  à  des  dom- 
mages-intérêts; car  ici  il  n'y  a  pas  de  milieu  : 
ou  bien  le  gouvernement  avait  le  droit  ab- 
solu, en  exécution  de  la  loi  du  !«'  mai  1834, 
de  faire  passer  son  chemin  de  fer  sur  la  rive 
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gauche  du  canal,  et  alors,  en  prenant  ce  parti, 
il  ne  pouvait  pas  encourir  de  responsabilité 
contractuelle  ;  ou  bien  il  n*avait  pas  le  droit 
de  faire  un  semblable  choix ,  et  ce  n*est  que 
parce  qu*il  ne  pouvait  choisir  cette  direction 
qu'il  aurait  à  encourir  une  responsabilité 
vis-à-vis  de  la  société  concessionnaire  du 
Flenn  ;  si  le  gouvernement  peut  dire  feci, 
sedjure  feci,  il  n*est  passible  d'aucun  dé- 
dommagement autre  que  celui  qui  pouvait 
résulter  immédiatement  de  la  construction 
d'un  travail  d*utilité  publique,  d'après  les 
principes  généraux  en  cette  matière. 

Nous  concevons  fort  bien  que  si,  par  Texécu- 
tion  de  son  tracé,  le  gouvernement  cause  à  une 
propriété  voisine  ou  riveraine  un  dommage 
direct,  par  exemple,  s'il  oblige  la  société  du 
chemin  de  fer  à  un  abaissement,  à  un  rehaus- 
sement de  niveau  qui  nécessite  certains  tra- 
vaux d'art,  il  ait  de  ce  chef  l'obligation  de 
payer  une  indemnité;  pourquoi?  parce  que 
celle  obligation  est  la  conséquence  immé- 
diate du  fait  posé  et  d'une  règle  d'équité 
écrite  dans  la  législation  positive  ;  mais  cette 
obligation  est  indépendante  de  tout  contrat, 
de  tout  engagement  préexistant,  auquel  il 
faudrait  la  rattacher.  Ces  principes  ont  été 
appliqués  lors  de  la  crcalion  du  chemin  de 
fer  dans  la  vallée  d'Angleur  ;  la  construction 
du  chemin  de  fer  causait  à  la  propriété  rive- 
raine an  dommage  immédiat ,  mais  il  ne 
s'agissait  pas  là  des  conséquences  d'une  me- 
sure de  police. 

Ces  principes  sont  encore  appliqués  en 
matière  de  suppression  d'usines  dans  l'inté- 
rêt de  la  navigation. 

Ils  sont  en  outre  appliqués  en  matière  de 
voirie. 

Ce  n'est  pas  ainài  que  la  cour  d'appel  a 
raisonné  ;  elle  n'a  considéré  l'Etat  belge 
comme  responsable  qu'à  raison  de  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  du  Haut  et  Bas-Flenu, 
mais  dans  ce  système  où  Ton  se  prévaut  de 
l'obligation  contractuelle,  encore  faut -il, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  qu'on 
puisse  invoquer  un  fait  ou  une  omission  ro- 
lontaire;  or,  encore  une  fois,  quand  le  gou- 
vernement prend  une  mesure  de  police,  il 
n'agit  pas  volontairement,  il  remplit  une  mis- 
sion à  laquelle  il  est  forcé,  il  est  dans  les  liens 
de  la  force  majeure  ;  devant  une  mesure  de 
police  on  ne  peut  agir  contre  lui  es  con- 
iractu.  .    ^ 

Ainsi,  par  exemple,  que  le  gouvernement 
propriétaire  donne  un  immeuble  à  loyer  pour 
un  temps  déterminé  ou  bien  qu'il  vende  un 
immeuble  à  réméré;  si,  avant  l'expiration  du 


bail  ou  du  terme  fixé  à  Texercice  du  réméré, 
cet  immeuble  doit  être  empris  pour  cause 
d'utilité  publique,  à  raison  de  fortifications  à 
ériger  ou  pour  toute  autre  cause,  on  ne 
pourra  agir  es  contractu  contre  l'Etat  qui 
aura  pris  l'arrêté  décrétant  l'util i té  publique. 
Il  est  bien  vrai  que  l'Etal  a  garanti  au  pre- 
neur la  jouissance  de  l'immeuble  donné  à 
bail,  mais  en  tant  que  bailleur,  l'Etat  ne 
peut  être  responsable  du  dommage  causé 
pour  avoir  décrété  l'expropriation  ;  on  appli- 
querait les  principes  qui  régissent  les  indem- 
nités à  accorder  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  sans  que  le 
locataire  exproprié  put  agir  es  contractu 
contre  l'Etat;  et  pourquoi?  parce  qu'ici  le 
fait  qui  entraîne  dérogation  au  contrat  n'est 
pas  assimilé,  ne  peut  cire  assimilé  aux  faits 
volontaires;  parce  que,  encore  une  fois,  il 
n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  lors- 
que ,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un 
cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de 
donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou 
a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

Pour  rendre  l'Etat  responsable  des  suites 
des  mesures  de  police  dont  il  a  réclamé  l'ap- 
plication, la  cour  d'appel  ne  mettait  donc  pas 
son  arrêt  à  l'abri  de  la  censure  en  disant  : 
l'Etat  a  garanti  au  concessionnaire  le  droit 
esclusif  de  transporter  sans  retard  les  char- 
bons au  rivage. 

Brunneman,  écrivant  sur  la  loi  11,  D.,  de 
evictione,  disait  déjà  :  «  Venditor  non  tcne- 
tur  de  eâ  evictione  qu»  fit  ex  plenitndine 
potestatls,  quœ  semper  videtur  escepta.  » 

Hais  ne  faut-il  pas  considérer  comme  un 
fait  volontaire  et  dont  l'Etat  aurait  assumé 
la  responsabilité ,.  la  direction  du  tracé  du 
raiiway  national  à  travers  le  chemin  de  fer 
concédé;  et  ne  peut-on  dire  à  l'Etat  belge  : 
En  fixant  ainsi  la  direction  de  votre  voie 
ferrée,  vous  avez  rendu  nécessaire  l'invoca- 
tion par  vous  des  mesures  de  police  dont  il 
s'agit,  et  c'est  de  ce  fait  que  dérive  le  dom- 
mage dont  on  se  plaint  et  la  violation  de  la  loi 
contractuelle? 

C'est  ici  que  la  question  devient  plus  dé- 
licate et  que  nous  touchons  au  véritable 
point  de  la  difiicullé. 

Nous  pensons  néanmoins  que  la  question 
est  résolue  par  les  mêmes  principes. 

L'Etat  qui  décrète  un  travail  d'utilité  pu- 
blique, qui  en  fixe  la  direction,  en  exécution 
de  la  loi ,  n'est  pas  dans  une  autre  c6ndition 
que  l'Etat  qui  prend  une  mesure  de  police 
dans  l'intérêt  général  ;  il  est  encore  protégé 
par  les  immuniiés  de  la  force  majeure  ;  il 
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n'est  pas  réputé  avoir  agi  voionkdremeni  ;  il 
ne  peut  être  astreint  qu*à  la  réparation  des 
àommdigts  directs  y  exigée  par  les  principes 
régulateurs  de  l'expropriation  pour  cause 
d*utililé  publique,  sans  que  Ton  puisse  agir 
ex  contractu  contre  lui,  à  raison  d'un  contrat 
préexistant. 

Pour  démontrer  l'exactitude  de  cette  pro- 
position, nous  n'avons  qu'à  mettre  en  action 
notre  théorie  juridique  en  restant  en  présence 
de  cet  exemple  auquel  nous  nous  sommes 
naguère  arrêté. 

Nous  vous  disions  que  le  locataire  d'un 
immeuble  donné  à  bail  par  l'Etat  ne  pouvait 
agir  ex  contractu  contre  l'Etat  qui  plus  tard 
expropriait  ce  bien  pour  le  faire  servir  d'as- 
siette à  des  travaux  de  fortification. 

Eh  bien,  pense-t-on  qu'on  puisse  décliner 
cette  conséquence  de  nos  principes  parce  que 
ce  serait  l'Etat  quij  en  arrêtant  le  plan  des 
fortifications,  aurait  rendu  semblable  expro* 
priation  nécessaire?  Dira-t^on  que  la  déter- 
mination des  fortifications  est  le  résultat  de 
la  libre  volonté  de  l'Etat  qui  pose,  dès  lors, 
en  les  traçant,  un  fait  volontaire?  Pourrait- 
on  dire  :  Mais  il  dépendait  de  l'Etat  d'adop- 
ter un  autre  système  de  fortifications,  d'éta- 
blir tel  ou  tel  bastion  à  cent  mètres,  à  mille 
mètres  de  l'endroit  choisi?  Peut-on  s'arrêter 
^  &  cette  distinction  pour  résoudre  dififérem- 
ment  la  question  des  dommages -intérêts 
pour  inexécution  de  la  loi  du  contrat,  sui- 
vant que  l'on  placera  un  prétendu  fait  volons 
taire  entre  l'obligation  contractuelle  et  la 
mesure  de  nécessité  ou  de  force  majeure? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  à  la  clarté  de 
l'exemple  que  nous  avons  donné ,  nous 
croyons  avoir  établi  que  c'était  là  une  pure 
subtilité;  ce  qui  démontre  que  ce  n'est  jamais 
par  le  seul  effet  de  sa  libre  volonté  que  l'Etat 
décrète  un  travail  d'utilité  publique ,  en  ce 
sens  qu'il  assume  par  là  une  responsabilité 
autre  que  celle  qui  résulte  toujours  de  sem- 
blables dispositions ,  c'est-à-dire  celle  de  ré- 
parer les  dommages  directs  et  immédiats 
qu'il  a  occasionnés,  et  cela  indépendamment 
de  toute  obligation  antérieure  et  contrac- 
tuelle. 

Et  c'est  ici  que  nous  avons  à  attirer  l'at- 
tention de  la  cour  sur  une  partie  de  l'arrêt 
attaqué  où  la  cour  de  Bruxelles  n'interprète 
pas  le  contrat,  mais  raisonne  en  droit  d'une 
manière  diamétralement  opposée  aux  règles 
que  nous  avons  suivies. 

«(Il  est  bien  vrai, ditlacourde Bruxelles..., 
qu'il  peu^  arriver  que  l'Etat,  après  avoir  con- 
tracté  une  obligation,  soit  amené  par  la  ii£- 


CBS81TÉ  de  sa  position  â  décréter  un  travail 
d'utilité  générale ,  dont  l'effet  immédiat  et 
médiat  sera  de  modifier  le  contrat  d'aoe 
manière  préjudiciable  à  l'autre  partie  ;  celle- 
ci  ne  pourra  s'opposer  à  la  mesure  d'utilité 
générale,  ni  aux  règlements  de  police  qui  en 
seront  la  conséquence;  mais  elle  devra  être 
pleinement  indemnisée  du  dommage  qu'elle 
en  éprouve.  » 

Ainsi,  d'après  ce  principe,  et  dans  la  pensée 
de  la  cour  d'appel,  la  rupture  du  bail,  dans 
le  cas  par  nous  supposé,  engagerait  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  ex  contractu.  C'est  la  consé- 
quence inévitable  de  la  prémisse  qu'elle  vient 
de  poser  de  la  manière  la  plus  générale  et  la 
plus  absolue. 

Mais  si,  comme  la  cour  de  Bruxelles  vient 
de  le  proclamer,  l'Etat  peut  être  amené  par 
la  nécessité  de  sa  position  à  décréter  un  tra- 
vail d'utilité  générale,  comment  cette  coar 
ne  reconn:att-elle  pas  qu'un  fait  ainsi  posé, 
ainsi  commandé  par  la  nécessité  de  la  posi- 
tion de  l'Etat,  n'est  plus  un  fait  pour  lui 
volontaire  et  dont  la  responsabilité,  au  regard 
du  contrat  modifié,  puisse  lui  être  imputée? 
La  vérité  n'est-elle  pas  que ,  dès  que  le  fait 
est  commandé  par  la  nécessité^  il  est  assimilé 
au  cas  de  force  majeure,  et  comment  passer 
alors  sous  silence  la  règle  si  formelle  écrite  à 
l'article  1 148  du  code  civil? 

Que  ressort-il  de  nos  déductions?  Qu'en 
admettant,  puisque  nous  devons  ainsi  l'ad- 
mettre, que  l'Ëtat,  en  concédant  le  chemin 
de  fer  du  Haut  et  Bas-Flenu,  a  garanti  à  la 
société  concessionnaire  le  transport  sans  re- 
lard sur  la  voie  ferrée ,  cette  garantie  enga- 
geait l'Etat  et  le  rendait  responsable  de  tous 
les  faits  par  lui  volontairement  posés  en  con- 
travention au  contrat;  mais  que  l'Etat  n'était 
passible  d'aucune  responsabilité  pour  les  faits 
nécessités  par  sa  position ,  assimilés ,  à  ce 
titre,  aux  faits  de  force  majeure,  et  parmi 
lesquels  il  est  impossible  de  ne  pas  compter 
les  mesures  de  police  dont  il  s'agit  au  procès. 

ABBÈT. 

LA  COUB  ;  —-  Sur  le  deuxième  moyen  de 
cassation,  consistant  dans  la  violation  de  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  du  12  avril  185S,  des  arti- 
cles 1«',  2  et  3  de  l'arrêté  royal  du  16  janvier 
1836 ,  de  l'article  344  du  code  civil ,  de  Tar- 
tîcle  29  de  la  constitution  ,  de  l'article  â  de 
la  loi  du  1«'  mai  1834,  de  l'article  l^'  de 
l'arrêté  du  1«'  août  1840,  et,  dans  un  ordre 
subsidiaire,  de  l'article  1151  du  code  civil. 
et  de  l'article  1626  du  même  code,  dont  ^a^ 
I  rét  a  fait  une  fausse  application  à  l'espèce  : 
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Âllenda  que  la  loi  du  1*'  mai  1834  a  or- 
donné rétablissement  d'un  système  de  che- 
mins de  fer  en  Belgique,  dont  l'une  des 
branches  s'étendrait  vers  les  fronlièi^s  de 
France  par  le  Hainaut  ;  ^ 

Attendu  que  l'article  S  de  cette  loi  porte 
que  l'exécution  sera  faite  par  les  soins  du 
gouvernement,  d'où  il  résulte  que  l'arrêté 
royal  du  6  août  1840,  qui  fixe  définitive- 
ment le  tracé  adopté  et  exécuté  entre  Mons 
et  Quiévrain ,  est  légal ,  qu'il  a  force  de  loi 
pour  tout  le  monde  ;  que  le  tracé  adopté  est 
censé  avoir  été  placé  là  où  il  a  dû  l'être  dans 
rintérét  public;  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent connaître  de  son  mérite  intrinsèque  ni 
examiner  si  le  chemin  a  pu  ou  dû  être  placé 
ailleurs,  sans  sortir  de  leur  mission,  sans 
empiéter  sur  les  droits  réservés  au  gouverne- 
ment par  une  loi  formelle,  sans  excéder 
leurs  pouvoirs  et  sans  violer  Tarticle  29  de  la 
constitution  ; 

Attendu  que  les  tracés  adoptés  légalement 
par  le  gouvernement  ne  peuvent  être  envisa- 
gés comme  des  violations  de  contrat  ;  qu'en 
effet,  si  on  pouvait  les  envisager  comme  de 
pareilles  violations,  il  en  résulterait  que  la 
société  défenderesse  aurait  pu  s^opposer  k 
rétablissement  du  chemin  de  fer  à  l'endroit 
où  il  a  été  placé  ;  qu'elle  pourrait  même  en 
demander  la  destruction  d'après  les  articles 
1143  et  1144  du  code  civil,  ce  qui  est  inad- 
missible, et  ce  qui  démontre  la  fausse  appli- 
cation des  principes  des  contrats  dans  l'arrêt 
attaqué,  et  que  l'affaire  devait  être  décidée 
d'après  d'autres  principes  ; 

Attendu  que  cela  résulte  encore  des  arti- 
cles 545  et  544  du  code  civil;  qu'en  effet, 
celui  qui  achète  une  propriété  ou  un  droit 
quelconque  du  gouvernement  n'est  pas 
exempt  de  l'application  de  l'article  545  du 
code  civil  et  qu'il  peut,  comme  tous  les 
autres ,  être  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique,  sans  qu'on  puisse  y  voir  l'ombre 
ou  l'apparence  d'une  violation  de  contrat  ; 

Attendu  que  les  propriétés  et  les  droits 
qu'on  achète  ou  qu'on  obtient  du  gouverne- 
ment sont  aussi  soumis ,  comme  tous  les 
autres ,  aux  règlements  de  police  et  de  sû- 
reté, et  qu'on  doit  appliquer  à  cette  propriété 
ou  à  ces  droits  comme  aux  autres  les  prin- 
cipes de  l'article  544  du  code  civil ,  d'après 
lequel  la  propriété  donne  bien  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue,  mais  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
parHes  règlements;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  devait  examiner  si  les  faits  posés,  en 
les  supposant  vérifiés^  constituaient  une  ex- 


propriation donnant  roatièrt  a  indemnité 
d'après  les  lois  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  ou  s'ils  ne  présen- 
taient que  le  résultat  de  mesures  de  police 
qui  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire d'après  l'article  3  du  code  civil  et  aux- 
quelles les  droits  de  propriété  ne  dispensent 
pas  de  se  soumettre  et  sans  indemnité  d'après 
l'article  544  du  même  code  ; 

Attendu  à  cet  égard  que  Tarrété  dû  6  août 
1840,  qui  a  fixé  le  tracé  exécuté,  n'a  pas 
exproprié  la  société  défenderesse  de  son  droit 
de  transporter,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
les  charbons  des  sociétés  du  Flenu  et  que 
tous  les  faits  posés  se  rattachent  au  retard 
que  doivent  éprouver  les  convois  ou  trans- 
ports de  la  société  défenderesse  et  à  l'obliga- 
tion de  les  arrêter  pour  laisser  passer  ceux 
de  l'Ëtat,  lorsqu'il  y  a  danger  de  collision  ; 

Attendu  que  ces  dommages  n'existeraient 
pas  si  les  convois  de  la  société  avaient  la  pré- 
férence sur  ceux  de  l'Etat,  d'où  il  résulte 
que  l'affaire  doit  se  réduire  à  examiner  en 
droit  si  cette  préférence  peut  donner  lieu 
à  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
l'Etat  ; 

Attendu  que  l'article  S  de  la  loi  du  13  avril 
1835  a  conféré  au  gouvernement  le  pouvoir 
d'établir  des  règlements  pour  l'exploitation 
et  la  police  des  chemins  de  fer; 

Attendu  que  l'arrêté  du  16  janvier  1836 
a  été  porté  en  vertu  de  la  loi  précitée ,  et 
dans  le  but  d'éviter  les  collisions  et  les 
grands  malheurs  qui  pourraient  en  être  la 
suite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  arrêté  que 
tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  un  chemin 
traversé  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  doi- 
vent s'arrêter  à  la  vue  des  convois  remor- 
qués par  des  machines  à  vapeur;  que  cette 
disposition  contient  une  mesure  de  police 
qui  oblige  tout  le  monde ,  et  ne  donne  ma- 
tière à  aucune  indemnité,  quels  que  soient 
les  droits  personnels  ou  réels  que  peuvent 
avoir  ceux  qui  se  trouvent  sur  un  chemin 
traversé  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etal,  ainsi 
que  cela  résulte  des  articles  3  et  544  du  code 
civil  prémentionnés  ; 

Attendu  que  le  gouvernement,  en  vendant 
une  propriété  ou  en  concédant  un  droit,  ne 
pourrait  même  soustraire  cette  propriété,  ni 
ce  droit  aux  règlements  de  police  et  de  sû- 
reté, et  que  s'il  le  faisait  il  abdiquerait  une 
portion  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par 
les  lois  et  la  constitution,  droits  qui  sont 
inaliénables,  et  pareille  convention  serait  nulle 
d'après  les  articles  6  et  1133  du  code  civil; 
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Attendu  qa^à  la  vérité  le  gouverneinent 
pourrait  promettre  que  si  telle  loi  oa  tel  rè- 
glement de  police  venait  à  léser  les  droits  de 
Tacquérear  ou  du  concessionnaire,  il  lui 
payerait  une  indemnité ,  mais  que  pareille 
obligation  n*e8t  ni  de  Tessence  ni  de  la  na- 
ture des  conventions  que  fait  le  gouverne- 
ment; qu'il  faudrait  donc  à  cet  égard  une 
pronfiesse  formelle,  promesse  dont  il  n*eiîste 
peut-être  pas  d'eiemple,promesse  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte- 
rait que  si  le  gouvernement ,  par  le  niveau 
de  son  chemin  de  fer  ou  de  toute  autre  ma- 
nièi'e,  avait  rendu  impossible  le  passage  des 
convois  de  la  société  défenderesse  et  ainsi 
anéanti  son  droit ,  il  devrait  incontestable- 
ment une  indemnité  ou  des  dommages-inté- 
rêts ,  et  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  la 
diminution  des  convois,  d'après  la  règle 
idem  juris  est  in  parte  quam  in  toto  ; 

Attendu  qu'il  suffit,  pour  repousser  celte 
objection ,  d'observer  que  celle  règle  n'est 
applicable  que  quand  le  tout  et  les  parties 
sont  régis  par  les  mêmes  principes ,  ce  qui 
n*a  pas  lieu  dans  l'espèce,  puisque,  si  la  so- 
ciété dérenderesse  était  privée  de  la  totalité 
de  son  droit,  ce  serait  une  expropriation,  un 
fait  spécial  et  particulier,  qui  n'aurait  rien 
de  commun  avec  un  règlement  de  police, 
tandis  que  l'obligation  d'arrêter  momenta- 
nément, pour  éviter  les  collisions  et  les  mal- 
heurs, est  une  loi  de  police  générale  qui 
oblige  tout  le  monde  et  dont  on  ne  peut  être 
affranchi  par  aucun  contrat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion des  principes  sur  les  contrats  ;  que  c'est 
à  tort  qu'il  a  imputé  au  gouvernement  d'a- 
voir violé  le  contrat ,  et  qu'en  le  faisant  il  a 
expressément  contrevenu  aux  arrêtés  royaux 
précités,  aux  lois  en  vertu  desquelles  ils  ont 
été  portés,  et  à  l'article  544  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'examiner  le  premier  moyen,  casse  et 
annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  le  9  mars  1853,  en  faveur  de  la 
société  du  chemin  de  fer  du  Haut  et  Bas- 
Fienu  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour  d'ap- 
pel et  que  mention  en  soit  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé  ;  condamne  la  société  défende- 
resse aux  dépens  de  cassation  et  de  l'arrêt 
annulé  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  cour  d'appel  de  Gand. 

Du  15  mars  1855.  —  1"  ch.  —  Près. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  ConcL 
tonf.  M.  Delebccque,  pr.  avocat  général.  — 


PL  MM.  Marcelis  et  Allard  %  MM.  Vandie- 
voet  et  Barbanson. 


aiDXiÈax  ispfcCB. 

(  L'tTAt  BELfil,  —  G.  LA.  SOCitTt  DU  CBElIll  01 
riR  ai  8A1HT-«B18LAI1I.) 

La  société  défenderesse  au  pourvoi  est 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Saiol- 
Ghislain  ;  l'Etat  a  établi  le  chemin  de  fer  de 
Mons  à  Quiévrain,  en  traversant  et  de  niveau 
le  chemin  précédemment  concédé. 

Devant  le  tribunal  de  Mons,  la  compagnie 
réclamait  à  l'Etat  indemnité  de  trois  chefs  : 
P  à  raison  de  l'emprise  ;  â*"  à  raison  des  en- 
traves résultant  des  mesures  de  police  dont 
il  a  été  rendu  compte  dans  l'affaire  qui  pré- 
cède ;  3«  enfin  à  raison  de  l'impossibililé 
d'opérer  la  traction  par  machines  fixes. 

L'Etat  avait  opposé  à  l'action  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  d'un  article  additionne! 
du  cahier  des  charges  ;  le  tribunal  de  Mons 
l'avait  accueillie  par  son  jugement  du  SI  jan- 
vier 1845. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  compagnie,  ce 
jugement  a  été  réformé  ;  la  cour  de  Bruxelles 
a  déclaré  sans  fondement  la  fin  de  non-recevoir 
accueillie  par  le  tribunal  de  Mons,  et  reconnu 
la  pertinence  des  faits  cotés  par  la  société  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain.  Plusieurs 
de  ces  faits  se  rattachaient  à  l'impossibililé 
d'opérer  la  traction  à  l'aide  de  machines 
fixes.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  décision 
rendue  par  la  cour  d'appel  n'a  pas  été  criti- 
quée par  l'Etat. 

L'arrêt  rendu  le  9  mars  1853  et  objet  dn 
pourvoi  était  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  l'acceptation  par  la  sociélé 
appelante  des  clauses,  charges  et  conditions 
imposées  par  le  gouvernement  dans  son  ca- 
hier des  charges  du  31  mars  1830  pour  la 
construction,  par  voie  de  concession  de  péa- 
ges, du  chemin  de  fer  de  Saint-Ghislain.. .«  a 
créé  entre  les  deux  parties  une  convention, 
un  contrat  synallagmatique,  d'après  lequel 
la  société  a  été  tenue  de  construire  »  ses 
frais,  ce  qu'elle  a  exécuté,  des  chemins  à  or- 
nières en  fer  ayant  pour  objet  de  rattacher 
les  rivages  du  canal  de  Mons  àGondé,aa 
centre  des  houillères  du  Haut  et  Bas  Flenu; 
et  le  gouvernement  de  garantir  à  la  sociélé 
le  privilège  exclusif  du  transport  (sans  le 
moindre  retard  )  des  houilles,  cokes,  marnes, 
chaux,  pierres ,  etc. ,  moyennant  un  péage 
déterminé ,  et  ce  pendant  quatre-vingt-dix 
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ans ,  à  Texpiralion  desquels  lesdits  chemins 
doivent  appartenir  au  gouvernement  ; 

«  Attendu  que  c*est  évidemment  là  un 
contrat  bilatéral  'et  que,  ce  point  élabli,  11 
en  découle  que  le  présent  litige  doit  être 
exclusivement  jugé  d'après  les  principes  qui 
régissent  les  contrats  et  les  conventions  ; 

»  Attendu  que  le  premier  de  ces  principes 
vent  que  les  conventions  légalement  formées 
tiennent'lien  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites 
et  qu'elles  ne  puissent  être  révoquées  que 
de  leur  consentement  réciproque  ; 

CI  Attendu  que  quel  que  soit  le  nom  que 
Ton  donne  au  contrat,  ce  principe  le  domine 
et  empêche  que  Tune  ou  l'autre  des  parties 
puisse,  sans  le  consentement  de  l'autre,  alté- 
rer, diminuer,  modifier  ou  dénaturer  d'une 
manière  quelconque  la  loi  librement  adoptée 
en  commun; 

V  Attendu  que  si  l'on  veut  voir  dans  le 
contrat  prérappelé  une  dation  de  payement 
que  les  principes  du  droit  assimilent  à  la 
vente,  le  résultat  serait  le  même  d'après  l'ar- 
ticle 16i26  du  code  civil,  qui  rend  le  vendeur 
obligé  de  droit  à  la  garantie,  même  non  sti- 
pulée ; 

«  Attendu  que  la  sect.  4  du  chap.  5  du 
titre  III  du  code  civil  est  spécialement  inti- 
tulé des  Dommages 'intérêts  résuUant  de 
Vinexécuiion  de  Vohligalion ,  et  n'est  que  le 
développement  du  principe  de  l'art.  1134  ci- 
dessus  énoncé  ; 

Il  Attendu  que  ces  principes  obligent  tout 
le  monde  qui  contracte,  aussi  bien  l'Etat 
que  les  particuliers;  qu'il  n'existe  aucune 
disposition  de  lois  qui  affrancl^isse  le  gou- 
vernement de  payer  les  dommages-intérêts, 
conséquence  de  l'inexécution  de  sa  part  d'un 
engagement  contractuel  pris  par  lui;  qu'il 
est  bien  vrai ,  comme  cela  a  été  reconnu  et 
observé  par  la  société  intimée*  qu'il  peut  ar- 
river que  l'Etat ,  après  avoir  contracté  une 
obligation ,'  soit  amené  par  la  nécessité  de  sa 
position,  à  décréter  un  travail  d'utilité  géné- 
rale, dont  l'effet  immédiat  et  médiat  sera  de 
modifier  le  contrat  d'une  manière  préjudi- 
ciable à  l'autre  partie;  celle-ci  ne  pourra 
s'opposer  à  la  mesure  d'utilité  générale ,  ni 
aux  règlements  de  police  qui  en  seront  la 
conséquence;  mais  elle  devra  pleinement 
être  indemnisée  du  dommage  qu'elle  en 
éprouve  ;  telle  est  la  loi  commune  des  con- 
trats, et  cela  trouve  encore  son  origine  dans 
ce  principe  que  la  société  ne  peut  tirer  un 
profil  du  mal  causé  à  un  de  ses  membres  ; 

«  Attendu  que  la  société  appelante,  dans  le 
but  de  démontrer  le  dommage  qu'elle  pré- 


tend qui  lui, a  été  causé,  a  posé  devant  la 
cour,  comme* elle  l'avait  fait  devant  le  pre- 
mier juge,  les  faits  qui  sont  relatés  plus  bas  ; 
que  ces  faits,  s'ils  étaient  prouvés,  n'établi- 
raient pas,  comme  l'Etat  l'a  plaidé,  que  l'exis- 
tence de  son  chemin  de  fer  et  les  mesures  de 
police  observées  aux  passages  des  convois 
n'occasionnent  à  la  société  appelante  qu'une 
gêne  momentanée  et  sans  conséquence  dom- 
mageable ,  mais  qu'au  contraire  ils  démon- 
treraient «  si  la  preuve  en  était  faite,  que  la 
société  appelante  a  éprouvé  et  éprouve  jour- 
nellement un  préjudice  considérable  par  le  ^ 
fait  de  l'Etat,  tant  par  la  grande  diminution 
des  transports  et  par  conséquent  des  péages, 
que  par  l'augmentation  des  dépenses  et  des 
frais  d'eiploilalion,  et  qu'ainsi  l'Etat  a  violé 
le  contrat ,  violation  dont  il  doit  répondre , 
qu'ainsi  encore  lesdits  faits  sont  pertinents  et 
admissibles  ; 

u  Attendu  que  l'article  4  additionnel  au 
cahier  des  charges,  accepté  comme  les  autres 
par  la  société  appelante,  ne  renferme  pas  de 
la  part  de  celle-ci  une  renonciation  au  droit 
de  demander  éventuellement  des  dommages- 
intérêts  dans  le  cas  où  la  traversée  du  chemin 
de  Ter  de  l'Etat  nuirait  au  sien;  qu'en  effet,  ces 
expressions  nepoturra  mettre  obstacle  à  ces  ira- 
verséesj  n'emportent  évidemment  pas  gram- 
maticalement et  par  eux-mêmes  cette  signi- 
fication ,  mais  veulent  dire  que  la  société  ne 
pourra  mettre  opposition  ou  empêchement 
au  fait,  à  l'exécution  de  la  traversée  ;  que  si 
l'Etat  l'eût  entendu  autrement  et  dans  le  sens 
qu'il  invoque  aujourd'hui ,  c'était  à  lui  qui 
stipulait  et  qui  imposait  une  clause  à  s'expri- 
mer d'une  manière  catégorique  (C.  civ.,  ar- 
ticle 1 16i  )  ;  qu'il  est  même  douteux  que  l'E- 
tat ait  eu  alors  la  pensée  qu'il  exprime  au- 
jourd'hui ,  puisqu'on  voit  dans  d'autres 
cahiers  des-  charges  analogues,  par  exemple 
celui  du  chemin  de  fer  de  Gand  à  Anvers , 
l'article  âS  qui  stipule  à  la  fois  renonciation 
au  droit  de  s'opposer  à  la  création  de  nou- 
veaux chemins  de  Ter  traversant  celui  con- 
cédé et  au  droit  de  demander  pour  ce  fait  des 
dommages-intérêts  ;  d'où  il  semble  découler 
que  l'Etal  lui-même  considérait  les  deux  cir- 
constances comme  entièrement  dislinctes  et 
comme  si  la  première  n'emportait  pas  vir- 
tuellement la  seconde  ; 

«  Attendu  au  surplus  que  la  renonciation 
à  des  droits  ne  se  présume  pas  et  qu'elle 
doit  d'autant  moins  se  supposer  dans  l'espèce, 
qu'il  était  impossible  à  l'appelante  d'appré- 
cier en  1836  l'étendue  et  les  conséquences  de 
sa  renonciation  éventuelle; 

«  Attendu  que  le  fait  n*  3  de  l'articula- 
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tion  de  rappelante,  d'après  lequel  Timpossi- 
bililé  de  faire  la  traction  par  machines  fixes, 
ainsi  que  la  société  en  avait  acquis  le  droit , 
lui  cause  une  perle  notable,  dae  au  chemin 
de  fer  de  l'Etat  et  à  ses  conséquences ,  est 
aussi  pertinent  et  aussi  concluant  que  l^s  au- 
tres, puisqu'il  en  résulterait,  s'il  était  prouvé, 
que  l'Etat,  après  avoir  autorisé  purement  et 
simplement  la  substitution  de  la  traction  par 
machines  fixes  à  celle  par  chevaux  et  locomo- 
tives, substitution  qui  aurait  eu  lieu  et  aurait 
occasionné  des  dépenses  considérables ,  que 
TEut,  dit-on,  aurait  rendu  inutiles  ces  dé- 
penses par  l'impossibilité  de  la  traction  par 
machines  fixes  occasionnée  par  le  fait  de  la 
traversée  de  son  chemin  de  Ter  ; 

K  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  Cloquetle, 
premier  avocat  général,  en  ses  conclusions  et 
de  son  avis,  met  à  néant  le  jugement  dont 
est  appel  ;  émendant,  dit  pour  droit  que  l'ar- 
ticle 4  additionnel  du  cahier  des  charges  du 
SI  mars  1836  n'a  point  formé  obstacle  à  la 
demande  de  dommages-intérêts  formée  par 
la  société  appelante,  et,  avant  de  statuer  sur 
ces  dommages-intérêts,  admet  la  société  ap- 
pelante à  prouver  par  toutes  les  voies  de 
droit,  notamment  par  témoins  et  par  exper- 
tise, les  onze  faits  suivants...  » 

L'Etat  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  sans  critiquer  la  décision  relative  aux 
dommages-intérêts  réclamés  à  raison  de  Tim- 
possibilité  d'effectuer  la  traction  à  l'aide  de 
machines  fixes. 

Les  moyens  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi 
étaient  les  mêmes  que  dans  la  première  es- 
pèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  décla- 
rés pertinents  et  dont  la  preuve  a  été  admise 
par  l'arrêt  attaqué,  sont  de  deux  catégories; 
que  le  troisième  fait  se  rattache  au  mode  de 
traction  par  machine  fixe ,  et  que  l'Etat  ne 
propose  à  cet  égard  aucun  moyen  de  cassa- 
tion ;  d'où  il  résulte  que  pour  cette  partie 
l'arrêt  attaqué  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  que  la  cour  de  cassation  n'a  plus  à 
s'en  occuper;  ' 

Attendu  que  pour  l'autre  espèce  du  dom- 
mage ,  le  pourvoi  présente  les  moyens  sui- 
vants :  violation  de  la  loi  du  1â  avril  1835, 
article  2,  de  l'arrêté  royal  du  16  janvier 
1836 ,  articles  1«%  2  et  3,  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  SO  octobre  1841  et  de  l'ar- 
ticle 544  du  code  civil,  et  des  articles  1151 
et  1626  du  code  civil,  dont  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  à  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  loi  du  l*'  mai  1854  a  or- 


donné l'établissement  d'un  système  de  che- 
mins de  fer  en  Belgique  dont  l'une  des  bran- 
ches s'étendrait  vers  les  frontières  de  France 
par  le  Hainaut  ; 

Attendu  que  l'article  2  de  cette  loi  perle 
que  l'exécution  sera  faite  par  les  soins  da 
gouvernement,  d'où  il  résulte  que  l'arrèlé 
royal  du  6  août  1840,  qui  fixe  définitive- 
ment le  tracé  adopté  et  exécuté  entre  Mons 
et  Quiévrain,  est  légal,  qu'il  a  force  de  loi 
pour  tout  le  monde ,  que  le  tracé  adopté  est 
censé  avoir  été  placé  là  où  il  a  dû  l'être  dans 
l'intérêt  public ,  que  les  tribunaux  ne  pea- 
vent  connaître  de  son  mérite  intrinsèque  ni 
examiner  si  le  chemin  a  pu  ou  dû  être  placé 
ailleurs  sans  sortir  de  leur  mission,  sans  em- 
piéter sur  les  droits  réservés  au  gouverne- 
ment par  une  loi  formelle,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs  et  sans  violer  l'article  29  de  la  .con- 
stitution ; 

Attendu  que  les  tracés  adoptés  légalement 
par  le  gouvernement  ne  peuvent  être  envisa- 
gés comme  des  violations  de  contrat;  qu'en 
effet ,  si  on  pouvait  les  envisager  comme  de 
pareilles  violations,  il  en  résulterait  que  la 
société  défenderesse  aurait  pu  s'opposer  à 
l'établissement  du  chemin  de  fer  à  l'endroit 
où  il  a  été  placé,  qu'elle  pourrait  même  en 
demander  la  destruction  d'après  les  articles 
1143  et  1144  du  code  civil,  ce  qui  est  inad- 
missible et  ce  qui  démontre  la  fausse  appli- 
cation des  principes  des  contrats  dans  Tarrét 
attaqué  et  que  Taffaire  devait  être  décidée 
d'après  d'autres  principes  ; 

Attendu  que  cela  résulte  encore  des  arti- 
cles 545  et  544  du  code  civil;  qu'en  effet 
celui  qui  achète  une  propriété  ou  un  droit 
quelconque  du  gouvernement  n'est  pas 
exempt  de  l'application  de  l'article  545  da 
code  civil ,  et  qu'il  peut ,  comme  tous  les 
autres ,  être  exproprié  pour  cause  d'utililc 
publique,  sans  qu'on  puisse  y  voir  l'ombre 
ou  l'apparence  d'une  violation  de  contrat  ; 

Attendu  que  les  propriétés  et  les  droits 
qu'on  achète  ou  qu'on  obtient  du  gouverne- 
ment sont  aussi  soumis,  comme  tous  les 
autres,  aux  règlements  de  police  et  de  sûreté, 
et  qu'on  doit  appliquer  à  cette  propriété  oa 
à  ces  droits  comme  aqx  autres  les  principes 
de  l'article  544  du  code  civil,  d'après  lequel 
la  propriété  donne  bien  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue ,  mais  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  rè- 
glements; d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
devait  examiner  si  les  faits  posés,  en  les  sup- 
posant vérifiés,  constituaient  une  expropria- 
tion donnant  matière  à  indemnité  d'après 
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les  lois  sar  les  exproprialîoDS  pour  cause 
d'uliiité  publique,  ou  s'ils  ne  présenlaienl 
que  Je  résultai  de  mesures  de  police  qui 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire, 
d'après  l'article  3  du  code  civil  et  auxquelles 
les  droits  de  propriété  ne  dispensent  pas  de 
se  soumettre  et  sans  indemnité  d'après  Tar- 
ticlc  544  du  même  code; 

Attendu  à  cet  égard  que  l'arrêté  légal  du 
6  aoCit  1840,  qui  a  fixé  le  tracé  exécuté,  n'a 
pas  '  exproprié  la  société  défenderesse  des 
droits  qui  lui  sont  concédés,  et  que  les  faits 
posés,  autres  qu'en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  traction,  se  rattachent  au  retard  que  doi- 
vent éprouver  les  convois  ou  transports  de  la 
société  défenderesse  et  à  Tobligation  de  les 
arrêter  pour  laisser  passer  ceux  de  l'Etat 
lorqu'il  y  a  danger  de  collision  ; 

Attendu  que  ces  dommages  n'existeraient 
pas  si  les  convois  de  la  société  avaient  la  préfé- 
rence sur  ceux  de  l'Etat,  d'où  il  résulte  que 
Taffaire  doit  se  réduire  à  examiner  en  droit 
si  cette  préférence  peut  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages  -  intérêts  contre  l'Etat; 

Attendu  que  l'art,  â  de  la  loi  du  là  avril 
1835  a  conféré  au  gouvernement  le  pouvoir 
d'établir  des  règlements  pour  l'exploitation 
et  la  police  des  chemins  de  fer; 

Attendu  que  l'arrêté  du  16  janvier  1836  a 
été  porté  en  vertu  de  la  loi  précitée,  et  dans 
le  but  d'éviter  les  collisions  et  les  grands 
malheurs  qui  pourraient  en  être  la  suite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  arrêté  que 
tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  un  chemin 
traversé  par  un  chemin  de  fer  de  l'Etat  doi- 
vent s'arrêter  à  la  vue  des  convois  remor- 
qués par  des  machines  à  vapeur  ;  que  cette 
disposition  contient  une  mesure  de  police 
qui  oblige  tout  le  monde  et  ne  donne  ma- 
tière à  auctine  indemnité,  quels  que  soient 
les  droits  personnels  ou  réels  que  peuvent 
avoir  ceux  qui  se  trouvent  sur  un  chemin 
traversé  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat, 
ainsi  que  cela  résulte  des  articles  3  et  544 
du  code  civil  prémentionnés; 

Attendu  que  le  gouvernement,  en  vendant 
une  propriété  ou  en  concédant  un  droit,  ne 
pourrait  même  soustriiire  cette  propriété  ni 
ce  droit  aux  règlements  de  police  et  de  sû- 
reté, et  que  s'il  le  faisait,  il  abdiquerait  une 
portion  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par 
les  lois  et  la  constitution,  droits  qui  sont 
inaliénables,  et  pareille  convention  serait 
nulle  d'après  les  art.  6  et  1133  du  code  civil; 

Attendu  qu'à  la  vérité  le  gouvernement 
pourrait  promettre  que  si  telle  loi  ou  tel  rè- 
glement de  police  venait  à  léser  les  droits  de 
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l'acquéreur  ou  du  concessionnaire,  il  lui 
payerait  une  indemnité,  mais  que  pareille 
obligation  n'est  ni  de  l'essence  ni  de  la  na- 
ture des  conventions  que  fait  le  gouverne- 
ment; qu'il  faudrait  donc  à  cet  égard  une 
promesse  formelle,  promesse  dont  il  n'existe 
peut-être  pas  d'exemple,  promesse  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte- 
rait que  si  le  gouvernement,  par  le  niveau 
de  son  chemin  de  fer  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, avait  rendu  impossible  le  passage 
des  convois  de  la  société  défenderesse  et 
avait  anéanti  son  droit,  il  devrait  incontesta- 
blement une  indemnité  ou  des  dommages 
et  intérêts,  et  qu'il  doit  en  être  de  même 
pour  la  diminution  des  convois ,  d'après  la 
règle  idem  juris  est  in  parie  guam  in  ioto  ; 

Attendu  qu'il  suffit,  pour  repousser  cette 
objection,  d'observer  que  cette  règle  n'est 
applicable  que  quand  le  tout  et  les  parties 
sont  régis  par  les  mêmes  principes ,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  dans  l'espèce,  puisque  si  la  so- 
ciété défenderesse  était  privée  de  la  totalité 
de  son  droit,  ce  serait  une  expropriation,  un 
fait  spéci^  et  particulier ,  qui  n'aurait  rien 
de  commun  avec  un  règlement  de  police, 
tandis  que  l'obligation  d'arrêter  momenta- 
nément, pour  éviter  les  collisions  et  les  mal- 
heurs, est  une  loi  de  police  générale  qui 
oblige  tout  le  monde  et  dont  on  ne  peut  être 
affranchi  par  aucun  contrat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion des  principes  sur  les  contrats  ;  que  c'est 
à  tort  qu'il  a  imputé  au  gouvernement  d'a- 
voir violé  le  contrat,  et  qu'en  le  faisant  il  a 
expressément  contrevenu  aux  arrêtés  royaux 
précités,  aux  lois  en  vertu  desquelles  ils  ont 
été  portés  et  à  l'art.  544  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  9  mars 
1853,  en  faveur  de  la  société  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Saint- Ghislain ,  en  ce 
qu'il  a  admis  la  preuve  des  faits  posés ,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  traction  ;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur 
les  registres  de  ladite  cour  d'appel  et  que 
mention  en  soit  faite  en  marge  de  l'aï^rêt 
annulé;  condamne  la  société  défenderesse 
aux  dépens  de  cassation  et  aux  trois  quarts 
des  dépens  de  l'arrêt  annulé;  renvoie  la 
cause  devant  la  cour  d'appel  de  Gand. 

Du  15  mars  1855.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  DeGerlache.  —  Rapp»  M.  Joly.  —  Çancl. 
conf.  M.  Delebecque,  prem.  avocat  général. 
—  PL  MM.  Marcelis  et  Allard  J  MM.  Van 
Dievoet  et  Barbanson. 
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INTÉRÊTS  USURAIRES.  —  Phèt.  — 

BâRQVB.  —  GOHHfSSIOR. 

L'uêage  admtê  par  les  banquiers  de  perce- 
voir, en  sus  de  l'intérêt  légal,  un  droit  de 
commission  est  licite,  si  d'ailleurs  cette 
commission  est  renfermée  dans  de  justes 
limites  et  ne  déguise  pas  un  prêt  usuraire. 

Spécialement  :  N'est  pas  contraire  aux  lois 
qui  règlent  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent 
la  Cêntentioa  par  laquelle,  en  ouvrant  un 
crédit,  les  parties  stipulent,  en  sus  de  l'in- 
térêt légal,  une  commission  variant  de  1/4 
à  1  pour  cent  (*).  <Code  civil,  art.  6,  ^108, 
1 13],  1153  ;  loi  du  3  sept.  1S07,  art.  1»  et  3.) 

(la  COHTISSE  de  lOMON,  T*  BARONNE  DE  SEEDO- 
BIN,  —  C.  LA  BANQUE  LIÉGEOISE.  ) 

Les  Statuts  de  la  banqae  de  Liège  portent, 
article  â  :  «  La  société  a  pour  but,  A  de 
u  prêter  soit  sur  hypothèque ,  soit  moyen- 
u  nant  d*antres  garanties  jugées  suffisantes 
«  par  le  conseil  d'administration,  ayec  fa- 
it culte  aux  emprunteurs  de  se  libérer  à  la 
«(  fois  du  capital  et  des  intérêts ,  à  époques 
u  fixes,  ou  par  fractions,  au  moyen  de  paye- 
tt  ments  périodiques  ;  B  de  recevoir  des 
«  fonds  en  dépôt  ;  C  d^établir  une  caisse 
«(  d^épargne.  » 

La  demanderesse  De  Loison,  veuve  de 
Serdobin,  a  fait  à  la  banque  liégeoise  divers 
emprunts. 

Ces  emprunts  sont  de  trois  espèces  :  1<»  em- 
prunts remboursables  par  annuités;  â<>  ou- 
vertures de  crédit  ;  5«  emprunts  avec  stipu- 
lations d'exigibilité  à  une  époque  fixe,  et 
faculté  pour  l'emprunteur  de  rembourser 
par  anticipation  tout  ou  partie  de  la  somme 
prêtée. 

il  n*y  a  eu  qu'un  emprunt  de  cette  der- 
nière catégorie,  celui  du  19  juillet  1848,  et 
c'est  le  seul  dont  il  s'agissait  devant  la  cour 
de  cassation ,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  premier  moyen. 

La  banque  liégeoise  avait  stipulé  dans  tous 
les  prêts  faits  à  la  demanderesse  un  intérêt 
de  5  pour  cent,  et  une  commission  qui  va- 
riait de  1/4  à  1  pour  cent.  Dans  l'acte  du 
19  juillet  1848,  la  commission  était  del  pour 
cent.  Des  comptes  courants  se  sont  établis 
entre  les  parties  pour  certaines  catégories 
d'opérations.  La  demanderesse  en  a  payé  le 
solde.  Tous  les  prêts  ont  été  remboursés. 


(«)  Y.cont,,BuU,,  1845,  p.  180;  Pasic.,p.  122. 


Mais  en  1855,  la  demanderesse  a  actionné  la 
banque  liégeoise  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Liège,  prétendant  que  la  banqoe 
avait  perçu  sur  tous  les  prêts  un  intérêt  ex- 
cédant le  taux  fixé  par  la  loi  en  matière  ci- 
vile ;  elle  soutenait  que  ta  stipulation  d'une 
commission  déguisait  un  intérêt  usuraire. 

Devant  la  cour  d'appel  elle  prétendit  sob- 
sidiairement  que  la  commission  avait  été 
perçue  plusieurs  fois  sur  les  mêmes  sommes, 
alors,  par  exemple,  que  des  sommes  prêtées 
et  non  encore  décaissées  étaient  reportées  à 
nouveau  compte. 

C'est  sur  ce  point  que  portait  le  deuxième 
moyen  de  cassation. 

La  demanderesse  avait  encore  critiqué  les 
opérations  qui  avaient  eu  lieu  entre  les  par- 
ties, sous  d'autres  rapports  il  ne  s'en  agis- 
sait plus  devant  la  cour  de  cassation.  Elle 
avait,  en  conséquence,  demandé  à  ce  qu'elle 
fût  autorisée  à  dresser,  d'après  les  décisions 
à  in tef venir,  le  compte  général  des  opéra- 
tions respectives  faites  entre  elle  et  la  ban- 
que. 

Celle  ci,  pour  repousser  cette  action,  avait 
répondu,  quant  aux  intérêts,  que  la  banque 
était  commerçante,  comme  le  reconnaissait 
la  demanderesse  elle-même  en  l'assignant 
devant  la  juridiction  consulaire;  qu'en  fai- 
sant ainsi  acte  de  commerce ,  la  banque  au- 
rait pu  percevoir  6  pour  cent  et  que  l'intérêt 
stipulé  et  la  commission  n'excédaient  pas  ce 
taux.  Elle  ajoutait,  en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement le  prêt  fait  le  19  juillet  1848,  que 
la  stipulation  de  5  pour  cent  d'intérêt  et  de 
1  pour  cent  de  commission  avait  eu  lieu  à 
une  époque  où  la  banque  donnait  aux  pré- 
teurs sur  obligation  5  pour  cent. 

En  ce  qui  concerne  la  commission  préten- 
dument perçue  sur  des  sommes  non  encore 
décaissées,  on  verra  plus  tard  les  conclusions 
prises  par  la  défenderesse  devani  la  coor 
d'appel. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Liège  rejeta 
toutes  les  prétentions  de  la  demanderesse 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Dans  le  droit ,  il  s'agit  de  décider  si  ta 
demanderesse  est  recevable  et  fondée  en  sa 
demande. 

»  Sur  le  premier  chef  :  Attendu  que  la 
défenderesse  est  commerçante  comme  l'a  re- 
connu la  demanderesse  en  l'assignant  devant 
la  juridiction  consulaire;  que  dès  lors,  en  se 
livrant  aux  opérations  qui  sont  l'objet  da 
procès,  elle  a  Tait  acte  de  commerce,  et  par- 
lant elle  aurait  pu  stipuler  un  intérêt  de 
6  pour  cent; 
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«  Attenda  d'aillears  que  les  5  1/â  poar 
cent  que  la  banque  a  perçus  sur  les  prêts 
dont  il  s'agit,  qui  sont  des  prêts  remboursa- 
bles par  annuités,  comprennent  non-seule- 
ment rintérêt  des  sommes  prêtées,  mais  en- 
core la  commission  ;  que  la  stipulation  d*une 
commission  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition 
de  percevoir  un  intérêt  supérieur  à  celui 
que  la  loi  du  5  septembre  1807  détermine 
lorsque  la  stipulation  est  faite  au  proGt  d'une 
banque  et  à  Toccasion  d'une  opération  rela- 
tive au  commerce  d'argent;  d'où  il  suit  que 
la  perception  faite  par  la  défenderesse  est 
irréprochable,  soit  qu'on  là  considère  comme 
une  promesse  d'intérêts  purement  et  simple- 
ment, soit  qu'on  la  considère  comme  la  per- 
ception d'un  intérêt  et  d'une  commission  ou 
indemnité  de  remboursement  partiel  et  an- 
ticipatif ,  ce  qui  est  du  reste  conforme  aux 
conventions  des  parties  qui  portent  textuel* 
lement  qu'outre  l'intérêt,  une  commission 
est  comprise  dans  les  annuités  ; 

<(  Sur  le  deuxième  chef  :  Attendu  que  par 
Fart.  1<"  des  conditions  de  l'acte  du  S8  dé- 
cembre 1836,  produit  par  la  demanderesse 
après  la  clôture  des  débats,  il  a  été  formelle- 
ment stipulé  entre  parties  que  la  banque 
liégeoise  tiendrait  compte  à  la  demanderesse 
d'un  intérêt  de  4  1/â  pour  cent,  sur  les 
92,000  francs  dont  il  s'agit,  à  partir  du  jour 
de  l'acte  jusqu'à  celui  du  versement  de  cette 
somme  dans  la  caisse  de  l'Etat  ; 

«  Attendu  que  le  versement  a  été  opéré  le 
S9  avril  j837;  qu'ainsi  la  banque  devait  à 
cette  époque,  pour  intérêt  à  4  l/:i  pour  ceut, 
une  somme  de  780  francs; 

«  Attendu  qu'elle  n'a  bonifié  à  la  deman- 
deresse ,  sous  la  date  du  â8  septembre  sui- 
vant, qu'une  somme  de  673  francs,  repré- 
sentative des  intérêts  sur  le  pied  de  4  pour 
cent;  que  dès  lors  elle  redoit  de  ce  chef 
87  francs. 

«  Quant  aux  intérêts  sur  le  montant  de  ta 
boniGcation  elle-même  : 

tt  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  convenus  et 
que  d'autre  part  la  demanderesse  n'était  pas 
alors  en  compte  courant  avec  la  banque,  au 
â9  avril  1837. 

«  Sur  le  troisième  chef  :  Attendu  qu'il 
est  constant  en  fait  que  par  actes  notariés 
des  6  juillet  1837,  6  avril  et  19  décembre 
1838  et  11  mai  1839,  la  demanderesse  a  re- 
connu avoir  reçu  en  prêt  de  la  banque  lié- 
geoise les  sommes  de  30,000  francs,  20,000 
francs,  encore  20,000  francs,  et  enfin  150,000 
francs,  qu'elle  s'est  obligée  à  rembourser 
par  annuité  ;  que  n'ayant  pas  emploi  pour 


ces  sommes  entières  au  jour  des  emprunts , 
la  demanderesse  en  a  laissé  une  partie  en 
dépôt  à  la  banque,  afin  d'en  disposer  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins ,  aux  conditions 
que  la  banque  lui  a  indiquées  et  qu'elle  a 
acceptées,  savoir  :  qu'elle  ne  jouirait  que 
d'un  intérêt  à  4  pour  cent  l'an ,  et  que  la 
banque  prélèverait  1/4  pour  cent  de  commis- 
sion ;  que  la  demanderesse  a  disposé  par 
petites  portions  des  .sommes  qu'elle  avait 
ainsi  confiées  à  la  banque  ;  qu'ensuite  les 
comptes  de  ces  opérations  entièrement  dis- 
tinctes des  prêts  dont  il  vient  d'être  parié 
ont  été  définitivement  réglés  entre  parties, 
conformément  aux  conventions  susmention- 
nées; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  il 
est  de  tonte  évidence  que  la  demanderesse 
n'est  ni  rccevable  ni  fondée  à  contester  au- 
jourd'hui le  droit  de  commission  et  à  pré- 
tendre que  la  banque  devait  lui  bonifier  sur 
ces  sommes,  laissées  en  dépôt,  un  intérêt 
égal  à  celui  qu'elle  a  perçu  sur  le  montant 
de  ises  prêts. 

«(  Sui*  les  quatrième  et  cinquième  chefs  : 
Attendu  que  par  actes  notariés,  en  date  des 
28  août  et  16  décembre  1839, 14  septembre 
1810,  17  juillet  1841, 17  décembre  1842  et 
14  janvier  1846,  la  banque  liégeoise  a  ou- 
vert à  la  demanderesse  différents  crédits, 
jusqu'à  concurrence  de  sommes  détermi- 
nées ;  qu'aux  termes  desdits  actes  les  condi- 
tions de  l'ouverture,  de  ces  crédits  consisUient 
dans  le  payement  par  la  demanderesse  de 

5  pour  cent  d'intérêt  par  an  sur  les  sommes 
qui  lui  seraient  avancées/plus  1/4  ou  1/2  pour 
cent  de  commission,  sur  une  des  colonnes  du 
compte  à  ouvrir  comme  d'usage  ; 

«  Attendu. qu'il  est  établi  par  les  pièces 
produites  que  la  demanderesse  a  disposé 
successivement  et  par  fractions  de  tontes  les 
sommes  que  la  banque  s'était  obligée  de  lui 
avancer,  et  que  le  compte  de  chacune  de  ces 
opérations  a  ensuite  été  réglé  entre  parties; 
que  néanmoins  la  demanderesse  critique  au- 
jourd'hui, comme  éUnt  illicites,  la  stipula- 
tion d'une  commission  et  la  capitalisation 
des  intérêts  effectuée  au  31  décembre  de 
chaque  année,  c'est-à-dire  avant  l'expiration 
des  délais  des  ouvertures  de  crédit  ; 

«(  Attendu  qu'à  cet  égard  il  résulte  des 
motifs  déduits  sur  le  premier  chef  que  la 
banque  aurait  pu  stipuler  un  intérêt  de 

6  pour  cent  ; 

tt  Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'intérêt  et 
la  commission  réunis  n'atteignent  pas  ce 
Uux  ;  que,  d'autre  part^  il  est  incontesUble 
que  la  défenderesse,  en  ouvrant  un  crédit, 
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en  s'obligeanl  â  tenir  constamment  une 
femme  à  la  disposition  du  crédité  et  à  ne 
percevoir  des  intérêts  qae  da  moment  où  il 
en  disposerait,  avait  le  droit  d'exiger,  en  sas 
de  rînlérôt  légal ,  une  commission  de  ban- 
que ;  que  conséquemment  la  stipulation  dont 
la  demanderesse  se  plaint  n*a  rien  d'illicite. 
«  En  ce  qui  concerne  la  capitalisation  des 
intérêts  au  31  décembre  de  chaque  année  : 

«  Attendu  qu'elle  était  le  résultat  non- 
seulement  de  la  convention ,  portant  que  ce 
compte  serait  réglé  chaque  année  à  la  fin  du 
mois  de  décembre,  mais  encore  des  usages 
de  commerce;  qu'au  surplus,  la  demande- 
resse ,  ayant  approuvé  et  soldé  les  comptes 
dressés  de  celte  manière,  ne  peut  plus  reve- 
nir sur  une  opération  ainsi  consommée  de- 
puis longtemps. 

Sur  le  sixième  chef  :  Attendu  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  que  les  hospices 
de  Liège  n'ont  consenti  à  prêter  à  la  deman- 
deresse une  somme  de  180,000  francs,  des- 
tinée à  rembourser  une  partie  des  créances 
de  la  demanderesse,  que  sous  la  condition  à 
laquelle  la  demanderesse  s'est  soumise,  d'ac- 
cepter comme  espèces  des  livrets  de  caisse 
d'épargne  et  des  obligations  à  terme  non 
échues  de  la  banque  liégeoise,  sans  compen- 
sation pour  perte  éventuelle  qui  pourrait  en 
résulter  ;  que,  de  son  côté,  la  banque  a  donné 
son  assentiment  à  la  combinaison  proposée 
par  les  hospices  et  la  demanderesse,  en  rece- 
vant en  payement  d'une  dette  exigible,  por- 
tant intérêt  à  5  1/2  pour  cent,  des  obligations 
non  échues,  dont  elle  ne  payait  qu'un  intérêt 
de  5  1/^  et  4  pour  cent,  et  a  exigé  une  in- 
demnité qui  a  été  fixée  de  commun  accord 
entre  parties  à  l,66â  francs  50  centimes  ; 

n  Attendu  que  la  demanderesse  réclame  la 
restitution  de  cette  somme,  payée  le  19  juil- 
let  1848,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  statuts 
de  la  demanderesse  et  les  actes  de  prêt  ci- 
dessus  relatés  énoncent  formellement  que 
les  payements  qui  lui  seront  faits  doivent 
l'être  en  billets  ou  obligations  de  la  société 
et  qu'ainsi  elle  n'avait  pas  eu  le  droit  de 
prendre  un  escompte  sur  les  valeurs  remises 
par  les  hospices; 

4c  Attendu  qu'on  ne  saurait  inférer  des 
stipulations  dont  la  demanderesse  se  prévaut, 
que  la  banque  soit  obligée  d'accepter  en 
payement  ses  obligations  non  échues ,  sans 
qu'elle  ait  le  droit  d'exiger  un  escompte;  que 
d'ailleurs  il  est  hors  de  doute  qu'en  faisant 
ces  stipulations  la  banque  n'a  eu  en  vue  que 
les  billets  au  porteur  et  les  obligations  dont 
le  terme  est  échu;  d'où  il  suit  que  la  récla- 


mation de  la  demanderesse,  en  supposant 
qu'elle  soit  recevable,  n'est  pas  fondée; 

«  Sur  le  septième  et  dernier  chef  :  At- 
tendu qu'il  résulte  des  considérations  ci- 
dessus  déduites  sur  le  premier  chef  que  la 
défenderesse  aurait  eu  le  droit  de  percevoir 
6  pour  cent  d'intérêt,  plus  une  commission; 
qu'ainsi,  en  exigeant  de  la  demanderesse, 
par  l'acte  de  prêt  du  19  juillet  1848,  6  pour 
cent  pour  intérêt  et  commission ,  elle  n'a  pa 
faire  une  stipulation  illicite,  d'autant  moins 
qu'à  cette  époque  elle  donnait  elle-même  anx 
prêteurs  sur  obligation  5  pour  cent  d'intérêt; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la 
défenderesse  à  payer  à  la  demanderesse  la 
somme  de  87  francs,  restant  due  sur  les  in- 
térêts des  ÏS2,000  francs  mentionnés  dans 
l'acte  de  prêt  du  28  décembre  1856,  ensem- 
ble les  intérêts  de  ladite  somme  à  partir  da 
jour  où  les  parties  ont  été  en  compte  coo- 
rant;  pour  le  surplus,  déclare  la  demande- 
resse non  recevable  ni  fondée  dans  son  ac- 
tion ;  la  condamne  aux  dépens,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  de  Serdobin  qui,  de- 
vant la  cour,  conclut  comme  suit  : 

«  Plaise  à  la  cour  mettre  l'appellation  et 
ce  donl^est  appel  à  néant  ;  émendant  et  don- 
nant acte  à  l'appelante  de  ce  qu'elle  dénie 
formellement  avoir  fait  acte  de  commerce, 
dans  lés  emprunts  purement  civils  qu'elle  a 
contractés  de  l'intimée,  dire  pour  droit, 
l^»  que  celle-ci  n'était  pas  fondée  à  stipuler 
dans  les  divers  prêta,  passés  au  proût  de 
l'appelante,  un  intérêt  supérieur  .à  5  poar 
cent  ;  â"  que  la  quotité  excédant  le  taux  de 
5  pour  cent  doit  être  réputée  usuraire,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  si  elle  a  été  sti- 
pulée ou  perçue  sous  le  litre  d'intérêt  ou  sous 
celui  de  commission;  3«  que  dans  tous  les 
cas  le  droit  de  commission  n'est  dû  que  sur 
chaque  décaissement  réel  et  à  raison  des  dé- 
marches que  le  banquier  a  dû  faire  pour  se 
procurer  les  fonds,  des  soins  qu'il  a  dû  don- 
ner à  l'opération,  des  dépenses  extraordinai- 
res par  lui  faites  et  des  risques  qu'il  a  cou- 
rus, et  qu'en  l'absence  de  ces  conditions,  h 
perception  d'un  droit  de  commission  est  pu- 
rement usuraire  ;  4<>  que  par  cela  qu'il  ne 
s'agissait  dans  les  crédits  ouverts  au  profil 
de  rappelante  que  de  prêts  purement  civils, 
il  ne  pouvait  être  valablement  stipulé  qu'il 
serait  dressé  entre  parties  des  comptes  cou- 
rants, et  que  par  suite  des  comptes  de  celte 
nature  n'ont  pu  être  dressés  entre  elles; 
S»  que  l'intimée  n'a  droit  à  porter  les  intérêts 
de  toute  somme  quelconque,  qu'à  dater  du 
jour  où  elle  a  été  versée  et  que  toute  stipula* 
I  lion  à  ce  contraire  entraîne  la  perception 
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d*iatéréU  usaraires  ;  6*  que  rintimée  est 
tenue  d*accepter  aa  pair  ses  propres  obliga- 
tions lui  remises  en  payement ,  sans  qa*il  y 
ait  lied  à  distinguer  les  obligations  échues 
des  obligations  à  terme;  en  conséquence, 
déclarer  recevable  et  fondée  la  demande  de 
rappelante,  en  ce  qu'elle  tend  à  faire  dispa- 
raître des  comptes  toutes  les  sommes  per- 
çues, soit  au  delà  de  l'intérêt  légal,  soit  au 
mépris  des  statuts  de  Tinlimée,  des  conven- 
tions des  parties;  par  suite,  A  déclarer  illici- 
tes a  la  stipulation  d'un  intérêt  de  5  1/2  pour 
cent  dans  les  prêts  faits  à  rappelante  et  rem- 
boursables par  annuités  et  notamment  dans 
les  prêts  avenus  devant  M<>  Bertrand,  notaire 
à  Liège,  les  16  mai  1835,  28  décembre  1836 
et  6  juillet  1837,  et  devant  le  notaire  Gilki- 
net,  aussi  notaire  à  Liège,  les  6  et  19  décem- 
bre 1838  et  11  mai  1839  ;  ^  et  la  perception 
d'un  droit  de  commission  sur  un  grand  nom- 
bre d'annuités  de  plusieurs  de  ces  prêts,  en 
ce  que  les  annuités  ont  été  admises  en  dé- 
duction des  montants  des  divers  prêts  et 
ouvertures  de  crédits  passés  au  proGt  de 
rappelante  ;B  déclarer  illicites,  1<*  la  percep- 
tion de  1/4  pour  cent  de  commission,  a  sur 
les  deux  prêts  de  40,000  fr.  chacun  et  sur  le 
prêt  de  70,000  francs ,  consentis  par  l'inti- 
mée au  profit  de  l'appelante  suivant  ac- 
tes reçus  par  M«  Gilkinet,  notaire  à  Liège, 
les  S8  août  et  16  décembre  1839  et  14  sep- 
tembre 1840;  b  et  sur  les  reports  à  nou- 
veaux comptes  des  sommes  reprises  à  ces  ac- 
tes; 2<*  et  la  capitalisation  des  intérêts  ;  G  dé-, 
clarer  illicites,  1<»  la  perception  de  1/â  pour 
cent  de  commission  a  sur  les  prêts  de  33,000 
francs,  300,000  francs  et  2â,000  francs,  con- 
sentis par  l'intimée  au  profit  de  l'appelante, 
suivant  actes  reçus  par  M<>  Gilkinet,  notaire, 
à  Liège,  les  17  juillet  1841  et  17  décembre 
1842,  et  par  M«  Delbouille,  notaire  à  Liège, 
le  14  janvier  1846,  enregistrés  ;  et  subsidiai- 
rement  sur  la  somme  de  270,332  francs, 
partie  de  celle  de  300,000  francs ,  reprise  à 
l'acte  du  17  décembre  1842  ;  b  et  sur  les  re- 
ports à  nouveaux  comptes  des  sommes  re- 
prises aux  actes  de  prêts  susénoncés  ;  2»  et 
la  capitalisation  des  intérêts  ;  D  déclarer  illi- 
cite la  perception  de  1  pour  cent  de  commis- 
sion 1"  sur  le  prêt  de  167,000  francs,  con- 
senti par  l'intimée  au  profit.de  la  requérante, 
suivant  acte  reçu  par  M®  Delbouille ,  notaire 
à  Liège,  le  19  juillet  1848,  dûment  enregis- 
tré, et  snbsidiairement  sur  celle  de  136,U13 
francs  90  centimes,  partie  de  celle  ci-dessus 
énoncée,  2«  et  sur  les  reports  à  nouveaux 
comptes  des  sommes  reprises  audit  acte; 
£  dire  que  l'intimée  devait  bonifier  un  inté- 
rêt de  l^  1/2  pour  cent  et  devra ,  dans  Je  cas 


où  le  premier  chef  de  la  demande  serait  ac- 
cueilli, bonifier  un  intérêt  de  5  pour  cent, 
1»  sur  la  somme  de  52,000  francs,  versée  par 
ellele  39  avril  1837  en  mains  de  Nagelmae- 
kers  et  Gerfontaine,  banquiers  à  Liège,  pour 
compléter  la  somme  de  70,000  fr.  prêtée 
par  l'acte  prémentionné  du  28  septembre 
1836 ,  et  ce  pour  le  temps  qui  a  couru  du 
28  décembre  1856  au  29  avril  1837;  2»  et 
sur  le  montant  de  la  bonification  elle-même, 
pour  le  temps  qui  a  couru  du  29  avril  1837, 
au  30  avril  1838;  F  dire  1*>  que  l'intimée 
devait  bonifier  un  intérêt  de  5  1/2  pour  cent, 
et  devra ,  dans  le  cas  où  le  premier  chef  de 
la  présente  demande  serait  accueilli,  bonifier 
un  intérêt  de  5  pour  cent  sur  les  sommes 
par  elle  versées  pour  parfaire  les  sommes  de 
30,000  francs,  20,000  francs,  20,000  francs 
et  50,000  francs,  reprises  aux  actes  pré- 
mentîonnés  des  6  juillet  1837,  6  avril  et  10 
décembre  1838  et  11  mai  1839  ;  2»  et  qu'elle 
n'étais  pas  fondée  à  percevoir  un  droit  quel- 
conque de  commission  sur  les  sommes  ci- 
dessus  énoncées;  ce  fait,  ordonner  à  l'inti- 
mée de  produire  le  compte  des  sommes  par 
elle  versées  en  mains  de  l'appelante  pour 
compléter  le  prêt  du  6  avril  1838;  G  décla- 
rer que  l'intimée  n'avait  pas  droit  de  déduire 
des  obligations  remises  par  l'appelante,  à 
valoir  sur  la  somme  de  180,000  francs,  ver- 
sée en  mains  de  l'intimée,  le  19  juillet  1848, 
celle  de  1,662  francs  80  centimes  pour  pré- 
tendu escompte;  par  suite,  fixer  un  délai 
endéans  lequel  l'appelante  sera  autorisée  à 
dresser,  d'après  l'arrêt  à  intervenir,  le  compte 
général  des  opérations  respectives  faites  en- 
tre parties  ;  condamner  l'intimée  aux  intérêts 
légitimes  et  aux  dépens  des  deux  instances  ; 
ordonner  la  restitution  de  l'amende  sous  la 
réserve  expresse  et  bien  formelle  de  l'appe- 
lante de  toutes  autres  prétentions  qui  peu- 
vent lui  compéter  à  rencontre  de  l'intimée.  » 

La  banque  se  bornait  à  conclure  à  la  con- 
firmation pure  et  simple  du  jugement  dont 
appel. 

Le  16  février  1854,  la  cour  de  Liège  rendit 
en  ces  termes  l'arrêt  attaqué  : 

u  Gonsidéranfc  que  la  loi  de  1807  a  fixé  le 
taux  de  l'inlérét,  tant  conventionnel  que  ju- 
diciaire, à  5  pour  cent  en  matière  civile,  et 
à  6  pour  cent  en  matière  commerciale; 
qu'elle  a  voulu  par  là  protéger  le  débiteur 
contre  l'usure  ;  que,  d'autre  part,  l'intérêt  du 
prêt  est  le  prix  de  la  jouissance  du  capital 
qui  en  est  l'objet;  que  par  suite  la  cause 
réelle  ou  présumée  de  l'emprunt  est  ce  qui 
doit  déterminer  le  caractère  civil  ou  com- 
mercial de  l'obligation  ;  que  dans  le  système 
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admis  par  les  premiers  juges,  les  banquiers 
et  autres  négociants  auraient  tous  droit  à  un 
intérêt  moratoire  de  6  pour  cent  en?ers 
leurs  débiteurs  non  commerçants,  car  ils 
prétendraient,  comme  la  banque  intimée, 
avoir  fait  acte  de  leur  traOc  en  livrant  leurs 
fonds  ou  leurs  marchandises,  et  être  privés, 
par  le  relard  du  payement,  de  sommes  qu'ils 
doivent  remplacer  au  taux  légal  du  com- 
merce ;  que  c*est  donc  à  tort  que  le  tribunal 
à  guo  a  déclaré  que  les  intérêts  dont  il  s*agit 
pouvaient  être  portés  à  6  pour  cent,  tandis 
que  les  emprunts  ont  été  contractés  par  une 
personne  non  négociante  et  n'ont  pas  eu 
pour  cause  des  opérations  de  commerce  ; 

«t  Considérant  1»  que  d'après  un  usage  gé- 
néral ,  les  banquiers  peuvent  percevoir  une 
commission  à  raison  des  loyers,  Irais  de  bu- 
reau et  autres  qu'ils  ont  à  supporter.;  que 
les  intérêts  des  emprunts  successifs  de  1835 
à  1859,  n'étant  que  de  5  1/2  pour  cent  avec 
la  commission,  ne  présentent ^rien  d'illicite, 
d'autant  moins  que  le  droit  de  commission 
peut  être  envisagé  comme  une  indemnité  en 
ce  qui  concerne  les  prêts  qui  étaient  rem- 
boursables par  annuités  ; 

ti  Considérant  2^  que  l'appelante  a  traité 
pour  les  intérêts  de  la  partie  des  emprunts 
qui  restait  à  sa  disposition  entre  les  mains  de 
la  banque  liégeoise;  qu'elle  peut  d'autant 
moins  se  plaindre  du  taux  de  4  pour  cent , 
qu'il  était  loisible  à  la  banque  de  ne  con- 
sentir à  aucune  bonification  de  ce  chef; 

u  Considérant  S*"  qu'aucune  loi  n'interdit 
aux  particuliers  d'adopter  la  forme  de  compte 
courant  pour  le  règlement  de  leurs  affaires  ; 
qu'il  a  été  stipulé  pour  les  ouvertures  de 
crédit  un  intérêt  de  5  pour  cent  et  une  com- 
mission qui  a  été  successivement  élevée  de 
1/4  à  1  pour  cent;  que  toutes  les  opérations 
en  comptes  courants  se  lient  entre  elles ,  et 
qu'au  dire  de  la  banque  intimée,  les  percep- 
tions qu'elle  a  faites  ne  dépassent  pas  le 
taux  de  6  pour  cent  par  année,  y  compris  la 
commission;  que  l'appelante  n'a  rien  dé- 
montré à  l'appui  de  son  allégation  contraire, 
ce  qu'elle  devait  Taire  en  présence  des  comp- 
tes annuels  qu'elle  a  approuvés  et  soldés 
sans  réclamation  ni  réserve;  qu'elle  n'est 
donc  ni  recevable  ni  fondée  dans  ses  préten- 
tions; 

u  Par  ces  motifs,  et  adoptant  sur  les  autres 
chefs  les  considérations  du  jugement,  autres 
que  celles  sur  la  nature  des  emprunts,  la 
cour  met  l'appellation  à  néant  avec  amende 
et  dépens,  n 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  6 , 


1108,  1131  et  1135  du  code  civil,  1«r  et  3 
de  la  loi  du  5  septembre  1807. 

Ce  moyen  portait  sur  le  prêt  du  19  juillet 
1848. 

Les  lois  qui  défendent  l'usure,  disait  M<"«  de 
Serdobin,  sont  d'ordre  public  et  l'atleigneni, 
sons  quelque  forme  qu'elle  se  déguise.  Le 
prêt  dont  il  s'agit  est  un  prêt  simple,  qui  ne 
constitue  sous  aucun  rapport  une  opératioo 
de  banque.  La  cour  d'appel,  repoussant 
l'erreur  de  droit  qui  avait  égaré  le  premier 
juge ,  reconnaît  que  la  banque  de  Liège  ne 
pouvait  exiger  de  la  demanderesse  non  com- 
merçante qu'un  intérêt  de  5  pour  cent  ;  mais 
se  fondant  sur  un  usage  général,  elle  décide 
qUe  les  banquiers  peuvent  percevoir  une 
commission  à  raison  des  loyers,  des  frais  de 
bureau  et  autres  qu'ils  ont  à  supporter.  On 
comprend  que  l'usage  puisse  justifier  la  per- 
ception d'une  commission  modérée  lorsque 
les  banquiers  font  des  opérations  de  leur 
commerce.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  au  moins  qu'il  y  ait  matière  à  une  com- 
mission ;  il  faut  que  le  banquier  ait  eu  des 
frais,  des  difficultés,  des  soins,  des  peines, 
dont  il  est  juste  qu'il  soit  récompensé  par  un 
salaire  spécial.  Ces  conditions  ne  peuvent  se 
rencontrer  dans  le  prêt  du  19  juillet  1848. 
On  n'allègue  et  on  ne  peut  alléguer  de  frais 
ni  de  peines  d'aucune  sorte  autres  que  ceux 
qu'entraîne  tout  prêt  quelconque.  Si  Ton 
pouvait  admettre  la  doctrine  de  ia  cour  de 
Liège,  si  une  commission  pouvait  être  sti- 
pulée par  les  banquiers  à  raison  de  loyers, 
frais  de  bureau,  il  n'y  aurait  aucun  cas  où 
les  banquiers  ne  pourraient  prélever  une 
commission.  Les  lois  qui  prohibent  l'usure 
seraient  incessamment  éludées. 

En  admettant  même  en  fait  l'existeoce 
d'un  usage  dans  des  limites  aussi  étendues 
que  lui  donne  la  cour  de  Liège,  en  droit,  il 
faudrait  le  proscrire;  car  il  s'agirait  d*uo 
usage  en  opposition  formelle  avec  une  loi 
d'ordre  public. 

Réponse.  —  La  défenderesse  répondait 
en  substance  : 

La  banque  liégeoise,  en  faisant  l'opération 
constatée  par  l'acte  du  1 9  juillet  1 848,  a  posé 
un  acte  de  son  commerce.  Ce  point  est  jugé 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué  qui  a  adopté  à  cet 
égard  les  motifs  du  premier  juge.  C'est  ce 
qui  résulte ,  d'ailleurs ,  de  l'acte  même  du 
19  juillet  1848  ;  c'est  ce  que  la  demanderesse 
elle-même  a  reconnu  en  actionnant  la  ban- 
que devant  la  juridiction  consulaire.  Le  juge 
du  fond  a  repoussé  la  prétention  de  la  dé- 
fenderesse en  se  fondant  sur  l'usage,  et 
aussi;  en  rappelant  les  circonstances  parlicu- 
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Hères  dans  lesquelles  s'esl  fait  rempnint  de 
1848.  , 

Il  a  constaté  que  la  commission  n'avait 
rien  d'excessif. 

L'arrêt  reconnaît,  quant  au  taux  de  Tin- 
térét.  les  principes  consacrés  par  les  textes 
qae  cite  le  pourvoi.  Il  n'y  a  porté  aucune  at- 
teinte. La  décision  attaquée  est  motivée  sur 
des  considérations  de  fait  dont  l'appréciation 
n'appartient  pas  à  la  cour  de  cassation. 

Deusième  moyen.  —  Défaut  de  motifs; 
en  tons  cas,  violation  des  textes  cités  à  l'appui 
du  premier  moyen. 

Après  avoir  cherché  à  établir  que  par  suite 
des  opérations  qui  avaient  eu  lieu  entre  les 
parties ,  et  des  reports  à  comptes  nouveaux, 
la  demanderesse  avait  payé  des  droits  de 
conmiission  sur  des  sommes  qui  n'étaient 
pas  réellement  décaissées,  le  pourvoi  rappe- 
lait les  conclusions  prises,  de  ce  chef,  par  la 
dame  de  Serdobin  devant  la  cour  d'appel. 

Il  soutenait,  en  premier  lieu,  que  l'arrêt 
n'était  pas  motivé  sur  les  conclusions  que  la 
demanderesse  avait  prises  subsidiairement 
devant  la  cour« 

Le  pourvoi  prétendait,  en  second  lieu,  que 
si  l'arrêt  était  motivé  sur  ce  point,  il  avait, 
dans  tous  les  cas ,  contrevenu  aux  lois  qui 
règlent  le  taux  de  l'Intérêt. 

Le  moyen ,  sur  ce  dernier  point ,  peut  se 
résumer  en  ces  termes  : 

Si  l'usage  autorise  les  banquiers  à  stipuler 
une  commission,  ce  ne  peut  être  qu'à  raison 
des  démarches  qu'ils  ont  à  faire ,  des  frais 
qu'ils  ont  à  supporter ,  de  la  responsabilité 
qu'ils  peuvent  encourir. 

Or,  aucune  de  ces  considérations  ne  peut 
s'appliquer  à  des  opérations  fictives ,  à  des 
reports  à  comptes  nouveaux;  en  un  mot, 
tontes  les  fois  qu'il  s'agit  de  sommes  non  dé- 
caissées, si  modérée  que  soit  la  commission, 
elle  est  illégitime  et  doit  être  proscrite  comme 
usuraire. 

La  demanderesse  citait,  pour  justifier  Tap- 
plication  de  ce  principe,  un  grand  nombre 
d'arrêts  et  l'opinion  de  divers  auteurs. 

Réponse,  —  La  défense  entrait,  à  son 
tour,  dans  des  explications  sur  les  opéra- 
tions qui  avaient  eu  lieu  entre  la  banque  lié- 
geoise et  la  demanderesse. 

Examinant  ensuite  le  moyen  puisé  dans  le 
défaut  de  motifs ,  la  banque  liégeoise  pré- 
tendait que  l'arrêt  était  motivé  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  de  la  demanderesse, 
1*1  par  le  jugement  dé  première  instance  qui 
dédarait  licites  toutes  les  perceptions  de  com- 


mission faites  par  la  banque,  sans  distinc- 
tion ;  S»  par  les  premier  et  troisième  consi- 
dérants de  l'arrêt  qui  portaient,  le  premier, 
dans  sa  généralité,  le  troisième,  d'une  ma- 
nière toute  spéciale,  sur  les  prétentions  sub- 
sidiaires de  la  demanderesse. 

Au  fond,  sur  le  moyen  puisé  dans  la  vio- 
lation des  lois  sur  le  taux  de  l'intérêt,  la  dé- 
fenderesse s'appuyait  sur  des  considérants  de 
l'arrêt  attaqué. 

L'usage  constaté  par  l'arrêt,  disait-elle, 
autorisait  la  perception  d'un  droit  de  com- 
mission pour  toutes  les  opérations  qui  ont 
eu  lieu  entre  les  parties,  même  pour  les  re- 
ports à  comptes  nouveaux.  L'arrêt  déclare, 
en  effet,  que  d'après  un  usage  général ,  les 
banquiers  peuvent  percevoir  une  commis- 
sion à  raison  des  loyers ,  frais  de  bureau  et 
autres  qu'ils  ont  à  supporter. 

Il  décide,  en  outre,  et  il  n'est  pas  attaqué 
sur  ce  point,  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  particuliers  adoptent  la  forme  de 
comptes  courants  pour  le  règlement  de  leurs 
affaires.  Il  reconnaît  que  dans  l'espèce  les 
comptes  courants  ont  été  approuvés  par  la 
dame  de  Serdobin ,  que  le  taux  de  la  com- 
mission ne  s'est  pas  élevé  au  delà  de  1  pour 
cent  par  an ,  que  cette  commission  est  mo- 
dérée. 

En  présence  de  ces  faits,  mis  en  rapport 
avec  l'usage  constaté ,  on  ne  peut  voir  dans 
l'arrêt  attaqué  une  violation  des  lois  citées 
par  le  pourvoi. 

Tous  les  arrêts  invoqués  portent  sur  des 
espèces  où  il  jp  avait  réellement  intérêt  usu- 
raire s'élevant  parfois  à  12  pour  cent;  ces 
arrêts  ne  peuvent  donc  s'appliquer  à  l'espèce. 

T^  banque  liégeoise  reproduisait ,  en  ter- 
minant, la  doctrine  qu'avait  admise  le  tri- 
bunal de  commerce  et  qui  a  été  proscrite  par 
l'arrêt  dénoncé.  Elle  soutenait  qu'étant  com- 
merçante et  ayant  fait  acte  de  son  commerce, 
elle  aurait  pu  stipuler  un  intérêt  de  6  pour 
cent ,  et  qu'en  fait  il  était  jugé  que  l'intérêt 
joint  à  la  commission  n'excédait  pas  6  pour 
cent  par  an.  Elle  citait  diverses  autorités 
pour  établir  cette  prétention;  elle  ajoutait 
que  les  considérations  de  la  défense  sur  ce 
point  s'appliquaient  naturellement  au  pre- 
mier moyen. 

H.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

Une  seule  question  dont  l'objet  est  la  na- 
ture du  droit  de  commission ,  a-t-il  dit ,  se 
présente  dans  cette  affaire. 

Le  droit  de  commission  est-il  un  intérêt 
usuraire  déguisé  ou  la  rémunération  d'un 
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service  spécial  distincl  du  pro6l  tiré  du  ca- 
pital prêté? 

Telle  est  cette  question. 

Elle  se  présente  dans  le  premier  moyen  du 
pourvoi  à  l^occasion  d'un  prêt  fait  à  un  par- 
ticulier non  commerçant  par  une  société  de 
banque  dans  Tordre  des  opérations  de  son 
commerce  d*argent. 

Elle  se  présente  dans  le  second  moyen  à 
l'occasion  de  la.  prolongation  et  du  report  à 
compte  nouveau  d'un  crédit  non  soldé  au 
terme  fixé  ;  un  droit  de  commission  avait  été 
stipulé  pour  la  somme  fournie  en  crédit,  et 
ce  droit  n'est  pas  contesté  ;  on  se  borne  à 
contester  le  nouveau  droit  de  commission 
stipulé  pour  la  prolongation  du  crédit. 

Examinons  d'abord  la  question  sous  le 
rapport  du  premier  moyen;  les  considéra- 
tions qui  nous  conduiront  à  la  résoudre 
nous  conduiront  également  à  la  résoudre 
sous  le  rapport  du  second  moyen. 

Cette  solution  est  toute  entière  comprise 
dans  la  nature  du  droit  d'intérêt  et  dans  la 
différence  entre  le  particulier  qui ,  indépen- 
damment de  tout  commerce  ou  profession 
exercé  par  lui ,  prête  une  somme  d'argent  à 
intérêt ,  et  la  maison  de  banque  qui  fait  un 
prêt  semblable  dans  l'ordre  des  opérations  de 
son  commerce. 

L'argent  ne  produit  rien  par  lui-même  ; 
mais  il  est  un  instrument  de  travail  et  par 
conséquent  une  cause  partielle  de  produc- 
tion; que  l'activité  humaine  s'applique  avec 
intelligence  à  l'argent,  et  il  résulte  de  la 
combinaison  de  l'une  avec  l'autre  des  fruits 
dus  à  ces  deux  agents  unis  entre  eux; 
seul,  chacun  est  stérile,  leur  réunion  les 
féconde,  et  ses  produits  appartiennent  non 
moins  à  l'un  qu'à  l'autre  ;  chacun  y  a  par- 
ticipé, de  là  le  droit  d'intérêt.  Un  homme  a 
une  somme  d'argent .  il  ne  veut  ou  ne  peut 
en  user  productivement  par  lui-même,  il  la 
prête  à  qui  en  a  besoin  pour  ses  travaux  ; 
celui-ci  l'utilise  en  y  appliquant  son  activité 
et  son  industrie;  cette  utilité  est  partielle- 
ment le  produit  de  l'argent  prêté  comme  elle 
l'est  partiellement  aussi  de  celte  activité  et 
de  cette  industrie;  il  est  donc  juste  qu'une 
quotité  en  revienne  au  prêteur;  cette  quo- 
tité forme  l'intérêt  de  l'argent,  le  taux  en  est 
plus  ou  moins  élevé  selon  que  l'argent ,  cet 
élément  des  fruits  du  travail  humain ,  est 
plus  ou  moins  rare ,  et  la  stipulation  en  a 
par  cela  même  une  juste  cause;  elle  répond 
assez  exactement  à  ce  qu'est  le  fermage  re- 
lativement à  la  terre  qui,  elle  aussi,  ne  pro- 
duit pas  ou  presque  pas  sans  le  travail  de 


l'homme ,  et  dont  les  fruits  sont  en  consé- 
quence le  produit  de  la  combinaison  du  fonds 
avec  le  travail  et  le  capital  mobilier  du  cul- 
tivateur ;  le  fermage  est  la  part  de  ces  fruits 
correspondante  au  rôle  du  fonds  dans  cette 
combinaison,  comme  l'intérêt  est  la  part 
correspondante  au  rôle  du  capital  dans  l'em- 
ploi qu'en  fait  l'emprunteur;  l'un  comme 
l'autre  appartient  au  même  titre,  le  premier 
au  propriétaire  qui  loue,  et  le  second  aa 
capitaliste  qui  prête  ;  et  tous  deux  sont  plos 
ou  moins  élevés  selon  la  rareté  plus  ou  moins 
grande  de  la  terre  et  des  capitaux ,  comme 
aussi  selon  le  plus  ou  moins  de  valeur  de 
leurs  produits. 

Ces  idées,  vraies  parce  qu'elles  découlent 
de  la  nature  des  choses ,  ont  été  pleinement 
reconnues  quoique  brièvement  résumées 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  sur  le  taux  de  Tintérétetla 
répression  de  l'usure  :  «  Les  prêts,  dit  l'ora- 
teur du  conseil  d'Etat  au  corps  législatif,  ne 
se  font  ordinairement  que  relativement  à  des 
propriétés  foncières  qu'on  veut  acquérir  ou 
libérer  ou  à  quelque  genre  d'industrie,  pour 
lequel  on  cherche  des  moyens  de  l'étendre  ou 
de  le  soutenir.  De  là  il  suit  que  le  taux  de 
l'intérêt,  pour  que  la  société  n'en  souffre 
pas  ,  doit  être  en  rapport  avec  les  produits 
des  propriétés  foncières  et  avec  ceux  qu'une 
honnête  industrie  peut  procurer.  Détruisez 
cet  équilibre,  et  tout  sera  confondu.  »  Locré, 
C.  civ.,  article  1907,  complément,  VU. 

Tel  est  donc  le  caractère  de  l'intérêt  et  ce 
caractère  en  fait  l'objet  légitime  d'un  droit. 

A  cet  égard  la  position  du  particulier  oc 
diffère  pas  de  celle  de  la  maison  de  banque 
qui  prête  une  somme  d'argent;  tous  deux 
concourent  par  la  même  voie,  c'est-à-dire,  à 
l'aide  du  capital  prêté  à  la  production  agri- 
cole ou  à  la  production  industrielle,  et  in- 
térêt n'est  autre  chose  que  le  rapport  de 
l'argent  avec  les  produits  de  l'emploi  qui  en 
est  fait  à  la  terre  ou  à  l'industrie. 

Mais  là  s'arrête  la  similitude,  et  si  ie  par- 
ticulier trouve  dans  le  prêt  une  cause  licite 
du  droit  d'intérêt  aussi  bien  que  la  maison 
de  banque ,  il  n'y  trouve  que  cela ,  parce 
qu'au  prêt ,  à  la  somme  d'argent  qui  en  est 
l'objet,  eèt  borné  ce  qu'il  fait  pour  l'emprun- 
teur; il  en  est  autrement  de  la  maison  de 
banque  :  elle  ne  se  borne  pas  à  prêter  comme 
le  particulier,  à  contribuer  comme  lui  par 
l'argent  prêté  aux  profits  de  l'emprunteur  et 
à  mériter  à  ce  litre  une  quotité  représenta- 
tive de  la  participation  de  cet  argent  à  ces 
produits,  elle  fait  plus  encore  :  elle  a  d'au- 
tres actes  à  poser  pour  en  venir  au  prêt  et 
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en  vue  de  ie  faire  ;  et  dans  ces  actes  qui  lui  : 
sont  eiclusiveioent  propres,  se  trouve  la  | 
cause  licite  d'un  nouveau  droit,  du  droit  de  : 
commission. 

U  capital  que  prête  un  particulier,  en  de- 
hors de  tout  commerce  ou  profession  exercé 
par  lui,  est  un  capital  isolé,  produit  d'écono- 
mies accumulées,  ou  d'un  remboursement  ou 
d'une  vente,  dont  il  n'a  nul  emploi  à  faire  par 
son  travail  personnel.  Le  prêt  de  ce  capital 
isolé  est  lui-même  un  acte  isolé,  indépendant 
de  tous  autres  actes  faits  en  vue  de  l'emprun- 
teur ;  celui-ci  par  conséquent  ne  tire  proflt 
que  d'une  chose  par  l'usage  qu'il  fait  du  ca- 
pital prêté,  et  cette  chose  n'est  autre  que  ce 
capital  même  et  l'acte  par  lequel  il  est  prêté; 
le  prêteur  ne  peut  donc  recevoir  légitime- 
ment que  le  prix  de  cet  acte  et  de  ce  qui  en 
est  l'objet,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  l'argent  ; 
cet  intérêt  seu)  a  une  cause  qui  en  légitime 
la  stipulation  ;  tout  ce  qui  pourrait  être  sti- 
pulé de  plus  serait  sans  cause,  quel  que  nom 
qu'on  lui  donnât,  ou  cacherait  un  intérêt 
usuraire  :  tel  serait  le  droit  de  commission  ; 
c'est  dire  assez  qu'il  est  illégitime  dans  cette 
catégorie  de  prêts. 

La  position  de  la  maison  de  banque  qui 
prête  dans  l'ordre  des  opérations  de  son  com- 
merce d'argent  est  toute  différente. 

Le  capital  qu'elle  prête  n'est  pas,  comme 
le  capital  du  simple  particulier,  un  capital 
isolé,  indépendant  d'autres  capitaux  dans  son 
existence  et  ses  mouvements;  il  fait  au  con- 
traire partie  d'un  ensemble  de  capitaux  dé- 
pendant tous  les  uns  des  autres  dans  leur 
existence  et  leurs  mouvements. 

liC  prêt  lui-même  n'est  pas  une  opération 
isolée;  elle  fait  partie  d'un  ensemble  d'opé- 
rations d'argent  plus  ou  moins  analogues  les 
unes  aux  autres  ;  toutes  ces  opérations  sont 
liées  entre  elles,  elles  s'engendrent,  s'entr'ai- 
dent  et  se  soutiennent  mutuellement. 

Elles  se  rattachent  dans  leur  existence  à  une 
multitude  de  soins,  de  difficultés  et  de  peines, 
de  dépenses  et  de  chances  de  tout  genre. 

Une  maison  de  banque  doit  avoir  des 
comptoirs  et  des  agents  ;  elle  doit  acheter  ou 
construira;  ou  louer  les  uns,  elle  doit  salarier 
les  autres. 

Elle  doit  se  créer ,  souvent  même  par  des 
sacrifices  onéreux ,  des  relations  de  crédit  ; 
elle  doit  elle-même  emprunter  à  des  intérêts 
parfois  élevés,  et  c'est  ce  que  l'arrêt  attaqué 
constate  avoir  eu  lieu  fréquemment  dans 
Tespèce  ;  elle  doit  pourvoir  à  un  mouvement, 
à  des  revirements  continus  de  capitaux  ;  elle 
doit  avoir  constamment  en  caisse  un  capital 
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disponible  ;  si  un  capital  en  sort ,  un  autre 
doit  y  rentrer  ;  si  des  capitaux,  sur  la  rentrée 
desquels  oo  comptait,  ne  rentrent  pas,  il  faut 
aviser  aux  moyens  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres. 

De  là  mille  soins,  mille  peines;  de  là  des 
dépenses,  des  chances  et  des  pertes  non  moins 
nombreuses. 

Ces  soins ,  ces  peines ,  ces  dépenses ,  ces 
chances  et  ces  pertes,  comme  les  opérations 
auxquelles  elles  se  rapportent  et  les  capitaux 
qui  en  sont  l'objet,  forment  également  un 
ensemble  dont  toutes  les  parties  sont  insépa- 
rables, et  le  tout  constitue  le  commerce  de 
banque  dont  la  vie  s'arrête  et  avec  elle  toutes 
et  chacune  des  opérations  de  ce  commerce 
deviennent  impossibles  dès  qu'on  en  retran- 
che quelque  élément. 

Cette  position  de  la  maison  de  banque , 
dont  on  ne  trouve  rien  dans  celle  du  simple 
particulier  qui  prête  Une  somme  d'argent , 
nous  montre  ce  que  fait  de  plus  l'une  que 
l'autre  quand  elle  prête  ;  elle  nous  montre  ce 
que  l'emprunteur  reçoit  de  plus  d'elle  que 
du  simple  particulier  prêteur  ;  de  celui-ci  il 
ne  reçoit  que  son  argent,  et  ce  qu'il  lui  en 
paye  n'a  d'autre  cause  que  le  pro6t  qu'il  en 
retire  en  y  appliquant  son  industrie  ;  à  cette 
cause  correspond  l'intérêt  légal  ;  de  la  ban- 
que, au  contraire,  il  reçoit  de  plus  que  cet 
argent,  les  soins,  les  peines  que  le  prêteur  a 
dû  se  donner,  les  dépenses  qu'il  a  dû  faire, 
les  chances  qu'il  doit  journellemment  courir, 
les  pertes  qu'il  doit  subir  pour  soutenir  son 
commerce  ;  toutes  choses  qui  rendent  possi- 
ble le  prêt  comme  les  autres  opérations  de 
ce  commerce  et  qui,  à  la  différence  du  pré- 
teur, simple  particulier,  mettent  conslam- 
ment  l'argent  à  la  disposition  de  ceux  qui  en 
ont  besoin. 

Ces  soins ,  ces  peines ,  ces  dépenses ,  ces 
chances  et  ces  perles  ont  une  valeur  à  eux 
propre  et  méritent  un  prix  comme  tout  ce  qui 
profite  à  l'homme  aux  dépens  de  l'homme  ; 
ce  prix,  qui  n'est  autre  chose  que  le  droit  de 
commission  ,  ne  peut  être  confondu  avec 
l'intérêt  de  l'argent  prêté;  celui-ci  repré- 
sente la  quotité  des  fruits  que  cet  argent  a 
contribué  à  produire  par  sa  combinaison  avec 
rintelligence,  l'activité  et  le  travail  de  l'em- 
prunteur, il  a  sa  cause  dans  cet  argent  même; 
l'autre  représente  la  valeur  d'un  travail  spé- 
cial, la  rémunération  des  peines,  des  dé- 
penses et  des  pertes  attachées  à  ce  travail, 
il  a  sa  cause  dans  ce  travail,  ces  peines,  ces 
dépenses  et  ces  pertes,  et  il  y  trouve  sa  légi- 
timité et  son  caractère  juridique;  ce  carac- 
tère est  essentiel  au  commerce  d'argent , 
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quelque  forme  qu*en  présentent  ses  opéra- 
lions,  prêt  pur  et  simple,  ouverture  de  cré- 
dit, billets  à  ordre  ou  lettres  de  change, 
concession  de  nouveaux  termes  au  débiteur 
en  retard  ,  sur  les  rentrées  duquel  on  a 
compté  en  vain ,  et  il  marque  la  différence 
entre  ce  commerce  sous  toutes  et  chacune  de 
ces  formes  et  le  simple  prêt  que  fait  un  par- 
ticulier. . 

Certes  des  abus  sont  possibles; des  banques 
comme  des  particuliers  peuvent,  sous  le  nom 
de  droit  de  commission  portée  à  une  hau- 
teur sans  rapport  aucun  avec  ses  travaux  et 
ses  sacrifîces,  déguiser  un  intérêt  usuraire, 
mais  l'abus  d*un  droit  ne  peut  détruire  le 
droit  ;  il  appartient  à  la  justice  de  distinguer 
l'un  de  Tautre  et  de  sanctionner  ou  de  ré- 
prouver et  annuler  par  une  juste  apprécia- 
tion des  faits  ce  que  comporte  réellement  le 
droit  de  commission,  et  ce  qui  lui  étant 
étranger  n'est  qu*une  obligation  sans  cause, 
un  acte  de  fraude  à  la  loi  et  par  conséquent 
une  stipulation  nulle. 

Ces  considérations  comprennent  la  solu- 
tion de  la  question  dont  dépend  le  sort  du 
pourvoi. 

Appliquées  au  prêt  qu*a  fait  la  banque  lié- 
geoise dans  Tordre  des  opérations  de  son 
commerce  d'argent,  ainsi  que  Ta  constaté 
l'arrêt  attaqué,  et  à  la  commission  qu'elle  a 
perçue  de  ce  chef  sans  excéder  les  bornes  na- 
turelles du  droit,  ainsi  que  cet  arrêt  le  con- 
state également,  elles  assignent  une  juste 
cause  aux  sommes  perçues  en  conséquence, 
et  justifient  la  décision  dont  se  plaint  la  de- 
manderesse. 

Elles  la  justifient  au  même  titre,  appli- 
quées aux  sommes  perçues  comme  droit  de 
commission  sur  des  crédits  non  soldés  au 
terme  fixé,  reportés  à  compte  nouveau,  quoi- 
que Ton  comptât  sur  leur  rentrée,  formant 
en  conséquence  l'objet  de  nouveaux  prêts 
et  dont  l'arrêt  a  pris  soin  de  reconnaître  la 
réalité  en  même  temps  qu'il  a  reconnu  le  rap- 
port modéré  de  ces  prêts  avec  les  commis- 
sions perçues. 

Nous  concluons  au  rejet  do  pourvoi. 

ARRÊT.      . 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  contravention  aux  articles  6, 1108, 
1131,  1155  du  code  civil,  l"  et  5  de  la  loi 
du  5  septembre  1807,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  licite  la  stipulation  de  1  p.  cent 
de  commission  outre  l'intérêt  à  5  p.  cent  faite 
au  profit  de  la  banque  liégeoise  par  l'acte  de 
prêt  passé  à  Liège  devant  les  notaires  Del- 


bouille  et  Dumont,  le   19  juillet  1848   : 

Attendu  que  la  demanderesse  prétend,  â 
l'appui  de  son  pourvoi,  que  la  stipulation  de 
1  p.  cent  de  commission  constitue  une  ag- 
gravation d'intérêt  prohibée  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  déci- 
dant que  les  prêts  faits  à  la  demanderesse  et 
partant  le  prêt  du  19  juillet  1848,  n'ont 
point,  à  l'égard  de  la  demanderesse,  un  ca- 
ractère commercial ,  reconnaît ,  au  moin^ 
d'une  manière  implicite,  que  ces  méme^ 
prêts  sont,  dans  le  chef  de  la  banque  ,  des 
opérations  relatives  à  son  commerce  ,  ren 
trant  dans  les  termes  de  ses  statuts  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  constate 
que,  d'après  un  usage  général,  les  banquiers 
peuvent  percevoir  une  commission  à  raison 
des  loyers,  frais  de  bureau  et  autres  qu'ils 
ont  à  supporter  : 

Attendu  que  cet  usage,  renfermé  dans  de 
justes  limites,  n'a  rien  de  contraire  aux  lois 
qui  règlent  le  taux  de  l'intérêt  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  considérations  en 
fait  déduites  dans  l'arrêt  attaqué  que  la  com- 
mission convenue  n'est  pas  exagérée  et  ne 
déguise  pas  un  intérêt  usuraire; 

Attendu,  d'après  ce  qui  précède^  que  la 
cour  de  Liège  a  pu  déclarer  licite  la  stipula- 
tion dont  il  s'agit,  sans  contrevenir  aux  lois 
citées  par  le  pourvoi. 

Sur  le  second  moyen  tiré  1»  de  la  contra- 
vention aux  articles  141  du  code  de  procé- 
I  dure  civile,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et 
I  97  de  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt  n'au- 
rait pas  motivé  le  rejet  des  conclusions  sub- 
sidiaires prises  devant  la  cour  d'appel  ;  i".  au 
besoin,  de  la  contravention  aux  textes  cités  à 
l'appui  du  premier  moyen,  en  ce  que  la  cour 
!  de  Liège  aurait  accordé  à  la  banque  un  droit 
de  commission  sur  des  sommes  qui  n'au- 
raient pas  été  réellement  déboursées. 
En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  motifs  : 
Attendu  que  les  considérants  de  l'arrêt 
s'appliquent  dans  leur  généralité  à  toutes  les 
opérations  qui  ont  eu  lieu  entre  parties  ; 

Au  fond  :  Attendu  que  les  faits,  tels  que 
les  présente  le  pourvoi ,  ne  sont  nullement 
établis  par  Tarrct  attaqué  ;  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  comptes  courants,  l'arrêt  décide 
4(  qu'aucune  loi  n'interdit  aux  particuliers 
d'adopter  la  forme  de  compte  courant  pour 
ie  règlement  de  leurs  affaires  ;  qu'il  a  été  sti- 
pulé pour  les  ouvertures  de  crédit  un  intérêt 
de  H  p.  cent  et  une  commission  qui  a  été 
élevée  successivement  d'un  quart  à  1  p.  cent; 
que  toutes  les  opérations  du  compte  courant 
se  lient  entre  elles,  et  qu'au  dire  de  la  banque 
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intimée  les  perceptions  qu'elle  a  faites  ne 
dépassent  pas  le  taax  de  6  p.  cent,  y  compris 
la  commission  ;  que  rappelante  n*a  rien  dé- 
montré à  Tappui  de  son  allégation  contraire, 
ce  qu'elle  devait  faire  en  présence  des  comptes 
annuels  qu'elle  a  approuvés  sans  réclamation 
ni  réserve;  qu'elle  est  donc  non  recevable  ni 
fondée  dans  ses  prétentions  »  ; 

Attendu  que  si  Ton  met  ce  considérant  en 
rapport  avec  ta  première  partie  de  l'arrêt,  il 
est  évident  que ,  dans  l'intention  de  la  cour 
d'appel,  le  droit  de  commission  sur  les  opé- 
rations en  compte  courant  se  trouve  justifié 
par  l'usage  dont,  en  fait,  la  cour  atteste 
l'existence  ; 

Attendu  que  celte  commission  ne  pouvant 
cire  considérée  comme  excessive  et  étant  al- 
louée à  titre  de  salaire  spécial  pour  des  opé- 
rations relatives  au  commerce  de  la  banque, 
l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  contrevenu  aux  lois 
qui  règlent  le  taux  de  rinlérèt; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  demanderesse  à  l'amende  de  1 SO  fr . , 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers  la 
défenderesse  et  aux  dépens  (^). 

Du  26  janvier  185S.  —  1"  ch.  —  Pré». 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegaer- 
den.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur 
général.  —  PL  M.  Dolez  §  MM.  Marcelis  et 
Victor  Fabry,  avocat  à  Liège. 


RENVOI  AU  CORRECTIONNEL.  —  Réci- 
dive. —  Tbavadx  roRCÉs. 

Le  renvoi  au  tribunal  correctionnel,  autorisé 


par  ie$  artichi  ^  ei  A  de  la  toi  du  15  mai 
1849,  lorsque  le  fait  imputé  esi^punissable 
des  travaux  forcés  à  temps ,  «te  peut  avoir 
lieu  lorsque,  à  cause  de  la  récidive,  le  pré- 
venu est  passible  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  (*).  (  Loi  du  15  mai  1849, 
arL  3  et  4  ;  C.  de  proc.,  art.  50;  loi  du  15  juin 
1846,  arL  1,2,  4  et  5.) 

(  LE  PROCVREL'R  GÉNÉRAL,  AERUXKLLE!),  — 
C.  TATON   ET  C0?(S0RTS.  ) 

Julien  Taton,  Victor  Grognard  et  Jean- 
Baptiste  Dindal,  avaient,  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tarrondisscment  de  Char- 
leroi,  en  date  du  28  décembre  1854,  été 
renvoyés  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
comme  suffisamment  prévenus  :  ui  Julien 
Talon,  d'avoir,  à  Farcicnncs,  le  25  novembre 
1854,  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  tenté 
ou  consommé  avec  violence  sur  la  personne 
d'Augustine  Lemoine,  âgée  de  looins  de 
quinze  ans.  Le  second  et  le  troisième  (  Gro- 
gnard et  Dindal)  de  s'être,  de  complicité  et 
en  s' aidant  mutuellement,  rendus  coupa- 
bles, le  même  jour  et  au  même  lieu,  d'un 
I  attentat  à  la  pudeur,  tenté  ou  consommé 
avec  violence  sur  la  personne  d'Adolphine 
I  Mahaux,  également  âgée  de  moins  de  quinze 
'  ans;  ^  d'avoir,  au  même  lieu,  le  même  jour  et 
:  dans  le  même  temps,  volontairement  porté 
des  coups  et  fait  des  blessures,  le  premier  à 
Augusline  Lemoine  et  à  Adolphine  Mahaux, 
le  second  et  le  troisième  à  Gaspard  Remy  et 
'  à  François  Denis ,  faits  prévus  par  les  arti- 


C)  JurisprudeDce-doctrine  :  Paris,  cass.,  13  no- 
vembre 1854  {Jur,  du  xix«  aièch,  1835,  p.  354)  ; 
Grenoble,  16  fév.  1836  (t6..  1857,  501  );  C  mars 
1840  (i6.^  1840,  p.  213);  Orléans,  22  août  1840 
(ï6.;  p.  453);  Paris,  cass.,  1.4  juill.  1840  (ib., 
p.  897);  Douai,  20  fév.  1841  (.6.,  1841,  p.  [541] 
339);  Aix,  15  janv.  1844  (i^.,  1844.  p.  [578J 
351);  Rennes,  6  janv.  1844  (i^.,  p.  [381]  255); 
Bourses,  3  mai  1845  (t^.^  1845,  p.  [596]  403)  ;  Pa- 
ris, cass.,  2  juin.  1845  (i6.,  p.  [481]  313);  Gre- 
Doble,  15  mars  1844  (ib.,  1840,  p.  [458]  317); 
1"  avril  1846  {ib.,  318  [458]);  Paris,  cass., 
8  juill.  1851  {Pasic,  )85L  330  [500]);  14  mai 
1852  {Poêic,  1852,  570  [855]);  Troplong,  du 
Prétj  DO"  381  el  suiv.;  Duvergier,  Revue  deë  re- 
vue» de  droit,  1. 10,  p.  240;  un  réquisitoire  iraile 
de  la  nature  de  rintéréi  des  sommes  prêtées, 
Paaic.  belge,  1849,  1'"  p.irl.,  p.  70. 

La  plupart  des  arrêts  sont  déterminés  par  la 
nature  des  faits  propres  à  chaque  cause;  s'ils 
énoncent  un  principe,  c'est  par  application  de 
ces  faits,  en  termes  plus  ou  moins  vagues,  et 


par  pétition  de  principe. 

11  n*y  a  que  deux  systèmes  rationnels  et 
exempts  de  toute  inconséquence  :  celui  de  la 
cour  de  Liège,  admettant,  outre  Tiniéréi,  ua 
bénéfice  rémunératoire  des  peines  et  des  dépen- 
ses du  banquier  qui  procure  fonds  et  crédit  à 
ceux  qui  en  ont  besoin,  sauf  répression  dans  le 
cas  où  cette  rémunération  serait  par  sa  hauteur 
sans  rapport  avec  ces  peines  et  ces  dépenses,  et 
déguiserait  par  cela  même  une  perception  d'in- 
térêt illégal,  et  celui  de  Duvergier  soutenant 
que  nul  prêteur  ne  peut  recevoir,  outre  son 
capital ,  nulle  autre  somme  d'argent  que  Piuté- 
rêi  légal.  Ce  dernier  système  repose  sur  une 
appréciation  inexacte  de  la  nature  de  Tintérêt 
et  sur  la  crainte  d'un  abus  impossible,  dont 
d^ailleurs  la  possibilité  ne  pourrait  jamais  dé- 
truire le  droit. 

(*)  Voy.  conf.  Br.,  cass.,  1841,  1  ,  535  ;  1854, 
1 ,  284.  Voy.  aussi  sur  la  question  du  renvoi 
1841,  1,360  et  1848,1,122. 
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clés  a  et  !S  de  la  loi  da  1»  juin  1846  et  S11 
du  code  pénal  ei  connexes. 

Le  8  janvier  1855,  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  statuant  sur  le  mérite  de  cette 
ordonnance ,  avait  maintenu  l'existence  des 
faits  admis  par  la  chambre  du  conseil  ainsi 
que  leur  connexité,  de  même  que  Tapplicabi- 
lité  des  textes  par  elle  visés  de  la  loi  du 
15  juin  1846  et  du  code  pénal  ;  mais  se  fon- 
dant sur  ce  qu^il  existait,  en  faveur  des  trois 
prévenus,  des  circonstances  atténuantes  ré- 
sultant de  la  cause  et  du  peu  de  préjudice 
causé,  et  notamment,  en  faveur  des  prévenus 
Grognard  et  DindaU  de  leurs  bons  antécé- 
dents, et,  se  fondant  sur  Tart.  4  de  la  loi  du 
15  mai  1849,  elle  Pavait  annulée  sur  les  con- 
clusions conformes  du  ministère  public  et 
avait  renvoyé  les  trois  prévenus  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Charleroi. 

Par  suite  de  cet  arrêt,  Taffaire  ayant  été 
reportée  devant  le  tribunal  de  Charleroi, 
celui-ci,  par  jugement  du  50  du  même  mois, 
se  déclara  incompétent.  Ce  jugement  était 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Julien  Taton  est  prévenu 
d'avoir,  à  Farcîennes,  le  35  novembre  1854, 
commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence  sur  la  personne  d'An- 
gustine  licmoine ,  âgée  de  moins  de  quinxe 
ans; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art*  3,  §  1*% 
de  la  loi  du  15  juin  1846,  cet  attentat  est 
passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
tempe;  mais  attendu  que  le  certificat  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  de  Mons  constate 
que,  le  7  mai  1849,  la  cour  d'assises  de  la 
province  du  Hainaut  a  condamné  à  cinq  an- 
nées de  réclusion,  pour  crime  de  faux  témoi- 
gnage, Julien-JosephTaton,  âgé  de  seize  ans, 
né  a  Jemeppe-sur-Sambre,  demeurant  à 
Châtelet  ; 

M  Attendu  que  dans  son  interrogatoire  le 
/  prévenu  Taton  reconnaît  qu'il  a  été  con- 
damné à  cinq  ans  de  réclusion  par  la  cour 
d'assises  du  Hainaut;  que,  bien  qu'il  ne  de- 
meure plus  à  Châtelet  et  que,  dans  la  nouvelle 
prévention  mise  à  sa  charge  son  prénom  de 
Joseph  ait  été  omis,  il  ne  peut  exister  aucun 
doute  que  c'est  bien  contre  le  même  Talon 
que  cette  condamnation  du  7  mai  1849  a  été 
portée  ; 

u  Attendu  que  si  la  culpabilité  de  Taton 
était  reconnue  quant  à  la  prévention  sons  la- 
quelle il  se  trouve,  la  peine  à  prononcer 
contre  lui  devrait  être  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  aux  termes  de  l'article  56  du 
code  pénal  combiné  avec  rarlicle  S  précité  ; 

«  Attendu  que  Grognard  et  Dindal  sont 


prévenus  de  s'être,  ensemble  et  en  i^aidant 
mutuettenienif  rendus  coupables  d'un  atten- 
tat à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence sur  la  personne  d'Adolphine  Mabaoi , 
âgée  de  moins  de  quinxe  ans  ; 

«  Attendu  que  ce  fait,  aux  termes  de  la 
disposition  finale  de  Tart.  5  de  la  loi  da 
15  juin  1846,  combiné  avec  l'article  i  de  la 
même  loi ,  est  aussi  punissable  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

«  Attendu  que  ni  la  loi. du  15  mai  18f9 
ni  aucune  autre  loi  n'autorise  le  juge  à  miti- 
ger  cette  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, y  eût-il  des  circonstances  atténuan- 
tes; 

«  Attendu  que  l'article  65  du  code  pénal 
fait,  au  contraire ,  défense  d'excuser  les  cri- 
mes ou  les  délits ,  ou  de  mitiger  les  peines 
quand  la  loi  ne  le  permet  pas  expresséâienl; 

»  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, de 
crimes  dont  la  connaissance  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  correctionnels  et  ne  peutlear 
être  déférée  par  aucune  décision  judiciaire; 

«  Attendu  que  le  délit  de  coups  et  bles- 
sures dont  Grognard  et  Dindal  sont  préve- 
nus est  connexe  avec  le  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  qui  leur  est  imputé  ; 

u  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'instruire  et  déjuger 
simultanément  ces  deux  préventions  ; 

te  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  in- 
compétent. » 

L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation et  la  décision  du  tribunal  correctionnel 
de  Charleroi  étant  passés  en  force  de  chose 
jugée,  le  procureur  général  de  la  cour  de 
Bruxelles  s'est  pourvu  en  règlement  déjuges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  présentée  le  24  février  18l$!l 
par  le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Charleroi,  en 
date  du  28  décembre  1854,  Julien  Taton, 
Victor  Grognard  et  Jean-Baptiste  Dindal  ont 
été  renvoyés  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
comme  suffisamment  prévenus  :  ^  le  pre- 
mier d'avoir,  à  Farciennes ,  le  25  novembre 
1854,  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  tenlé 
ou  consommé  avec  violence  sur  la  personne 
d'Augustine  Lemoine,  âgée  de  moins  de 
quinze  ans  ; 

Le  second  et  le  troisième  de  s'être,  de 
complicité  et  en  e'aidant  mutuetienunt,  ren- 
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dus  coupables ,  le  même  jour  e$  au  mhne 
lieu,  d'au  aUentat  à  la  pudeur,  tenté  ou  con- 
sommé avec  vioieace  sur  la  personne  d'Adol- 
phine  Mahaux,  également  âgée  de  moins  de 
quinze  ans  ; 

B  d*avoir,  le  même  jour,  au  même  Heu  et 
dans  le  même  temps ,  volontairemejnt  porté 
des  coups  et  Tait  des  blessures ,  le  premier  à 
ADg«stine  Lemoine  et  à  Adolphiue  Mahaux, 
et  le  second  et  le  troisième  à  Gaspar  Remy 
et  à  François  Denis,  faits  connexes  et  pré- 
vus, les  deux  premiers,  par  les  articles  2  et  5 
de  la  loi  du  15  juin  1846  et  le  troisième  par 
Tarlicle  311  du  code  pénal  et  punis,  les  pre- 
miers, de  peines  afflictives  et  infamantes  et, 
le  troisième,  de  peines  correctionnelles,  aux 
termes  de  Tarticle  31 1  du  code  pénal  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  8  janvier  18K5, 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des 
mises  en  accusation ,  tout  en  n^aintenant  les 
faits  mis  à  charge  des  prévenus  par  l'ordon- 
nance précitée  de  la  chambre  du  conseil,  leur 
connexiÈé  et  Tapplicabilité  à  ces  faits  des  ar- 
ticles â  et  5  de  la  loi  du  13  juin  1846  et  311 
du  code  pénal,  mais  se  fondant  sur  ce  qu'il 
existe ,  en  faveur  des  prévenus ,  des  circon- 
stances atténuantes,  résultant  du  peu  de  pré- 
judice causé  et  de  leurs  bons  antécédents,  et 
faisant  application  à  l'espèce  de  l'article  4  de 
la  loi  du  15  mai  1849,  a  annulé  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  contre  eux  ,  et, 
faisant  droit  par  une  nouvelle  disposition,  les 
a  renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Charleroi  pour^y  être  jugés  sur  les  faits 
mis  à  leur  charge  ; 

Attendu  que  ce  tribunal ,  statuant  par 
suite  du  renvoi  qui  lui  en  était  fait,  par  ju- 
gement en  date  du  30  janvier  1855,  et  con- 
sidérant, en  ce  qui  concerne  Julien  Taton , 
que,  bien  que  le  fait  d'attentat  à  la  pudeur 
dont  il  est  prévenu  ne  soit ,  aux  termes  du 
S  1«'  de  l'article  S  de  la  loi  du  15  juin  1846, 
passible  que  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  tempe,  comme  il  se  trouve  cependant  en 
état  de  récidive  par  suite  d'une  condamna- 
tion de  cinq  années  de  réclusion ,  prononcée 
contre  lui  le  7  mai  1849  par  la  cour  d'assises 
du  Hainaut,  il  devrait,  s'il  était  reconnu  cou- 
pable, subir  la  peine  des  travaux  forcés  a 
perpétuité,  par  application  de  l'article  56  du 
code  pénal  combiné  avec  l'article  2  de  la  loi 
du  15  juin  1846; 

Considérant,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche 
les  deux  autres  prévenus,  que  la  prévention 
d'attentat  à  la  pudeur,  de  complicité  et  en 
d'aidant  mutuellement,  mise  à  leur  charge, 
les  rend  passibles  de  la  peine  également  des 
travaux  forcés  à  perpétuité ,  aux  termes  de 


l'article  5,  in  fine,  de  la  loi  prérappelée  du 
15  juin  1846; 

'  Et  considérant,  enfln,  que  si  la  loi  du 
15  mai  1849  autorise,  par  ses  articles  2  et  4, 
les  chambres  d'accusation,  lorsqu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes  et  dans  les  cas  où 
la  loi  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  à  renvoyer  les  prévenus  devant  le  tri- 
bunal correctionnel ,  ni  cette  loi  ni  aucune 
autre  n'autorise  le  juge  à  user  de  cette  fa- 
culté lorsque  le  fait  entraîne  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité^  s'est  déclaré  in- 
compétent ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ainsi  que  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Charleroi  étant 
passés  en  force  de  chose  jugée,  ce  conflit  né- 
gatif arrête  le  cours  de  |a  justice  ; 

Vu  les  articles  1 ,  2,  4  et  5  de  la  loi  du 
15  juin  1846  ;  3  et  4  de  la  loi  du  15  mai 
1849;  56  du  code  pénal;  226,  227  et 231  du 
code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  3 
et  de  l'article  4,  alinéa  2,  combinés,  de  Ia1oi 
du  15  mai  1849,  les  chambres  d'accusation, 
lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
sont  autorisées  à  renvoyer  les  prévenus  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  c'est  seu- 
lement, ainsi  que  le  porte  l'article  3,  au  cas 
où  le  code  pénal  prononce  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion  ; 

Attendu  que  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  15  juin 
1846,  substitués  dans  le  code  pénal  à  ses  ar- 
ticles 331  et  333,  prononce  contre  les  coupa- 
bles d'attentat  à  la  pudeur  consommé  ou 
tenté  avec  violence  sur  des  personnes  âgées 
de  moins  de  quinze  ans ,  lorsqu'ils  ont  été 
aidés  dans  l'accomplissement  du  crime  par 
une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  immé- 
diatement supérieure  à  celle  des  travaux 
forcés  à  temps; 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  20  janvier 
1855,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
reconnaît  que  Victor  Grognard  et  Jean-Bap- 
tiste Dindal  sont  suffisamment  prévenus 
d'avoir,  le  25  novembre  1854,  de  complicité 
et  en  s'aidant  mutuellement,  commis  un  at- 
tentat à  la  pudeur,  tenté  ou  consommé  avec 
violence  sur  une  fille  âgée  de  moins  de  quinze 
ans,  crime  que  le  code  pénal,  modifié  par  la 
loi  du  li)  juin  1846,  punit  d'une  peine  supé- 
rieure à  celle  des  travaux  forcés  à  temps  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  loi  n'autorisait  donc 
pas  la  chambre  des  mises  en  accusation  à 
renvoyer  ces  deux  prévenus  au  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  Julien  Taton  : 
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Attendu  que  les  pièces  da  procès  consta* 
tent  que  ce  prévenu  a  été  condamné  par  la 
cour  d'assises  de  la  province  du  Hainaut,  le 
7  mai  1849,  à  cinq  années  de  réclusion  pour 
crime  de  faux  témoignage  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  S56  du 
code  pénal,  quiconque,  ayant  été  condamné 
pour  crime,  a  commis  un  second  crime  en- 
traînant la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité; 

Attendu  que  le  nouveau  crime  dont  la 
prévention  a  été  admise  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  à  charge  de  Taton  est 
passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  le 
code  pénal  prononce  donc  contre  lui  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité;  que,  par 
suite,  aux  termes  des  articles  3  et  4  précités 
de  la  loi  du  ISS  mai  1849,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  n'était  pas  davantage  au- 
torisée à  renvoyer  ce  prévenu  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges  et  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de 
Ja  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  date  du  8  jan- 
vier 1855,  lequel  est  regardé  comme  non 
avenu,  en  tant  seulement  qu'il  a  renvoyé  les 
prévenus  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, renvoie  la  cause  et  les  prévenus 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège,  chambre  des 
mises  en  accusation,  pour  être  procédé  con- 
tre eux  tant  sur  le  pied  de  la  partie  subsis- 
tante dudit  arrêt  que  sur  le  pied  de  la  pré- 
sente décision;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
soit  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  et  que  mention  en  soit 
faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  19  mars  1855.  —  â»  ch.  —  Près. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Dewandre.  —  ConcL  conf,  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général. 


IIÂLÂGE  (cHKxiif  DE).  —  Dépôt  de  ba- 
TÉRtACX.  —  Excavations.   —   Plants  de 

COLZA. 

Le  fait  d^ avoir  placé  sur  le  chemin  de  halage 
longeant  une  rivière  navigable,  à  une  dis- 
tance moindre  de  vingt-quatre  pieds  du 
bord,  une  briqueterie,  des  tas  de  briques, 


d*x  avoir  labouré  la  terre  et  d'x  avoir 
fait  une  plantation  de  colta ,  est  passi- 
ble des  peines  prononcées  par  l'art.  7  du 
Ut.  XXk^UI  de  l'ordonnance  de  1669,  fl 
non  de  celles  eomminées  par  l'art.  \*rdelu 
loi  du  6  nmrs  1818  (<).  (  Ordonnance  de  1669, 
Ut.  XXYIII,  art.  7  j  loi  du  l«r  mai  1840,  art.  2; 
règlement  sur  la  police  et  la  navigation  de 
TEscaut,  du  3  août  1847,  art.  l«r  et  35;  loi  du 
6  mars  1818,  art.  1«r.) 

(le    un.    public,   —    C.  AHAND  ET   CONSOBTS.) 

r.e  7  novembre  1854 ,  le  sous-conserva- 
teur  de  l'Escaut  avait  constaté  que  Léopoid 
Amand,  briquetier  à  Vurst,  avait  placé  une 
briqueterie  à  la  dislance  de  sept  mètres  da 
bord  de  l'Escaut,  dans  la  commune  d'Eecke  ; 
qu'il  avait  déposé  des  tas  de  briques  à  trois 
mètres  du  même  point ,  et  qu'il  avait  enfin 
fait  des  coupures  dans  le  talus  et  le  bord  de 
la  rivière. 

Par  deux  autres  procès -verbaux  du  même 
jour,  le  même  officier  public  avait  également 
constaté  que  Bernard  de  Keukelier  avait 
placé  une  briqueterie  à  4  mètres  50  cenli- 
màtres  seulement  du  bord  du  fleuve,  et  avait 
aussi  fait  des  coupures  dans  le  talus,  et  que 
Pierre  Van  de  Kerckhove  avait  labouré  la 
terre  et  planté  du  colza  jusqu'à  la  distance 
de  trois  mètres  du  talus  ,  ce  qui ,  sans  dé- 
truire le  chemin  de  halage,  le  rendait  an 
moins  impraticable  en  grande  partie. 

Les  trois  prévenus,  traduits  séparément 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Nazareth ,  par  suite  de  la  loi  du  1«'  mai 
1849,  qui  soumet  les  contraventions  à  la 
police  de  la  grande  voirie  à  celte  juridic- 
tion ,  y  furent  condamnés ,  chacun ,  à  200 
francs  d'amende,  par  application  de  l'ar- 
ticle 7,  lit.  XXVllI  de  l'ordonnance  de  1669, 
combiné  avec  les  art.  1  «',  4  et  35  de  l'arrcté 
royal  du  2  août  1847,  qui  portent  : 

«  Art.  !•'.  Les  propriétaires  et  fermiers 
des  héritages  aboutissant  à  l'Escaut  laisse- 
ront, le  long  de  la  rivière,  les  chemins  et 
francs 'bords  déterminés  par  les  décrets  da 
4  prairial  an  xtii  et  du  ââ  janvier  1808.  H 
leur  est  expressément  défendu  d'exécuter,  le 
long  de  la  rivière ,  des  travaux ,  des  planta- 
tions ,  d'y  faire  des  abaissements,  coupures 
ou  excavations  ou  d'y  placer  des  terres,  bri- 
ques, pierres,  fumiers  ou  autres  objets  qai 
pourraient  gêner  la  circulation.  » 


(*)  V.  codF.,  Br.  cass.v  1836,  1,286;  1846,  1,       1845,  2,  176,  et  les  aulorités  citéri  dans  le 
2-25î  Gand,  1842,  2,  107;  Liège,  1844,  2,  426j   i   pourvoi. 
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t(  Art.  4.  Personne  ne  pourra,  sans  aoto- 
risation  préalable  de  Tautorîté  compétente  , 
placer  des  pilotages,  fasctnages,  aqueducs 
OQ  buses  dans  les  rives  de  l'Escaut,  ou  y  pra- 
tiquer des  escaliers ,  rampes ,  abreuvoirs  ou 
autres  travaux  de  quelque  nature  que  ce 
paisse  être.  » 

«  Art.  35.  Pour  autant  que  le»  lois  n'aient 
pas  déterminé  de  peines  qui  y  soient  spécia- 
lement applicables,  les  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  règlement  seront  pu- 
nies des  peines  com minées  par  Part.  1«'  de 
la  loi  du  6  mars  1818.  » 

La  réduction  à  200  francs,  par  le  juge  de 
simple  police,  de  Tamendc  de  500  francs 
prononcée  par  l'ordonnance  de  1669,  était  la 
conséquence  de  Part.  S  de  la  loi  du  1«'  mai 
1849  qui^  en  fixant  les  nouvelles  attribu- 
tions de  ces  tribunaux,  abaisse  au  maximum 
de  SOO  francs  les  peines  plus  fortes  pronon- 
cées par  la  loi  dans  les  matières  qu'elle  ren- 
voie désormais  au  juge  de  simple  police. 

Le  tribunal  de  Nazareth  s'était  fondé, 
quant  à  l'application  de  la  peine,  sur  ce  que 
Tarrélé  royal  précité  du  3  août  1847  ne  dis- 
pose que  pour  les  cas  où  les  lois  n'en  ont  pas 
elles-mêmes  prononcé  et  que,  dans  l'espèce, 
l'ordonnance  de  1669  y  a  pourvu. 

I^s  prévenus  ayant  interjeté  appel  de  ces 
décisions  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Gand,  ce  tribunal  maintint  l'existence  des 
faits  respectivement  mis  à  leurs  charges. 
Mais  partant  du  principe  que  ces  faits  n*é- 
taient  pas  prévus  par  l'ordonnance,  et  que, 
par  suite,  les  pénalités  prononcées  par  la  loi 
du  6  mars  1818  pouvaient  seules  servir  de 
sanction  à  l'arrêté  royal  réglementaire  du 
2  août  1847,  et  faisant  l'application  de  l'arti- 
cle 1«'  de  celte  dernière  loi ,  il  réduisit  pour 
chacun  des  prévenus  la  peine  à  une  amende 
de  50  fr.  Chacun  de  ces  jugements ,  qui  ne 
différaient  qu'à  raison  des  faits ,  était  ainsi 
conçu  : 

(t'Attend u  que  l'ordonnance  de  1669  a  eu 
principalement  pour  but  de  déterminer  la 
servitude  due  à  l'Etat  pour  les  besoins  de  la 
navigation  des  fleuves  et  rivières  ; 

««  Que  cette  ordonnance ,  légalement  pu- 
bliée en  Belgique ,  a  force  de  loi  et  doit  re- 
cevoir son  application  chaque  fois  que  les  ri- 
verains se  soustraient  aux  obligations  qui 
leur  sont  imposées  ; 

«  Attendu  néanmoins  qu^en  dehors  des 
défenses  que  renferme  ladite  ordonnance,  il 
peut  se  présenter  une  infinité  de  cas  où  les 
propriétaires  ou  fermiers  des  héritages  abou- 
tissant aux  fleuves  et  rivières  ont  posé  des 
actes  qui  tendent  non  à  priver  l'Etat  d'un 


droit  qui  lui  est  acquis  par  la  disposition 
prérappelée,  mais  à  en  gêner  l'exercice  ; 

((  Attendu  que  ces  cas  sont  spécialement 
prévus  par  le  règlement  du  d  août  1847  sur 
la  police  et  la  navigation  de  l'Escaut;  qu'en 
effet,  il  suit  de  l'ensemble  de  ses  dispositions 
que  tout  travail  et  tout  fait  de  nature  à  en- 
dommager les  bords  des  fleuves,  à  détériorer 
les  chemins  de  halage  ou  à  en  empêcher  mo- 
mentanément l'usage,  constituent  des  contra* 
ventions  auxquelles  s'appliquent  les  pénalités 
que  ce  même  règlement  détermine  ;  que  spé- 
cialement il  prévoit  les  abaissements,  cou- 
pures ou  excavations  exécutés  le  long  des 
fleuves;  les  dépôts  de  terre,  de  briques,  pier- 
res, fumiers  et  autres  objets  pouvant  entra- 
ver la  circulation  ; 

u  Attendu  que  Léopold  Amand,  briquetier 
à  Vurst,  s'est  permis  de  placer  une  briquete- 
rie à  sept  mètres  des  bords  de  l'Escaut,  sur 
le  territoire  de  la  commune  d'Eecke  ;  qu'il  y 
a  déposé  un  tas  de  briques  à  trois  mètres  des 
mêmes  bords  et  fa^t  des  coupures  dans  le 
talus  du  fleuve;  qu'il  a  donc  non-seulement 
détérioré  le  chemin  de  halage,  mais  en  a  en- 
travé la  circulation,  qu'ainsi  le  règlement 
du  S  août  lui  est  applicable  ; 

M  Vu  les  articles  1",  9  et  35  du  règlement 
de  police  et  de  navigation,  en  date  du  â  août 
1847,  ainsi  que  l'art.  1«'  de  la  loi  du  6  mars 
1818  et  Part.  194  du  code  d'instruction  cri- 
minelle..., reçoit  l'appel  et,  y  faisant  droit, 
met  le' jugement  à  quo  à  néant;  émendant. 
condamne  Léopold  Amand,  briquetier  à 
Vurst,  à  une  amende  de  50  francs;  lui  or- 
donne de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  et  le  condamne  aux  frais  des  deux 
instances.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  les  faits 
constatés  à  charge  des  appelants  étaient  déjà 
prévus  et  punis  par  l'article  cité  de  l'ordon- 
nance de  1669,  c'est-à-dire  par  une  loi  anté- 
rieure, lorsque  le  règlement  de  1847  a  été 
publié  ;  que,  dès  lors,  il  n'échéait  pas  de  faire 
application  de  la  loi  du  6  mars  1818,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  55  du  règlement  de 
1847,  pour  toutes  les  contraventions  audit 
règlement  non  spécialement  prévues  et  pu- 
nies par  des  lois  particulières,  mais  bien  des 
pénalités  édictées  par  l'ordonnance,  pénalités 
modifiées,  quant  à  leur  taux,  par  l'article  S 
de  la  loi  du  V  mai  1849. 

En  eflet,  disait  le  demandeur,  l'ordon- 
nance de  1669,  tit.  XXVIIL  art.7,  statue  que 
K  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant 
aux  rivières  navigables  laisseront,  le  long  des 
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bords,  24  pieds  au  moins  de  place  en  largeur, 
pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux ,  sans 
qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture 
ou  haie  plus  près  que  30  pieds  du  côté  que 
les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de  Tautre 
bord,  à  peine  de  500  livres  d'amende,  etc.  » 

Quelle  est  retendue  de  cette  obligation  im- 
posée aux  riverains  des  rivières  navigables 
de  laisser  le  long  des  bords  du  fleuve 
â4  pieds  au  moins  de  place  en  largeur?  £n 
d'autres  termes,  que  signifient  ces  exprès* 
sions  :  laisser  "ai  pieds  de  largeur?  Elles  si- 
gnifient évidemment  qu'il  est  défendu  aux 
riverains  d'entraver  le  chemin  qui  doit  servir 
au  halage  ou  de  gêner  la  circulation  sur  ce 
chemin  d'une  manière  quelconque,  soit  en  y 
déposant ,  sur  la  largeur  d^  34  pieds ,  des 
matériaux  quelconques ,  comme  par  exem- 
ple des  briques  ou  des  pierres,  soit  en  y  pla- 
çant une  briqueterie ,  soit  en  y  faisant  des 
excavations  ou  coupures,  soit  en  en  labourant 
la  terre  et  en  y  semant  un  produit  quelcon* 
que,  car  tous  ces  faits  auraient  pour  consé- 
quence inévitablç  de  porter  obstacle  au  ha- 
lage. On  peut  dire,  d'une  manière  générale, 
que  les  expressions  «  laisser  24  pieds  de 
place  »  dont  se  sert  l'ordonnance,  sont  l'équi- 
valent de  celles-ci  :  laisser  libre  l'espace  de 
24  pieds  en  largeur,  pour  chemin  de  halage. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  par  un  arrêt  du  19  mai 
1845  {Pasic,  1846,  p.  150,  en  cause  Du- 
toict  contre  le  minislère  public).  Cet  arrêt  est 
précédé  d'un  réquisitoire  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Delebecque,  dans  lequel  se  trouvent 
rapportées  des  autorités  considérables  en  fa- 
veur de  l'opinion  ci-dessus  émise. 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  cour,  Dutoict 
avait  embarrassé  le  chemin  de  halage  en  y 
déposant  des  pierres  et  des  moellons,  à  une 
distance  moindre  de  34  pieds  du  bord  du 
fleuve.  Le  tribunal  de  Mons.  réformant  en  ce 
point  un  jugement  de  celui  de  Tournai,  avait 
déjà  décidé  que  »  il  suflisail,  d'après  l'or- 
donnance prérappelée,  que  le  propriétaire 
riverain  n'eût  pas  laissé,  de  quelque  manière 
que  ce  fût ,  au  chemin  de  halage  la  largeur 
prescrite,  pour  qu'il  fût  passible  de  l'amende 
prononcée  par  cette  ordonnance.  » 

u  L'ordonnance  de  François  I^',  de  mai 
1530,  qui  est,  dit  M.  Delebecque,  la  clef  de 
toute  la  législation  postérieure,  en  imposant 
aux  riverains  la  servitude  du  chemin  de  ha- 
lage et  en  fixant  son  étendue  à  34  pieds, 
défendait  aux  riverains  de  mettre  aucun  em- 
pêchement sur  lesdits  rivages,  c'est-à-dire 
sur  les  34  pieds  qui  devaient  servir  au  chemin 
de  halage.  » 


«Le  riverain  qui  doit  la  servitude,  dit 
encore  M.  Delebecque  dans  son  réquisitoire, 
ne  peut  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  gêner  ' 
l'usage  du  chemin.  L'ordonnance  de  1669 
est  applicable  à  tout  dépôt  permanent  ou  non 
permanent  fait  sur  le  chemin  de  halage,  car 
les  uns  comme  les  autres  ont  pour  eflel  de 
gêner  ou  d'entraver  la  navigation.  Ce  que  le 
législateur  de  1530  et  de  1669  a  voulu,  c'est 
le  libre  passage  en  tout  temps ,  et  dans  sa 
pensée  ,  un  dépôt  qui  forme  obstacle  aux 
baleurs,  s'il  est  placé  à  35  pieds  de  la  rive, 
est  aussi  répréhensible  que  s'il  se  trouvait  à 
un  ou  deux  pieds  de  l'eau  ;  il  voulait  donc 
nécessairement  réprimer  un  fait  de  celte  na- 
ture. » 

M.  Delebecque  établit  ensuite  qu'il  y  a  dans 
l'art.  7,  tit.  XXVlIi  de  l'ordonnance  de  1609, 
une  double  défense  :  1*  celle  de  diminuer  la 
largeur  de  la  voie  qui  sert  de  halage  ;  2<>  celle 
de  construire  ou  de  planter,  qui  a  pour  but 
la  prohibition  d'un  obstacle  permanent,  tan- 
dis que  la  première  disposition ,  plus  géné- 
rale dans  ses  termes,  se  rapporte  aussi  à  une 
entrave  temporaire  seulement,  à  un  dépôt 
d'objets  sur  la  voie,  entrave  pour  laquelle  la 
servitude  ne  grève  que  34  pieds. 

Le  conseil  d'Etat ,  en  France ,  a  constam- 
ment interprété  l'ordonnance  de  1669  comme 
il  vient  d'être  dit;  ainsi,  il  a  appliqué  l'a- 
mende de  500  fr.  :  1<*  à  celui  qui  avait  inter- 
cepté un  chemin  de  halage  (  ordonnance  da 
18  mai  1837;  I>o/tojs  pér.,  1858,  5«  part., 
p.  43,  1'«  col.,  in  /îne)  ;  3<>  à  celuj  qui  avait 
fait  un  déblai  dans  la  largeur  du  chemin 
(ordonnance  du  15  mai  1856;  Dalloz pér„ 
1836,  3«  part.,  p.  131,  S^  col);  à  celui  qui 
avait  établi  un  dépôt  de  matériaux  à  moins 
de  34  pieds  de  la  Seine  (ordonnance  du 
17  janvier  1838;  Sirey,  1838,  3,  274;  - 
voy.  aussi  dans  ce  sens  Liège,  39  février 
1844(i'a«<c.,  1844,  3, 139). 

Voy.  encore  sur  cette  question  Brux., 
cass. ,  31  juillet  184»  (Paaie.^  1846,  1. 
165). 

Enfin ,  la  cour  de  cassation  de  Belgique . 
dans  son  arrêt  précité  du  19  mai  1845,  a 
dit  :  »  Qu'en  réglant  la  servitude  pour  le  che- 
min de  halage,  l'ordonnance  impose  aux 
propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux 
rivières  navigables  l'obligation  de  laisser  le 
long  des  bords  34  pieds  au  moins  de  place  en 
largeur  pour  chemin  royal  ou  trait  de  che- 
vaux ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  celui  qui 
ne  laisse  pas  cette  place  en  largeur  contre- 
vient à  l'ordonnance  et  encourt  la  peine 
qu'elle  prononce,  puisqu'en  effet  on  contre- 
vient aussi  bien  à  une  loi  en  ne  faisant  pas  ce 
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qa'elle  ordonne,  qu'en  faisant  ce  qu'elle  dé- 
fend ;  que  c'est  en  vain  que  le  demandeur 
(Dutoict)  prétend  que  l'amende  n'est  appli- 
cable que  lorsqu'il  y  a  eu  plantation  d'arbres 
ou  clôture  tenue  dans  les  30  pieds,  puisque 
cette  disposition  de  l'ordonnance  n'est  qu'une 
extension  à  30  pieds,  en  ce  qui  concerne  les 
arbres  et  clôtures ,  de  l'obligation  de  laisser 
place  pour  chemin  royal  de  24  pieds  ;  d'où 
il  résulte  qu'on  contrevient  aussi  bien  à  t'or- 
donnance en  entravant  la  circulation  et  le 
libre  passage  pour  la  navigation,  dans  la  dis- 
lance de  24  pieds,  en  d'autres  termes,  en  ne 
laissant  pas  la  place  de  24  pieds  de  largeur 
pour  le  chemin  de  halage,  qu'en  plantant 
des  arbres  ou  en  tenant  des  clôtures  plus 
près  que  30  pieds  des  bords  de  la  rivière  na- 
vigable. » 

Voyons  maintenant  si  le  règlement  du 
2  août  1847  est  venu  apporter  des  modiûca- 
tions  à  la  législation  existante  à  cette  épo- 
que, en  ce  qui  concerne  la  défense  d'entraver 
la  circulation  sur  le  chemin  de  halage  de 
l'Escaut. 

L'article  !•'  de  cet  arrêté  porte  :  «  Lea 
propriétaires  et  fermiers  des  héritages  abou- 
tissant à  l'Escaut  laisseront,  le  long  de  la  ri- 
vière, les  chemins  et  francs-bords  détermi- 
nés par  les  décrets  des  4  prairial  an  xiii  et 
da.22  janvier  1808. 11  leur  est  expressément 
défendu  d'exécuter,  le  long  de  la  rivière,  des 
travaux,  des  plantations,  d'y  faire  des  abais- 
sements ,  des  coupures  ou  excavations ,  ou 
d'y  placer  des  terres,  briques,  pierres,  fu- 
miers et  autres  objets  qui  pourront  gêner  la 
circulation.  » 

11  est  évident  que  cet  article  se  compose 
de  deux  parties  dont  la  seconde  n'est  que 
Tapplication  ou  le  commentaire  de  la  pre- 
mière. Dans  celle-ci,  le  législateur  de  1847 
oblige  les  propriétaires  et  fermiers  à  laisser, 
le  long  de  la  rivière ,  les  chemins  et  francs- 
bords  déterminés  par  les  décrets  cités,  d'après 
lesquels  ces  chemins  et  francs-bords  sont  ceux 
fixés  et  déterminés  par  l'art.  7,  tit.  XXVllI, 
de  l'ordonnance  de  1669.  Dans  la  seconde 
partie,  le  législateur  de  1847  fait  Ténuméra- 
tion  de  divers  faits  qui  auraient  pour  résul- 
tat de  ne  pas  laisser  l'espace  requis,  s'ils 
étaient  posés. 

Un  premier  motif  qui  nous  porte  à  émettre 
cette  opinion,  c'est  que  le  règlement  de  1847, 
dans  la  première  partie  de  l'art.  1«',  se  sert 
absolument  des  mêmes  expressions  que  Tor- 
donnance  de  1669  :  il  ordonne  aux  riverains 
de  laisser  les  chemins  et  francs-bords  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  l'ordonnance ,  et 
que,  d'après  les  nombreuses  autorités  que 
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nous  avons  citées  plus  haut ,  l'expression 
laisser,  dont  se  sert  l'ordonnance,  signifie 
qu'il  est  défendu  d'entraver  le  chemin  de 
halage  ou  d'en  gêner  la  circulation  d'une  ma- 
nière quelconque,  et  il  n'y  a  aucun  motif  de 
supposer  que,  dans  le  règlement  de  1847,  elle 
aurait  une  signification  moins  étendue.  Le 
législateur  de  1847,  en  employant  les^mêmes 
termes  que  l'ordonnance  de  1669  et  en  se 
référant  à  celle-ci,  a,  au  contraire,  fait  voir 
par  là  qu'il  entendait  attacher  à  l'expression 
dont  il  se  servait  la  même  valeur  qu'y  a  atta- 
chée le  législateur  de  1 669. 

Il  s'ensuit  donc  que  le  règlement  de  1847 
défend,  entre  autres,  aux  riverains  «i'eirécu- 
ter,  dans  l'espace  de  24  pieds  le  long  de  la 
rivière f  des  travaux,  d'x  faire  des  piaula^' 
fions f  des  abaissements,  coupubbs  ou^bIgava- 
Tioiis ,  ou  d'x  placer  des  terres ,  briques  , 
pierres,  fumiers,  etc.,  parce  que  ces  faits  ne 
sont  que  des  modes  particuliers  de  gêner  la 
circulation  sur  ces  chemins,  qu'ils  ont  tous 
pour  résultat  d'enlever  au  public  l'usage  de 
tout  ou  de  partie  des  24  pieds  que  le  règle* 
ment  de  1847  oblige  les  riverains  à  laisser 
libres  pour  le  chemin  de  halage. 

Or,  on  remarquera  que  les  lignes  que  nous 
venons  de  souligner  dans  l'énumération  des 
faits  défendus  sont  la  reproduction  littérale 
de  la  deuxième  partie  de  l'article  1"  du  rè- 
glement de  1847,  d'où  il  suit  que  cet  article, 
en  faisant,  dans  sa  seconde  partie,  l'énumé- 
ration des  cas  dans  lesquels  on  peut  gêner  la 
circulation  sur  les  chemins  de  halage ,  n*a 
rien  ajouté  à  la  défense  déjà  faite,  d*une 
manière  générale ,  dans  sa  première  partie , 
de  poser  un  fait  quelconque  qui  aurait  pour 
effet  de  ne  pas  laisser  les  24  pieds  exigés 
pour  les  besoins  du  halage  ;  que  par  suite 
aussi,  l'énumération  des  cas  d'entrave  qu'il 
a  faite  n'est  pas  limitative  mais  simplement 
énonciative,  et  n'a  été  faite  que  pour  indi- 
quer les  cas  les  plus  fréquents  d'entrave;  et 
comme  pour  généraliser,  sous  une  définition 
commune,  les  cas  d'entrave  qu'il  vient  de  citer 
comme  exemples,  et  ceux  qu'il  n'indique  pas 
nominativement,  le  législateur  de  1847  ajoute 
à  la  fin  de  son  article  1*'  «  qu'il  est  fait  dé- 
fense de  déposer  sur  les  chemins  de  halage 
des  objets  (quelconques)  qui  pourraient  gêner 
la  circulation.  » 

Gêner  la  circulation  est  donc  ce  que  le 
règlement  de  1847  défend ,  d'une  manière 
générale,  dans  son  article  1"'  :  c'est  la  pensée 
dominante  du  législateur  de  1847.  Cette  dé- 
fense embrasse,  dans  sa  généralité,  tous  les 
faits  spécialement  indiqués  et  ceux  que  l'ar- 
ticle ne  prévoit  point  nominativement  \  ellu 
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est  évidemment  Tunique  but  que  sVst  pro- 
posé le  législateur  dans  i'arlicle  en  question. 

Si  cela  est  vrai,  et  cela  ne  nous  parait  pas 
contestable,  alors  il  en  résultera  que  Part.  1*' 
du  règlement  de  1847  ne  diffère  de  Fart.  7, 
tit.  XX Vil  1  de  Tordonnance  de  1669,  qu'en 
ce  que  celui-là  a  expliqué,  dans  une  seconde 
partie  de  sa  disposition ,  comment  on  pou- 
vait, entre  autres,  ne  pas  laisser  les  24  pieds 
exigés  par  la  loi  pour  le  chemin  de  halage , 
tandis  que  l'ordonnance  n*entre  dans  aucune 
explication  à  cet  égard  et  se  borne  à  porter 
la  défense  générale  d'entraver  d'une  manière 
quelconque  le  chemin  de  halage  sur  une  lar- 
geur de  S4  pieds.  Il  s'ensuit,  en  dernière 
analyse,  que  l'article  1«'  du  règlement  de 
1847  n'est  pas  venu  défendre  des  faits  nou- 
veaux  ou  ajouter  des  défenses  nouvelles  à 
celles  déjà  contenues  dans  l'ordonnance  de 
1669,  et  que  les  faits  défendus  par  l'art.  1«' 
du  règlement  de  1847,  dont  quelques-uns 
sont  reprochés  aux  appelants,  étaient  déjà 
prévus  et  punis  par  une  loi  spéciale  anté- 
rieure ;  qu'ainsi ,  abx  termes  de  l'article  51S 
dudit  règlement,  le  juge  d'appel  aurait  dû 
faire  application  des  pénalités  comminées 
par  cette  loi  spéciale  antérieure,  et  non  de 
celles  de  la  loi  du  6  mars  1818,  qui  ne  doit 
recevoir  application  que  dans  les  cas  non 
déjà  prévus  et  punis  par  des  lois  spéciales. 

Il  nous  reste  à  examiner  et  à  discuter  le 
jugement  attaqué. 

fje  tribunal  correctionnel  de  Gand  semble 
croire  que  l'obligation  de  laisser  24  pieds  de 
place  en  largeur  pour  chemin  da  halage  est 
autre  chose  que  la  défense  d'encombrer  ce 
chemin ,  soit  en  le  labourant  et  en  y  semant 
du  colza,  par  exemple,  soit  en  y  déposant  des 
briques  ou  en  y  construisant  des  briquete- 
ries, soit  en  y  faisant  des  excavations  à  une 
distance  moindre  de  24  pieds  du  bord  de 
Teau.  Hais  alors  en  quoi  consisterait  le  droit 
qu'a  l'Etat  d'exiger  une  espace  libre  de 
84  pieds,  s'il  était  permis  de  l'entraver  en 
posant  un  des  faits  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  ?  Il  est  évident  que  l'obligation  de  lais- 
ser l'espace  indiqué  implique  la  défense  de 
l'entraver  d'une  manière  quelconque,  et  que 
celle  obligation  et  cette  défense  ne  sont  qu'une 
seule  et  même  chose. 

Le  tribunal  d'appel  aurait-il  été  dominé  par 
celle  idée  que  l'ordonnance  de  1669,  comme 
l'ont  soutenu  les  appelants,  n'a  eu  en  vue  que 
d'empêcher  les  riverains  de  priver  l'Etat  de 
son  droit  de  servitude  d'une  manière  absolue, 
eo  détruisant,  par  des  empêchements  per- 
manents (des  constructions,  des  plantations, 
par  exemple),  l'existence  même  de  la  servi- 


tude, et  en  l'éteignant  en  quelque  sorte,  tan- 
dis que  la  seconde  partie  de  l'art.  1"  do  rè- 
glement de  1847  (partie  que  le  trtbanal 
déclare  seule  applicable  à  l'espèce)  aonit 
spécialement  eu  en  vue  de  réprimer  les  em- 
pêchements momentanés  on  partiels  portés  a 
la  liberté  du  passage  sur  ces  chemins? 

Sans  s'expliquer  d'une  manière  catégori- 
que à  cet  égard,  le  tribunal  nous  paraît  ce- 
pendant s'être  laissé  guider  par  cette  distioc 
lion ,  car  il  dit  «  qu'en  dehors  des  défenses 
que  renferme  l'ordonnance  de  1669,  ilpeol 
se  présenter  une  infinité  de  cas  où  les  rive^ 
rains  de  l'Escaut  ont  posé  des  actes  qai  ten- 
dent, non  à  priver  l'Etat  d'un  droit  qoi  lai 
est  acquis,  mais  à  en  gêner  l'exercice,  et  que 
ces  cas  sont  spécialement  prévus  par  le  règle- 
ment de  1 847  ;  n  et  plus  loin  il  parle  d'an 
empêchement  momentané,  par  opposition  à 
un  empêchement  permanent. 

Or,  nous  avons  vu  plus  haut  que  la  se- 
conde partie  de  l'art.  1*'  du  règlement  de 
1847  n'ajoute  rien  à  sa  première  partie  el 
qu'à  son  tour  celle-ci  ne  disait  pas  autre 
chose  que  l'ordonnance  de  1669,  qui  ne  dis- 
tingue point  entre  les  entraves  temporaire 
et  partielles  el  les  entraves  permanentes  el  ^ 
totales ,  en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  h 
circulation  dans  l'espace  des  24  pieds. 

Nous  ajouterons  que  la  distinction  que 
sen>ble  vouloir  faire  le  tribunal  de  Gand  a 
été  faite  aussi  par  le  sieur  Uuloicl  de?aDl  le 
tribunal  de  Tournai,  qui  l'a  accueillie,  mais 
qu'elle  a  été  repoussée  par  le  tribunal  cor 
rectionnel  de  Mons ,  jugeant  en  degré  d'ap- 
pel de  celui  de  Tournai ,  et  par  la  cour  de 
cassation,  dans  l'espèce  sur  laquelle  elle  a 
statué  par  son  arrêt  précité  du  19  mai  1845, 
et  ce  pour  les  motifs  que  nous  avons  repro- 
duits en  entier  plus  haut. 

Dira -t- on  que  l'arrêt  de  cassation  du 
19  mai  1845  a  été  rendu  avant  la  promulga- 
tion du  règlement  de  1847,  et  que  les  prin- 
cipes qui  y  sont  consacrés  sont  sans  influence 
sur  celui-ci?  Cet  argument  serait  sans  va- 
leur, puisque  nous  avons  établi  plus  haut 
que,  en  ce  qui  concerne  l'encombrement  des 
chemins  de  halage,  le  règlement  de  1847 
n'était  rien  venu  ajouter  à  la  défense  géné- 
rale déjà  contenue  dans  l'ordonnance  de  1669 
et  qui  y  est  sanctionnée  par  une  peine  spé- 
ciale. Aussi,  la  cour  d'appel  de  Gand  a-t-elle, 
par  arrêt  du  11  juillet  1849,  rendu  par  con- 
séquent sous  l'empire  du  règlement  de  1847, 
el  rapporté  dans  la  Pasicrine,  1850,  2, 109, 
décidé  que  «  le  fait  d'avoir  refusé  d'enlerer 
plusieurs  arbres  montants,  plantés  le  long 
de  TËscaui,  arbres  portant  obstacle  à  la  na- 
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vigadon,  était  passible  des  peines  portées 
par  l'art.  7,  tit.  XXVUI  de  rordonnance  de 
1669,  et  non  de  celles  comoiinées  par  le  rè- 
glement de  1847,  que  le  prévena  prétendait 
avoir  seules  encourues.  » 

Quoique  le  fait  de  planter  des  arbres  por- 
tant obstacle  à  la  navigation  ait  été  spéciale- 
ment indiqué  comme  illicite  dans  la  deuxième 
partie  de  l'art.  1«'  du  règlement  de  1847, 
qui  porte  défense  d'exécuter  des  plantations 
dans  les  espaces  déterminés  par  les  décrets 
do  4  prairial  an  xiii  et  2â  janvier  1808, 
c*esl-àH[)ire  par  l'ordonnance  de  1669,  la 
cour  de  Gand  n'a  pourtant  pas  pensé,  comme 
le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville,  que 
les  défenses  portées  dans  la  deuxième  partie 
de  l'article  !«'  du  règlement  de  1847  consti- 
tuassent des  infractions  différentes  de  celles 
qui  pourraient  résulter  du  fait  de  ne  pas 
laisser  l'espace  de  24  pieds  exigé. 

Enfin,  pour  achever  de  faire  voir  le  peu 
de  fondement  du  système  admis  par  le  juge- 
ment attaqué ,  nous  dirons  qu'il  résulterait 
de  ce  système  que,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance seule ,  c'est-à-dire  avant  la  promulga- 
tion des  différents  règlements  qui  ont  été 
faits  sur  la  police  de  la  navigation  de  l'Es- 
caut, l'Etat  aurait  eu,  à  la  vérité,  droit  à 
une  servitude  de  chemin  de  halage  de  24 
et  respectivement  de  30  pieds  de  lar- 
geur le  long  du  fleuve,  mais  que  les  rive- 
rains pouvaient  l'entraver ,  en  gêner  l'exer- 
cice, comme  bon  leur  semblait,  par  exemple 
eo  déposant  sur  ce  chemin  des  briques  ou 
d'autres  matériaux ,  en  établissant ,  dans  la 
largeur,  des  fours  ou  des  briqueteries,  en  y 
faisant  des  coupures  ou  des  excavations,  etc., 
car,  selon  le  jugement  attaqué,  tous  ces  faits 
n'étaient  ni  prévus  ni  réprimés  par  l'ordon- 
nance de  1669,  et  ne  l'ont  été  que  par  le  rè- 
glement de  1847  ou  par  les  règlements  pro- 
vinciaux antérieurs  ;  en  sorte  que  l'Etat,  dans 
celte  hypothèse,  aurait  eu  un  droit  de  servi- 
tude en  théorie,  une  espèce  de  droit  latent 
qu'il  aurait  dépendu,  en  fait,  des  riverains 
d'enfreindre,  de  morceler  ou  d'annihiler, 
pourvu,  comme  le  dit  le  tribunal  de  Gand , 
qu'ils  n*eus$ent  pae  l'intention  d'en  priver 
l'Etat  d'une  manière  absolue ,  dût  l'exercice 
de  la  servitude  en  être  quelque  peu  gêné. 

Cette  ordonnance  de  1669 ,  qui  a  garanti 
à  l'Etat ,  sous  la  sanction  d'une  peine  très- 
sévère,  24  pieds  de  largeur  pour  chemin 
de  halage'  le  long  des  rivières  naviga- 
bles, et  qui  a  eu  soin,  pour  que  la  cir- 
culation ne  pût  pas  être  gênée  sur  toute 
l'étendue  de  cette  largeur  par  un  obstacle 
quelconque,  de  faire  défense  de  planter  des 


arbres  ou  des  haies  à  moins  de  SO  pieds 
du  bord  du  fleuve,  —  évidemment  pour  que 
ces  plantations  sur  la  limite  extrême  ne 
pussent  gêner  la  circulation,  —  cette  ordon- 
nance, disons-nous ,  aurait  commis  l'incon- 
cevable oubli  de  ne  pas  prévoir  et  réprimer 
les  faits  qui  auraient  enlevé  à  l'Etat,  en  tout 
ou  en  partie,  la  possession  de  ces  24  pieds 
et  réduit  son  droit  à  l'état  de  lettre  morte! 
C'est  là  une  conséquence  inadmissible  et  qui 
met  à  nu  le  défaut  du  système  consacré  par 
le  jugement  attaqué. 

Quant  à  l'intérêt  que  nous  pourrions  ap- 
peler répreesif  de  la  question  qui  était  sou- 
mise au  tribunal  de  Gand,  nous  dirons  qu'il 
n'est  pas  indifférent  que  le  délinquant  soit 
condamné  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669 
plutôt  qu'en  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1818, 
parce  que,  dans  le  premier  cas,  la  peine  fixe 
de  500  francs,  comminée  par  l'ordonnance, 
ayant  été  réduite  à  200  francs  par  l'article  2, 
S  1«',  de  la  loi  du  1"  mai  1849,  cl  cette  der- 
nière peine  ne  pouvant  pas  être  modérée  ou 
réduite,  parce  qu'elle  est  fixée  par  une  loi 
spéciale  (arg.  §  2  de  l'article  2  de  la  loi  du 
P'  mai  1849),  il  s'ensuit  que  la  peine  fixe 
de  200  francs  d'amende  était  la  seule  qui  pût 
être  appliquée  dans  l'espèce ,  tandis  que  la 
loi  de  1818  permet  d'abaisser  le  (aux  de  la 
peine  qu'elle  édicté  jusqu'à  un  minimum  de 
10  florins  des  Pays-Bas. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  qu'à  notre 
avis,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669, 
laisser  24  pieds  d'espace  en  largeur  pour  che- 
min de  halage  signifiait  qu'il  fallait  laisser  cet 
espace  libre  de  toute  entrave  permanente  ou 
temporaire }  que  le  règlement  du  2  août  1847 
est  Tenu  renouveler,  dans  les  mêmes  ter- 
mes, la  défense  faite  par  l'ordonnance  de 
1669,  de  gêner,  de  quelque  manière  que  ce 
soit  y  la  circulation  sur  toute  la  largeur  des 
chemins  de  halage,  et  qu'en  faisant  l'énu- 
mération  de  plusieurs  cas  d'entrave  défen- 
dus, il  n'a  rien  ajouté  à  une  défense  anté- 
rieurement faite  et  sanctionnée  par  une  loi 
spéciale,  qui  est  l'ordonnance  de  1669  ;  que, 
par  conséquent,  l'article  55  du  règlement  de 
1847,  qui  renvoie  aux  lois  existantes  pour 
la  répression  des  contraventions  à  la  police 
de  la  navigation  de  l'Escaut,  spécialement 
prévues  par  ces  lois,  a  renvoyé  à  l'ordon- 
nance de  1669  pour  l'application  des  pénali- 
tés aux  faits  spécialement  reprochés  aux 
prévenus;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  le 
jugement  attaqué  a  fait  application  des  pé- 
nalités comminées  par  la  loi  du  6  mars  1818 
au  lieu  de  celles  de  l'ordonnance  de  1669, 
réduites  par  la  loi  du  !«'  mai  1849. 
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M.  Deleconrtyda  barreau  de  Gaod,  an  nom 
des  trois  défendears,  répondait  : 

L'ordonnance  de  1669  grève  les  héritages 
abootissant  aux  rivières  navigables  d'une 
servitude  an  profit  de  la  navigation,  en  obli- 
geant les  propriékUres  à  laisser  le  long  des 
bords  24  pieds  an  moins  de  place  pour 
le  balage.  Ce  qa'a  voalu  l'ordonnance ,  dit 
avec  raison  le  jugement  attaqué,  c'est  ga- 
rantir à  l'Etat  l'existence  du  droU  de  servi- 
tude. 

Suivant  le  pourvoi,  au  contraire,  le  légis- 
lateur de  1669  a  entendu  atteindre  tous  les 
actes  quelconques  entravant  Vexercice  du 
droit. 

Ce  dernier  système  ne  peut  être  admis. 
En  effet,  si  l'ordonnance  l'avait  ainsi  en- 
tendu, elle  ne  se  serait  pas  arrêtée  aux  pro- 
priétaires des  héritages  riverains ,  elle  eût 
généralisé  sa  disposition;  elle  l'eût  étendue 
aussi  bien  au  possesseur  qu'au  propriétaire. 
En  restreignant  son  application  aux  proprié- 
taires seuls,  elle  démontre  qu'elle  ne  s'adresse 
qu'aux  actes  ayant  pour  effet  de  dépouiller 
l'Etat  de  son  droit,  et  la  raison,  c'est  que  les 
propriétaires  seuls  avaient  intérêt  à  poser  des 
actes  attentatoires  au  droit  de  l'Etat.  L'exor- 
bitance  de  la  peine,  ttOO  livres  d'amende, 
prouve,  d'autre  part,  l'importance  du  fait 
que  la  loi  entendait  prévoir,  car  lorsque  la 
même  ordonnance,  à  l'art.  42  du  tit.  XXVil, 
ne  punit  que  d'une  amende  arbitraire,  et 
par  conséquent  laissée  à  l'arbitrage  du  juge, 
ceux  qui  ont  fait,  sur  les  bords  des  rivières, 
des  amas  d'immondices,  des  plantations,  etc., 
il  n'est  pas  admissible  qu'un  peu  plus  loin 
elle  eût  voulu  frapper  irrémissiblementd'une^ 
peine  de  500  livres  d'amende  tout  fait  quel-* 
conque,  quelque  minime  qu'il  fût  et  de 
même  nature ,  de  trouble  momentané  à 
]*exercice  du  droit  de  servitude. 

Mais  l'art.  42  du  tit.  XXVil  n'avait  parlé 
que  des  bords  des  rivières  navigables,  il  ne 
s'était  pas  occupé  des  chemins  de  halage  et 
de  la  largeur  que  les  propriétaires  riverains 
seraient  tenus  de  leur  laisser.  C'est  ce  qu'a 
fait  l'art.  7  du  tit.  XXYIII.  Après  cela,  ce- 
pendant, une  lacune  existait  dans  la  loi;  elle 
ne  prévoyait  pas  une  multitude  de  faits  qui, 
la  servitude  existant,  pouvaient  en  gêner 
momentanément  l'exercice  en  entravant  la 
circulation  et  être  posés  par  d'autres  que  les 
propriétaires. 

Dans  cet  état  est  intervenu  l'arrêté  royal 
du  2  août  1847,  et  comme  la  loi  ne  pronon- 
çait pas  de  peine,  il  renvoie  à  la  loi  du 
6  mars  1818. 

Allant  au-devant  de  l'objection  qui  pour- 


rait être  faite,  que  l'arrêté  de  1847  entend 
se  référer  à  Tordonnance  de  1669,  puisqu'il 
ne  généralise  pas  sa  disposition  et  qu'il  borne 
ses  défenses  aux  propriétaires  et  fermiers, 
les  défendeurs  font  observer  qu'il  devait  eo 
être  ainsi.  En  effet ,  pour  les  routes ,  elles 
sont  des  endroits  publics;  les  mesures  de 
police ,  pour  ce  motif ,  s'adressent  a  tout  le 
monde.  Pour  les  chemins  de  halage,  au  con- 
traire, ils  restent  des  propriétés  privé», 
grevées  seulement  d'une  servitude  légale  â 
charge  des  propriétaires  ou  possesseurs  ;  ces 
derniers,  en  jouissant  seuls,  sont  seuls  dans 
le  cas  d'en  abuser. 

Les  défendeurs  concluaient  de  ces  consi- 
dérations que  si  le  règlement  sur  la  police  et 
la  navigation  de  l'Escaut  vise  l'ordonnance 
de  1669,  ce  n'est  pas  pour  renvoyer  aux  pé- 
nalités qu'elle  prononce,  mais  bien  pour  an- 
noncer que  ce  règlement  est  fait'ponr  facili- 
ter l'exécution  de  la  loi.  Par  une  conséquence 
ultérieure,  les  jugements  attaqués,  disaient- 
ils  ,  n'ont  aucunement  contrevenu  ni  a  l'ar- 
ticle 7  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  de 
1669,  ni  à  l'article  1«'  de  l'arrêté  royal  du 
2  août  1847,  et  ont  fait  une  saine  interpréta- 
tion de  ces  dispositions  et  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  !«'  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

M.  le  premier  avocat  général  Delebecqoea 
conclu  à  la  cassation. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  interprétation  de  l'article  1" 
et  de  la  violation  de  l'article  3S  de  l'arrêté 
royal  du  2  août  1847,  sur  la  police  et  la  na- 
vigation de  l'Escaut,  la  violation  de  l'art.  7 
du  tit.  XXVIII  de  l'ordonnance  sur  les  eaux 
et  forêts  de  1669  et  la  fausse  application  de 
l'art.  l«'de  la  loi  du  6  mars  1818  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  7  da 
tit.  XXYIII  de  l'ordonnance  de  1669  u  les 
propriétaires  des  héritages  aboutissants  aux 
rivières  navigables  sont  tenus  de  laisser 
le  long  des  bords  24  pieds  au  moins  de 
place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  trait 
des  chevaux...,  à  peine  de  600  livres  d'a- 
mende, etc.  »; 

Que  de  cette  obligation,  imposée  parla 
loi  aux  propriétaires  riverains,  de  laisser 
24  pieds  au  moins  de  place ,  il  résulte  que 
le  législateur  de  1669  n'a  pas  entendu  seu- 
lement créer,  au  profit  de  l'Etat,  un  droit 
de  servitude  sur  les  terrains  qui  bordent  les 
rivières  navigables,  mais,  de  plus,  assurer  ta 
libre  circulation  sur  les  chemins  de  halage 
pour  le  service  de  la  navigation  ; 
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Attendu,  an  surplus,  que  toute  servitude 
comporte  robligatioii  de  ne  rien  faire  qui 
paisse  en  diminuer  l'usage  ou  la  rendre  plus 
incommode  ; 

Attendu,  d^aulre  part,  que  Ton  contre- 
Tient  â  la  loi  aussi  bien  en  ne  faisant  pas  ce 
qu'elle  ordonne  qu'en  faisant  ce  qu'elle  in- 
terdit; 

Que  tout  fait  qui  a  pour  résultat  d'empê- 
cher la  liberté  du  halage  sur  le  terrain  grevé 
de  la  servitude,  que  ce  fait  soit  posé  par  le 
propriétaire  on  par  celui  qui  le  représente, 
tombe  donc  directement  sous  les  termes  de 
l'ordonnance,  qui,  sans  cela,  manquerait  le 
bat  qu'elle  s'est  proposé  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
que  le  défendeur  a  placé  une  briqueterie  à 
la  distance  de  six  mètres  du  bord  de  l'Es- 
caut, rivière  navigable;  qu'il  a  déposé  des 
tas  de  briques  à  trois  mètres  du  même 
point  ;  qu'il  a  détérioré  le  chemin  de  halage, 
et  enén  qu'il  a  entravé  la  circulation  sur  ce 
même  chemin  ; 

Que  ces  faits  rentrent  donc  dans  ceux  qu'a 
entendu  proscrire  l'art.  7  du  tit.  XXVill  de 
l'ordonnance  de  1669  ; 

Qu'aussi  l'arrêté  royal  du  â  août  1847  a 
soin,  après  avoir  visé  cette  ordonnance, 
d'avertir  à  son  article  35  qu'il  ne  renvoie  à 
la  loi  du  6  mars  1818,  pour  la  punition  des 
inrractions  aux  dispositions  contenues  dans 
son  article  1«',  que  pour  autant  que  la  loi 
n'ait  pas  déjà  prononcé  de  peines  à  cet 
égard  ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent, qu'en  prononçant  contre  le  défendeur 
une  amende  de  50  francs,  par  application  de 
l'article  1<"  de  la  loi  du  6  mars  1818,  au  lieu 
de  celle  portée  par  l'art.  7  du  tit.  XXVllIde 
l'ordonnance  de  1669,  telle  qu'elle  est  réduite 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  \"  mai  1849,  le  ju- 
gement attaqué  a  fait  une  fausse  application 
de  cette  loi  et  expressément  contrevenu  à 
l'art.  7  précité  du  tit.  XXVIII  de  l'ordon- 
nance de  1669,  combiné  avec  l'art.  !«'  de  la 
loida1«  mai  1849; 


(0  Le  même  jour,  mêmes  décisions  en  causes 
de  Bernard  Dekeukelier  et  Pierre  Vandeker<;k- 
ho?e. 

(^)  Sor  le  principe  de  la  Urriionalité  des  lois 

Sénales,  voy.  Fœlix,  Droit  international,  ubi 
Juber,  SchmaUz,  Martens.  Voy.  aussi  Hélie, 
/n«/.  crimin.f  édit.  du  Commen.  des  commeni., 
m  859  et  DO  868.  Sur  Télat  de  rancienne  juris- 
pradence  française,  voy.  Journal  du  Palaië, 
arréldu  19  janvier  1672. 
Le  droit  de  punir  les  méfaits  commis  par 


Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  le  10  février  1855,  en  degré  d'appel, 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Gand,  en 
cause  du  défendeur,  et ,  pour  être  fait  droit 
sur  l'appel  de  ce  dernier,  renvoie  l'affaire 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Courtrai; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  du  juge- 
ment annulé  et  à  ceux  de  l'instance  en  cas- 
sation ;  ordonne  que  le  présent  jugement 
soit  transcrit  sur  les  registres  du  Iribanal  de 
première  instance  de  Gand  et  que  mention 
en  soit  faite  en  marge  du  jugement  an- 
nulé (1). 

Du  26  mars  1855.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Harcq,  faisant  fonct.  de  prés.  —  Rapp. 
M.  Dewandre.  —  ConcL  conf,  M.  Delebec- 
que,  premier  avocat  général. 


TRIBUNAUX  BELGES.  —  GoipiTsncE.  — 
Lois  p&halbs.  —  RtTROACTivrrÉ.  —  Grimes 
A  l'étranger.  —  Etranger  devenu  belge. 

—  POCRSDITE  EN  BELGIQUE. 

A  moine  qu'il  ne  $* agisse  d'un  crime  contre 
l'État,  la  loi  pénale  ne  peut  atteindre  ceux 
gui,  au  moment  où  le  fait  a  été  commis, 
n'étaient  pas  soumis  à  son  empire ,  soit  à 
raison  de  leur  nationalité^  soit  à  raison  du 
lieu  où  le  crime  a  été  commis, 

Gonséquemment,  et  à  défaut  d'une  dérogation 
formelle  à  ce  principe  du  droit  pénal ^  la 
loi  du  30  décembre  1836  ne  peut  être  appli- 
quée à  celui  qui,  étranger  au  moment  où  il 
commettait ,  en  paye  étranger,  le  fait  que 
Von  peut  poursuivre,  spécialement  le  crime 
de  faux,  n'a  revendiqué  que  depuis  la  qua- 
lité de  Belge  (^. 

La  lacune  qui  existe  en  pareil  cas  dans  la 
législation  belge  ne  peut  être  comblée  en 
raisonnant  par  voie  d'analogie. 

(le   min.    pub.,    —   C.    ANTHOINE.) 

Aux  termes  de  l'article  l*'  de  la  loi  du 
1*'  octobre  1855,  le  gouvernement  peut  li- 


des  nationaux  à  l'étranger  et  contre  des  étran- 
gers est  resté  dans  la  législation  positive  un 
droit  exceptionnel.  Voyez  Hélie,  ut  supra, 
no«  870,  880,  881  ;  art.  11,  code  du  S  brumaire 
an  IV  ^  discussion  des  art.  5,  6  et  7  du  code  d'in- 
struction crim.  ;  Hélie,  ut  supra,  n«  872  ;  Liedts, 
rapport  sur  la  loi  de  1836  (Pmia.,  1836,  p.  299, 
aux  notes);  Fœlix,  Droit int,,  no"510,  511. 

Sur  l'effet  du  recouvrement  de  la  nationalité, 
voy.  Demolombe,  édit.  belge,  1. 1,  n«  173. 


162 


JUaiSPBUDESCE  DE  BELGIQUE. 


▼rer  aox  goaverDeineDU  élrangen,  à  charge 
de  réciprocité,  toot  étranger  mis  en  accusa- 
tion 00  condamné  par  les  tribonaox  desdits 
pays ,  pour  Tan  des  faits  prévos  par  ladite 
loi ,  et  notamment  poor  crime  de  faax  en 
écriture  qui  auraient  été  commis  sur  leur 
territoire. 

D*un  autre  c6té ,  rarlicle  2  de  la  loi  du 
30  décembre  1856  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable, 
hors  du  territoire  du  royaume,  contre  un 
étranger,  d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  par 
rarlicle  !•'  de  la  loi  du  1"  octobre  1855, 
pourra ,  s'il  se  trouve  en  Belgique ,  y  être 
poursuivi,  et  il  y  sera  jugé  et  puni  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  dans  le  royaume, 
si  rélranger  offensé  ou  sa  famille  rend  plainte, 
ou  sll  y  a  un  avis  ofiSciel ,  donné  aux  auto- 
rités belges  par  les  autorités  du  territoire  on 
le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis.  » 

Ija  question  que  soulevait  te  pourvoi  con- 
sistait à  savoir  si  cette  disposition  s'applique 
au  Belge  pour  des  faits  par  lui  commis  hors 
de  notre  territoire,  avant  qu'il  eût  acquis  la 
qualité  de  Belge. 

Ernest  Anlboine,  défendeur  en  cassation , 
est  né  à  Valenciennes ,  le  !«'  janvier  1822, 
d'un  père  Belge  d'origine ,  mais  devenu 
Français  avant  la  naissance  de  son  fils. 

Des  poursuites  criminelles  ayant  été  diri- 
gées contre  ledit  Ernest  Ântboine,  du  chef 
d'un  grand  nombre  de  faux  commis  eu  France 
dans  le  courant  de  1855,  le  gouvernement 
français  demanda  son  extradition. 

Ernest  Ântboine ,  détenu  en  Belgique  en 
vertu  d'un  mandai  d'arrêt  rendu  exécutoire 
par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Bruxelles,  fit  au  bourgmestre  de  cette  ville, 
en  yertu  de  l'arlicle  10  du  code  civil,  la  dé- 
claration qu'il  entendait  recouvrer  la  qualité 
de  Belge  et  qu'il  avait  l'intention  de  fixer  son 
domicile  en  Belgique,  en  continuant  de  rési- 
der à  Bruxelles. 

En  conséquence  il  s'adressa  aux  tribunaux 
aux  fins  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  pure  et 
simple,  qui  fut  prononcée  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Liège, 
en  date  du  1"  septembre  1854,  motiyée  sur 
ce  qu'Anthoine  était  devenu  Belge  et  qu'on  ne 
pouvait  plus  lui  appliquer  la  loi  surTexlra- 
dition. 

Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel  de  Liège,  qui  constata  en  outre 
que  si  le  défendeur  n'avait  pas  encore,  comme 
l'exige  l'art.  10  du  code  civil,  fixé  de  fait 
son  domicile  en  Belgique,  c'est  qu'il  s'en 


était  IrottTé  empêché  a  cause  de  son  arresta- 
tion ,  et  qo^ainsi  oa  ne  pouTail  lui  imputer 
l'omission  d'une  formalité  qu'il  n'avait  pas 
dépend  a  de  lui  de  remplir. 

Le  poorroi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté  par 
arrêt  de  celte  cour  du  23  octobre  1854  (&). 

Anthoine  fut  poursuivi  alors,  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  50  décembre  1856,  à 
raison  des  faits  qui  avaient  motivé  la  de- 
mande d'extradition ,  et  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  fut  décernée  contre  lui  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Bruxelles. 

Devant  la  chambre  d'accusation  Anthoine 
soutint  1*  qu'il  n'avait  pas  la  qualité  de 
Belge  à  défaut  d'avoir  pu  jusqu'ores  fixer 
son  domicile  en  Belgique;  2**  qu'au  moment 
de  la  perpélration  des  faits  incriminés  il  n'é- 
tait pas  soumis  à  la  loi  belge  ;  qu'aux  yeax 
de  la  loi  belge,  ces  faits  ne  constiluaicnl  oi 
crimes,  ni  délits,  ni  contraventions,  et  qu'ils 
ne  peuvent  être  devenus  tels  parce  que  leur 
auteur  aurait  acquis  postérieurement  la  qua- 
lité de  Belge ,  le  recouvrement  de  la  qualité 
de  Belge,  dans  le  cas  de  l'article  10  du  code 
civil ,  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif ,  soit  au 
profit,  soit  au  détrimenl  de  celui  qui  la  re- 
couvre. 

Le  ministère  public  prit  le  réquisitoire 
suivant  : 

u  A  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'action  publique  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  lois 
criminelles  sont  essentiellement  tepritoriales, 
en  ce  sens  que  le  droit  de  punir  qui  dérive 
de  la  souveraineté  de  chaque  nation  a  la 
même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  celle 
souveraineté,  mais  qu'à  côté  de  ce  principe, 
dont  l'application  n'est  pas  absolue,  vient 
s'en  placer  un  autre  qui  le  complète  et  lui 
sert  de  corollaire, à  savoir,  que  les  lois  répres- 
sives peuvent  et  doivent  atteindre,  dans  cer- 
tains cas,  des  faits  qui  ont  été  perpétrés  hors 
du  territoire ,  et  que  sous  ce  rapport  il  est 
vrai  de  dire  que  les  lois  de  police  et  de  sû- 
reté sont  à  la  fois  les  effets  des  lois  person- 
nelles et  des  lois  réelles  ; 

tt  Attendu  que  la  théorie  extensive  de  la 
compétence  territoriale ,  dans  certaines  cir- 
constances et  vis-à-vis  d'une  classe  spéciale 
de  personnes,  était  déjà  appliquée  sons  l'an- 
cienne jurisprudence,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  Jousse  (lit.  I,  p.  424  et  4â8),  Serpil- 
lon,  Loiscrim.  (lit.  XVl,  art.  2,  n*>  5),  et 


(')  Voir  les  diyers  incidents  auxquels  donna 
lieu  la  demaDda  d'extradition  ,  ^m^.  et  Paac.j 
1854,  p.  128,  685  cl  456. 
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par  les  édita  de  seplenibre  1671,  art.  17,  et 
août  1679,  art.  18; 

«  Qae  cette  théorie  a  été  admise  par  la 
plupart  des  législateurs  modernes  (  Faustin 
Hélie,  Inst,  crim.y  n^*  874  et  suiv.)*  et 
qu*elle  a  été  formellement  consacrée  d'at)ord 
par  le  code  de  brumaire  an  iv,  art.  11,  puis 
par  les  art.  tt,  6  et  7  ,du  code  d'instruction 
criminelle ,  à  la  suite  de  discussions  qui  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  sa  portée  ; 

«  Attendu  que  la  loi  belge  du  30  décem*- 
bre  1856,  loin  de  porter  atteinte  à  ce  prin- 
cipe, l'a  consacré  également  en  termes  for- 
mels; qu'elle  lui  a  même  donné  une  plus 
grande  extension,  en  autorisant  la  poursuite 
de  certains  crimes,  commis  en  pays  étran- 
ger, dans  des  cas  non  prévus  par  le  code 
d'instruction  criminelle  ; 

«  Attendu  que  si  Ton  met  la  loi  du  50  dé- 
cembre 1836  en  rapport  avec  celle  du  1«'  oc- 
tobre 1853,  sur  les  extraditions,  on  ne  peut 
méconnaître  la  corrélation  qui  existe  entre 
leurs  dispositions  ;  qu'en  effet,  ces  deux  lois 
sont  dues  à  la  même  pensée  et  qu'elles  ten- 
dent au  même  but,  sont  l'expression  du  be- 
soin universellement  reconnu  dans  Tétat  ac- 
tuel de  la  civilisation,  d'établir  un  ordre 
légal  entre  les  diverses  nations,  d'assurer 
partout  l'application  des  principes  de  justice 
qui  régissent  l'humanité  entière  et  d'empê- 
cher ainsi  l'impunité  de  certains  faits  qui 
blessent  dans  tous  les  pays  et  au  même  de- 
gré les  lois  sur  lesquelles  reposent  l'ordre 
social  et  la  sécurité  publique  ; 

«c  Attendu  que  par  les  dispositions  com- 
binées des  lois  de  1855  et  de  1856,  le  légis- 
lateur a  clairement  martifesté  son  intention 
d'assurer  la  répression  de  ces  faits  de  la  ma- 
nière la  plus  efficace  et  d'en  rendre  la  pour- 
suite inévitable,  soit  devant  les  tribunaux 
belges,  si  au  moment  de  la  poursuite  le  pré- 
venu était  fielge ,  soit  devant  les  tribunaux 
étrangers,  si,  étant  reconnu  étranger,  son 
extradition  était  réclamée  ; 

u  Attendu  que  toutes  les  conditions  requi- 
ses pour  l'application  de  la  loi  du  50  décem- 
bre 1836  se  présentent  dans  Tespèce;  qu'en 
effet  Ernest  Antboine  est  Belge;  que  le  titre 
de  la  prévention  porte  sur  des  faits  essentiel- 
lement de  nature  criminelle ,  rentrant  dans 
la  catégorie  des  faits  prévus  par  la  loi  du 
1"  octobre  1855;  enfin  qu'un  avis  officiel 
du  gouvernement  français,  dans  le  sens  de  la 
loi,  figure  parmi  les  pièces  de  l'instruction  ; 

«  Attendu  qu'Ernest  Anthoine  s'efforce  en 
vain  aujourd'hui ,  sinon  de  répudier  ouver- 
tement la  qualité  de  Belge  qu'il  a  revendi- 


quée lorsque  son  extradition  était  réclamée, 
au  moins  d'échapper  aux  conséquences  que 
cette  qualité  doit  entraîner  pour  lui;  que 
par  acte  reçu  par  le  bourgmestre  de  la  ville 
de  Bruxelles,  le  28  décembre  1855,  et  con- 
formément à  l'article  10  du  code  civil ,  il  a 
fait  la  déclaration  de  vouloir  recouvrer  la 
qualité  de  Belge  et  de  fixer  son  domicile  en 
Belgique;  que  si  depuis  cette  époque  il  s'est 
trouvé  en  état  de  détention,  rien  ne  prouve 
cependant  qu'il  ait  voulu  rester  en  défaut 
de  remplir  l'une  ou  l'autre  de  ces  condi- 
tions ;  que  dans  toutes  les  instances  où  il  a 
figuré  et  pour  ainsi  dire  à  chaque  phase  de 
l'instruction  ,  il  a  toujours  soutenu  que  ces 
conditions  avaient  été  accomplies  et  que 
c'est  pour  ce  motif  qu'il  s'est  constamment 
prévalu ,  sans  restriction  ,  des  droits  et  pré- 
rogatives de  la  nationalité  belge  ; 

«  Attendu  que  ce  n^st  pas  avec  plus  de 
fondement  qu'Antboine  soutient  que  la  loi 
du  50  déc.  1856  ne  permet  pas  la  pour-* 
suite ,  si  le  prévenu  ne  jouissait  pas  de  la 
qualité  de  Belge  au  moment  même  du  crime; 

«  Qu'en  effet  les  termes  de  Tarlicle  â  de 
cette  loi  sont  clairs  et  précis  et  repoussent 
formellement  cette  interprétation  ; 

v«  Que,  d'ailleurs,  la  règle  qui  prohibe  tout 
effet  rétroactif  en  matière  répressive  (art.  4 
du  code  pénal),  ne  s'applique  pas  aux  dispo- 
sitions qui  concernent  l'instruction,  la  com- 
pétence de  l'ordre  des  juridictions  ; 

«  Que  ce  principe  a  été  reconnu  par  les 
meilleurs  interprètes  du  droit  criminel,  tels 
que  Merlin  {Rép,,  v«  Compélenccy  article  5, 
verso.  Effet  rétroactif;  Favard,  Rép.,  y^Lois, 
t.  II,  n»»  14;  Legraverend,  Législ,  crim,^ 
t.  11,  p.  5:2  ;  Bauter,  Droit  criminel,  n*  8), 
et  qu'il  a  été  fréquemment  consacré  par  la 
jurisprudence  et  par  le  législateur  lui-même 
(  lois  des  18  pluv.  an  ix,  19  pluv.  an  xiii)  ; 

«I  Attendu  que  les  lois  du  V  octobre  1855 
et  du  50  décembre  1856  ne  sont  en  réalité 
que  des  lois  de  compétence  ;  qu'elles  ne  pro- 
noncent pas  de  pénalités  et  qu'elles  se  bor- 
nent à  déterminer  la  juridiction  compétente 
et  a  régler  les  conditions  de  la  poursuite  ; 

u  Que  cela  a  été  implicitement  décidé  lors 
de  la  discussion  de  la  première  de  ces  lois , 
puisque  la  section  centrale  et  la  chambre  ont 
reconnu  qu'une  extradition  pouvait  être  ac- 
cordée pour  un  crime  antérieur  au  traité 
conclu  avec  la  nation  à  laquelle  appartenait 
le  délinquant  (Moniteur  des  17  et  18  août 
1855). 

<t  Attendu  qu'il  résulte  des  observations 
qui  précèdent  que  la  fin  de  non-recevoir 
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proposée  par  le  prérena  Aothoine  doit  être 
écarlée,  puisque  le  système  qu'il  soutient 
tend  à  paralyser  tou^  les  effets  de  la  loi  du 
30  décembre  1836  et  à  cooTrîr  de  Timpunité 
des  faits  nombreux  et  du  caractère  le  plus 
grave. 

u  BEace  qui  concerne  les  charges  résul- 
tant de  rinslruction  : 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  des  indices  suffi- 
sants de  culpabilité  pour  motiver  la  mise  en 
accusation  dudit  Ernest  Anlhoine,  du  chef 
d'avoir...  » 

(Suivait  rénuméralion  d'un  grand  nombre 
de  faux  imputés  à  Anthoine,  à  raison  desquels 
le  procureur  général  requérait  le  renvoi  de 
cet  individu  devant  la  cour  d'assises  du 
Brabant.) 

La  chambre  des  mises  en  accusation  sta- 
tua comme  suit,  le  23  janvier  1855  : 

u  Attendu  que  la  souveraineté  en  général 
et  particulièrement  le  droit  de  punir  est  bor- 
née pour  chaque  nation  au  territoire  qu*elle 
occupe;  d'où  il  résulte  qu'une  nation  ne 
peut  juger  et  punir  un  étranger  pour  un  dé- 
lit qu'il  aurait  commis  dans  son  propre  pays 
sans  entreprendre  sur  la  souveraineté  de  la 
nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient; 

<(  Attendu  que  si  le  code  du  3  brum.  an  iv 
(art.  12)  et  le  code  d'instruction  criminelle 
(art.  6)  ont  fait  exception  à  ce  principe  pour 
certains  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  et  au 
crédit  de  l'Eut,  c'est  que  tous  les  Etats  ont 
le  même  intérêt  à  se  défendre  comme  tels 
contre  les  crimes  de  celte  nature;  mais  qu'au- 
cune loi  n'y  a  fait  exception  pour  les  crimes 
et  délits  contre  les  particuliers  ; 

u  Qu'au  contraire  le  code  du  3  brumaire 
an  IV  a  disposé  en  termes  exprès,  article  13  : 
«  A  regard  des  délits  de  toute  autre  nature, 
«  les  étrangers  qui  sont  prévenus  de  les  avoir 
«  commis  hors  du  territoire  de  la  républi- 
tc  que,  ne  peuvent  être  jugés  ni  punis  en 
«i  France;  mais  sur  la  preuve  des  pour- 
«  suites  faites  contre  eux  dans  les  pays  où 
«  ils  les  ont  commis,  si  ces  délits  sont  du 
M  nombre  de  ceux  qui  attentent  aux  person- 
«  nés  et  aux  propriétés,  et  qui,  d'après  les 
«w  lois  françaises ,  emportent  peine  afflictive 
«  ou  infamante ,  ils  sont  condamnés  par  les 
«  tribunaux  correctionnels  à  sortir  du  terri- 
<c  toire  français,  avec  défense  d'y  rester,  jus- 
«  qu'à  ce  qu'ils  se  soient  justiûés  devant  les 
<f  tribunaux  compétents  »  ; 

«  Attendu  que  le  principe  consacré  par  cet 
article  a  été  maintenu  et  confirmé  depuis  par 
le  code  d'instruction  criminelle,  par  la  loi  du 
]«r  octobre  1833  sur  les  extraditions  et  par 


celle  du  50  décembre  1836  sur  les  crioies  et 
délits  commis  par  les  Belges  en  pays  étran- 
ger; 

«  Attendu  que  le  prévenu  et  les  faits  à 
raison  desquels  il  est  poursuivi  rentrent  dans 
le  cas  dudit  article,  puisqu'il  s'agit  de  faux 
en  écriture  de  commerce  commis  en  France 
par  un  Français  et  même  au  préjudice  d*an 
Français  ; 

«  Attendu  que  vainement  on  objecte  que 
le  prévenu ,  depuis  la  perpétration  des  faiu 
criminels,  est  devenu  Belge,  pnisqu'en  ma- 
tière pénale,  c'est  le  temps  de  l'action  qu'il 
faut  considérer  et  que  les  changements  sur- 
venus depuis  dans  l'état  civil  des  accuses 
n'ont  aucune  influence  sur  la  criminalité  des 
faits  antérieurs  et  sur  la  peine  dont  ils  sont 
passibles  ; 

«  Attendu  que  vainement  encore  on  ob- 
jecte que  la  loi  du  30  décembre  1836  n'est 
qu'une  loi  de  compétence  ou  de  juridiction  ; 

u  Qu'en  effet,  cette  loi  ne  donne  pas  seule- 
ment aux  tribunaux  belges  une  compétence 
qu'ils  n*avaient  pas  auparavant ,  mais  rjcnii 
encore  applicables  aux  crimes  et  délits 
qu'elle  prévoit  des  peines  que  la  législation 
antérieure  défendait  de  leur  appliquer  ; 

Il  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1836  n'obligeait  pas  le  prévenu. à 
l'époque  de  la  perpétration  des  faits  qui  lui 
sont  imputés,  puisque  cette  loi  n'a  été  faite 
que  pour  étendre  les  effets  du  statut  person- 
nel des  Belges  et  qu'à  ladite  époque  le  pré- 
venu était  Français  ; 

«  Attendu  enfin  qu'il  n'y  a  point  de  fon- 
dement à  prétendre  que  la  loi  de  1836,  par 
la  généralité  de  ses  termes,  s'applique  à  loot 
Belge,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  il  a 
acquis  cette  qualité,  puisqu'il  est  de  principe, 
en  matière  criminelle,  qu'il  faut  pour  l'appré- 
ciation des  faits  et  l'application  des  peio^. 
s'en  tenir  au  temps  où  le  délit  a  été  commis, 
à  moins  que  la  loi  nouvelle  ne  soit  plus  favo- 
rable à  l'accusé  que  l'ancienne,  principe  qui 
n'est  pas  seulement  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence, mais  que  le  décret  impérial  du 
23  juillet  1810  a  formellement  exprimé  en 
ces  termes  :  u  Les  tribunaux  appliqueront 
u  aux  crimes  et  aux  délits  les  peines  pronon- 
Il  cées  par  les  lois  pénales  existantes  an  roo- 
<(  ment  où  ils  ont  été  commis;  néanmoins, 
«  si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  le 
u  nouveau  code  pénal  était  moins  forte  que 
«  celle  prononcée  par  le  code  actuel,  les 
«  cours  et  tribunaux  appliqueront  les  peines 
u  du  nouveau  code.  »  Or,  au  moment  ou  les 
faits  imputés  au  prévenu  ont  été  commis,  ils 
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ne  pouvaient  donner  lieu  contre  lui,  en  Bel- 
gique ,  à  aucune  peine  et  ils  ne  pourraient 
y  être  punis  à  présent  sans  violer  les  règles 
les  plus  essentielles  du  droit,  règles  que  le 
juge  doit  respecter  même  au  risque  de  voir 
un  coupable  échapper  à  la  punition  de  son 
crime  ; 

u  Par  ces  motifs ,  la  coar  donne  acte  aa 
ininislère  public  de  son  réquisitoire,  et  sans 
s*y  arrêter,  annule  Tordonnance  de  prise  de 
corps  rendue  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
le  50  décembre  dernier  ;  par  suite ,  ordonne 
la  mise  en  liberté  du  nommé  Ernest-Fran- 
çois-Joseph Anlhoine,  âgé  de  trente-deux  ans, 
propriétaire,  né  à  Valenciennes ,  sans  domi- 
cile fixe.  » 

IjC  jour  même  où  cet  arrêt  a  été  rendu  , 
le  ministère  public  s*est  pourvu  en  cassation 
par  déclaration  qui  a  été  reçue  par  le  greffier 
de  la  cour  d*appel  et  dont  lecture  a  été  par 
loi  donnée  aa  prévenu,  conformément  à  Far- 
ticle  418  du  code  d'instruction  criminelle. 

A  Tappui  du  pourvoi,  le  ministère  public 
joignait  au  dossier  un  mémoire  dont  voici 

l'analyse  : 

Les  dispositions  combinées  des  lois  de 
1833  et  de  1836  ont  créé  pour  la  Belgique 
un  s/ttème  complet,  une  législation  spéciale 
sar  la  poursuite  des  crimes  et  délits  comtnùf 
hors  du  territoire. 

Ce  système  a  pour  but  d'empêcher  Timpu- 
nilé  de  certains  délits  que  les  lois  de  toutes 
les  nations  civilisées  réprouvent;  tenant 
compte  de  la  solidarité  qui  lie  ces  nations 
entre  elles,  il  assure  dans  tous  les  cas  la  ré- 
pression de  ces  délits,  qu'ils  aient  été  com- 
mis par  des  nationaux  ou  par  des  étrangère. 
Dans  le  premier  cas ,  le  législateur  attribue 
juridiction  aux  tribunaux  du  pays  (loi  de 
1836).  Dans  le  second,  il  permet  l'extradi- 
tion (loi  de  1833). 

En  sorte  que  dans  tous  les  cas  ces  mêmes 
faits  donnent  lieu ,  d'une  manière  alterna- 
tive, soit  à  l'extradition,  soit  à  des  poursuites 
dans  le  pays. 

On  trouve  dans  l'espèce  toutes  les  condi- 
tions requises  par  la  loi  de  1836  pour  autori- 
ser la  poursuite  en  Belgique,  puisque  le  pré- 
venu est  Belge,  qu'il  est  poursuivi  pour  des 
crimes  commis  en  France  prévus  par  la  loi 
de  1893.  et  dénoncés  au  gouvernement  par 
les  autorités  françaises. 

Il  est  vrai  qu'Anlhoine  n'était  pas  Belge  au 
moment  de  la  perpétration  des  faits  incrimi- 
nés ;  mais  l'article  2  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1836  doit  à  cet  égard  être  interprété  de 
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la  même  manière  que  l'article  1«'  de  la  loi  du 
1«'  octobre  1833  ;  en  sorte  que  si  pour  J'ex* 
tradition  il  suffit  d'être  étranger  au  moment 
ou  elle  est  prononcée,  il  suffit  aussi,  quand  il 
s'agit  de  poursuites  en  Belgique,  de  ne  point 
être  étranger  au  moment  des  poursuites.  S'il 
en  était  autrement ,  la  législation  n'offrirait 
plus  un  système  complet  sur  les  délits  com- 
mis en  pays  étranger.  Le  demandeur,  à  l'ap- 
pui de  cette  manière  de  voir,  citait  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  aux  chambres  légis- 
latives. 

Vainement  l'arrêt  attaqué  argnmente-t-il 
de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Ce  principe 
ne  concerne  point  les  lois  sur  la  compétence 
et  l'ordre  des  juridictions  qui  saisissent  le  pré- 
venu au  moment  de  la  poursuite  ;  or,  les  lois 
de  1833  et  1836  ne  prononcent  pas  des  pei- 
nes ,  mais  déterminent  les  conditions  de  la 
poursuite.  '  C'est  ce  qui  résulte  des  discus- 
sions de  la  loi  de  1835,  dans  lesquelles  il  a 
été  reconnu  qu'elle  pouvait  être  appliquée  à 
des  faits  commis  antérieurement.  De  même 
que  l'article  7  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  loi  de  1836,  qui  n'a  fait  que  donner 
à  cet  article  une  plus  grande  extension,  est 
simplement  attributive  de  juridiction. 

Vainement  encore  objecte-t-on  la  règle 
qu'en  matière  de  répression  il  faut,  pour 
l'appréciation  des  faits  et  l'application  des 
peines,  s'en  tenir  au  temps  où  le  délit  a  été 
commis.  Ce  principe ,  vrai  en  général ,  ne 
l'est  point  dans  le  système  de  législation 
spéciale  qui  nous  occupe.  Du  jour  où  l'ex- 
tradition des  nationaux,  à  raison  des  crimes 
commis  en  pays  étranger,  a  été  reconnue 
impossible,  leur  poursuite  devant  les  tribu- 
naux du  pays  est  devenue,  dans  certains  cas, 
une  nécessité  sociale.  Et  si  la  poursuite  était 
indispensable,  elle  devait  aboutir  à  l'applica- 
tion des  lois  belges,  comme  étant  les  seules 
que  les  tribunaux  belges  pussent  appliquer, 
les  seules  aussi  qui  offrissent  aux  Belges  les 
garanties  auxquelles  ils  ont  droit. 

Le  ministère  public  signalait  la  position  sin- 
gulière qu'Anthoine  prétend  s'attribuer,  en 
soutenant  qu'il  est  Belge  au  point  de  vue  de 
l'extradition,  et  qu'il  est  Français  au  point 
de  vue  des  poursuites  dont  il  est  l'objet  en 
Belgique.  La  qualité  de  Belge  lui  a  été  défi- 
nitivement reconnue  par  plusieurs  décisions 
judiciaires,  et  en  assurant  l'impunité  à  des 
faits  que  les  lois  de  1833  et  1836  n'ont  voulu 
dans  aucun  cas  laisser  impunis,  l'arrêt  atta- 
qué a  méconnu  l'esprit  de  cette  législation 
spéciale  et  violé  les  art»  2S9 .  S31  du  code 
d'instruction  criminelle ,  et  l'art.  2  de  la  loi 
du  30  décembre  1836. 
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Le  défendeur,  dans  son  mémoire  en  ré- 
ponse, posait  d'abord  en  principe  avec  les  cri- 
minalisles  modernes  que  la  peine  n'est  légi- 
time qu'autant  qu'elle  est  nécessaire  pour  cou- 
serrer  l'ordre  dans  la  société.  Or,  disait-il,  il 
s'agit,  dans  l'espèce,  de  crimes  commis  en 
pays  étranger  par  un  étranger  envers  un  autre 
étranger.  En  quoi  cela  concerne-t-il  l'ordre 
social  en  Belgique?  La  poursuite  ne  peut  donc 
se  justifiei'  au  point  de  vue  du  droit  crimi- 
nel naturel.  Ces  faits  sont  en  effet  punis  par 
les  lois  pénales  de  toutes  les  nations  ;  mais 
la  loi  pénale  d'une  nation  déterminée  ne 
s'applique  pas  indistinctement  aux  faits 
qu*elle  prévoit  sans  distinction  des  lieux,  des 
temps,  et  des  auteurs  du  crime.  Aucune  loi 
en  Belgique  ne  punit  les  crimes  commis  en 
pays  étranger  envers  un  particulier.  Depuis 
les  faits  qui  font  l'objet  de  la  prévention, 
Antboine  a  acquis  la  qualité  de  Belge  :  mais 
l'art.  10  du  code  civil  et  les  travaux  prépa- 
ratoires du  code  prouvent  que  cette  acquisi- 
tion n'a  pas  eiïacé  sa  qualité  de  Français 
dans  le  premier  moment  du  crime.  Il  ne 
suffit  point  qu'Antboine  fût  Belge  au  moment 
de  la  poursuite,  car  la  loi  de  1836  n'est  pas 
une  simple  loi  de  compétence,  elle  incrimine 
des  faits  qui  sans  elle  devraient  rester  im- 
punis :  sous  ce  rapport  elle  ne  peut  être  ap- 
pliquée à  des  faits  perpétrés  dans  un  temps 
on  dans  un  lieu  où  elle  n'était  pas  obligatoire 
pour  leur  auteur.  Quant  aux  discussions  des 
chambres,  elles  prouvent  en  effet  que  la 
pensée  du  législateur  a  été  de  faire  en  sorte 
que  le  crime  ne  restât  jamais  impuni,  et  les 
dispositions  qu'il  a  adoptées  suffisaient  pour 
atteindre  ce  but.  Si  Ânthoine  ne  peut  être 
poursuivi  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  que  la  loi 
soit  incomplète,  mais  c'est  qu'on  ne  l'a  pas 
exécutée,  et  qu'au  lien  de  l'extrader  en  temps 
utile,  on  lui  a  laissé  le  temps  d'acquérir  la 
qualité  de  Belge. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi,  en  insistant  sur  les 
principes  énoncés  dans  l'arrêt  suivant  : 

AlftftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  les 
principes  généraux  formellement  consacrés 
par  notre  législation  pénale,  tout  délit  con- 
siste essentiellement  dans  l'infraction  d'une 
loi  pénale  positive  (arL  1«'  du  code  pénal); 

Que  cette  loi  ne  peut  donc  atteindre  ceux 
qui,  au  moment  où  le  fait  a  été  commis,,  n'é- 
taient pas  soumis  à  son  empire,  soit  à  raison 
de  leur  nationalité,  soit  à  raison  du  lieu  où 
le  crime  a  été  commis,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'un  crime  commis  contre  l'Etat  lui- 


même  ,  auquel  cas  l'Etat ,  en  punissant  le 
coupable,  ne  fait  qu'user  du  droit  de  légitime 
défense  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  dérogé  à  ces 
principes  qui  dominent  toutes  les  disposi- 
tions de  notre  législation  criminelle  ; 

Qu'à  la  vérité,  tandis  que  l'art.  7  du  code 
d'instruction  criminelle  bornait  le  droit  de 
poursuite  aux  crimes  commis  en  pays  étran- 
ger par  un  Belge  envers  un  Belge ,  la  loi  du 
50  décembre  1836  a  étendu  ce  droit  de  pour- 
suite aux  crimes  commis  par  un  Belge  en- 
vers un  étranger,  mais  que  cette  loi  se  réfère 
par  son  texte  même,  quant  aux  conditions 
de  la  criminalité,  aux  dispositions  des  lois  en 
vigueur,  qui  ne  permettent  pas  d'appliquer 
rétroactivement  une  loi  pénale  à  des  faits  qai 
n'étaient  pas  soumis  à  son  empire  lorsqu'ils 
ont  été  commis  ; 

Attendu  qu'il  y  a  sous  ce  rapport  une  dif- 
férence essentielle  entre  l'application  des  lob 
pénales  et  le  droit  d'extradition  qui  s'exerce 
précisément  à  l'égard  des  faits  que  les  lois 
pénales  du  pays  ne  peuvent  atteindre  ; 

Que  c'est  ainsi  que  le  décret  du  23  oc- 
tobre 1811  réservait  au  chef  de  l'Etat  le 
droit  de  statuer  sur  l'extradition  des  Fran- 
çais qui  auraient  commis  en  pays  étranger 
un  crime  envefs  un  étranger,  sans  distin- 
guer si  l'auteur  du  crime  avait  ou  non  déjà 
acquis  la  qualité  de  Français  au  moment  de 
la  perpétration  du  crime  ; 

Mais  qu'en  substituant  à  l'extradition  le 
droit  de  poursuivre  et  de  prononcer  des 
peines ,  conformément  aux  lois  en  vigueur, 
le  législateur  ne  peut  être  censé  par  cela  seni 
avoir  voulu  déroger  aux  dispositions  de  ces 
lois  sur  la  non-rétroactivité  des  lois  pénales, 
et  notamment  à  l'article  2  du  code  civil  et  à 
l'article  4  du  code  pénal  ; 

Qu'une  pareille  dérogation  ne  pourrait  ré- 
sulter que  d'une  loi  formelle  subordonnant 
expressément  l'acquisition  de  la  qualité  de 
Belge  à  la  condition  d'être  soumis  aux  lois 
pénales  belges,  même  pour  les  crimes  commis 
hors  du  territoire  du  royaume  avant  l'acqui- 
sition de  cette  qualité;' 

Attendu  que  dans  l'absence  d*nne  pareille 
disposition ,  et  le  législateur  s'étant  borné  à 
statuer  que  tout  Belge  qui  se  sera  rendu 
coupable,  hors  du  territoire  du  royaume, 
contre  un  étranger,  d'un  crime  ou  d'un  délit 
prévu  par  l'article  1«'  de  la  loi  du  l*'  octobre 
1835,  pourra,  s'il  se  trouve  en  Belgique,  y 
être  poursuivi,  jugé  et  puni  conformément 
aux  lois  en  vigueur  dans  le  royaume,  si 
l'étranger  offensé  ou  sa  famille  rend  plainte 
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oa  s*il  y  a  un  a?is  officiel  donné  aux  aatorilés 
belges  par  les  autorités  d  u  territoire  où  le  crime 
ou  délit  aura  été  commis,  on  est  forcé  d*ad- 
mettre  que  la  lacune  laissée  dans  notre  légbla- 
tion  criminelle  par  l'abrogation  du  décret  du 
'i')  octobre  1811  n*a  été  comblée  qu*en  ce 
qui  concerne  les  infractions  aux  lois  pénales 
belges  auxquelles  Tauteur  de  Tinfraction  était 
soumis  même  en  pays  étranger  à  raison  de  sa 
nationalité  ; 

Qu'en  admettant  même  que  les  motifs  al- 
légués dans  les  discussions  des  chambres 
pour  justifier  le  droit  de  poursuivre  et  de 
punir  dans  ce  cas  s'appliquent  avec  une  égale 
force  au  cas  où  Tauieur  du  fait  n'était  pas 
soumis  aux  lois  pénales  belges ,  n'ayant  ac- 
quis la  qualité  de  Belge  que  postérieurement, 
cette  circonstance  seule  ne  pourrait  autoriser 
le  juge  à  admettre  l'abrogation  pour  Tespéce 
des  articles  S  du  code  civil  et  4  du  code  pé- 
nal, puisque  dans  l'absence  de  toute  abroga- 
tion soit  expressément  prononcée,  soit  résul- 
tant d*une  contrariété  formelle,  la  loi  nou- 
velle doit  toujours  être  interprétée  de  manière 
à  la  mettre  en  harmonie  avec  les  lois  anté- 
rieures :  posteriores  legeê  ad  priores  perti- 
nent y  nisi  contrat iœ  $ini{L*  88,  ff.,  de  legi- 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  décidant  que  la  loi  du  30  décembre 
1856  ne  pouvait  être  appliquée  au  défendeur 
à  raison  des  faits  qui  forment  l'objet  de  la 
prévention  mise  à  sa  charge,  faits  qui  au- 
raient été  commis  en  France  avant  qu'il  n'eût 
acquis  la  qualité  de  Belge,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  des  articles  1«'  et  4 
du  code  pénal  et  3  du  code  civil ,  et  n'a  pu 
contrevenir  à  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  26  février  1855.  —  2«  ch.  —  Prè$. 
M.  Van  Meenen.  —  Rapp.  M.  De  Cuyper.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  P/.  M.  Demeurs. 


(')  Diaprés  la  jurisprudence  française  les  seules 
conditions  essentielles  des  fonctions  de  juré  sont 
rage  requis  et  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques  :  Paris,  cass.,  !0  juin  1830  (S.-V.,  1830, 
1,  548);  35  avril  1854  {D,pér.,  1834,  1,  577); 
13  janv.  1831  (S.-V.,  1831, 1,  164)  ;  3  aoàt  1833 
(S.-V.,  1853,  1,  887);  25  nai  1837 (S.-V.,  1858, 
1,  622);  24  fév.  1842  (S.-V.,  184i,  1,  878); 
27  septembre  1827  (D.  pér.,  1827,  1, 502).  Voy. 
en  outre  le  réquisitoire  du  ministère  public  ;  Br., 
cass.,  14  cet.  1837  {Patte.,  à  sa  date). 

(')  Le  point  de  savoir  si  une  nioonaie  a  cours 
légal   est  an   poiat  de  droit   :   Bros.,  case., 


1»GDURS  D'ÂSSrSES.  —  Jcai.  —  Conditiors 

BSSnVTIILLES.  -—  CoNSVILLBR  COIlVllAL.  — 
QuALITt  PKRDtK.  --  JuBT  BB  JD6B1IB1IT«  — 

Pbbianbncb  db  la  LISTB. 
â«  FAUSSE  MONNAIE.  -  Coubs  légal.  - 
Eléibiits.  —  Attbibdtious  db  la  coub  bt 

ou  JUBT. 

l^  yi  moine  qu'il  ne  s'agisse  d'une  incapa- 
cité radicale,  résultant  de  la  privation 
des  droits  politiques  ou  civils,  la  liste 
annuelle  des  jurés  est  permanente, [Loi  du 
15  mai  1 838,  art.  5;  G.  d*instr.  crim.,  art.  881  ). 

Conséquemmeot  :  Celui  qui  n'a  été  porté  sur 
cette  liste  qu'à  raison  de  sa  qualité  de 
conseiller  communal  fait  valablement  par- 
tie du  jury  de  jugement,  encore  bien  que, 
n'ayant  pas  été  réélu  depuis  la  confection 
de  la  liste  annuelle  des  jurés  de  la  pro- 
vince, il  n'ait  plus  à  l'époque  du  juge- 
ment la  qualité  de  conseiller  communal  (*). 

2*  S'il'  appartient  à  la  cour  d'assises  de 
juger  si  une  monnaie  a  cours  légal  dans 
le  pays,  c'est  au  jury  à  constater  en  fait 
le  type  qui  distingue  la  monnaie  et  le 
pays  auquel  elle  est  propre  (*). 

La  question  posée  au  jury  est  donc  incom^ 
plète  quand  on  demande  seulement  s'il  y 
a  contrefaçon  ou  émission  d'une  pièce  de 
deux  francs ,  monnaie  d*argent  ;  il  faut 
préciser  s'il  s'agit  de  monnaie  de  France 
ou  de  Belgique  (>).  (C.  péa.,  art.  132;  loi 
du  5  Juin  1832,  art.  35;  loi  du  15  mai  1858, 
art.  20.) 

(CABBIITABL   BT    IBUBU,  —  C.  LB  SIIT.    FUBL.) 

La  cour  d'appel  de  Gand,  chambre  des 
mises  <;n  accusation^  par  un  arrêt  du  â7  jan- 
vier 1855,  a  renvoyé  devant  la  cour  d*as- 
sises  de  la  Flandre  orientale  les  nommés 
Jacques  Gelée,  Mélanie  Minnebo,  Michel  Car- 


5  fév.  1844  ;  25  japv.  1847  ;  13  fév.  1854  {Poste, 
1844,  p.  200;  1847,  p.  436,  3«  moyen;  1854, 
p.  119,  4«  moyen).  Voy.  contra,  Brnx.,  cass., 
27  août  1836  {Bull.,  1836,  1,  334  (  Patic,  a  sa 
date  )  et  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise, Paris,  cass.,  10  août  1839  (S.-V.,  1839, 
1,  910  )  ;  30  août  1844;  4  mai  1848  ;  1 1  janvier 
1850  (  Buil,  erim,  d§  la  cour  de  oasêOtion  ). 

(S)  La  cour  d^assises  ne  peut  interpréter  ou  ex- 
pliquer la  déclaration  du  jury  :  Paris,  cass., 
30  mai  1816  {Pane,  à  sa  date,  et  la  note  de  Vsr- 
rètiste);2  nai  1816;  12 sept.  1810;23  mai  1827; 
24  0€t.  1811;  31  janv.  1828. 
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dinael  et  Cbarles-Loais  logfaels,  comme  saffi- 
samment  préyenos  : 

tt  !•  Tous  les  qaatre  : 

K  D'avoir,  dans  le  courant  de  1884  et 
«  nommément  au  mois  d*aoùt,  à  Lokeren  ou 
»  Seven-Eecken,  contrefait  frauduleusement 
te  des  monnaies  d'argent  ayant  cours  légal 
•(  en  Belgique; 

»  Aa  moins  d'être  complices  de  ce  crime 
«  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  as- 
«<  sisté  l'auteur  ou  les  auteurs  dans  les  faits 
«  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consommé 
A  Faction  ; 

V  â»  Mélanie  Minnebo/ d'avoir  frauduleu- 
«  sèment  en  août  et  septembre  18iS4,  à  Lo- 
ti keren,  émis  des  pièces  contrefaites  d'une 
«(  monnaie  d'argent  ayant  cours  légal  en  Bel- 
t(  gique,  sachant  qu'elles  étaient  fausses  et 
t(  sans  les  avoir  reçues  pour  bonnes  ; 

«(  Gelée  et  Cardinael,  d'être  complices  de 
tt  ce  crime  pour  avoir  procuré  à  Mélanie 
t(  Minnebo  les  pièces  de  monnaie  fausses, 
«  sachant  qu'elles  devaient  être  émisés  ; 

M  5«  Cardinael  et  Inghels,  d'avoir  en  août 
«c  1854,  à  Saffelaere,  tenté  de  mettre  en  cir- 
t(  culalion  une  pièce  contrefaite  d'une  mon- 
te naie  d'argent  ayant  cours  légal  en  Belgi- 
«  que ,  sachant  qu'elle  était  fausse  et  sans 
«t  l'avoir  reçue  pour  bonne  ;  tentative  ma- 
te nifeslée  par  des  actes  extérieurs  et  sui- 
t(  vie  d'un  commencement  d'exécution,  et 
u  n'ayant  été  suspendue  ou  n'ayant  manqué 
«(  son  effet  que  par  des  circonstances  for- 
te tuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de 
((  l'auteur; 

t(  Cardinael,  d'être  au  moins  complice  de 
te  ce  crime ,  pour  avoir,  avec  connaissance, 
te  aidé  et  assisté  Inghels  dans  les  faits  qai 
te  ont  préparé  ou  facilité  l'acte.  >» 

Les  quatre  accusés  ont  été  déclarés  cou- 
pables; Gelée,  en  état  de  récidive,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort,  et  ne  s'est  pas 
pourvu  en  cassation.  Mélanie  Minnebo  a  été 
exempte  de  peines,  en  vertu  de  l'art.  158  du 
code  pénal,  pour  avoir  procuré  l'arrestation 
des  autres  coupables. 

54  questions  ont  été  soumises  aa  jury. 

Les  46«  et  49«  portaient  sur  le  deuxième 
chef  d'accusation,  savoir,  l'émission  à  Loke- 
ren de  monnaie  contrefaite. 

Ces  deux  questions  n'étaient  relatives  qu'à 
l'accusé  Cardinael  et  avaient  été  résolues  affir- 
mativement. 

Les  50«,  SS2«  et  53 «  questions  concernaient 
les  deux  demandeurs.  Elles  avaient  pour  ob- 
jet le  troisième  chef  d'accusation  ou  la  tenta- 


tive d'émission  à  Saffelaere,  d^une  pièce  con- 
trefaite de  monnaie  d'argent  qjrant  conn 
légat  en  Belgique. 

Elles  déterminaient  la  pièce  contrefaite; 
c'est  une  pièce  de  deux  francs  y  monnaii 
d'argent;  mais  elles  ne  reproduisaient  pas  ia 
mention  qu'il  s'agissait  d'une  pièce  de  mon- 
naie de  France.  C'est  sur  cette  omission  que 
le  deuxième  moyen  de  cassation  était  fondé. 

Ces  trois  questions  avaient  aussi  été  réso- 
lues affirmativement.  Par  la  première  oo 
demandait  s'il  y  avait  tentative  d'émission 
d'une  pièce  de  deux  francs ,  monnaie  d'ar- 
gent; par  la  deuxième,  si  Inghels  était  god- 
pable  de  cette  tentative;  par  la  troisième, si 
Cardinael  était  également  coupable. 

Après  la  lecture  de  la  réponse  du  jary,  le 
défenseur  conclut  pour  l'accusé  Inghels  à 
ce  qu'il  fût  dit  que  le  fait  reconnu  constant 
par  la  réponse  à  ia  tfO«  question  ne  consti- 
tuait ni  crime  ni  délit,  parce  qu'il  ne  résul- 
tait pas  de  celte  réponse  que  la  pièce  de  deux 
francs  eût  cours  légal  en  Belgique... 

L'arrêt  de  condamnation  avait  statué  sar 
ce  point  de  la  ndanière  suivante  : 

te  Considérant  que  les  pièces  de  monnaie 
tt  françaises  de  deux  et  de  cinq  francs  ont 
ti  cours  légal  en  Belgique  ; 

te  Considérant,  quant  à  la  pièce  de  mon- 
te naie  mentionnée  en  la  l$0«  question ,  qoe 
te  la  dénomination  de  pièces  de  deux  francs 
le  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  pièces  d'argent 
te  de  cette  espèce,  belges  ou  françaises,  qui 
«  ont  également  cours  légal  en  Belgique.  » 

Inghels,  condamné  à  la  peine  de  mort, 
par  suite  de  son  état  de  récidive ,  et  Cardi- 
nael, aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  se  sont 
pourvus  en  cassation. 

Le  premier  moyen  n'était  proposé  que  par 
l'un  des  demandeurs  :  mais  d'après  sa  na- 
ture, il  devait  entraîner  aussi  la  cassation  ao 
profit  de  l'autre  demandeur. 

Le  deuxième  moyen  était  présenté  à  Tappui 
des  deux  pourvois.  U  se  divisait  en  deux  par- 
ties dont  l'une  subsidiaire  et  subordonnée  à 
l'autre. 

L'un  des  mémoires  se  terminait  par  une 
observation  que  l'on  devait  considérer  comme 
un  moyen  proprement  dit. 

Premier  mcren  :  —  Violation  de  l'art.  !•'. 
n*»  1  et  n<>  i2,  lettre  C,  de  la  loi  du  19  mai 
1838;  de  .l'art.  395  du  code  d'inst.  crim.; 
des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  15  mai  1838 
et  de  l'art.  395  dudit  code;  de  l'art.  4, 
i2«  alin.,  de  la  constitution  ;  des  art.  35t  du 
code  d'inst.  crim.  et  S  de  la  loi  du  15  mai 
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1849,  en  ce  que  Joseph  Paqaaj,  qui  était  au 
nombre  des  vingt-qoatre  jurés  entre  lesquels 
a  eu  lieu  la  formation  du  jury  de  jugement  et 
qui  a  fait  partie  de  ce  jury,  n'avait  pas  la  ca- 
pacité légale  requise. 

Joseph  Paquay,  disait-on,  avait  été  porté, 
en  exécution  de  la  loi  du  IS  mai  1838,  arti- 
cle 1",  n»  2,  lett.  C,  sur  la  liste  générale  des 
jurés  de  la  Flandre  orientale,  en  la  seule  qua- 
Jité  de  conseiller  communal  à  Grammont. 
Cela  est  prouvé  aulhenliquement  par  Tex- 
trait  produit  au  procès  du  tableau  déposé 
aux  archives  de  la  province,  tableau  arrêté, 
pour  la  ville  de  Grammont,  à  la  date  du 
13  juillet  1854. 

Mais  un  autre  document  officiel,  également 
joint  en  forme  authentique  à  la  procédure , 
savoir,  le  procès-verbal  des  élections  qui  ont 
eu  lieu  à  Grammont,  le  31  octobre  de  la 
même  année,  pour  le  renouvellement  partiel 
du  conseil  communal ,  constate  que  Joseph 
Paquay,  conseiller  sortant,  i]i*a  pas  été  réélu 
et  a  été  remplacé. 

Il  ne  possédait  donc  plus  la  condition  sub- 
slantielle  de  sa  qualité  de  juré,  lorsque,  qua- 
tre mois  après,  il  est  intervenu  au  jugement 
du  demandeur  en  cassation.  En  conséquence 
la  formation  du  jury  de  jugement  n*a  eu  lieu 
que  sur  une  liste  de  vingt-trois  jurés  et  ce 
jury  n'a  été  composé  que  de  onze  jurés  en 
contravention  expresse  à  la  loi. 

Vainement  alléguerait-on  la  capacité  de 
Paquay  au  moment  de  la  confection  de  la 
liste  générale  des  jurés,  et  prétendrait-on 
que  celte  liste  était  permanente  jusqu'au  re- 
nouvellement annuel. 

La  capacité  d'un  juré  doit  s'apprécier  an 
moment  où  il  est  appelé  à  remplir  ses  fonc- 
tions ;  ce  n'est  pas  de  son  inscription  sur  la 
liste  qu'il  lient  sa  capacité ,  mais  bien  de  la 
possession  réelle  des  conditions  établies  par 
la  loi  :  dès  qu'il  cesse  de  les  posséder,  cette 
capacité  s'évanouit. 

A  l'appui  de  cette  proposition ,  on  invo- 
quait diverses  autorités  :  on  citait  nommé- 
ment les  arrêts  rendus  par  la  cour  les  8  no- 
vembre 1841,  31  janvier  1843  et  85  septem-' 
bre  1854. 

An  surplus,  pour  répondre  à  l'objection 
parle  fait,  on  remarquera,  ajoutait-on,  que 
la  liste  des  jurés  de  la  êesêion  a  été  formée 
lorsque  déjà  Paquay  était  sans  titre  pour  y 
figurer. , 

On  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  se  prévaloir 
contre  l'accusé  de  ce  qu'il  n'a  pas  récusé  le 
joré  incapable.  D'abord  il  a  pu ,  lors  du  ti- 
rage au  sort,  ignorer  légitimement  la  cause 


d'incapacité  ;  ensuite  la  légalité  de  la  compo- 
sition du  jury  ne  dépend  pas  de  l'accusé. 

Il  n'y  a  pas  deux  sortes  d'incapacités ,  les 
unes  absolues,  les  autres  relatives  et  suscep- 
tibles d*étre  couvertes  par  le  silence  de  l'ac- 
cusé. Les  jurés  sont  les  juges  du  fait;  ils 
participent  sous  ce  rapport  à  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire  ;  or,  tout  ce  qui  tient  à  la 
constitution  régulière  des  juridictions  est 
d'ordre  public ,  et  toute  contravention  à  la 
règle  emporte  nullité. 

En  outre ,  le  droit  de  siéger  comme  juré 
est  un  droit  politique.  La  constitution,  arti- 
cle 4,  statue  que  les  conditions  nécessaires 
pour  exercer  un  droit  de  cette  nature  sont 
déterminées  par  elle  et  par  les  lois  spéciales. 
Cette  disposition  a  donc  été  violée  par  l'at- 
tribution d'un  droit  politique  à  Paquay  en 
l'absence  des  conditions  déterminées  par  la 
loi. 

Enfin ,  l'intervention  de  Paquay  au  juge- 
ment a  pu  causer  un  grave  préjudice  au  de- 
mandeur. Celui-ci  n'a  été  déclaré  coupable 
qu'à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq. 
Ne  se  peut-il  pas  que  Paquay  ait  fait  partie 
de  cette  majorité,  qui  s'est  ainsi  trouvée  ré- 
duite à  six  jurés  capables,  et  dès  lors  n'y  a- 
t-il  pas  violation  des  art.  391  du  code  d'inst. 
crim.  et  2  de  la  loi  du  13  mai  1849? 

Deuxième  moyen  ;  -^  1»  Fausse  applica- 
tion de  l'art.  132  du  code  pénal,  combiné 
avec  l'art.  33  de  la  loi  du  3  juin  1832  ;  vio- 
lation de  l'art.  20  de  la  loi  du  13  mai  1838; 

2»  Violation  de  l'art.  364  du  code  d'inst. 
crim.  et  9  de  la  constitution,  en  ce  que  1<>  il 
n'a  pas  été  légalement  conslalé  que  la  pièce 
de  deux  francs  dont  la  tentative  d'émission  a 
fait  Tobjet  de  la  30«  question  eût  cours  fégal 
en  Belgique  ;  2»  les  accusés  ont  été  condam- 
nés lorsque  la  loi  commandait  leur  absolu- 
tion. 

Ce  moyen  était  proposé  par  les  deux  de- 
mandeurs :  la  cour  avait  à  examiner  s'il  était 
recevable  de  la  part  de  Cardinael,  condamné 
non-seulement  du  chef  de  cette  tentalive, 
mais  aussi  pour  l'émission  déclarée  constante 
par  la  réponse  à  la  46<'  question. 

Les  demandeurs  disaient  que  la  circon- 
stance dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  comprise 
dans  la  question,  n'avait  pu  être  constatée 
par  le  jury.  La  cour  d'assises  l'a  néanmoins 
tenue  pour  constante  en  décidant  «  que  la 
«  dénomination  de  pièceê  de  deux  francs  ne 
«  peut  être  appliquée  qu'aux  pièces  d'argent 
a  de  cette  espèce,  belges  ou  françaises,  qui 
«  ont  également  cours  légal  en  Belgique.  >» 

Cette  décision  sort  des  attributions  de  la 
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eomr  d'afiiief ,  car  die  inplique  la  iolaUoo  » 
de  plnsloin  qocftkHift  de  fait  sur  lesquelles 
le  jory  seol  est  compéleol  pour  proooocer, 
comme  de  savoir  dans  quel  pays ,  i  qoeile 
effigie ,  en  quelle  année  la  pièce  aurait  été 
frappée.  Ce  n'est  qu'après  que  ces  éléments  | 
ont  été  reconnus  que  la  cour  peut  juger  si  ! 
le  type  de  la  pièce  contrefaite  a  on  n'a  pas  ' 
cours  lé^al  en  Belgique.  Ainsi  dans  l'espèce 
où  la  pièce  n'est  pas  reproduite  au  procès , 
où  l'on  ignore  quelle  monnaie  a  été  contre* 
faite,  il  est  impossible  de  s'assurer  si  cette 
monnaie  a  effectivement  cours  légat  en  Bel- 
gique. 

Il  n'est  pas  vrai,  en  effet ,  comme  le  dit 
l'arrêt  attaqué,  que  nommer  une  pièce  de 
deux  franci  soit  nécessairement  désigner 
une  monnaie  belge  ou  française.  Il  est  no- 
toire que  le  système  décimal,  tel  qu'il  eiiste 
en  Belgique  et  en  France,  et  avec  les  mêmes 
dénominations,  est  en  vigueur  depuis  plu- 
sieurs années  dans  la  confédération  suisse,  et 
que  les  pièces  de  deux  francs  de  cette  mon- 
naie, sans  avoir  cours  légal  en  Belgique,  y 
sont  répandues  dans  la  circulation.  Lorsqu'il 
fallait  une  preuve  certaine,  il  n'y  avait  pas 
même  le  moindre  indice  que  la  pièce  fausse 
imitât  la  monnaie  belge  ou  française  plutôt 
que  la  monnaie  suisse. 

La  cour  d'assises  a  donc  contrevenu  à  Par- 
ticlo  80  de  la  loi  du  1l(  mai  1838,  en  décidant 
une  question  que  le  jury  devait  résoudre; 
clic  a  contrevenu  à  l'art.  13^  du  code  pénal 
et  à  l'art.  35  de  la  loi  du  5  juin  qui  le  modi- 
lie,  en  appliquant  ces  dispositions  sans  que 
les  éléments  constitutifs  du  crime  fussent 
tons  régulièrement  reconnus  constants. 

En  outre,  l'arrêt  attaqué  a  violé  Tarti- 
clc  .164,  code  d'instr.  crim.  et  Part.  9  de  la 
constitution,  en  appliquant  une  peine  lors- 
qu'il y  avait  lieu  d'absoudre. 

L'art.  134,  code  pénal,  qui  punit  la  con- 
trefaçon de  monnaies  étrangères,  n'était  pas 
plus  applicable  que  l'article  15â  relaliraux 
monnaies  qui  ont  cours  lé^l,  car  il  y  a  incer- 
titude complète  sur  la  nationalité  de  la  mon- 
naie contrefaite.  La  déclaration  du  jury  qui 
ne  constate  pas  que  la  pièce  fût  une  imitation 
du  type  belge  ou  français  ne  prouve  pas  da- 
vantage quVIle  appartint  à  tout  autre  sys- 
tème monétaire.  Les  conditions  de  la  crimi- 
nalité du  fait  n'étaient  donc  vérifiées  dans 
aucun  cas ,  et  l'absolution  de  Taccusé  devait 
en  être  la  conséquence  nécessaire. 

Troiitème  mof^n  :  —  Ce  moyen  accusait 
la  violation  de  l'art.  34  de  la  loi  monétaire 
du  5  juin  183i  et  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du 
50  décembre  1848,  en  ce  que  la  pièce  de 


dcu  francs  argMe  de  ùmx  o*avaîl  pas  été 
à  la  dédsîoo  da  commissaire  de  la 
i,  seol  compéleDt  peur  statuer  sur  la 

AftaftT. 

LA  CÛUR  ;  —  Sur  le  premier  moyeo  de 
cassation  pris  de  la  violation  de  l'article  \*% 
n*  1  et  n*  2.  S  P«  ^^  ^a  loi  du  15  mai  1838, 
de  rarticle  393  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  15  mai 
1838  et  de  l'art.  395  dndit  code,  de  fart.  4, 
deuxième  alinéa ,  de  la  constitution  et  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  15  mai  1849,  en  ce  qoe 
Joseph  Paqoay ,  qui  était  an  nombre  des 
vingt -quatre  jurés  entre  lesquels  a  eu  liea 
la  formation  du  jury  de  jo^menC  et  qai  a 
fait  partie  de  ce  jury,  n'avait  pas  la  capacité 
légale  requise  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  méconnu  que 
Joseph  Paquay  réunissait  toutes  les  condi- 
tions essentielles  prescrites  par  l'art.  381  du 
code  d'instruction  criminelle  lorsqu'il  a. pris 
part  comme  juré  au  jugement  des  deman- 
deurs et  qu'il  était  revêtu  de  la  qualité  de 
conseiller  communal  lorsqu'il  a  été,  à  ce 
titre ,  et  en  exécution  de  la  loi  du  1 5  mai 
1838,  compris  en  1854  dans  la  liste  générale 
des  jurés  de  la  Flandre  orientale  pour  le  ser- 
vice de  l'année  suivante; 

Qu'on  objecte  vainement  qu'il  avait  perdu 
cette  dernière  qualité  par  l'expiration  de  ses 
fonctions ,  dans  l'intervalle  de  la  confection 
de  ladite  liste  à  la  session  du  jurv,  car  il  n'est 
pas  devenu,  par  là,  inhabile  à  siéger  comme 
juré  pendant  le  reste  de  l'année  pour  laquelle 
la  liste  avait  été  arrêtée  ; 

Qu'en  effet  la  permanence  de  la  liste  an- 
nuelle des  jurés  est  formellement  établie  par 
la  disposition  6nale  de  l'art.  5  de  la  loi  pré- 
citée ;  que  si  le  texte  prohibitif  de  l'art.  381 
du  code  d'instruction  criminelle  fait  fiécbir 
ce  principe  dans  le  cas  où  le  juré  est  frappé 
d'une  incapacité  radicale  par  la  privation 
des  droits  politiques  ou  civils,  rien  au  con- 
traire ne  s'oppose  à  l'application  de  la  r^, 
s'il  ne  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  que 
d'une  circonstance  secondaire  qui  laisse  en- 
tiers chez  le  juré  les  éléments  substantiels 
de  la  capacité; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen  n*est 
pas  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  l^dans 
la  fausse  application  de  l'art.  132  du  code 
pénal  combiné  avec  l'art.  35  de  la  loi  du 
5  juin  1852  et  dans  la  violation  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  15  mai  1838,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
été  rcgulièremenl  constaté  que  la  pièce  de 
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deax  francs,  mentionnée  en  la  50*  question, 
eût  coars  légal  en  Belgique  ;  8«  dans  la  vio- 
lation de  Tart.  364  du  code  d'instruction 
criminelle  et  de  Part.  9  de  la  constitution , 
en  ce  que  les  accusés  n'ont  pas  été  absous  : 

Considérant  que  ce  moyen  attaque  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  en  tant  qu'il  condamne 
les  accusés  pour  la  tentative  d'émission  qui 
fait  Tobjet  des  SSO«,  5â«  et  K3«  questions  sou- 
mises au  jury  ; 

Que  ce  chef  d'accusation  est  le  seul  dont  le 
demandeur  Inghels  ait  été  convaincu,  mais 
que  le  demandeur  Cardinael  a  été  en  outre, 
par  les  réponses  aux  46«  et  49«  questions, 
déclaré  coupable  d'avoir  participé  à  rémis- 
sion de  pièces  contrerai  tes  de  deux  et  de  cinq 
francs,  monnaie  française  d'argent,  qu'il 
savait  être  fausses  et  n'avait  pas  reçues  pour 
bonnes  ; 

Que  ce  crime  seul  et  indépendamment  de 
l'autre  justifie  la  condamnation  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  prononcée  contre  cet 
accusé;  que  la  cassation  par  le  deuxième 
moyen  serait  donc  sans  résultat  pour  lui, 
et  qu'en  conséquence  ce  moyen  n'est  pas  re- 
cevable  de  sa  part. 

En  ce  qui  concerne  Inghels  : 

Considérant  que  les  art.  132  et  134  du 
code  pénal  modifiés  par  l'art.  39  de  la  loi 
monétaire  du  3  juin  1832,  punissent  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  l'émission  en  Belgi- 
que de  fausses  pièces  d'une  monnaie  d'ar- 
gent ayant  cours  légal  dans  le  royaume ,  et 
de  la  réclusion  l'émission  en  Belgique  de 
fausses  pièces  d'une  monnaie  étrangère; 

Considérant  que  la  condamnation  à  la 
première  de  ces  peines  est  rigoureusement 
subordonnée  à  la  preuve  préalable  du  cours 
légal  de  la  monnaie  ;  que  c'est  à  la  cour  d'as- 
sises qu'il  appartient  de  juger  cette  question 
de  légalité,  mais  que  le  droit  ne  pouvant  être 
appliqué  qu'à  un  fait  juridiquement  établi, 
elle  lie  peut  décider  qu'une  monnaie  a  cours 
légal  dans  le  pays,  c'est-à-dire  a  été  frappée 
pour  la  Belgique  en  vertu  de  la  loi  belge,  ou, 
quoique  frappée  à  l'étranger,  a  été  assimilée 
par  la  loi  belge  à  la  monnaie  nationale,  si  le 
type  qui  distingue  celte  monnaie  et  le  pays 
auquel  elle  est  propre  ne  sont  d'abord  dû- 
ment reconnus; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  jury 
n'a  pas  été  interrogé  sur  ces  faits  ;  que  la 
30«  question  se  borne  à  cette  simple  désigna- 
tion :  pièce  contrefaite  de  deux  francs,  mon- 
naie d'argent; 

Que  cependant  il  est  notoire  et  certain 
que  la  Belgique  et  la  France,  dont  les  mon- 


naies décimales  ont  cours  légal  en  Belgique, 
ne  sont  pas  les  seules  nations  qui  aient 
donné  à  leur  unité  monétaire  le  nom  de 
franc  et  qui  aient  fait  frapper  des  pièces  de 
deux  francs; 

Qu'ainsi,  en  décidant  que  celle  dont  il 
s'agit  en  la  30«  question  est  une  pièce  de 
monnaie  d'argent  belge  ou  française,  la  cour 
d'assises  a  supposé  un  fait  qui  ne  pouvait 
être  constaté  que  par  une  déclaration  expresse 
du  jury,  a  excédé  ses  pouvoirs,  contrevenu 
à  l'art.  20  de  la  loi  du  15  mai  1838  et  ap- 
pliqué illégalement  les  articles  132  du  code 
pénal  et  33  dç  la  loi  du  3  juin  1832  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation ,  ladite  pièce 
de  deux  francs,  dont  l'émission  a  été  tentée, 
est  une  pièce  de  monnaie  d'argent  ayant 
cours  légal  en  Belgique  ;  que  si  la  dernière 
circonstance  n'a  pas  été  régulièrement  éta- 
blie, elle  n'a  pas  non  plus  été  écartée,  d'où  il 
suit  que  l'accusation  subsiste  encore  sur  ce 
point. 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  34  de  la  loi  du  5  juin  1832  et 
de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  30  décembre  1848. 
en  ce  que  la  pièce  de  deux  francs,  mention- 
née à  la  30*  question,  n'a  pas  été  soumise  au 
commissaire  de  la  monnaie,  seul  compétent 
pour  statuer  sur  la  fausseté  : 

Considérant,  quant  au  demandeur  Cardi- 
nael, que  le  moyen  est  non  recevable  par  les 
mêmes  raisons  que  le  précédent,  et  qu'à 
l'égard  du  demandeur  inghels  l'examen  en 
est  superflu  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  de  Michel 
Cardinael,  condamne  le  demandeur  aux  dé- 
pens ;  et  admettant  le  pourvoi  de  Charles- 
Louis  Inghels,  casse  et  annule,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  procédure  qui  a  eu  lieu  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale  et 
l'arrêt  de  condamnation  prononcé  contre  lui 
le  28  février  1833;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour  et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé;  et  après  en  avoir  délibéré 
spécialement  en  la  chambre  du  conseil,  ren 
voie  la  cause  et  l'accusé  Inghels  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  occidenlale  pour 
y  être  jugé  sur  le  dernier  fait  qui  lui  est  im- 
puté par  l'arrêt  de  mise  en  accusation ,  les 
réponses  négatives  du  jury  sur  tous  les 
antres  chefs  d'inculpation  lui  étant  irrévoca- 
blement acquises. 

Du  16  avril  1833.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  H.  Defacqz.  —  Concl,  conf.  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 
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1»  FAILLITE.  —  DB89AI9188BIIRT.  —  ACQUI- 
SITIONS 1VO0VCLLE9.  —  SuamCHÈftE  PAB  LB 
FAILLI. 

2«  CONDAMNATION  EN  PAYS  ÉTRANGER. 
—  Privation  des  droits  civils.  —  StQVRS- 
TRB.  —  Effets  en  Belgique. 

1«  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'enlène 
au  failli  ^ue  i'adminiâtration  de  see  bien$ 
présents  et  de  ceux  qu'il  peut  acquérir  par 
les  moyens  appartenant  au  droit  civil  pro- 
prement dit  ;  il  ne  le  prive  pas  de  la  faculté 
de  se  livrer,  pendant  la  faillite,  à  de  nou- 
velles affaires,  d'acquérir  de  cette  manière 
d'autres  biens  et  d'exercer  les  droits  qui  s'y 
rattachent,  sauf  aux  syndics  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation 
des  droits  des  créanciers  de  la  masse  ('). 
(C.  civ.,  art.  3,  §  e5;  art.  1108, 1124,  $ 2;  G.  de 
commerce  français,  art.  443,  idem  belge,  443; 
loi  du  18  avril  1851 ,  art.  444;  C.  civ.,  arti- 
cles 1341 ,  1353 ,  1085  ;  loi  du  16  déc.  1851 , 
art.  115,  117.) 

3o  Les  incapacités  civiles  résultant,  en  vertu 
des  articles  465  et  471  du  code  d'instruction 
criminelle,  des  condamnations  par  coutu- 
mace  prononcées  en  pays  étranger^  n'ont 
pas  d'effet  en  Belgique  («).  (C.  civ.,  art.  3,  %  3, 
1108,  1124;  C.  d*instr.  crim.,  art.  465,  471  ; 
C.  pén..  art.  20, 30;  loi  du  16  décembre  1851, 
art.  115,117.) 

(COLLARD  et  consorts,  —  G.  FAYARD.) 

Par  actes  reçus  par  les  notaires  Thiry  et 
Poncelet ,  en  date  des  7  avril  et  26  décem- 
bre 1848,  et  3  octobre  1849,  Collard,  Fun 
des  demandeurs  en  cassalion,  vendit  aux 
quatre  autres  demandeurs,  savoir,  Thiry, 
Briquement,  Seulen  et  Poncelet -Devillers, 
différents  immeubles  situés  à  Florenville,  sur 
lesquels  Fayard,  ici  défendeur,  avait  une 
inscription  hypothécaire ,  en  vertu  d^un  ju- 
gement en  date  du  28  février  1848. 

Les  actes  translatifs  de  propriété  ayant  été 
notifiés  aux  créanciers  inscrits  et  notamment 
à  Fayard,  celui-ci  provoqua  une  surenchère 
et  assigna  les  demandeurs  en  cassalion  en  va- 
lidité de  cette  surenchère  devant  le  tribunal 
d'Arlon. 

Collard  s'en  référa  à  justice,  mais  les  qua- 

(*)  Voy.  Paris,  cnss.,  6  juin  1831  {Juriap.  du 
-KML^  tiède,  p.  [238]  )î  8  mars  1854,  th.,  p.  [-2.38] 
159)  ;  Dalioz,  Rip,,  vo  Faillite,  do  194.  Néan- 
moÎDs,  dit  Dalioz,  le  dessaisissement  s'étend  de 


tre  autres  demandeurs  s'opposèrent  â  la  sur* 
enchère  et  conclurent  à  ce  que  Fayard  fût 
déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  de 
surenchère. 

Ils  se  fon(lèrent  sur  ce  que  Fayard,  d'ori- 
gine française,  avait  été  déclaré  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  tribunal  de  Sedan 
et  condamné  par  contumace  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  des  Ardennes,  du  16  janvier 
I84â,  à  cinq  années  de  travaux  força  pour 
banqueroute  frauduleuse;  sur  ce  que  le  jo- 
gement  déclaratif  de  faillite  Tavait  entière- 
ment  dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens, 
et  sur  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  qui 
l'avait  condamné  à  une  peine  afÏÏictive  et  in- 
famante, l'avait  constitué  en  état  d'interdic- 
tion légale  et  entièrement  dessaisi  de  Pad- 
ministration  de  sa  personne;  qu'il  était  donc 
sans  qualité  pour  surenchérir  et  intenter  une 
action  en  validité  de  cette  surenchère. 

Par  jugement  du  14  juillet  18S5,  le  tri- 
bunal d'Arlon  le  décida  ainsi  : 

<(  Attendu,  en  droit,  que  les  lois  dont  les 
effets  consistent  à  régler  l'état  des  personnes, 
leur  capacité  ou  incapacité,  sont  des  statuts 
personnels  applicables  même  en  pays  étran- 
ger, et  que  l'arrêté  du  9  septembre  1814  se 
trouve  sans  application  à  l'espèce  ; 

«(  Que  Fayard  était  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens  et  de  sa  personne  en 
France,  et  qu'il  devait  être  considéré  comme 
tel  en  Belgique.  » 

Sur  rappel  de  Fayard,  ce  jugement  fut  ré- 
formé par  la  cour  d'appel  de  Liège,  par  arrêt 
du  S6  janvier  1854,  ainsi  conçu  : 

u  Considérant  que  l'appelant  Fayard  est 
créancier  hypothécaire ,  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  en  1848  par  le  tribunal  d'Arlon, 
qu'il  a  fait  une  surenchère  dans  la  purge 
civile  des  biens  grevés  de  son  hypothèque, 
et  que  les  acquéreurs  lui  opposent  une  ex- 
ception de  non-recevoir  fondée  sur  son  état 
de  faillite  et  d'interdiction  légale  en  France, 
son  pays  natal  ; 

K  Considérant ,  !rur  le  premier  fait ,  qu'en 
supposant  que  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  aurait  effet  en  Belgique,  le  failli 
serait  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  ;  mais  il  n'en  avait  pas  moins  capacité 
pour  contracter  et  acquérir  à  l'avenir,  en 
faisant  de  nouvelles  affaires  ;  que  la  créance 
de  Fayard  est  dans  cette  condition,  puis^ 

plein  droit  à  toute  acquisition  faite  par  le  failli- 
{«)  Voy.  Demolombe,  no  198,  p.  90,  éd.  belge; 
Fœlix,  n«  604  ;  Dalioz,  Répert,,  v©  Droits  cizUt, 
Où  616. 
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qu'elle  provient  d'une  condamnation  qu'il  a 
oblenue  plus  de  six  ans  après  sa  résidence  en 
ce  pays  ;  qu'il  a  donc  qualité  pour  en  pour- 
suivre Texéculion  et  exercer  un  acte  conser- 
vatoire sans  lequel  il  pouvait  perdre  sa 
créance  ; 

<c  Que  les  intimés  peuvent  d'autant  moins 
exciper  de  la  faillite  de  l'appelant,  qu'ils  lui 
ont  fait  notifier  personnellement  leur  acqui- 
sition aux  fins  de  la  purge  civile,  et  qu'ils 
n*ont  pas  réclamé  Tintcrvention  des  syndics, 
lesquels  sont  censés  avoir  laissé  au  débiteur 
la  gestion  de  ses  affaires  ; 

u  Considérant,  sur  le  second  fait,  qu'il  est 
vrai  que  Fayard  a  été  condamné,  en  1842 , 
aux  peines  criminelles  de  la  banqueroute  par 
la  cour  d'assises  du  département  des  Arden- 
nes  ;  mais  que  toutes  les  suites  de  cette  con- 
damnation, concernant  la  personne  ou  les 
biens,  participent  de  la  nature  des  pénalités 
et  ne  sauraient,  non  plus  que  celles-ci,  avoir 
d'exécution  en  Belgique  sans  porter  atteinte 
aux  droits  de  souveraineté  du  pays ,  d'où  il 
suit  que  les  acquéreurs  intimés  ne  sont  pas 
fondés  dans  leur  exception  et  qu'en  jugeant 
le  contraire  les  premiers  juges  sont  tombés 
dans  l'erreur  ; 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  l'in- 
limé  Collard  ne  sont  pas  contestées  par  les 
autres  parties  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appellation 
et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  ;  émen- 
dant,  déclare  les  acquéreurs  intimés  non 
fondés  dans  leur  exception;  déclare  régulière 
la  surenchère  faite  par  l'appelant  sur  le  prix 
des  immeubles  grevés  de  son  hypothèque  et 
acquis  par  les  intimés  en  1840  et  1849;  dit 
que  la  caution  présentée  sera  reçue  et  qu'elle 
fera  au  greffe  la  soumission  voulue  par  la 
loi  ;  en  conséquence  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé, conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816, 
par  le  ministère  de  M"  Allard,  notaire  à  Fio- 
renville,  que  la  cour  commet  à  cet  effet;  or- 
donne aux  intimés  de  déposer  leurs  actes 
d'acqui$ition  entre  les  mains  dudit  notaire 
pour  tenir  lieu  de  minute  d'enchère;  dit  que 
les  frais,  etc.  » 

Collard  et  Tbiry,  défendeurs  originaires, 
ont  dénoncé  cet  arrêt  à  la  cour  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art,  5, 
$  S,  1108, 1124,  §  2,  du  code  civil,  de  l'arti- 
cle 443  du  code  de  commerce  français  et,  au 
besoin,  des  art.  442  du  code  de  commerce  de 
1807  et  444  de  la  loi  du  18  avril  1851  ;  con- 
travention aux  articles  1341,  1985  et  1353 
du  code  civil  et  fausse  application  des  arti- 
cles 115  et  117  de  la  loi  du  16  décembre 
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1851  ;  1»  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  validé 
une  surenchère  et  déclaré  recevable  une  ac- 
tion en  justice,  le  tout  de  la  part  d'un  Fran- 
çais qui  avait  été  déclaré  en  état  de  faillite 
dans  son  pays  et  conformément  aux  lois  de 
son  pays;  2<>  en  ce  que  l'arrêt  a  aussi  admis 
sans  preuve  ni  présomption  légale  que  les 
syndics  avaient  laissé  au  failli  la  gestion  de 
ses  affaires. 

Il  est  reconnu  en  fait,  disaient  les  deman- 
deurs ,  que  Fayard  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  dans  son  pays.  Or,  cet  état  de  faillite 
le  suit  partout  en  Belgique  comme  en  France. 

11  ne  peut  avoir  â  l'étranger  une  capacité  dont 
il  ne  jouissait  pas  dans  son  pays  d'origine. 
Ce  n'est  là  que  l'application  du  principe  que 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  ne  peuvent 
être  divisés.  Les  personnes  sont  régies  par 
une  loi  unique,  celle  de  leur  pays,  et  si  cette 
loi,  appliquée  par  des  décisions  judiciaires, 
a  changé  ou  altéré  la  capacité  d'un  individu, 
cet  individu  ne  jouira  dans  les  antres  pays 
que  d'un  état  ou  d'une  capacité  restreinte; 
ce  n'est  pas  là  exécuter  des  jugements  étran- 
gers, en  dehors  du  territoire  dans  lequel  ils 
sont  rendus.  Ce  n'est  pas  davantage  porter 
atteinte  à  la  souveraineté  du  pays  où  l'on  s'en 
prévaut. 

£n  pareil  cas ,  on  provoque  ces  décisions 
dans  le  but  unique  de  constater  l'état  de  l'in- 
dividu. On  ne  met  pas  en  mouvement  la 
force  publique  du  pays  pour  exécuter  ces 
décisions.  Ce  point  est  désormais  à  l'abri  de 
contestation  en  jurisprudence  et  en  doctrine. 

Les  demandeurs  citaient  à  l'appui  de 
cette  doctrine  ^les  arrêts  suivants  :  Brux., 
21  juin  1820;  19  juill.  1823  ;  16  mars  1825; 
25  mars  1826;  9  juin  1827;  12  janv.  1828; 

12  août  1836;  9  novembre  1846;  13  avril 

1851  ;  Liège,  21  mai  1848  ;  Br.,  cass.,  6  août 

1852  {Pasic,  1853,  p.  146). 

Fayard  étant  ainsi  réputé  failli  en  Belgi- 
que, n'a  pÀs  capacité  pour  y  faire  une  sur- 
enchère et  pour  agir  en  justice  en  validité 
de  cette  surenchère  ;  les  principes  sur  la  ma- 
tière y  forment  un  obstacle  invincible. 

En  effet,  l'article  443  du  code  de  com- 
merce français,  auquel  le  défendeur  était 
assujetti,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  ju* 
gement  déclaratif  de  la  faillite  epoporte  de 
plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisisse- 
ment pour  le  failli  de  l'administration  de 
tous  ses  biens ,  même  de  ceux  qui  peuvent 
lui  écheoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 
A  partir  de  ce  moment ,  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière  ne  pourra  être  pour- 
suivie ou  intentée  que  contre  ses  syndics.  « 

Ces  dispositions,  conformes  à  l'article  444 
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du  code  d€  commerce  de  Belgique,  ne  font 
que  développer  les  principes  de  l'art.  44â  da 
code  de  1807.  Les  termes  en  sont  clairs  et 
précis.  Par  sa  faillite ,  le  failli  est  privé  de 
i'adminislration  de  ses  biens  présents  et  fu- 
turs. 

Tonte  action  mobilière  ou  immobilière 
s'exerce  contre  les  syndics  ou  à  leur  requête, 
car  bien  que  rarlicle  précité  ne  paraisse  con- 
cerner que  les  actions  passives,  il  s*applique 
également  et  à  plus  forte  raison  aux  actions 

3ui  compétent  au  failli  ;  en  un  mot,  le  failli 
evient  complètement  étranger  à  la  gestion 
de  sa  fortune.  Aux  syndics  seuls  appartien- 
nent tout  à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  de  s'en 
occuper.  Les  actes  passés  par  le  failli  ne  peu- 
vent obliger  les  tiers  et  sont  à  leur  égard 
censés  non  avenus. 

Il  en  résulte  que  le  failli  ne  peut  attraire 
personne  en  justice  relativement  à  ses  biens. 
La  loi  est  positive  ;  son  texte  absolu  ne  dis- 
tingue pas  et  ne  pouvait  distinguer  entre  les 
diverses  espèces  d'actions. 

Mais,  dit  la  cour  de  Liège,  le  failli  n'en  a 
pas  moins  capacité  pour  contracter  et  acqué- 
rir à  l'avenir,  en  faisant  de  nouvelles  affaires, 
et  la  créance  du  défendeur  est  dans  cette 
condition,  puisqu'elle  provient  d'une  con- 
damnation qu'il  a  obtenue  plus  de  six  années 
après  sa  résidence  en  Belgique.  Il  a  donc 
aussi  qualité  pour  en  poursuivre  l'exécution 
et  exercer  un  acte  conservatoire  sans  lequel 
il  pouvait  perdre  sa  créance. 

La  prémisse  de  ce  raisonnement  est  juste, 
mais  les  conséquences  qu'en  tire  l'arrêt  sont 
fausses. 

Dans  l'état  de  faillite,  le  failli  peut  acqué- 
rir en  faisant  de  nouvelles  affaires,  car  il 
n'est  pas  même  alors  frappé  d'interdiction 
légale,  mais  il  ne  peut  administrer  et  poser 
un  acte  quelconque  à  l'égard  de  ses  biens 
ainsi  acquis.  L'art.  44S  du  code  de  com- 
merce français  précité  le  lui  interdit  et  con- 
fère aux  seuls  syndics  tout  mandat  à  celte 

Le  défendeur  n*avait  donc  pas  qualité  pour 
poursuivre  l'exécution  du  jugement  qu'il 
avait  obtenu.  Ce  soin  regardait  exclusive* 
ment  les  syndics. 

Peu  importe  donc  que  le  défendeur  ait  ob- 
tenu ce  jugement  plus  de  six  ans  après  sa 
résidence  en  Belgique.  Le  temps  n'y  fait  rien; 
pour  apprécier  si  le  failli  avait  le  pouvoir 
d'agir,  il  fallait  envisager  si  l'état  de  faillite 
durait  encore  ou  si  les  opérations  en  avaient 
pris  fin  ;  or,  c'est  là  un  fait  dont  il  n'a  pas  été 
justifié  et  que  la  cour  de  Liège  ne  constate 
pas  dans  son  arrêt. 


Le  caractère  de  l'acte  est  également  indif- 
férent; que  ce  soit  un  acte  conservatoire  ou 
non,  la  loi  ne  distingue  pas  et  n'autorise  ao- 
cunement  des  actes  de  cette  nature  ;  il  ne 
pouvait  en  être  autrement  ;  dans  le  système 
contraire ,  l'article  445  serait  devenu  tout  à 
fait  illusoire.  On  en  serait  arrivé  à  considé- 
rer la  plupart  des  actes  comme  conserTa- 
toires,  et,  dans  le  fait,  des  actes  d'adminis- 
tration ont  presque  toujours  ce  caractère. 
Pourtant  ils  sont  dévolus  aux  syndics  et  ia- 
terdits  aux  faillis. 

En  effet,  l'article  précité  parle  des  actions 
mobilières  ou  immobilières  dont  l'exerdce 
n'appartient  qu'aux  syndics  ;  sa  disposition 
concerne  les  actions  où  les  faillis  seraient  de- 
mandeurs ;  les  syndics  sont  seuls  chargés  de 
les  introduire.  La  loi  ne  distingue  pas  ici 
quant  à  l'objet  ou  l'importance  de  ces  ac- 
tions. Défense  absolue  est  faite  au  failli  de 
les  intenter  ou  d'y  défendre. 

Mais ,  dit  l'arrêt ,  les  demandeurs  peuvent 
d'autant  moins  exciper  de  la  faillite  du  dé- 
fendeur qu'ils  lui  ont  fait  notifier  personoei- 
lement  leur  acquisition,  aux  fins  de  la  purge 
civile,  et  qu'ils  n*ont  pas  réclamé  l'interveo- 
tion  des  syndics  ;  cette  notification  de  lear 
part  ne  suppose  nullement  la  reconnaissance 
que  le  défendeur  avait  capacité  pour  procé- 
der. D'ailleurs  cette  reconnaissance  ne  les  eût 
pas  rendus  non  recevables  à  se  prévaloir  ulté- 
rieurement de  la  faillite.  Le  défaut  de  qua- 
lité qui  en  résultait  pour  le  défendeur  est 
d*ordre  public,  et  on  peut  l'invoquer  en  tout 
état  de  cause. 

Les  demandeurs  n'avaient  pas,  au  surplus, 
à  provoquer  l'intervention  des  syndics  ;  toute 
la  question  était  de  savoir  si  la  surenchère 
était  recevable  on  non,  et  cette  question  de- 
vait se  vider  entre  les  parties  i>our  lors  en 
cause. 

Quant  à  l'allégation  faite  par  l'arrêt  que 
les  syndics  sont  présumés  avoir  laissé  à  Fayard 
la  gestion  de  ses  affaires,  on  ne  sait  sur  quels 
faits  ou  actes  légaux  la  cour  a  fondé  cette 
présomption,  que  rien  n'explique  ni  ne  jus- 
tifie dans  la  cause  et  que  n'admettent  pas  les 
lois  citées  en  tête  du  moyen  ;  en  fût-il  d'ail- 
leurs ainsi ,  l'on  ne  pourrait  encore  en  tirer 
j  aucune  conséquence  favorable  au  défendeur, 
;  car,  même  dans  cette  hypothèse,  Fayard 
>  n'avait  pas  davantage  qualité  pour  sareu- 
chérir  et  ester  en  jugement  ;  la  loi  la  lui  re- 
fusait et  les  syndics,  de  leur  côté,  ne  poo- 
vaient  permettre  que  le  failli  agit  en  leur 
lieu  et  place;  il  ne  leur  éUit  pas  loisible  de 
déléguer  un  mandat. 
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Réponte,  —  Le  moyen  n*est  pas  rece- 
vable. 

Les  lois  invoquées  par  les  demandeurs, 
comme  ayant  été  violées  par  Tarrét  attaqué, 
sont  des  lois  étrangères,  et  des  lois  étrangè- 
res ne  peuvent  fonder  en  Belgique  un  moyen 
de  cassation ,  que  lorsque  le  juge  belge  a , 
par  suite  d*une  erreur  sur  le  sens  ou  Tappli- 
cation  d'une  loi  étrangère,  commis  une  con- 
travention aux  lois  du  royaume.  (Voy.  cour 
de  cassation  de  Belgique,  en  cause  Tons  con- 
tre  Bauwens-Van  der  Boyen,  25  février 
1859,  et  cour  de  cassation  de  France,  1"  fé- 
vrier 1816.) 

Or,  la  loi  qîae  les  demandeurs  prétendent 
avoir  été  violée  par  Tarrét  attaqué,  en  vali- 
dant une  surenchère  et  une  action  en  justice 
de  la  part  d'un  incapable,  c'est  une  loi  étran-^ 
gère,  savoir,  l'art.  445  du  code  de  commerce 
français,  et  l'on  peut  dire  qu'il  en  est  de 
même  des  dispositions  du  code  civil ,  aussi 
invoquées  comme  ayant  été  violées.  Car  si 
l'art.  445  du  code  de  commerce  est  spécial 
à  la  France,  si  les  autres  dispositions  citées 
sont  semblables  à  celles  en  vigueur  en  Bel* 
gique,  le  code  civil  français  et  le  code  civil 
belge  ne  forment  pas  pour  cela  une  seule  et 
même  loi. 

L'art.  445  du  code  de  commerce  français 
est  pour  Ja  Belgique  la  loi  d'un  pays  étran- 
ger, n'ayant  aucune  autorité  en  Belgique.  Si 
la  cour  de  Liège,  en  déclarant  Fayard  capa- 
ble des  actes  qu'il  a  posés ,  tandis  qu'il  ne 
rétail  pas ,  a  violé  une  loi,  cette  loi  appar- 
tiendrait à  une  législation  étrangère,  puisque 
la  faillite  du  défendeur.  Français  d'origine, 
a  été  prononcée  en  France,  et,  par  suite,  les 
cons^uences  de  cette  faillite  sont  régies  par 
les  lois  et  les  tribunaux  français. 

Le  défendeur,  examinant  ensuite  si,  dans 
la  supposition  où  la  cour  de  Liège  eût  erré 
sur  le  sens  des  lois  françaises  invoquées  à 
à  l'appui  du  pourvoi ,  ou  dans  l'application 
de  ces  lois  à  l'espèce,  elle  aurait  commis  en 
même  temps  une  contravention  aux  lois  bel- 
ges, disart  : 

Suivant  le  pourvoi,  la  loi  française  inler- 
dit  au  failli  tout  acte  d'administration  des 
biens  qu'il  a  acquis  pendant  sa  faillite ,  et 
toute  citation  en  justice,  à  l'égard  de  ces 
biens.  Le  juge  belge  avait  donc  à  appliquer 
cette  loi  au  défendeur  par  suite  du  statut 
personnel  qui  régit  l'étranger  partout  où  il 
se  transporte.  £n  validant  des  actes  que  la 
loi  de  l'étranger  déclare  nuls,  l'arrêt  attaqué 
a  donc  violé  ces^lols. 

La  question  posée  devant  la  cour  de  Liège  ; 


se  réduisait  ainsi  à  examiner  si ,  dans  son 
texte  et  dans  son  esprit,  l'art.  445  du  code  de 
commerce  français  rendait  le  failli  incapable 
des  actes  litigieux.  C'est  dans  cette  apprécia- 
tion que  la  cour  de  Liège  s'est  renfermée  et 
c'est  cette  question  qu'elle  a  résolue,  en  sta- 
tuant que  l'art.  445  ne  faisait  pas  obstacle  à 
l'exercice  par  Fayard  des^ictes  conservatoi- 
res des  biens  acquis  par  lui  pendant  l'état  de 
faillite. 

Cette  décision  contrevient  -  elle  aux  lois 
belges?  méconnaît -elle  le  principe  de  la 
personnalité  du  statut  de  l'étranger  ?  Nulles 
ment;  au  contraire,  les  motifs  de  l'arrêt  con- 
sacrent expressément  ce  principe,  puisqu'ils 
se  placent  dans  l'hypothèse  que  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  aurait  le  même  effet 
en  Belgique  qu'en  France. 

Ainsi  tout  se  résume  en  une  simple  inter^ 
préution  de  la  loi  étrangère,  laquelle  ne 
peut  jamais  fournir  à  elle  seule  matière  à 
cassation,  comme  l'établissent  la  doctrine  et 
la  jurisprudence. 

Or,  la  violation  de  l'art.  445  cité  est  la 
base  et  le  point  de  départ  du  premier  moyen 
de  cassation.  Toutes  les  autres  contraven- 
tions ne  sont  que  des  conséquences  de  cette 
première  violation. -Il  en  résulte  que  celle-ci 
disparaissant ,  toutes  leâ  autres  s'évanouis- 
sent avec  elle. 

Çuant  à  la  non-recevabilité  du  moyen  en  ce 
qui  concerne  la  violation  des  articles  1541, 
1985,  1555  du  code  de  commerce,  le  défen- 
deur se  bornait  à  faire  remarquer  que  du 
moment  où  l'interprétation  donnée  par  l'ar- 
rêt dénoncé  à  l'art.  445  du  code  de  com- 
merce français  était  à  l'abri  de  reproche  par 
la  fin  de  non-recevoir  développée  ci-dessus, 
elle  devait  être  considérée  comme  l'expres- 
sion de  la  vérité,  et  sufiSsait  pour  justi- 
fier le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  et  la  cour, 
eût-elle  erré  en  disant  que  les  syndics  sont 
censés  avoir  laissé  au  failli  la  gestion  de  ses 
affaires ,  ce  motif  erroné  et  surabondant  ne 
pouvait  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  dé- 
noncé» 

Au  fond,  disait-il,  cet  arrêt  est  inattaaoa** 
bic.  ^ 

L'erreur  du  pourvoi  consiste  dans  la  con- 
fusion du  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens  avec  une  pré- 
tendue incapacité  civile  absolue  qui  n'existe 
pas. 

La  faillite  n'est  pas  un  état  d'interdiction 
légale,  mais  un  moyen  pour  les  créanciers 
de  conserver  les  biens  qui  composent  l'actif 
de  leur  débiteur  et  qui  sont  leur  gage;  d'où  il 
suit  qu'en  dehors  de  cet  actif,  dont  l'admi- 
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nistration  est  enlevée  au  raîlli ,  il  reste  un 
élat  de  capacilé. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  una- 
nimes pour  reconnaître  au  commerçant  Tailli 
la  faculté  d^acquérir  de  nouveaux  biens, 
avec  des  moyens  nouveaux  dindustrie,  on  à 
Faide  de  son  travail  personnel.  Les  deman- 
deurs, loin  de  mécoonatlre  la  vérité  de  ce 
principe ,  la  proclament  au  contraire  d'une 
manière  formelle.  On  comprend  donc  diffici- 
lement qu'ils  citent  comme  violées  les  règles 
du  code  civil  sur  la  capacité  perêonnellê  des 
parties  contractantes ,  en  en  faisant  Fappli- 
cation  à  un  commerçant  en  état  de  faillite. 
Aussi  est-ce  comme  conséquence  du  principe 
de  la  capacité  du  failli,  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  admis  le  failli  à  se  porter 
surenchérisseur  par  suite  de  l'adjudication 
des  biens  de  ses  débiteurs ,  parce  que  tous 
s'accordent  à  reconnaître  à  la  surenchère  le 
caractère  d'un  acte  conservatoire. 

Leur  opinion  implique  donc  le  droit  pour 
le  failli  d'ester  en  justice,  puisque  la  faculté 
de  surenchère  est  subordonnée  à  l'exercice 
d'une  action  judiciaire. 

Cependant  le  pourvoi ,  en  invoquant  les 
termes  stricts  de  l'article  445  du  code  de 
commerce  français,  refuse  d'une  manière 
générale  et  absolue  au  failli  de  poser  un  acte 
quelconque f  à  l'égard  même  des  biens  qu'il 
a  acquis  postérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite,  et  d'exercer  aucune  action  en  justice 
mobilière  ou  immobilière. 

Mais  cette  doctrine  est  condamnée  par  les 
textes,  par  la  saine  raison,  par  la  doctrine, 
et  par  la  jurisprudence.  Par  la  loi,  car  l'arti- 
cle 443  du  code  de  commerce  précité,  alin.  4, 
permet  de  recevoir  le  failli  intervenant  dans 
les  contestations  existantes  entre  les  syndics 
et  les  créanciers  au  sujet  de  la  liquidation  de 
la  faillite; 

Par  la  raison,  car  la  loi,  en  dessaisissant  le 
failli  de  l'administration  de  ses  biens,  n'a  eu 
d'autre  but  que  d'assurer  la  conservation  de 
l'actif  au  profit  des  créanciers  et  d'empêcher 
leur  débiteur  de  le  dissiper  ;  loin  de  compro- 
mettre ce  résultat,  les  mesures  conservatoires 
concourent  à  le  réaliser.  Si  la  négligence  des 
créanciers  met  en  péril  les  droits  du  failli,  il 
faut  évidemment  accorder  à  ce  dernier  les 
moyens  d'en  prévenir  les  suites  fâcheuses  ; 

Par  la  doctrine ,  car  les  autorités  les  plus 
graves  enseignent  que  le  failli  a  qualité  pour 
faire  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  masse 
créancière  ou  à  lui-même,  et  qu'il  doit  s'in- 
terdire seulement  les  actes  qui  causeraient 
un  préjudice  à  la  masse  ou  qui  entraveraient 
la  gestion  des  syndics 3 


Par  la  jurisprudence,  établie  par  de  nom- 
breux arrêts  rapportés  par  Dalioz  et  notam- 
ment par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
19  avril  I8â6. 

En  Belgique,  la  question  fut  débattue  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  faillites,  du 
18  avril  1851,  dont  l'art.  444  porte  : 

<(  Le  failli,  à  compter  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  l'administration  de  tous  ses  biens,  même 
de  ceux  qui  peuvent  lui  écheoir  tant  qa^it  est 
en  état  de  faillite. 

u  Tous  jugements,  opérations  et  actes  faits 
par  le  failli,  et  tous  payements  faits  au  failli 
depuis  ce  jugement,  sont  nuls  de  droit.  » 

Après  ces  mots  faits  par  le  failli,  la  com- 
mission du  sénat  avait  ajouté  sauf  les  actes 
conservatoires.  Cet  amendement  fut  proposé 
pour  trancher  la  question  légalement.  Le  mi- 
nistre de  la  justice,  tout  en  reconnaissant 
formellement  que  les  actes  conservatoires 
pouvaient  se  faire  par  le  failli,  combattit 
néanmoins  l'amendement  comme  inutile.  Ce- 
pendant il  fut  maintenu  par  le  sénat. 

11  est  vrai  que  la  commission  de  la  cham- 
bre des  représentants  ne  l'accueillit  pas,  mais 
elle  admit  avec  le  sénat  que  les  actes  conser- 
vatoires faits  par  le  failli  peuvent  être  valables, 
parce  que  chacun  a  la  faculté,  quelle  que 
soit  la  position  de  sa  personne ,  de  faire  un 
acte  ayant  pour  objet  qu'il  ne  soit  porté  pré- 
judice à  ses  droits  et  qu'il  était  inutile,  même 
dangereux,  d'insérer  à  cet  égard  une  disposi- 
tion dans  la  loi  (voy.  Annales  parlemen- 
taires, sénat,  session  1849  et  1850,  p.  3ai7 
et  328,  et  rapport  de  M.  Moreau,  etc., 
p.  Sâ4,  session  de  1849  et  1850).  Aussi  au- 
cune voix  ne  s'est  élevée  dans  la  chambre 
pour  contester  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué. 

Le  défendeur  terminait  en  faisant  observer 
que  les  autorités  qu'il  avait  citées  se  pronon- 
cent dans  l'hypothèse  où  il  s'agit  d'actes  et 
de  poursuites  en  justice  relatifs  au  passif  de 
la  faillite,  mais  que  tel  n'était  pas  même  le 
caractère  de  l'acte  en  litige.  Dans  l'espèce,  la 
position  du  défendeur  était  infiniment  plus 
favorable,  puisque  le  titre  en  vertu  duquel  la 
surenchère  avait  eu  lieu  était  postérieur  à  la 
déclaration  de  la  faillite  et  que,  puisque  les 
demandeurs  reconnaissaient  au  failli  le  droit 
d'acquérir  et  de  stipuler,  ils  devaient  égale- 
ment lui  reconnaître  le  droit  de  poursuivre 
judiciairement  l'exécution  de  ces  obligations, 
le  tout  sauf  les  mesures  à  prendre  pour  recou- 
vrer, dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière, 
les  sommes  et  les  biens  qui  lui  seraient  éclias 
de  cette  manière. 
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Second  nu^en.  —  Violation  des  art.  5, 
S  3,  1108  et  1124  du  code  civil  ;  465  et  471 
du  code  d'iostruclion  criminelle  ;  S9  et  30  du 
code  pénal  ;  fausse  application  des  articles  l*" 
et  3  de  Tarrété  du  9  septembre  1814  et  546 
du  code  de  procédure  civile  ;  fausse  applica- 
tion des  art.  113  et  117  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1831 ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  qu'un  Français,  condamné  par  contu- 
mace aux  travaux  forcés  dans  son  pays, 
a  pu  faire  une  surenchère  et  ester  en  justice 
à  l'effet  de  faire  valoir  cette  surenchère. 

Fayard  avait  été  condamné  en  France,  son 
pays ,  par  contumace  à  cinq  années  de  tra-* 
vaux  forcés  pour  banqueroute. 

Par  suite  «  de  cette  condamnation,  il  se 
trouvait  frappé  en  France  d'une  véritable 
incapacité.  Celle  incapacité  étendait  ses  ef^ 
fets  à  l'administration  de  ses  biens  et  au 
droit  d'ester  en  justice. 

Sons  ce  double  rapport,  Fayard  était  in- 
capable aussi  longtemps  qu'il  n'avait  pas 
purgé  sa  contumace.  Les  biens  du  défendeur 
sont  en  effet,  par  suite  de  la  contumace, 
placés  sous  le  séquestre  et  gérés  à  ce  titre 
par  la  régie  des  domaines.  11  en  est  de  même 
pour  les  actions  en  justice,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant.  Les  art.  463  et  471 
du  code  d'instruction  criminelle  sont  formels 
à  cet  égard,  et  la  jurisprudence  s'est  du 
reste  prononcée  dans  ce  sens  par  divers  arrêts. 
(Voy.  cour  de  cassation  de  France,  6  dé- 
cembre 1836;  Bordeaux,  3  février  1833; 
Montpellier,  19  mars  1836.)  D'après  ces 
principes,  Fayard  n'aurait  pu,  en  France, 
faire  une  surenchère  ou  ester  en  jugement 
sur  ses  conséquences.  Ce  point  est  hors  de 
tonte  controverse,  et  la  cour  de  Liège  l'a 
consacré  au  moins  d'une  manière  implicite. 
Son  arrêt  raisonne  entièrement  dans  l'hypo- 
thèse de  cette  incapacité.  Mais  pour  donner, 
gain  de  cause  à  Fayard,  il  se  décide  par  un 
moyen  tout  différent.  L'arrêt  part  du  prin- 
cipe que  le  défendeur  a  pu  agir  et  plaider 
comme  il  l'a  fait  en  l'espèce,  parce  que  dans 
notre  pays  il  ne  doit  pas  être  frappé  d'inca- 
pacité. Cependant  il  est  de  règle  constante 
que  l'état  et  la  capacité  des  personnes  sont 
régis,  même  à  l'étranger,  par  les  statuts  de 
leur  pays,  et  il  importe  peu  que  l'état  ou  la 
capacité  soit  directement  constitué  par  la 
loi  ou  bien  qu'il  provienne  d'un  acte  de  la 
juridiction  volontaire  ou  de  la  juridiction 
contentieuse. 

Un  individu  réputé  majeur  par  la  loi  de  sa 
patrie  sera  réputé  majeur ,  même  dans  les 
pays  étrangers.  De  même,  une  personne  ma- 
riée,  en  vertu  d'un  acte  reçu  par  un  officier 


public,  conformément  aux  lois,  jouira  par- 
tout de  l'état  de  personne  mariée.  Ainsi  en- 
core, un  individu  déclaré  en  faillite  par  an 
jugement  rendu  d'après  les  lois  du  pays  sera 
partout  réputé  failli. 

A  la  vérité,  on  prétend  que  cette  théorie  ne 
s'appliquerait  pas  à  l'incapacité  du  contu- 
max,  parce  qu'il  s'agit  alors  d'une  suite  de 
la  condamnation  qui  participe  de  la  nature 
pénale ,  et  ne  saurait,  non  plus  que  celle-ci, 
avoir  d'exécution  en  Belgique  sans  porter 
atteinte  aux  droits  de  souveraineté  du  pays. 
Mais  l'incapacité  qui  pèse  sur  le  contumax 
n'est  pas  une  peine  et  ne  participe  pas  des 
pénalités. 

On  ne  le  dessaisit  pas  pour  le  punir  du  fait 
coupable  qui  lui  est  imputé ,  mais  pour  le 
forcer  à  se  représenter  devant  la  justice, 
à  venir  se  défendre  et  à  purger  le  décret. 
L'art.  463  du  code  d'instruction  criminelle 
le  prouve. 

Vainement  prétendrait-on  que  l'incapacité 
change  de  caractère  à  la  suite  de  l'arrêt  de 
condamnation,  car  alors,  comme  auparavant, 
le  dessaisissement  n'est  toujours  qu'une  voie 
de  contrainte,  il  ne  devient  pas  une  pénalité. 

Il  est  même  une  observation  importante  à 
faire  à  cet  égard ,  c'est  que  l'arrêt  de  con- 
damnation ne  doit  pas  nécessairement  pro- 
noncer ce  dessaisissement  et  l'incapacité  qu'il 
implique.  Tout  procède  directement  et  par 
la  seule  force  de  la  loi  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 471  du  code  d'instruction  criminelle. 

Il  suffit  que  l'incapacité  existe  au  point  de 
vue  de  l'état  civil  du  condamné;  cet  état 
s'attache  à  sa  personne,  et  le  suit  en  tous 
lieux.  On  n'a  pas  à  en  rechercher  la  cause  et 
l'origine. 

Du  momint  que  l'incapacité  est  constatée 
par  un  acte  valable  opéré  en  vertu  des  lois 
personnelles,  tout  est  dit.  Le  principe  de 
l'art.  3  du  code  civil  ne  fait  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard.  L'état  d'époux  divorcé  devra 
être  respecté  à  l'étranger,  alors  même  que  la 
décision  qui  le  prononce  est  fondée  sur  un 
fait  punissable  et  puni,  par  exemple,  l'adul- 
tère de  la  femme.  Le  failli  sera  considéré 
comme  tel  partout,  alors  même  que  les  fait^ 
qui  ont  amené  la  faillite  seraient  répréhen- 
sibles  et  auraient  motivé  un  jugement  de  con- 
damnation, par  exemple  en  cas  de  banque- 
route. 

£nGn,  il  n'est  pas  question  dans  l'espèce 
actuelle  et  autres  semblables  d'exécuter  une 
peine  en  Belgique  ;  on  ne  fait  pas  appel  à  des 
agents  de  la  force  publique  à  l'effet  de  mettre 
à  exécution  une  mesure  décrétée  par  un  ju- 
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gcmeol  étranger  ;  on  ne  se  lert  pas  et  Toa 
n'a  pas  à  se  serrir  da  mandement  qa'il  con- 
tient ponr  en  faire  an  usage  qaeleonqne. 
Ce  jugement  n'est  utile  que  pour  une  seule 
chose  :  prouver  Pincapacité  de  Tindividn 
pour  le  cas  où  Teiistence  en  serait  déniée. 

En  définitÎTe ,  on  ne  prétend  pas  rendre 
plus  mauTaise  la  position  du  condamné ,  on 
ne  Teut  pas  le  soumettre  à  une  eipiation 
quelconque,  au  nom  de  fautorité  étrangère, 
on  le  prend  tel  qu'il  est  sorti  de  son  pays , 
tel  que  ses  lois  personnelles  et  immuables 
l'ont  fait ,  on  le  prend  dans  un  état  que  ne 
peut  changer  la  loi  du  pays. 

Réponse  au  second  moyen.  —  L'inca- 
pacité résultant  en  France  d'une  condamna- 
tion criminelle  n'accompagne  pas  le  contu- 
max  français  en  pays  étranger.  L'incapacité 
comminée  à  titre  de  peine  en  France  ne 
saurait  recevoir  d'exécution  en  Belgique  sans 
porter  atteinte  au  droit  de  souveraineté  na- 
tionale. Cest  un  principe  consacré  en  ma- 
tière de  mort  civile  par  une  doctrine  aujour- 
d'hui universellement  admise  et  toutes  les 
raisons  qui  militent  en  sa  faveur  justiflent 
l'application  du  même  principe  aux  consé- 
quences privatives  attachées  à  la  contumace. 
Ces  conséquences  découlent  des  principes 
fondamentaux  du  droit  international. 
'  Une  autre  application  des  mêmes  principes 
s*est  rencontrée  dans  la  question  de  savoir  si 
la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
peine  infamante  est  une  cause  de  divorce 
pour  l'autre  époux,  lorsque  cette  condamna- 
tion a  été  prononcée  par  un  tribunal  étran- 
ger. Or,  la  négative  est  démontrée  dans  une 
dissertation  insérée  dans  la  Belgique  judi" 
Claire,  t.  5,  p.  761  et  suivantes,  et  par  un 
*  arrêt  de  la  cour  provinciale  de  la  Monl- Hol- 
lande (même  recueil,  t.  9,  p.  1*566  et  sui- 
vantes) . 

De  son  côté,  le  pourvoi  n'invoque  aucune 
autorité  et  passe  sous  silence  toutes  celles  qui 
le  condamnent. 

On  prétend  que  l'incapacité  du  contu- 
max  tient  au  statut  personnel  et  que  la 
loi  personnelle  suit  l'individu  partout  où  il 
se  trouve  (article  li  du  code  civil  ).  On  ne  nie 
pas  que  Pincapacité  du  contumax  comme  la 
mort  civile  constitue  un  état ,  mais  on  sou- 
tient que  l'un  et  l'autre  sont  aussi  des  peines 
ou  les  accessoires  d'une  peine,  et  que  c'est  à 
raison  de  ce  dernier  caractère  qu'on  refuse 
de  les  appliquer  hors  des  limites  de  la  souve- 
raineté où  elles  ont  été  prononcées.  Et  s'il 
est  vrai  de  dire  que  l'individu  qui  a  contracté 
mariage  est  partout  réputé  marié,  et  que 
celui  dont  la  faillite  a  été  déclarée  est  par- 


tout répolé  failli ,  c'est  que  le  mariage  et  la 
déclaration  de  faillite  sont  des  faits  purement 
civito  et  qui,  à  ce  litre,  produisent  librement 
tous  les  effets  que  rarlicle  9  du  code  civil 
attache  aux  statuts  personnels. 

On  prétend  encore  que  l'incapacité  da  con- 
tumax n'est  pas  une  peine,  que  c'est  une  me- 
sure ooercitive  introduite  pour  le  forcer  à  se 
présenter  devant  la  justice. 

Mais  l'incapacité  dont  le  défendeur  a  été 
frappé  en  France  est  bien  certainement  une 
souffrance  qui  lui  a  été  infligée  en  vertu  de 
la  loi,  à  raison  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse dont  il  s'est  rendu  coupable;  elle 
présente  donc  tous  les  caractères  de  la  peine. 

Peu  importe,  disent  les  demandeurs  «  que 
Pincapacité  du  contumax  présente  ou  ne 
-présente  pas  le  caractère  pénal ,  il  suffit 
qu'elle  eiiste  au  point  de  vue  de  l'état  civil 
pour  qu'elle  suive  le  condamné  partout.  £d 
d'autres  termes,  lorsque  les  principes  fon- 
damentaux du  droit  international  se  trouvent 
contrariés  dans  lenr  application  par  une  rè- 
gle du  droit  civil,  ils  doivent  s'effacer  et  dis- 
paraître devant  cette  règle! 

Dans  ce  cas,  ce  sont  les  principes  du 
droit  international  qui  doivent  prévaloir,  car 
chaque  nation  possède  et  exerce  seule  et  ei- 
clusivement  la  souveraineté  et  la  juridic- 
tion dans  toute  l'étendue  du  territoire,  mais 
elle  ne  peut  par  ses  lois  affecter  directe- 
ment, lier  ou  régler  des  objets  qui  se  trou- 
vent hors  de  son  territoire,  d'où  la  consé- 
quence que  tous  les  effets  que  les  lois  étran- 
gères peuvent  produire  dans  fe  territoire 
d'une  nation  dépendent  uniquement  du  con- 
sentement exprès  ou  tacite  de  cette  nation  ; 
et  par  suite  la  règle  d'après  laquelle  le  statut 
personnel  suit  l'individu  en  pays  étranger 
n'est-elle  même  qu'une  exception  au  prin- 
cipe de  l'indépendance  respective  de  chaque 
Etat.  Or,  le  principe  général  reprend  toute  sa 
force  dès  que  l'application  de  Part.  5  du  code 
civil  y  porterait  atteinte,  en  exerçant  son  in- 
fluence hors  des  limites  qui  lui  ont  été  assi- 
gnées. 

Dans  le  système  du  pourvoi,  la  mort  civile 
prononcée  à  l'étranger  devrait  produire  ses 
effets  en  Belgique,  abstraction  faite  de  la 
constitution,  car  si  elle  est  une  conséquence 
d'une  peine,  elle  est  aussi  un  état ,  un  statut 
personnel. 

On  prétend  enfln  que  le  système  des  de- 
mandeurs n'implique  pas  l'exécution  en  Bel- 
gique d'une  peine  prononcée  par  un  tribonal 
étranger,  qu'ils  ne  veulent  pas  que  l'on  fasse 
appel  à  nos  agents  de  la  force  publique  afin 
d'exécuter  le  jugement  de  condamnation; 
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qu*îls  nlnyoqaeot  ce  jugement  que  pour 
proaver  rincapacité  do  défendeur. 

Mais,  n'est-ce  pas  exécuter  un  jugement 
que  de  lui  faire  produire  ses  effets?  Qu*im- 
porte  la  manière  dont  le  jugement  est  exé- 
cuté !  qu'importe  qu'il  le  soit  sur  une  excep- 
tion soulevée  devant  un  tribunal  ou  directe- 
ment par  voie  de  contrainte  !  Est-ce  que  le 
juge  qui  aurait  accueilli  Texception  des  de- 
mandeurs n'eût  pas  été  un  agent  de  l'Etat 
belge,  exécutant  un  jugement  étranger? 

Cela  est  d'autant  plus  certain  que  ce  juge- 
ment ne  pouvait  pas,  à  raison  des  incapacités 
qu'il  entraîne,  être  exécuté  d'une  autre  ma- 
nière, et  que  même  en  France  il  ne  l'eût  pas 
été  autrement. 

Le  même  raisonnement  n'est  donc  pas 
mieux  fondé  è  l'égard  de  l'incapacité  du  con- 
tumax  qu'il  ne  le  serait  en  matière  de  mort 
civile. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ABRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  3,  §  3, 
1108,  1124,  S  3,  du  code  civil,  443  du  code 
de  commerce  français,  et  au  besoin  des  arti- 
cles 443  du  code  de  commerce  de  1807,  et 
444  de  la  loi  du  18  avril  18i51  ;  de  la  contra- 
vention aux  articles  1341,  1085  et  1355  du 
code  civil,  et  de  la  fausse  application  des  ar- 
ticles 113  et  117  de  la  loi  du  16  décembre 
1831,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  une 
surenchère  et  déclaré  recevable  une  action  en 
justice  de  la  part  d'un  Français  mis  en  état 
de  faillite,  conformément  aux  lois  de  son 
pays,  et  ce  en  admettant  sans  preuve  ni  pré- 
somption légale  que  les  syndics  auraient 
laissé  an  failli  la  gestion  de  ses  affaires  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
qué que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  le 
défendeur  Fayard  a  provoqué  la .  surenchère 
dont  il  s'agit  provient  de  nouvelles  affaires 
qu'il  a  faites  après  la  date  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  et  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  département  des  Ardennes ,  par 
lequel  il  a  été  condamné  par  contumace  à 
cinq  années  de  travaux  forcés,  comme  cou- 
pable de  banqueroute  frauduleuse  ; 

Attendu  que ,  d'après  la  législation  belge 
et  la  législation  française,  les  jugements  dé- 
claratifs de  faillite  n'enlèvent  aux  faillis  que 
l'administration  de  leurs  biens  présents  et  de 
ceux  qu'ils  peuvent  acquérir  par  les  moyens 
appartenant  au  droit  civil  proprement  dit , 
mais  ne  les  privent  pas  de  la  faculté  de  se 


;  livrer  pendant  la  faillite  à  de  nouvelles  af- 
faires ou  à  l'exercice  d'une  industrie  et  d'ac- 
quérir de  cette  manière  d'autres  biens  pour 
pourvoir  à  leur  existence  et  à  celle  de  leurs 
familles,  et  se  procurer  des  ressources  nou- 
velles pour  se  libérer  envers  leufs  créanciers; 

Qu'il  faut  donc  nécessairement  reconnaître 
aux  faillis  le  droit  d'ester  en  justice  pour  le 
recouvrement  de  ce  qui  leur  est  dû  de  ce 
chef,  et  pour  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées envers  eux,  sauf  les  mesures  à  pren- 
dre par  les  syndics  s'ils  le  jugent  convenable, 
pour  conserver,  dans  l'intérêt  de  la  masse 
créancière,  les  sommes  et  les  biens  que  les 
faillis  auraient  acquis  de  cette  manière  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  deman- 
deurs ,  qui  ne  représentent  pas  la  masse 
créancière  de  Fayard,  de  se  prévaloir  de  son 
état  de  faillite  pour  s'opposer  aux  recouvre- 
ments qu'il  poursuit,  lorsque  les  syndics 
n'agissent  pas ,  pour  l'exercice  des  droits  de 
la  masse. 

Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  la  contra- 
vention aux  articles  3,  §  3,  1108,  1134  du 
code  civil;  463  et  471  du  code  d'instruction 
criminelle  ;  39  et  30  du  code  pénal  ;  de  la 
fausse  application  des  articles  113  et  117  de 
la  loi  du  16  décembre  1831,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  qu'un  Français  condamné 
par  contumace  aux  travaux  forcés  à  temps 
dans  son  pays  a  pu,  en  Belgique,  faire  une 
surenchère  et  ester  en  justice  à  l'effet  de  faire 
valoir  cette  surenchère  : 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  art.  463 
et  471  du  code  d'instruction  criminelle  dus- 
sent, en  ce  qui  concerne  l'administration 
des  biens ,  recevoir  leur  application  lorsque 
le  contumax  est  en  état  de  faillite,  ces  mêmes 
dispositions  constituent  de  véritables  peines 
qui,  lorsqu'elles  sont  prononcées  à  l'étranger, 
ne  peuvent  avoir  ancuu  effet  en  Belgique  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'en  validant  la  surenchère  dont  il  s'agit  et 
en  reconnaissant  à  Fayard  le  droit  d'ester  en 
justice,  à  l'effet  de  faire  valoir  cette  suren- 
chère, l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  i  au- 
cune des  dispositions  précitées  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  130  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers  le 
défendeur  et  aux  dépens. 

Du  3  mars  1833.  —  1'«  ch.  —  Président 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Lefebvre.  — 
ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  géné- 
ral. —  PL  HM.  Bosquet  et  Guillery  §  M.  OrU 
fils. 
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TAXES  œMMUNAlES.  -  Ville  de  Liêgb. 
—  Houille.  —  Forges.  —■  Fonderies.'^ 

L'exempiion  du  droit  d'octroi  accordée  par 
la  mile  de  Liège  pour  le  combustible  con- 
êommé  dans  les  forges,  fonderies  de  fer, 
de  aine,  etc.,  ne  s'applique  qu*aus  fonde- 
ries, et  non  aus  forges  où  l'on  travaille  ces 
métaug*  (Règlement  du  17  juin  1828,  arti- 
cles !•' et  2.) 

(la  société  de  sairt-léonard,  —  c.  la  tille 

DE  LIÈGE.) 

Un  arrélé ,  pris  par  le  conseil  communal 
de  la  ville  de  Liège,  le  17  juin  1828,  porte  : 

«  Le  conseil  de  régence, 

u  Vu  les  demandes  en  exemption  du  droit 
d*octroi  sur  le  combustible,  adressées  : 

«  1°  Par  deux  propriétaires  de  fonderie 
de  fer  ; 

i(  Et  2«  par  un  propriétaire  de  savon- 
nerie ; 

i(  Vu  l'article  156  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  VII  sur  i*établissement  des  taxes  munici- 
pales; 

«  Vu  le  rapport  de  sa  commission  du 
27  juin  1827; 

«  Vu  ses  délibérations  des  27  juin  et 
13  août  même  année; 

tt  Vu  la  lettre  de  la  noble  et  très-bonora- 
ble  députalion  des  états  du  15  septembre 
dernier  ; 

tf  Considérant  qu'il  est  évident  que  les 
nombreuses  fabriques  établies  dans  la  ville 
de  Liège  contribuent  puissamment  à  sa  ri- 
chesse, à  sa  prospérité  et  à  son  importance; 

ic  Considérant  qu*il  est  du  devoir  d'une 
sage  administration  de  favoriser  ces  établis- 
sements autant  que  la  chose  est  compatible 
avec  les  intérêts  de  la  ville  ; 

u  Considérant  cependant  que  pour  jouir 
de  l'exemption  de  la  taxe  municipale ,  l'in- 
fluence du  combustible  sur  la  valeur  de  l'ob- 
jet fabriqué  ou  travaillé  doit  être  assez  nota- 
ble pour  nuire  à  la  concurrence  des  fabrica- 
tions ou  manipulations  des  établissements 
intérieurs  avec  ceux  de  l'extérieur  ; 

u  Considérant  au  surplus  que  ces  exemp- 
tions n'ont  été  accordées  par  des  dispositions 
ministérielles  sous  le  gouvernement  français 
qu'en  faveur  des  faïenceries ,  verreries ,  fon- 
deries et  manipulations  en  grand  des  métaux; 

u  Considérant  que  ce  principe  ne  peut 
être  appliqué  aux  sauneries ,  savonneries , 


distilleries,   raffineries  de  sacre,  brasse- 
ries, etc.,  etc.; 

i(  Considérant  encore  que,  dans  l'intérêt  des 
revenus  de  la  ville,  pour  obvier  aux  abus  qui 
pourraient  résulter  de  cette  exemption,  et 
empêcher  la  fraude,  il  est  indispensable  d'é- 
tablir un  minimum  de  la  consommation  du 
combustible;  qu'étendre  cette  faveur  jus- 
qu'aux fonderies  et  manipulations  de  nnélaux 
de  la  dernière  classe  et  d'une  importance 
minime ,  entraînerait  les  plus  graves  incon- 
vénients , 

«<  Arrête: 

«  1«  L'exemption  du  droit  d'octroi  snr  le 
combustible  est  accordée  en  faveur  des  faîen- 
ceries,  verreries,  des  machines  à  vapeur  et 
des  établissements  formés  pour  la  manipala- 
tion  en  gr9nd  des  métaux ,  tels  que  forges, 
fonderies  de  fer,  de  cuivre  et  de  zinc  ; 

«  2«  Pour  jouir  de  cette  exemption,  les 
établissements  énoncés  dans  l'article  l»'  de- 
vront justifier  qu'ils  consomment  par  année 
au  moins  300  stères  de  bois  ou  150  stères  de 
houille;...  » 

L'inspecteur  des  taxes  municipales,  ayant 
reproduit  douze  demandes  faites  par  des 
personnes  ayant  des  établissements  dans  celle 
commune ,  tendantes  à  jouir  de  l'exemption 
de  la  taxe  municipale  sur  le  combustible 
qu'elles  employaient,  conformément  à  la  réso- 
lution du  conseil  du  17  juin  1828,  approuvée 
par  arrêté  royal  du  2  août  suivant,  toutes 
prétendaient  consommer  par  année  plui  que 
la  quantité  déterminée  pour  être  libérées  du 
payement  de  la  taxe;  elles  proposaient  en 
conséquence  un  abonnement  pour  celle  dont 
ils  ont  besoin  pour  leurs  ménages. 

Le  conseil ,  par  résolution  du  19  février 
1829,  interpréta  comme  suit  les  art.  1  et  2 
de  ce  règlement  : 

«  Considérant  que  presque  tous  les  deman- 
deurs en  exemption  ont  mal  compris  les  dis- 
positions de  ladite  résolution ,  en  ce  qu'ils 
ont  cru  que  la  consommation  pour  des  objets 
indépendants  de  la  machine  à  vapeur  ou  des 
fonderies  de  métaux  était  également  affran- 
chie de  la  taxe  ; 

<(  En  conséquence ,  le  conseil  regarde  les 
demandes  d'abonnement  comme  incomplètes 
et  décide  que  les  propriétaires  d'établisse- 
ments devront  donner  une  nouvelle  déclara- 
tion dans  laquelle  ils  détailleront  : 

(c  l^"  En  quoi  consiste  l'établissement  pour 
lequel  l'exemption  peut  être  obtenue,  c'est-à- 
dire  le  nombre  de  grosses  forges  et  hauts 
fourneaux ,  ou  la  force  de  la  machine  à  va- 
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peor,  la  consommation  de  combustible  pen- 
dant douze  heures  ; 

«  2«  La  même  déclaration  indiquera  quelles 
sont  les  autres  parties  de  rétablissement  qui 
doivent  la  taxe ,  puisque  la  résolution  n'est 
relative  qu*à  la  consommation  des  machines 
à  vapeur  et  fourneaux,  et  non  à  celles  d'au- 
tres ateliers  dépendants  d'un  même  établis- 
sement; la  quantité  du  combustible  présu- 
mée nécessaire  pour  cet  usage,  jointe  à  celle 
du  ménage,  y  figurera  aussi. 

u  C'est  sur  ces  bases  que  le  conseil  de  ré- 
gence prendra  sa  résolution.  » 

TiC  1S  juin  1851,  le  receveur  central  de  la 
ville  de  Liège  décerna  une  contrainte  à 
charge  de  la  société  demanderesse  en  paye- 
ment de  514  francs  50  cent.,  à  titre  d'abon- 
nement sur  le  combustible  consommé  pen- 
dant Tannée  précédente ,  ce  combustible  se 
divisant  ainsi  :  450  stères  houille  pour  les 
forges;  17  1/S  stères  pour  le  ménage  du  di- 
recteur gérant,  ensemble  467  1/!^  stères, 
taxés  à  1  franc  le  stère,  outre  10  pour  cent 
d'additionnels  et  i25  centimes  pour  timbre. 
Cette  contrainte  fut  visée  et  rendue  exécu- 
toire par  le  juge  de  paix  du  premier  canton 
de  Liège  le  jour  môme  de  sa  date  ;  le  lende- 
main elle  fut  visée  pour  être  mise  à  exécu- 
tion par  le  bourgmestre  et  signifiée  à  la  so- 
ciété demanderesse  en  la  personne  de  sop 
directeur  gérant,  avec  commandement  de 
payement. 

Par  exploit  du  17  février  1851,  la  société 
demanderesse  fit  opposition  à  la  contrainte 
et  au  commandement,  et  cita  la  ville  de 
Liège  devant  la  justice  de  paix,  afin  de  voir 
déclarer  la  contrainte  nulle  en  la  forme  et  au 
surplus  non  fondée  ;  par  suite  voir  renvoyer 
la  société  de  Saint -Léonard  de  la  demande 
en  payement  de  la  somme  réclamée ,  en  ce 
qai  concerne  exclusivement  le  chifi're  de  450 
stères  houille  pour  les  forges ,  reconnaissant 
le  directeur  gérant  devoir  celle  relative  au 
combustible  de  son  ménage  ;  voir  condamner 
)a  ville  de  Liège  aux  dépens  en  cas  de  contes- 
talion,  et  reconventionnellement  à  restituer 
621  francs  75  cent. ,  formant ,  sauf  erreur, 
le  montant  des  mêmes  droits  payés  sous  ré-^ 
serve  pour  l'année  1848,  conclusions  fon- 
dées, quant  à  la  nullité  en  la  forme...  (il  ne 
s'en  agissait  plus  devant  la  cour)  ;  au  fond 
sur  ce  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  des 
arrêtés  des  17  juin  18â8  et  19  février  1829 
qae  l'exemption  de  la  taxe  sur  le  combustible 
porte  sur  les  forges  de  la  nature  de  celles  qui 
existent  à  la  société  de  Saint -Léonard  ;  que 
par  suite  c'est  à  tort  que  l'administration  des 
taxes  municipales  prétend  percevoir  et  a 
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perçu  la  taxe  sur  le  combustible  y  employé. 

Par  ses  conclusions,  après  avoir  combattu 
l'exception  de  nullité  proposée,  la  ville  de 
Liège  soutint  au  fond  qu'il  résulte  des  arrê- 
tés précités  que  l'exemption  accordée  sur  le 
combustible  à  certains  industriels  n'est  rela- 
tive qu'aux  machines  à  vapeur  et  aux  ateliers 
destinés  à  la  fonte  des  métaux  et  non  à  ceux 
qui  servent  à  leur  fabrication  ou  manipula- 
tion; qUe  c'est  au  surplus  dans  ce  sens  que 
ces  arrêtés  avaient  constamment  été  inter- 
prétés et  exécutés,  tant  par  l'administration 
communale  que  par  les  industriels  qui  en 
avaient  réclamé  le  bénéfice  et  notamment 
par  la  société  de  Saint-Léonard  elle-même. 

Par  jugement  du  8  avril  1851,  le  juge  de 
paix  du  premier  canton  de  la  ville  de  Liège 
rejeta  l'exception  de  nullité  et  au  fond  ac- 
cueillit les  conclusions  de  la  société  de  Saint- 
Léonard.  Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  nullités  de  forme: 

((Attendu  que  l'article  129  du  règlement 
des  taxes  municipales  de  la  ville  de  Liège, 
du  25  janvier  1823,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  12  juillet  suivant,  ne  soumet  les 
contraintes  en  matière  de  recouvrement  de 
taxes  municipales  à  d'autres  formalités  que 
celles  d'être  visées  par  le  bourgmestre  et 
rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  siège  la  régence; 

«  Attendu  que  le  règlement  précité  n'exige 
pas  qu'il  soit  fait  mention  dans  la  contrainte 
de  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'impo- 
sition est  due,  ni  que  la  contrainte  soit  pré- 
cédée des  deux  sommations  précitées  par 
l'article  2  de  la  loi  du  29  avril  1819. 

«  Au  fond  ;  —  Attendu  que  la  régence  de 
la  ville  de  Liège,  dans  le  but  de  favoriser  les 
grandes  fabriques  établies  dans  l'intérieur  de 
la  ville  a,  par  un  arrêté  du  17  juin  1828, 
exempté  des  droits  d'octroi  les  combustibles 
employés  notamment  pour  mettre  en  acti- 
vité les  machines  à  vapeur  et  les  fonderies 
de  fer,  comme  aussi  ceux  employés  dans  les 
établissements  formés  pour  la  manipulation 
en  grand  des  métaux  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'article  !•'  de  cet 
arrêté  qui  désigne  les  établissements  qui 
pourraient  jouir  de  cette  faveur  mentionne 
textuellement  ceux  formés  pour  la  manipu- 
lation en  grand  des  métaux,  en  ajoutant 
que  l'on  doit  comprendre  dans  ces  établisse- 
ments les  forges ,  fonderies  de  fer,  de  cui- 
vre et  de  zinc  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  établisse- 
ments consomment  une  grande  quantité  de 
combustible  5  que  les  motifs  qui  ont  déter* 
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miné  la  régence  d*alors  à  exempter  de  l'oc- 
troi les  combastîbles  employés  dans  les  fon- 
deries et  par  les  machines  à  vapeur  exis- 
taient pour  faire  étendre  cette  faveur  aux 
grosses  forges  destinées  à  la  manipulation  en 
grand  des  métaux; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  prétend 
que  l'arrêté  interprétatif  du  10  février  18S9 
a  exclu  ces  établissements  de  la  faveur  de 
l'exemption  ;  que  si  le  conseil  de  régence  dé- 
clare dans  cet  arrêté  que  les  demandeurs  en 
exemption  ont  mal  compris  sa  résolution  du 
S8  juin,  lorsqu'ils  ont  cru  que  la  consomma- 
tion du  combustible  pour  des  objets  indé- 
pendants de  la  machine  à  vapeur  et  des 
fonderies  de  métaux  étaient  également  af- 
franchies de  la  taxe ,  il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement de  cette  déclaration  qu'il  ait 
voulu  exclure  de  l'exemption  les  combusti- 
bles employés  dans  les  grosses  forges  et  dans 
les  établissements  formés  pour  la  manipu- 
lation en  grand  des  métaux;  que  celte  exclu- 
sion était  si  peu  dans  la  pensée  des  auteurs 
de  cet  arrêté,  qu'ils  ont  décidé  dans  le  der- 
nier de  ces  arrêtés  que  les  propriétaires  d'é- 
tablissements devront  donner  une  nouvelle 
déclaration  dans  laquelle  ils  détailleront  en 
quoi  consiste  notamment  le  nombre  de  leurs 
grosses  forges  pour  lesquelles  l'exemption 
peut  être  obtenue  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  des  deux  arrêtés  précités  que 
leurs  auteurs  ont  voulu  exempter  de  la  taxe 
les  combustibles  employés  non -seulement 
dans  les  fonderies  de  métaux  et  pour  les 
machines  à  vapeur,  mais  également  ceux 
employés  dans  les  grosses  forges  et  dans  les 
établissements  formés  pour  la  manipulation 
en  grand  des  métaux  ; 

M  Attendu  que  le  combustible  pour  lequel 
le  sieur  Regnier^Poncelet  réclame  l'exemption 
de  la  taxe  brûle  dans  ses  grosses  forges  for- 
mées pour  la  manipulation  en  grand  des 
métaux,  qu'ainsi  il  doit  être  affranchi  des 
droits  d'octroi  payés  à  la  ville  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
reconventionnelle,  que  le  sieur  Regnier-Pon- 
celet  est  fondé  à  réclamer  la  restitution  de 
ce  qui  a  été  indûment  perçu  ; 

«  Par  ces  motifs,  déclarons  valable  en  la 
forme  la  contrainte  signiGée  au  demandeur 
le  13  février  dernier  ;  recevons  celui-ci  oppo- 
sant À  ladite  contrainte,  laquelle  est  déclarée 
non  fondée;  renvoyons  en  conséquence  le 
demandeur  de  l'action  en  payement  des  droits 
d'octroi  sur  les  combustibles  employés  dans 
ses  grosses  forges  ;  et  statuant  sur  la  demande 
reconventionnelle,  condamnons  l'administra- 


tion des  taxes  à  restKuer  à  ladite  demande- 
resse les  droits  payés  sur  les  combustibles 
dans  les  mêmes  forges  pendant  l'année  1848; 
condamnons  ladite  administration  aux  dé- 
pens liquidés,  etc.  » 

La  ville  de  Liège  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment ,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plût  mettre 
l'appellation  et  ce  dont  était  appel  à  néant; 
émendant,  et  sans  avoir  égard  à  la  demande 
reconventionnelle  de  l'intimée,  dans  laquelle 
elle  sera  déclarée  mal  fondée,  la  débouter  de 
l'opposition  par  elle  formée  à  la  contrainte 
et  au  commandement  ;  ordonner  que  la  con- 
trainte sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 
neur et  que  les  poursuites  seront  continuées; 
condamner  la  société  intimée  aux  dépens  des 
deux  instances  et  ordonner  la  restitution  de 
l'amende. 

La  société  de  Saint-Léonard  conclut  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  mettre  l'appellation 
à  néant,  ordonner  que  le  jugement  dont  était 
appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
avec  amende  et  dépens. 

Le  11  février  1854,  le  tribunal  fil  droit 
par  le  jugement  attaqué  qui  est  conçu  eo  ces 
termes  : 

.«  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  s'il  y 
a  lieu,  sans  avoir  égard  à  la  demande  recon- 
ventionnelle de  l'intimée,  de  réformer  le  ju- 
ment à  quo  : 

«  Attendu,  en  fait,  que,  par  contrainte  si- 
gnifiée le  15  février  1851 ,  l'appelante  fitsi- 
gnifler  à  l'inlimée  un  commandement  de  lui 
payer  une  somme  de  514  francs,  poarsoo 
abonnement  sur  le  combustible  consommé 
pendant  l'année  1850,  savoir,  450  stères 
bouille  pour  les  forges,  et  17  1/S  stères  pour 
le  ménage;  que  le  17,  même  mois,  l'appe- 
lante forma  opposition  à  cette  contrainte  et 
au  commandement  lui  signifiés,  mais  en  cequi 
concerne  exclusivement  le  chiffre  de  450  stè- 
res pour  les  forges,  reconnaissant  devoir  celle 
relative  au  combustible  de  son  ménage; 
qu'elle  fondait  son  opposition  sur  ce  qo*!! 
résultait  du  texte  et  de  l'esprit  des  arrêtés 
des  17  juin  1838  et  19  février  1829,  que 
l'exemption  de  la  faxe  sur  le  combnstibie 
porte  sur  les  forges  de  la  nature  de  celles  qui 
existent  dans  son  établissement;  qu'elle  con- 
clut reconventionnellement  au  rembourse- 
ment d'une  somme  de  621  francs  75  cent., 
formant,  sauf  erreur,  le  montant  des  mêmes 
droits  payés  sous  réserves  pour  l'année  1848; 
que  le  juge  de  paix  du  premier  canton  de  la 
ville  de  Liège  a  accueilli  cette  opposition  par 
son  jugement  du  8  avril  1851 ,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  arrêtés 
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précités,  qae  TexemptioD  de  la  taxe  du  com- 
ba»tible  tombe  noo-seulemeol  sur  ceux  em- 
ployés dans  les  fondçries  de  métaux  et  pour 
les  machines  à  vapeur,  mais  également  sur 
ceux  employés  dans  les  grosses  forges  et 
dans  les  établissements  formés  pour  la  ma- 
nipulation en  grand  des  métaux  ;  que,  par 
exploit  du  4  juin,  même  année,  la  Tille  de 
Liège  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'exemption  du  combus- 
tible n*est  relative  qu'aux  machines  à  vapeur 
et  aux  ateliers  destinés  à  la  fonte  des  métaux, 
et  non  à  ceux  qui  servent  à  leur  fabrication 
et  manipulation  ;  que  c'est  ainsi,  du  reste, 
que  les  arrêtés  invoqués  ont  été  interprétés, 
non-seulement  par  l'intimée,  mais  encore  par 
les  autres  Industriels  que  la  chose  concerne; 

«  Attendu  que  pour  bien  se  fixer  sur  le 
litige  dont  le  tribunal  se  trouve  saisi,  il  est 
à  ot>server  que  l'intimée  elle-même  a  re- 
connu dans  les  débats  qu'elle  devait  le  droit, 
non-seulement  pour  son  ménage,  mais  en- 
core pour  les  petites  forges,  c'est-à-dire,  pour 
celle  qu'elle  qualifie  forges  à  bras  dans  les- 
quelles on  manipule  le  fer  à  la  main  et  qui 
sont  alimentées  par  une  soufflerie  ordinaire; 
qae,  d'après  ses  propres  déclarations  «  l'inti- 
mée a  huit  de  ces  forges  qui  consomment 
134  stères  de  houille,  mais  que  les  autres 
qui  consomment  556  stères  s'activent  par  la 
vapeur  et  le  maka  ;  qu'elle  prétend  que  ce 
sont  là  des  grosses  forges  dans  le  sens  des 
arrêtés  de  18â8  et  1829 ,  qui ,  quoique  ne 
constituant  pas  des  forges  fonderies  de  fer, 
servent  à  la  manipulation  des  métaux  en 
grand,  tandis  que  l'appelante  soutient  que 
ces  forges  n'éUnt  destinées  qu'à  travailler  le 
fer,  et  non  à  fondre  le  métal,  ne  tombent  pas 
dans  le  cas  d'exemption  ;  ce  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner ; 

((  Attendu  que  l'arrêté  du  17  juin  1828, 
en  exemptant  les  établissements  de  l'inté- 
rieur de  la  ville  du  droit  d'octroi  sur  les 
combustibles,  a  eu  pour  but  de  mettre  ces 
établissements  à  même  de  soutenir  le  com- 
merce dans  leurs  fabrications  ou  manipula- 
tions avec  les  éublissements  de  l'extérieur 
qui  ne  sont  pas  soumis  à  celte  taxe  ;  en  con- 
séquence l'article  1"'  accorde  cette  exemp- 
tion notamment  aux  machines  à  vapeur  et 
aux  établissements  formés  pour  la  manipu- 
lation en  grand  des  métaux,  tels  que  forges, 
fonderies  de  fer,  de  cuivre  et  de  zinc;  que, 
comme  l'influence  du  combustible  sur  la  va- 
leur de  l'objet  fabriqué  ou  travaillé  devait 
être  asses  notable  pour  nuire  à  cette  concur- 
rence, l'article  â  impose  aux  établissements 
désignés  dans  Tarticle  1<"  l'obligation  de  jus- 


tifier qa*ils  consomment  au  moins  par  année 
300  stères  de  bois  ou  ISO  stères  de  houille; 
que  l'intimée  soutient  que  t'article  \^  n'est  ' 
que  démonstratif;  qu'ainsi  il  s'applique  non- 
seulement  aux  forges  fonderies  de  fer,  mais 
encore  à  toutes  autres  forges,  pourvu  qu'elles 
servent  à  la  manipulation  des  métaux  en 
grand,  sans  être  destinées  à  fondre  le  fer, 
mais  à  le  travailler;  que  c'est  en  effet  ce 
qu'ont  voulu  prétendre  certains  propriétaires 
d'établissements  industriels,  qui,  aussitôt 
après  l'émanation  dudit  arrêté,  ont  réclamé 
l'exemption  de  la  taxe  en  soutenant  qu'ils 
consommaient  tons  par  année  plus  (|ue  la 
quantité  déterminée  par  l'art.  3 ,  mais  que 
la  régence ,  par  son  arrêté  interprétatif  du 
19  février  1839,  a  décidé  que  les  industriels 
avaient  mal  compris  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté de  1828,  en  ce  qu'ils  ont  cru  que  la 
consommation  du  combustible,  pour  des  ob- 
jets indépendants  de  la  machine  à  vapeur  ou 
des  fonderies  de  métaux,  était  également 
affranchie  de  la  taxe  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  ledit  ar- 
rête interprétatif  exigea  de  ces  industriels 
une  nouvelle  déclaration  dans  laquelle  ils 
devaient  détailler  l""  en  quoi  consiste  l'éta- 
blissement pour  lequel  ils  réclament  l'exemp- 
tion, c'est-à-dire  le  nombre  des  grosses  for- 
ges et  hauts  fourneaux,  ou  la  force  de  la 
machine  à  vapeur,  la  consommation  du  com- 
bustible pendant  douze  heures  ;  S»  que  cette 
déclaration  indique  quelles  sont  les  autres 
parties  de  l'établissement  qui  doivent  I^  taxe, 
puisque  la  résolution  n'est  relative  qu'à  la 
consommation  des  machines  à  vapeur  et 
fourneaux  et  non  à  celles  d'autres  ateliers 
dépendants  d'un  même  établissement;  qu'il 
suit  de  cette  interprétation  que  l'arrêté  de 
1828  est  limitatif;  qu'il  ne  s'applique  qu'aux 
grosses  forges  et  hauts  fourneaux  dans  les- 
quels oo  fond  les  métaux,  mais  non  à  celles 
où  on  ne  fond  pas  les  métaux,  mais  dans 
lesquels  on  les  prépare,  on  les  travaille  après 
les  avoir  fondus;  parce  que  ces  ateliers,  quoi- 
que dépendants  du  même  établissement ,  ne 
sont  pas  de  grosses  forges  fonderies  de  fer 
dans  te  sens  de  l'arrêté ,  mais  des  forges  de 
grosse  œuvre,  ainsi  que  les  définit  en  France 
un  arrêté  royal  du  5  septembre  1826,  et  en 
Belgique  l'arrêté  royal  du  12  nov.  1849;  que 
l'arrêté  interprétatif  étant  clair  et  précis,  il 
s'ensuit  que  l'intimée  ne  put  réclamer  le 
bénéfice  de  l'exemption  accordé  par  l'arrêté 
de  1828;  que  dès  lors  il  y  a  lieu,  en  la  dé- 
boutant de  son  opposition  à  la  contrainte 
dont  il  s'agit,  de  réformer  le  jugement  à  qtw 
sans  avoir  égard  à  la  demande  reconvention- 
nelle ; 


18i 


JUBISPaUDENCE  0£  BELGIQUE. 


a  Par  ces  motifs,  et  oui  M.  Keppeooe,  sob- 
slitnt  da  procnrear  du  roi ,  en  ses  eoncin- 
sions  cooformes,  le  tribunal  met  Tappellation 
et  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  émeodant,  et 
sans  avoir  égard  à  la  demande  reconvention- 
nelle  de  Tintimée,  dans  laquelle  elle  est  décla- 
rée non  fondée,  la  déboule  de  l'opposition  par 
elle  formée  à  la  contrainte  lui  signifiée  le  1 3  fé- 
vrier 1851 ,  dûment  visée  et  rendue  exécu- 
toire par  le  juge  de  paix  du  premier  canton 
de  la  ville  de  Liège ,  le  8  avril  suivant ,  de 
même  que  le  commandement  loi  fait  par  le 
même  exploit  ;  ordonne  que  ladite  contrainte 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  con- 
damne riotimée  aux  dépens  des  deux  in- 
stances. » 

La  société  de  Saint^Léonard  a  dénoncé  ce 
jugement  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Elle  fondait  son  recours  sur  un  seul  moyen, 
consistant  dans  la  violation  et  la  fausse  ap- 
plication des  articles  1*'  et  â  de  Tarrëté  du 
17  juin  I8i8  et  de  la  totalité  des  dispositions 
de  celui  du  19  février  1839,  ainsi  que  de 
Tarrëté  royal  qui  approuve  le  premier,  en  ce 
que  contrairement  au  texte  et  à  Tesprit  de 
ces  dispositions,  le  tribunal  avait  refusé 
d'appliquer  l'exemption  de  la  taxe  qu'elles 
prescrivent,  aux  charbons  consommés  par  la 
société  demanderesse  dans  ses  forges. 

Je  fabrique,  disait  la  demanderesse,  des 
locomotives,  des  machines  à  vapeur  de  toute 
force  et  de  tonte  destination,  des  chaudières, 
enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  manipula- 
tion du  fer  en  grand  ;  pour  cela  je  reçois  la 
matière  première  non  pas  brute,  c'est-à- 
dire  à  l'état  de  minerai,  mais  en  gueuse  ou 
en  barre;  mon  établissement  n'est  pas  un 
haut  fourneau  où  l'on  crée  le  fer,  mais  à 
part  cette  circonstance  qui  n'est  pas  essen- 
tielle à  l'exemption  du  droit  de  comlpslible, 
il  n'y  en  a  aucun  dans  le  pays  qui  travaille 
le  fer  plus  en  grand.  A  c6lé  de  cette  pre- 
mière industrie  j'en  exerce  une  autre  pour 
laquelle  je  n'emploie  pas  des  moleurs  aussi 
puissants  :  ce  sont  des  forges  à  bras  desti- 
nées à  manipuler  le  fer  à  la  main  et  qui  sont 
activées  par  une  soufflerie  ordinaire,  tandis 
que  les  premières  le  sont  par  le  vapeur  et  le 
maka. 

Â  l'égard  des  forges  à  bras  je  ne  demande 
pas  l'exemption  de  la  taxe.  Le  jugement  at- 
taqué décide  que  l'cxcmplien  ne  s'applique 
pas  aux  grandes  fprgcries  destinées  à  la  ma- 
nipulation en  grand  du  fer;  qu'en  fait  d'éta- 
blissements métallurgiques,  elle  n'est  appli- 
cable qu'à  ceux  où  s'opùre  la  fonte  dus  fné- 
taux. 


Pour  réfuter  cette  décision,  i!  suffit  de 
lire  l'arrêté  sur  lequel  elle  se  fonde.  (Le 
pourvoi  reproduisait  littéralement  les  con- 
sidérants et  les  deux  premiers  articles  de 
l'arrêté  du  17  juin  18S8,  qu'il  pi^endait 
être  les  seuls  qui  aient  trait  au  litige.  Le 
mémoire  ampliatif  reproduisait  ensuite  le 
texte  de  l'arrêté  du  19  février  1839.  ) 

L'art.  1"  de  l'arrêté,  du  17  juin  1829 
porte  :  u  Exemption  du  droit  d'octroi  esl  ac- 
cordée sur  les  combustibles  en  faveur  des 
faïenceries,  verreries,  des  machines  à  va- 
peur et  des  établissements  formés  pour  la 
manipulation  en  grand  des  métaux,  tels  que 
forges,  fonderies  de  fer,  etc.  »  Une  disposi- 
tion aussi  claire  et  aussi  précise  rend  toute 
interprétation  impossible.  Néanmoins  le  ju- 
gement attaqué ,  en  l'interprétant ,  prive  de 
l'exemption  une  catégorie  d'établissements 
qui  est  formellement  comprise  dans  l'article 
même.  H  ressort  en  effet  de  cet  article  qu*il 
j  a  exemption  pour  les  établissements  qui 
ont  pour  objet  la  manipulation  en  grand  des 
métaux. 

Vainement  prétend-on  que  l'article  s'appli- 
que exclusivement  aux  établissements  où 
s'opère  la  fabrication  des  métaux,  autrement 
dit  la  fonte  ;  cette  interprétation  est  répudiée 
par  le  texte  et  l'esprit  de  l'arrêté.  Si  son  au- 
teur avait  entendu  n'accorder  l'exemption 
qu'aux  établissements  qui  s'occupent  spécia- 
lement de  la  fonte,  il  n'eût  pas  dit  que 
l'exemption  était  accordée  aux  établisse- 
ments où  on  manipule  en  grand  les  métaux. 
Manipuler  ne  veut  pas  dire  fondre,  et  ce  qui- 
prouve  que  ce  mot  n'a  pas  celle  acception 
dans  l'article,  c'est  .rénumération  à  laquelle 
se  livre  celui-ci  :  u  comme  forges,  fonde- 
ries, n  dit-il  ;  or,  ces  mots,  mis  en  relation, 
signifient  les  endroits  où  l'on  crée  le  fer  et 
ceux  où  on  le  travaille.  Les  premiers  sont 
des  fonderies,  les  seconds  des  forges. 

L'esprit  de  l'arrêté  jure  encore  plus  avec 
l'interprétation  du  jugement  attaquera  preuve 
les  considérants.  L'on  ne  peut  nier  l'inQuence 
qu'exerce  le  prix  du  combustible  pour  un 
établissement  qui  travaille  le  fer  à  l'aide  de 
souffleries  activées  par  la  vapeur  et  le  maka. 
Pour  interpréter  l'arrêté  comme  le  fait  le  ju-- 
gement  attaqué,  il  faudrait  qu'il  se  fût  servi 
uniquement  du  mot  fabrication  des  métaux  ; 
mais  l'arrêté  se  sert  d'une  expression  bien 
plus  large,  manipulation  des  métaux,  et  tel 
est  bien  le  genre  d'industrie  qu'exerce  la 
société  de  Saint-Léonard.  Le  jugement  ne 
le  méconnaît  pas.  Enfin  les  expressions  de 
fonderies  et  de  manipulation,  mises  en  op- 
position, se  trouvent  non-seulement  dans 
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Tari,  i*"^  mais  même  dans  le  quatrième  con- 
sidérant. 

Si  Tarrété  da  17  juin  1838  pouvait  laisser 
du  doute,  ce  doute  serait  levé  par  Tarrèté 
ioterprétalif  du  19  février  1828,  qui  emploie 
encore  simultanément  les  expressions  de 
grosses  forges  et  de  hauts  fourneaux.  Les 
objets  travaillés  dans  rétablissement  de  Saint- 
Léonard  sont  assurément  des  objets  de  gros- 
ses forgeries  entièrement  distinctes  des  pe- 
tites forges  à  bras  des  serruriers,  des  maré- 
chaux ferrants,  etc. 

L'esprit  comme  le  texte  repousse  donc 
rinterprétation  tardive  de  Tadministration. 
Nous  disons /ar/i/t^  parce  que  cen*est  qu'en 
1849  que  Tadministration  a  élevé  la  préten- 
tion, objet  du  litige,  revenant  sur  une  longue 
consécration  de  Tarrété  du  17  juin  18â8 
qu'elle  avait  interprété  comme  ^ous. 

Réponse,  —  La  ville  défenderesse,  rappe- 
lant les  teites  des  art.  1*'  et  â  de  Farrêlé  du 
17  juin  18â8,  faisait  remarquer  que  les  deux 
derniers  mois,  machinée  à  vapeur  et  forges 
fonderies,  ne  sont  pas  séparés  par  une  vir- 
gule, comme  le  prétendait  la  société  deman- 
deresse ,  mais  n'en  constituaient  réellement 
qu'un  seul.  Elle  en  concluait,  indépendam- 
ment des  motifs  qui  précèdent  Tarrèté,  qu'il 
ne  s'appliquait  pas  à  toute  espèce  d*établis- 
sements  dans  lesquels  on  se  livre  à  des  in- 
dustries consommant  la  houille  ou  le  bois , 
mais  seulement  à  ceux  qu'il  indique  déter- 
minément,  et  que,  s'il  s'applique  d'une  ma- 
Dière  générale  à  toutes  les  machines  à  va- 
.peur,  il  n'en  est  pas  de  même  de  tous  les 
établissements  formés  pour  la  manipulation 
des  mélauXé  En  disant  «  tels  que  forges  fon- 
deries de  fer,  de  cuivre  et  de  zinc  »,  l'arrêté 
a  pris  soin  de  déGnir  ceux  que  sa  pensée  em- 
brassait. 

Au  moyen  de  la  réunion  des  mots  forges 
et  fonderies,  la  défenderesse  repoussait  l'in- 
terprétation que  le  pourvoi  donnait  à  l'arrêté 
en  séparant  ces  deux  mots  et  en  donnant 
à  chacun  une  signification  différente. 

La  défense  s'appuyait  sur  l'autorité  du 
dictionnaire  de  l'Académie  française  pour 
soutenir  qu'il  y  a  deux  sortes  de  forges,  les 
unes  qui  sont  le  lieu  où  l'on  fond  le  métal 
quand  il  est  tiré  de  la  mine  et  où  on  le  met 
en  barre  ;  les  autres  qui  sont  le  lieu  au  cer- 
taines industries  se  livrent  à  la  fabrication 
d'objets  divers  avec  les  métaux,  et  elle  pré- 
tendait que  l'arrêté  ne  s'applique  qu'aux 
premières  à  l'exclusion  des  secondes,  dis- 
tinction qui,  disait-elle,  est  facile  à  concevoir. 
L'arrêté  date  de  I8â8.  A  cette  époque  l'im- 
portance des  établissements  actuels  qui  fa- 


briquent une  foule  d'objets  de  fer  ne  s'était 
pas  encore  révélée  ;  les  forges  non  fonderies 
n'étaient  donc  pas  de  nature  à  attirer  l'at- 
tention des  auteurs  de  l'arrêté. 

D'ailleurs  les  considérants  de  l'arrêté  dé- 
montrent que  pour  jouir  de  l'exemption  de 
la  taxe,  l'inQuence  du  combustible  sur  la  va- 
leur de  l'objet  fabriqué  doit  être  assez  nota- 
ble pour  nuire  à  la  concurrence  des  établis- 
sements intérieurs  avec  ceux  de  l'extérieur. 
Cette  considération  appelle  au  premier  chef 
l'application  de  l'exemption  aux  forges  fon- 
deries, tandis  qu'elle  l'exclut  pour  les  autres 
forges  ;  pour  les  premières,  en  effet,  le  com- 
bustible employé  à  la  fusion  des  métaux 
dépasse  la  valeur  du  minerai  qu'il  s'agit  de 
convertir  en  métal  par  la  fusion  ;  il  en  est 
autrement  pour  les  autres  forges,  comme  le 
prouve  elle-même  l'affaire  dont  il  s'agit, 
puisque  l'établissement  de  Saint-Léonard , 
que  le  pourvoi  signale  comme  celui  qui  tra- 
vaille le  fer  le  plus  en  grand  dans  le  pays,  ne 
paye  pour  sa  consommation  de  combustible 
pendant  toute  une  année  que  514  fr.  60  c, 
dont  une  partie  n'est  pas  même  contestée 
par  la  société.  Un  chiffre  aussi  insignifiant 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  con- 
currence de  l'établissement  avec  ceux  situés 
hors  de  la  ville. 

Enfin  cette  interprétation  se  trouve  con- 
firmée par  l'arrêté  du  19  février  18S9  qui 
refuse  l'exemption  aux  objets  indépendants 
de  la  machine  à  vapeur  ou  des  fonderies  de 
métaux,  pour  ne  raccorder  qu'aux  grosses 
forges  et  hauts  fourneaux.  Cet  arrêté,  en 
fixant  les  objets  auxquels  s'applique  l'exemp- 
tion ,  dit  nettement  qu'il  ne  s'agit  que  des 
machines  à  vapeur  et  des  fonderies  de  mé- 
taux. 

Le  pourvoi  avance  à  tort  que  la  prétention 
de  la  ville  de  Liège  est  nouvelle.  Pour  prou- 
ver le  contraire,  il  suffit  de  faire  appel  à  une 
dépêche  adressée  par  l'administration  à  la 
société  demanderesse,  le  15  janvier  1851,  à 
l'effet  de  lui  rappeler  que,  dès  l'application 
des  arrêtés ,  un  tableau  avait  été  dressé  des 
établissements  qui  n'avaient  pas  droit  à 
l'exemption  et  que  dans  ce  tableau  figurent 
les  forges  de  la  société. 

Le  jugement  attaqué  constate  aussi  que  la 
ville  de  Liège  a  fondé  son  appel  sur  ce  que 
les  arrêtés  avaient  toujours  été  entendus 
comme  elle  les  interprétait ,  non-seulement 
par  la  société  demanderesse,  mais  encore  par 
les  autres  industriels  que  la  chose  concerne. 

Ainsi  la  société  de  Saint-Léonard  a  droit 
à  l'exemption  pour  ses  fourneaux' où  s'opère 
la  fusion  des  métaux  qu'elle  emploie,  et  ce 
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droit  ne  lai  est  pas  contesté,  mais  elle  n'y  a 
pas  droit. poar  la  consommation  qu'elle  peut 
faire  dans  ses  ateliers  de  construction ,  les^ 
quels  constituent  les  forges  pour  lesquelles 
elle  réclame  l'immunité  de  l'impôt. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ABRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  puisé  dans  la  violation  des  art.  !«' 
et  2  du  règlement  communal  de  la  ville  de 
Liège,  en  date  du  17  juin  1826,  relatif  à  la 
taxe  du  combustible ,  ainsi  que  de  l'arrêté 
royal  du  S  août  suivant  qui  approuve  ce 
règlement  9  et  des  dispositions  de  l'arrêté 
communal  de  la  même  ville,  en  date  du 
19  février  1829  qui  Tinterprète,  en  ce  que  le 
jugement  déféré  a  décidé  que  l'exemption 
de  la  taxe  sur  le  combustible,  accordée  par 
le  règlement,  s'applique  exclusivement  au 
combustible  employé  dans  les  grandes  usines 
dont  la  destination  est  de  fondre  les  métaux, 
et  ne  s'étend  pas  an  combustible  que  con- 
somment celles  qui  mettent  les  métaux  en 
œuvre  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  l'arrêté 
interprétatif,  lequel,  en  statuant  sur  des  cas 
particuliers,  décide  que  le  règlement  n'établit 
l'exemption  de  la  taxe  qu'en  faveur  des  fon- 
deries de  métaux ,  il  résulte  des  termes  du 
règlement  lui-même  et  de  son  esprit  qu'il 
doit  être  entendu  dans  ce  sens  ; 

Qu'en  effet,  les  expressions  machines  à 
vapeur  f  manipulations  en  grand  des  mé- 
iaus,  n'emportent  pas  d'autre  idée,  au  moins 
dans  l'état  de  l'industrie  et  de  la  technologie 
à  l'époque  à  laquelle  remonte  le  règlement, 
et  que,  comme  s'en  expliquent  les  considé- 
rants sur  lesquels  s'appuie  le  règlement, 
l'exemption  n'est  admise  que  lorsque  l'in- 
fluence du  combustible  sur  la  valeur  des 
produits  est  assez  notable  pour  nuire  à  lif 
concurrence  des  établissements  situés  dans 
la  yille  avec  ceux  de  l'extérieur ,  condition 
que  subissent  considérablement  les  fonderies 
de  métaux,  mais  qui,  pour  les  établissements 
destinés  à  mettre  les  métaux  en  œuvre,  est 
d'un  effet  trop  minime  po|ir  tirer  à  consé- 
quence; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  la  question 
laissait  du  doute,  il  devrait  s'interpréter. en 
faveur  de  la  commune  défenderesse ,  parce 
que  la  taxe  est  la  règle  et  que  l'exemption 
constituant  une  exception,  doit  être  stricte- 
ment interprétée  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 


damne la  société  demanderesse  à  l'aroende 
de  ISO  francs,  à  une  indemnité  de  la  même 
somme  au  profit  de  la  défenderesse  et  au 
dépens. 

Du  10  mars  18tf5.  —  \^  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.  ~ 
ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 
—  PL  MM.  Orts  fib  et  Watteeu  %  M.  Dolez. 


GARDES  COMMUNALES  (schuttbbt).  - 
Sbryicx  dk  GABiiisoir.  —  Solde.  —  Âiitrl 

ROYAL  DU  s  SXFTXMBRB  1830.  —  LtGALITt. 
—  FORGK  OBLIGATOIRB.  —  PbESCRIPTIOH.  — 

Crèarcb  a  CHARGB  DX  l'£tat. 

L'arrêté  du  roi  Guillaume ,  du  5  septembn 
1830,  allouant  une  solde  aux  gardes  com- 
munales appelées  à  faire  le  service  de  gar- 
nison ou  hors  de  la  commune,  est  légal  et 
constitutionnel. 

Cette  solde  incombe  à  l'État  et  non  aux  com- 
munes, (Loi  fondamentale  de  1815,  art.  59, 
61,  919, 913  ;  loi  du  11  avril  1897,  art.  54, 35, 
36, 41, 49, 57, 61, 68, 77, 78, 70, 80, 8t  et  81) 

L'envoi  aux  communes  intéressées  de  t'ar^ 
rélé  du  6  septembre  1830  l'a  rendu  obliga- 
toire. (Arrêté-loi  du  3  mars  1814,  art  1  et  S; 
avis  dtt  conseil  d*Etat  du  94  prairial  an  xm.) 

La  déchéance  prononcée  par  les  art.  9  el  5 
de  la  loi  du  8  novembre  1815  ne  s'applique 
pas  à  des  créances  litigieuses  ou  contestées. 
(  Ainsi  décidé  en  appel.  ) 

(  L*ÉTAT,  —  G.  LA  VILLB  d'aNVKRS.) 

Lors  de  la  révolution  de  1830,  la  ville 
d'Anvers  demeura  l'une  des  dernières  en  la 
possession  du  gouvernement  hollandais. 

Les  troupes  s'étant  retirées  dans  la  cita- 
delle, la  schuttery  ou  garde  communale 
monta  la  garde  et  fil  le.  service  de  la  garnison 
depuis  la  fin  du  mois  d'août  jusqu'au  28  oc- 
tobre. 

Un  arrêté  royal  du  5  septembre  1830  régla 
les  indemnités  à  allouer  aux  milices  comma- 
nales  appelées  par  des  circonstances  excep- 
tionnelles à  faire  le  service  de  garnison  ou 
le  service  en  dehors  de  la  commune. 

Le  gouvernement  de  la  province  à'kwrén. 
en  transmettant  à  l'administration  locale  co- 
pie de  cet  arrêté,  l'invita  à  payer  les  indem- 
nités déterminées  sur  la  caisse  communale, 
sous  forme  d'avances  à  l'Etat,  remboursables 
par  mandats  sur  le  directeur  du  trésor  et  im- 
putables sur  le  budget  de  la  guerre. 
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La  ville  fit  ainsi  des  payements  qa*eUe 
élevait  à  36,195  fr.  55  cent. 

Depuis  lors  elle  fit  des  instances  réitérées 
auprès  du  gouvernement  belge  pour  obtenir 
le  remboursement  de  cette  somme ,  mais  la 
chambre  des  représentants  ayant  ajourné  la 
liquidation  de  cette  prétention,  la  ville  crut 
devoir  s'adresser  à  la  justice. 

Par  exploit  du  24  février  1849  elle  assigna 
le  gouvernement  devant  le  tribunal  d'An- 
vers. Là  TEtat  soutint,  entre  autres,  1»  que 
l'arrêté  du  5  septembre  1850  était  illégal  et 
inconstitutionnel  ;  S«  que,  dans  tous  les  cas, 
il  était  sans  force  obligatoire  pour  n'avoir  pas 
été  publié  dans  le  journal  officiel,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  5  mars  1814. 

Le  tribunal  d'Anvers,  par  jugement  du 

10  août  1850,  repoussa  les  exceptions  de 
TEtat  et  adjugea  à  la  ville  les  fins  de  sa  de- 
mande. 

Appel  ayant  été  interjeté  de  ce  jugement, 
la  cour  de  Bruxelles  statua,  le  25  mars  1854, 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  vérifié 
par  les  pièces  produites  au  procès  que  l'in- 
limée  a  réellement  payé  à  la  schultery  d'An- 
vers les  indemnités  dont  elle  réclame  le  rem- 
boursement ; 

«t  Attendu  que  pour  repousser  cette  récla- 
mation l'Etat  excipe  : 

u  1»  De  ce  que  l'arrêté  royal  du  5  septem- 
bre 1850.  invoqué  par  l'intimée,  est  illégal 
et  inconstitutionnel  ; 

<i  2<*  Que  cet  arrêté  est  resté  dépourvu  de 
force  obligatoire  à  défaut  d'avoir  été  inséré 
dans  le  Journal  officiel  ; 

«  50  Que  l'intimée  ne  produit  aucun  ordre 
de  l'aotorilé  militaire  par  lequel  la  schuttery 
aurait  été- requise  de  faire  le  service  de  la 
garnison  ; 

«  4°  Enfin  que  la  créance  réclamée  serait 
éteinte  par  prescription  pour  n'avoir  pas  élé 
présentée  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du 
8  novembre  1815; 

tt  Attendu ,  en  ce  qui  touche  le  premier 
moyen ,  que  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires et  tout  à  fait  imprévues  où  se  trou- 
vait le  pays  dès  les  derniers  jours  du  mois 
d'août  1850,  le  roi  Guillaume  a  pu,  sans 
violer  ni  la*  loi  fondamentale,  ni  la  loi  du 

11  avril  1827,  décréter  les  mesures  qui  font 
l'objet  de  son  arrêté  du  5  septembre  1850; 
que  l'une  et  l'autre  de  ces  lois  comportent  en 
effet,  si  pas  dans  leur  texte,  du  moins  dans 
leur  esprit ,  le  droit  pour  le  chef  de  l'Etat 
d'appeler  au  besoin  la  garde  communale  ac- 


tive à  concourir  avec  l'armée  permanente  à 
la  répression  des  troubles  menaçant  à  Tinté* 
riedr  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

<(  Qu'il  suffit,  pour  se  convaincre  de  celte 
vérité,  de  jeter  les  yeux  sur  les  art.  55,  59, 
â05,  213,  215  de  ladite  loi  fondamentale  et 
sur  les  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  du 
11  avril  1827; 

K  Attendu  dès  lors  que  l'arrêté  précité  du 
5  septembre,  porté  dansMa  prévision  que  «  de 
semblables  services  pourraient,  vu  l'urgence 
des  circonstances ,  être  requis  de  certaines 
gardes  communales  »,  n'excède  pas  la  pré- 
rogative royale  et  qu'il  n'est  conséquemment 
ni  illégal  ni  inconstitutionnel. 

u  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  : 

tt  Attendu  que  l'arrêté  du  5  septembre  a 
suffisamment  été  porté  à  la  connaissance  de 
l'administration  communale  d'Anvers,  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur  qui ,  par  or- 
dre de  l'autorité  supérieure ,  lui  en  transmit 
copie  le  17  septembre,  avec  injonction  de 
l'exécuter;  d'où  il  suit  que  le  vœu  de  la  loi 
a  été  rempli  et  conséquemment  qu'à  partir 
dudit  jour,  17  septembre,  l'arrêté  est  devenu 
obligatoire  pour  ladite  administration  com«* 
munale. 

«  En  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen  : 

<(  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne 
prescrivait  au  commandant  de  la  garde  com- 
munale d'Anvers  de  se  faire  délivrer  par 
écrit  l'ordre  de  l'autorité  militaire  requé- 
rant la  garde  de  faire  le  service  de  garnison  ; 
que  l'art.  44  de  la  loi  du  11  avril  1827  laisse 
au  contraire  supposer  que  pareil  ordre  peut 
être  donné  verbalement  ; 

u  Attendu  qu'en  présence  de  la  proclama- 
tion faite  par  la  régence  d'Anvers,  le  29  sep- 
tembre 1830;  de  l'arrêlé  pris  le  lendemain 
par  les  princes  d'Orange  et  des  Pays-Bas;  de 
l'attestation  aussi  formelle  que  précise  de 
l'ex-commandant  de  la  schuttery  d'Anvers, 
et  de  l'état  d'effervescence  où  se  trouvait 
alors  cette  ville,  il  ne  peut  rester  le  moindre 
doute  que  la  schultery  d'Anvers  a  été  re- 
quise par  l'autorité  militaire  de  concourir 
avec  elle  à  faire  le  service  de  garnison  et 
qu'elle  a  obtempéré  à  cette  réquisition  jus- 
qu'au 28  octobre ,  époque  à  laquelle  elle  a 
été  dissoute. 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  prescrip- 
tion : 

u  Attendu  que  les  dispositions  des  articles 
2  et  5  de  la  loi  du  8  novembre  1815  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  des  créances  liquides  et  certai- 
nes ,  et  non  point  à  des  créances  litigieuses 
ou  contestées  ; 
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«  AUenda  aa  surplus  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  échangée  enlre  rinlimée, 
d'une  part,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  d'autre 
part,  que  l'intimée  n'aurait  pu  soumettre  ef- 
ficacement sa  demande  à  l'examen  du  gou- 
vernement qu*après  l'ouverture  de  la  liqui- 
dation qui  devait  s'établir  enlre  le  gouverne- 
ment belge  et  le* gouvernement  des  Pays-Bas; 
d'où  il  suit  que  jusque  lors,  la  prescription  se 
trouvait  nécessairement  suspendue  et,  par 
suite,  que  Tinlimée ,  qui  n'a  pas  même  at- 
tendu cette  liquidation  pour  faire  valoir  ses 
droits,  n'a  pu  encourir  la  déchéance  pronon- 
cée par  la  prédite  ici  du  8  nov.  1815; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  demande  de  la  ville  d'Anvers  est 
recevable  et  bien  fondée,  sauf  toutefois  en  ce 
qui  concerne  la  partie  des  indemnités  par 
elle  payée  avant  le  17  septembre  1850,  date 
de  la  notifîcalion  qui  lui  a  été  faite  de  l'ar- 
rêté du  5  du  même  mois,  cet  arrêté  ne  sta- 
tuant que  pour  l'avenir  et  ne  pouvant  avoir 
un  effet  rétroactif; 

«  Par  ces  motifs;  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
dont  il  est  appel  à  néant,  en  ce  qu'il  a  alloué 
à  l'intimée  une  indemnité  pour  le  service  de 
la  schuttery  d'Anvers,  depuis  le  27  août 
jusqu'au  17  septembre  1830;  émendant,  dé- 
clare rinlimée  non  plus  avant  fondée  qu'à 
réclamer  de  l'Etat  le  remboursement  des  in- 
.  demnilés  par  elle  payées  à  la  schuttery  d'An- 
vers, par  forme  d'avances  à  l'Etat  pour  ser- 
vices faits  par  ladite  schuttery  depuis  le 
17  septembre  jusqu'au  26  octobre  1830^ 
condamne  l'appelante  aux  trois  quarts  des 
dépens,  etc.  n 

C'est  contre  cet  arrêt  qu'était  dirigé  le 
pourvoi  de  l'Etal. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 204,  203, 206,  207,  212,  213  et  214  de 
la  loi  fondamentale  du  24  août  1815  et  au 
besoin  de  l'article  107  de  la  constitution 
belge;  des  art.  34,  35,  36,  41,  49,  57,  61, 
68.  77,  78,  79,  80,  81  et  82  de  la  loi  du 
11  avril  1827,  et  en  même  temps  fausse  ap- 
plication des  art.  53,  59,  203,  212  et  213  de 
la  loi  fondamentale  et  des  art.  77  à  82,  for- 
mant le  titre  iV  de  la  loi  du  11  avril  1827. 

D'après  la  loi  fondamentale  de  1815,  la 
force  armée  pour  la  défense  du  pays  était 
composée  de  trois  éléments  distincts  :  l'ar- 
mée permanente,  la  milice,  la  schuttery. 

L'art.  212  permet  de  mettre  à  la  charge 
du  trésor  les  dépenses  relatives  à  l'armée 
permanente  et  à  la  milice,  mais  la  schuttery 


ne  fait  point  partie  des  armées  proprement 
dites  (art.  212  et  213). 

Aux  termes  de  l'art.  214,  la  schuttery  a  dû 
être  organisée  par  une  loi  ;  le.  roi  était  sans 
pouvoir  pour  la  constituer.  Cette  loi  fut 
portée  le  11  avril  1827. 

D'après  Part.  213  de  la  loi  fondamentale, 
le  service  de  la  schuttery  est  un  devoir  civi- 
que, une  dette  que  les  citoyens  doivent  ac- 
quitter gratuitement. 

Différentes  dispositions  de  la  loi  de  1827 
mettent  les  dépenses  de  la  schuttery  soîl  à  la 
charge  du  gouvernement,  soit  à  la  charge  des 
communes,  dont  elle  peut  être  appelée  à 
maintenir  la  tranquillité.  Dans  un  seul  cas, 
celui  où  elle  serait  employée  à  repousser  Ten- 
nemi,  la  schuttery  est  assimilée  à  Parmée 
permanente  (loi  fondam.,  art.  213;  loi  de 
1827,  art.  77-82  )  et  dans  ce  cas  elle  jouit 
exceptionnellement  non  d'une  solde  qaelcoo- 
que  fixée  arbitrairement  par  le  roi,  mais  de 
la  solde  allouée  à  l'armée. 

L'arrêté  du  5  septembre  1830  est  donc  dou- 
blement inconstitutionnel  et  illégal,  1<*  parce 
qu'il  alloue  une  solde  contrairement  à  la  loi  et 
hors  des  cas  qu'elle  prévoit;  2°  parce  que  la 
solde  allouée  par  cet  article  n'est  pas  celle  de 
l'armée,  la  seule  autorisée  par  la  loi. 

Certes ,  daqs  des  circonstances  extraordi- 
naires, la  schuttery,  employée  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique,  pouvait  être,  le 
cas  échéant,  obligée  à  monter  des  gardes  et 
à  faire  soit  seule ,  soit  concurremment  avec 
l'armée ,  le  service  de  garnison ,  mais  alors 
encore  elle  rend  un  service  gratuit;  elle  n'a 
droit  ni  à  une  solde  ni  à  une  indemnité,  elle 
reste  hors  du  cas  exceptionnel  de  l'art.  82  de 
la  loi  de  1827. 

Si,d'aprèslesermentqu'ilprétaiten  vertu  de 
l'art.  53  de  loi  fondamentale,  le  roi  devait  con- 
server et  défendre  l'indépendance  du  royaume 
et  l'intégrité  du  territoire,  cette  obligation, 
il  était  tenu  delà  remplir  de  tout  son  pouvoir^ 
c'est-à-dire  dans  les  limites  de  ses  prérogati" 
tes  constitutionnelles  et  en  usant  des  moyens 
que  les  lois  mettaient  à  sa  disposition. 

D'autre  part,  le  droit  de  disposer  des  forces 
de  terre  et  de  mer  n'implique  nullement  pour 
le  roi  celui  de  les  organiser  et  de  les  faire 
payer  par  le  trésor  public. 

L'organisation  et  la  solde  de  la  schuttery 
n'appartiennent  pas  à  la  seule  prérogative 
royale,  elles  appartiennent  à  la  loi  (  loi  fond., 
art.  214  )  ;  en  appliquant  ainsi  aa  arrêté  illé- 
gal, l'arrêt  attaqué  a  non-seulement  violé  les 
textes  de  la  loi  fondamentale  et  de  la  loi  de 
1827,  elle  a  encore  contrevenu  à  l'art.  107  de 
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la  consUmtîoD  belge  (arrêt  de  la  cour  d'ap* 
pel  de  Liège,  da  l**  avril  1845,  annëe  1844, 
2,65). 

Réponse  au  premier  fw^en,  —  L'arrêté 
da  5  septembre  est  légal  et  constitationDel. 
N*en  eût-il  pas  été  ainsi .  les  circonstances 
«w;eplionoelles  dans  lesquelles  on  se  trouvait 
auraient  suffi  pour  le  légitimer  ;  dans  tous 
les  cas,  l'arrêté  du  5  septembre  devrait  être 
respecté,  Ja  loi  fondamentale  de  1815  n*au- 
torisant  pas  les  tribunaux  à  entraver  Texécu- 
tien  des  actes  administratifs  ;  enfin  la  récla- 
mation de  la  ville  d'Anvers  est  fondée  indé- 
pendamment même  de  l'arrêté  dont  il  s'agit. 

D'après  la  loi  fondamentale,  le  roi  disposait 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  réglait  et 
fixait  les  traitements  et  les  portait  au  budget, 
ceux  de  l'ordre  judiciaire  seulement  exceptés 
(art.  59  et  61  ). 

H  veillait  k  ce  que  des  forces  suffisantes 
fassent  constamment  entretenues  selon  les 
circonstances  (art.  204). 

11  pouvait  même  faire  enrôler  des  étran- 
gers ;  l'un  de  ses  premiers  devoirs  était  de 
faire  respecter  rindépendance  du  pays  (ar- 
Ucles204,  55). 

II  pouvait  donc  aussi  appeler  des  citoyens 
à  faire  momentanément  le  service  de  l'armée, 
assimiler  la  scbuttery  à  l'armée  proprement 
dite  et  lui  assigner  une  solde. 

Ainsi  il  faisait  régulièrement  usage  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par  les  arti- 
cles 59, 61  et  204  de  la  loi  fondamentale,  et 
réglait  dans  un  de  ses  détails ,  selon  les  cir- 
constances, l'exécution  de  la  loi  fondamen- 
tale. 

11  est  vrai  que  les  frais  normaux  de  la 
schuttery,que  son  budgetordinaire,  devaient 
être  supportés  par  les  caisses  communales. 

Mais,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  frais  extra- 
ordinaires nécessités  par  les  circonstances 
imprévues  auxquelles  les  articles  dont  argu- 
mente le  pourvoi  ne  sauraient  s'appliquer. 

L'article  49  de  la  loi  de  1827  prévoit  le 
cas  où  une  garde  communale  serait  appelée 
à  rétablir  la  tranquillité  dans  une  commune 
voisine. 

Ce  sera  alors  la  commune  qui  aura  eu  be- 
soin du  secours  qui  supportera  les  frais. 

11  en  résulte  que  du  moment  que  la  scbut- 
tery était  appelée  à  un  service  qui  excédait 
ses  attributions  ordinaires,  la  charge  qui  en 
résultait  cessait  d'être  locale,  mais  retombait 
sur  ceux  qui  l'avaient  nécessitée. 

H  était  donc  conséquent  et  juste  que  lors- 
que, comme  en  1850,  c'était  l'£tat  qui  avait 
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besoin  de  secours ,  il  en  payât  aussi  la  dé- 
pense. 

L'article  82  de  ladite  loi  porte  que  la  garde 
levée  en  masse  êera  eon$idérée  comme  fat-' 
$ant  partie  de  l'armée  lorequ'elle  sera  appelée 
à  repousser  les  attaques  de  l'ennemi,  et  sera 
entretenue  et  soldée  comme  elle. 

Ot  article,  qui  prévoit  le  cas  de  la  mobili- 
sation des  gardes  communales  pour  la  dé- 
fense des  frontières,  n*en  exclut  aucun  autre; 
il  y  a  plus  :  si  la  garde  communale  revêtait 
un  caractère  national  du  moment  qu'elle 
était  appelée  à  défendre  le  pays  contre  l'en- 
nemi extérieur,  ne  devait-il  pas  en  être  de 
même  en  1850,  lorsque  toute  la  Belgique 
était  en  révolution  et  qu'Anvers  était  devenu 
le  boulevard  de  la  Hollande? 

Et  comme  la  loi  de  1827  n'avait  pas  spé- 
cialement prévu,  comme  elle  n'avait  pas  dé- 
terminé la  solde  à  allouer  aux  gardes  fai- 
sant le  service  de  garnison  par  suite  de 
troubles  politiques  intérieurs ,  les  pouvoirs 
généraux  du  roi  demeuraient  entiers  et  il 
pouvait  fixer  cette  solde  ainsi  qu'il  lui  plai- 
sait. 

D'ailleurs,  les  circonstances  extraordinaires 
dans  lesquelles  se  trouvait  le  roi  Guillaume 
en  1850  justifieraient  certainement  à  elles 
seules ,  de  la  part  de  l'autorité  chargée  de 
veiller  au  salut  public,  une  mesure  telle  que 
celle  prise  par  l'arrêté  du  5  septembre. 

Le  pouvoir,  dans  de  pareilles  circonstan- 
ces, est  un  fait  plutôt  qu'un  droit,  et  ce  fait 
doit  être  respecté  parce  qu'il  est  impossible 
qu'un  Etat  se  passe  un  seul  moment  d'un 
pouvoir  veillant  aux  nécessités  de  la  chose 
publique. 

Les  art.  44,  46  et  48  de  la  loi  de  1827, 
invoqués  dans  cette  partie  de  la  discussion 
par  l'Etat  belge,  ont  prévu  le  cas  de  troubles 
locaux  et  nullement  une  révolution  générale 
s'atlaqnant  à  l'existence  du  gouvernement 
lui-même  comme  celle  de  1850.  L'art.  82 
est  la  seule  disposition  de  la  loi  qui  pût  être 
appliquée  aux  circonstances  dans  lesquelles 
on  se  trouvait  alors,  et  par  son  arrêté  du 
5  septembre  le  roi  n'a  rien  changé  à  l'orga- 
nisation ni  aux  bases  de  l'institution  de  la 
schuttery  ;  il  l'a  simplement  assimilée  mo- 
mentanément à  Tarmée  dont  elle  faisait  le 
service. 

Mais  l'arrêté  du  5  septembre  serait  illégal 
et  inconstitutionnel,  qu'encore  les  tribunaux 
ne  pourraient  se  dispenser  de  l'appliquer. 

La  loi  fondamentale  de  1815  n'indiquait 
aucun  remède  pour  le  cas  on  le  roi  excédait 
ses  pouvoirs.  La  légalité  ou  la  validité  des 
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arrêtés  échappait  à  l'appréciation  du  pouvoir 
judiciaire  (art.  75, 146, 149, 150,  IKâ,  155, 
158  et  4 59  de  la  loi  fondamentale;  arrêts  de 
la  coar  de  Liège,  17  juin  1824  ;  SI  juill.  1826 
(/.  deB.y  1827,  2,  401);  Br.,  25  mars  1819; 
18  mai  1822  (/.  de  B.,  I8l9, 1,  306;  1822, 
2, 65)  ;  26  juillet  1825  (/.  de  B.,  1823, 100); 
Br.  cass.,  12  mars  1828  (Poste,  1828,  2, 
103). 

Le  principe  qui  permet  à  nos  tribunaux 
de  se  refuser  à  Tappiication  d*nn  arrêté  illé- 
gal est  nouveau  et  ne  se  retrouve  dans  aucune 
des  constitutions  antérieures.  En  proclamant 
ce  principe,  Tarlicle  107  delà  constitution 
belge  n'a  pu  rétroagir. 

Enfin ,  indépendamment  et  en  l'absence 
même  de  l'arrêté  de  1830,  la  réclamation 
de  la  ville  d'Anvers  serait  fondée. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  la  loi  du  11  avril 
1827  n'obligeait  pas  la  ville  à  payer  une  in- 
demnité à  la  schuttery  à  titre  de  solde.  Si  la 
ville  a  payé  une  solde,  c'était  pour  compte 
de  l'Etat,  en  vertu  des  ordres  repris  dans  la 
dépêche  du  gouverneur  de  la  province,  du 
17  septembre  1850.  Elle  ne  fait  donc  aujour- 
d'hui que  poursuivre  le  remboursement  d'a- 
vances dont  elle  n'a  pas  eu  à  apprécier  la 
légalité.  Il  s'agit  de  sommes  prises  par  TEtat 
dans  la  caisse  communale,  il  ne  peut  se  re- 
fuser à  les  rembourser,  sous  prétexte  que 
l'emploi  qu'il  en  a  fait  était  illégal. 

L'arrêté  du  5  septembre  n'était,  au  sur- 
plus, qu'une  application  de  l'article  212  de 
la  loi  fondamentale.  Il  n'était  pas  seulement 
facultatif  au  roi  de  tenir  la  ville  indemne  des 
frais  dont  il  la  chargeait,  mais  il  le  devait. 

Deuxième  tnoxen,  —  Violation  des  arti- 
cles 1  et  2  de  l'arrêté-loi  du  5  mars  1814. 

L'arrêté  du  5  septembre  1850,  en  le  sup- 
posant légal ,  n'est  pas  porté  pour  la  ville 
d'Anvers  ^ule,  il  concerne  toutes  les  villes 
du  royaume;  c'est  un  arrêté  d'intérêt  gé- 
néral. 

Âui  termes  de  l'article  2  de  l'arrêté-Ioi  du 
8  mars  1814,  les  arrêtés  contenant  des  me- 
sures générales  devaient,  pour  avoir  force 
obligatoire,  être  insérés  au  Journal  officiel. 

Or,  celui  du  5  septembre  1830  ne  l'ayant 
pas  été,  est  demeuré  sans  force,  et  la  cour  de 
Bruxelles  n'a  pu  en  tenir  compte  sans  violer 
les  articles  précités  (Br.,  cass.,  18  décembre 
1838  (PottC;  1839, 1,88). 

Réponse.  ~  La  publication  des  actes  du 
gouvernement  n'est  prescrite  qu'en  faveur 
des  particuliers  et  non  pas  en  faveur  des  dé- 
positaires de  la  puissance  publique.  H  ne 
peut  jamais  appartenir  au  gouvernement  de 


se  prévaloir  du  défaut  de  publicatiou  de  ses 
propres  actes.  Au  surplus ,  l'insertion  des 
arrêtés  au  Bulletin  officiel  n'est  nullement 
une  condition  absolue  de  publicité. 

Aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  da 
25  prairial  an  xiii ,  l'arrêté  du  5  septembre, 
prescrivant  une  mesure  d'administratioa, 
ayant  été  officiellement  envoyé  à  l'iatorité 
chargée  de  son  exécution,  est  devenu  obliga- 
toire; ni  l'article  129  de  la  constitution,  ni 
la  loi  du  19  septembre  1851  n'ontôtéà  Tavis 
du  conseil  d'Etat  de  l'an  xiii  son  empire 
(Br.,  cass.,  26  décembre  1838  (Pot. ,  1839, 
1,91). 

A  plus  forte  raison  en  était  il  ainsi  en  1830, 
puisque  la  loi  fondamentale  de  1815  ne  ren- 
fermait aucune  disposition  équivalente  à  Tar- 
ticle  129  précité.  En  tous  cas,  à  l'époque  de 
l'émanation  de  l'arrêté  du  5  septembre ,  sa 
publication  par  voie  ordinaire  du  Bulletin 
officiel  était  devenue  impossible. 
'  M.  le  procureur  général  Lecleroq  a  coocla 
au  rejet  du  pourvoi. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation ,  tiré  de  la  violation  des  art.  204, 
205,  206,  207,  212,  213,  214  de  la  loi  fon- 
damentale du  24  août  1815  et  au  besoin  de 
l'art.  107  de  la  constitution  belge;  des  arti- 
cles 34,  35,  36,  41,  49,  57,  61,  68,  77.  78, 
79,  80,  81  et  82  de  la  loi  du  11  avril  1897  et 
en  même  temps  fausse  application  des  arti- 
cles 53,  59,  203,  212,  213  de  la  loi  fonda- 
mentale et  des  art.  77-82,  formant  le  tit.  IV 
de  la  loi  du  11  avril  1827;  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  appliqué  à  la  cause  l'arrêté  da 
5  septembre  1830,  par  lequel  le  roi  Guil- 
laume, contrairement  aux  dispositions  pré- 
citées de  la  loi  fondamentale  et  de  la  loi  or- 
ganique de  la  schuttery,  a  alloué  une  solde 
aux  gardes  communales  appelées  à  concourir 
au  service  des  garnisons  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  59  et  61 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  le  roi  dispo- 
sait des  forces  de  terre  et  de  mer  et  qu'il 
avait  la  direction  suprême  des  finances  ;  qu'il 
réglait  et  fiiait  tous  traitements  à  acquit- 
ter par  le  trésor  public ,  excepté  ceux  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire; 

Que  d'après  l'article  213  de  la  même  loi 
les  gardes  communales  ou  schuttery  fai- 
saient partie  de  la  force  publique  et  pou- 
vaient être  éventQellement  appelées  à  repous- 
ser l'ennemi; 

Qu'enfin,  d'après  l'art.  212,  toute  dépense 
qu'entraîne  la  défense  de  l'Etat ,  l'entretieD 
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des  Iroapes ,  \eê  prestations  k  faire  aax  for- 
teresses, devaient  être  acquittés  par  ie  trésor 
el  ne  pooTaient  être  mis  à  charge  d'un  on 
de  plusieurs  habitants  d'une  ou  de  plusieurs 
communes; 

Que  le  roi  des  Pays-Bas  pouvait  donc,  con- 
formément au  teite  et  à  Tesprit  de  ces  dis- 
positions, appeler  les  gardes  communales  à 
coQcoarir  avec  les  troupes  de  ligne  et  la  mi- 
lice à  Ja  défense  des  places  fortes  et  leur 
allouer  une  solde  pour  ce  service  extraordi- 
naire ; 

Attendu  que  la  loi  du  11  avril  1S27,  qui 
organise  spécialement  les  gardes  communa* 
les,  ne  renferme  aucune  disposition  qui  en- 
lève au  roi  les  droits  qui  dérivent  pour  lui 
des  articles  précités  de  la  loi  fondamentale  ; 

Que  si  la  loi  du  11  avril  1897  considère  le 
service  de  la  garde  communale  comme  gratuit 
et  meta  la  charge  des  communes  les  dépenses 
de  cette  garde,  cela  ne  peut  s'entendre  que  du 
service  et  des  dépenses  ordinaires,  ainsi  qu'il 
résulte  du  texte  même  de  l'ensemble  des  ar- 
ticles invoqués  sur  ce  point  par  le  pourvoi  ; 

Attendu  que  le  tit.  IV  de  la  loi  du  11  avril 
laisse  au  roi,  sauf  la  convocation  antérieure 
ou  simultanée  des  états  généraux ,  le  soin 
d'ordonner ,  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, la  levée  en  masse,  d'en  déterminer 
la  formation  et  d'en  régler  spécialement  la 
division  en  compagnies ,  bataillons  et  régi- 
ments; 

Que  l'art.  83  porte  que  les  gardes  qui 
doivent  ainsi  servir  à  repousser  les  attaques 
de  l'ennemi  seront  considérées  comme  fai- 
sant partie  de  l'armée  permanente  et  soldées 
comme  telles  ; 

Que  cette  disposition ,  fondée  sur  l'intérêt 
public  et  l'équité,  peut  évidemment,  par 
identité  de  raisons,  être  appliquée  au  cas 
où,  dans  les  circonstances  urgentes  et  extra- 
ordinaires créées  par  une  révolution,  une 
partie  de  ta  garde  communale  est  appelée 
en  remplacement  de  la  troupe  de  ligne  à 
pourvoir  au  service  permanent  et  à  la  défense 
d'une  place  de  guerre; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêté  royal  du  5  septembre  1830  n'é- 
tait entaché  ni  d'illégalité  ni  d'inconstitution- 
naliié,  et  que  la  coor  d'appel  de  Bruxelles,  en 
l'appliquant,  n'a  contrevenu  à  aucun  des  ar- 
ticles invoqués  à  l'appui  du  premier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  des  articles  1*'  et  2  de  l'ar- 
rété-loi  du  3  mars  1814,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  considéré  comme  obligatoire  l'ar- 
rêté du  5  septembre  1890,  encore  qui!  n'eût 
pas  été  inséré  au  Journal  officiel  : 


Attendu  que  l'arrêté  du  S  septembre  1830 
contenait  des  dispositions  administratives 
extraordinaires,  intéressant  particulièrement 
les  autorités  des  localités  où  la  scbuttery 
était  appelée  au  service;  qu'adressé  à  ces 
autorités  chargées  de  son  exécution,  cet  ar- 
rêté devenait ,  par  son  envoi  même,  obliga- 
toire pour  elles,  aux  termes  du  dernier  para- 
graphe de  l'avis  du  conseil  d'£tat  du  iitt  prai- 
rial an  XIII  ; 

Attendu  que  les  dispositions  générales  des 
art.  !•'  et  2  de  l'arrêtéloî  du  3  mars  1814, 
qui  substituent  le  Journal  officiel  au  Bulletin 
des  lois  el  remplacent  le  premier  paragraphe 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat  précité,  n'ont  eu 
certainement  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'a- 
broger la  disposition  spéciale  du  second  para- 
graphe de  cet  avis; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  l'arrêté  du  3  sept.  1830  a 
été,  le  17  du  même  mois,  transmis  par  l'au- 
torité supérieure  à  l'administration  commu- 
nale d'Anvers,  avec  injonction  de  l'exécuter  ; 

Que  le  deuxième  moyen  de  cassation  est 
donc  également  non  fondé; 

Par  ces  molifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  l'in- 
demnité de  150  francs  envers  la  défende- 
resse. 

Du  22  mars  1853.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp,  M.  Stas.  —  ConcL 
conf,  M.  Leclercq,  procureur  général.  — 
PL  MM.  Bosquet  et  Mascart,  $  H.  Dolez. 


CONTRAINTE.  —  £irRi6isTBBHiNT.  —  Visa 

DU    JCGB     DE    PAIX.    —    SlGlflFICATIOR.     — 
EbEEDR  BI  COPIB. 

Une  fauêêe  indication  dam  l'espioit  d»  êigni* 
fication  d'une  contrainte  décernée  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  du  nom^ 
du  juge  de  paix  qui  l'a  rendue  exécutoire, 
n'est  pas  une  cause  de 'nullité  lorsque, 
d*aflteurs,  l'acte  de  signification  ne  peut 
laisser  aucun  doute  que  le  visa  a  été  donné 
par  te  Juge  compétent,  (Loi  du  23  frimaire 
an  VII,  art.  64.) 

(DB  BOBIARO,  —  C.  LES  riNANCBS.) 

L'administration  de  Tenregistrement  avait 
décerné  contre  les  demanderesses  une  con- 
trainte en  payement  d'une  somme  de  13,339 
francs  60  cent.,  pour  droit  de  soulte  immo- 
bilière ;  «I  cette  contrainte ,  disaient  les  qua- 
Htés  du  jugement  attaqué,  a  été  visée  et  ren- 
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due  exécutoire,  le  15  novembre  1852,  par  le  ! 
juge  de  paix  du  second  canlon  de  Bruxelles, 
H.  Paulussen,el  signifiée  aux  opposâmes,  le 
17  novembre,  par  l'huissier  Eingoir,  rési- 
dant à  Alost  ;  N  mais  cet  huissier ,  en  trans- 
crivant dans  les  copies  de  la  contrainte  le  nom 
du  juge  de  paix,  a  écrit  Fancutsem  au  lieu 
de  Pauluisen. 

Les  demanderesses  en  cassation  ont  formé 
opposition  à  cette  contrainte,  se  fondant 
1*  sur  ce  qu'elle  était  nulle  dans  sa  forme, 
2«  sur  ce  qu'il  n'était  rien  dû  du  chef  de 
l'acte  sur  lequel  la  contrainte  était  basée. 

Devant  le  tribnnirl  de  première  instance , 
le  débat  fut  restreint  au  moyen  de  forme. 
Les  demanderesses  en  cassation  soutinrent 
que  la  contrainte  était  nulle  parce  gue  les 
copies  de  l'exécutoire  de  cette  contrainte  ne 
portaient  pas  le  nom  du  juge  de  paix.  De  son 
côté,  l'adrainistralion  répondit  à  ce  moyen 
par  des  considérations  que  reproduit  le  ju- 
gement attaqué. 

Ce  jugement,  en  date  du  12  décembre 
1855,  était  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  con- 
trainte du  12  novembre  1852,  signifiée  à  la 
partie  opposante  par  exploit  de  l'huissier 
Aingoir,  résidant  à  Âlost,  le  19.  novembre 
suivant,  enregistré  à  Âlost,  etc.  : 

«  Attendu  que  le  visa  signé  par  M.  Pau- 
lussen  et  contenu  dans  l'original  de  la  con- 
trainte signifiée  aux  opposantes  est  conçu 
en  ces  termes  :  k  Vu  et  rendu  exécutoire 
«  par  nous  juge  de  paix  du  2«  canlon  de  la 
«  ville  de  Bruxelles,  en  exécution  de  l'arti- 
«(  de  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
M  Bruxelles,  le  5  novembre  1852  »  ; 

u  Attendu  que  la  copie  signifiée  de  la  con- 
trainte contient  la  mention  de  ce  visa  dans 
les  mêmes  termes  ^  sauf  que  dans  la  relation 
de  la  signature  du  juge  de  paix  apposée  au 
bas  une  erreur  a  été  commise  :  il  s'y  trouve 
le  nom  de  Vancuisem  au  lieu  de  Paulussen; 

«I  Attendu  que  cette  erreur  ne  peut  point 
emporter  la  nullité  de  la  signification  de  la 
contrainte,  premièrement  parce  que,  ab- 
straction faite  de  la  signature  du  juge  de 
paix,  la  copie  de  l'exploit  contenait  la  men- 
tion vraie  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  ^i«e 
la  contrainte  avait  été  réellement  visée  et 
rendue  exécutoire  par  le  juge  de  pais  du 
deuxième  canton  de  la  ville  de  Bruxelles  ^ 
c'est-à-dire,  ainsi  que  l'exige  l'art.  64  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  oit  le  bureau  est  établi;  deuxième- 
ment parce^  que  les  opposantes,  sachant  ainsi 
positivement  par  la  copie  signifiée  que  la  con- 


trainte avait  été  visée  et  rendue  eiécntoire 
par  le  juge  de  paix  compétent,  œloi  da 
deiuième  canton  de  la  ville  de  Bruxelles,  et 
qui  ne  pouvait  être  une  autre  personne  que  le 
sieùr  Paulussen ,  il  s'ensuit  qu'elles  ont  dû 
nécessairement  croire  à  une  simple  erreorde 
copiste  dans  la  relation  de  la  signature  da 
juge  de  paix; 

«  Attendu  que  le  but  de  l'article  64  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  est  notamment  de 
faire  donner  connaissance  à  la  pei^onne  coolre 
laquelle  une  contrainte  est  décernée  quecette 
contrainte  a  été  visée  et  rendue  exécutoire 
par  le  juge  de  paix  compétent,  et  que  de  toal 
ce  qui  précède  il  résulte  que  le  but  de  la  M 
a  été  suffisamment  atteint  dans  l'espèce,  doo- 
obstant  l'erreur  signalée  dans  la  copie  de 
l'exploit  de  signification  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  ou!  le  rap- 
port fait  à  l'audience  publique  du  28  no?em- 
vembre  1855,  par  M.  le  juge  Leroux,  faisant 
fonctions  de  vice  président ,  oui  M.  Baade, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  ses  cooda- 
sions  conformes ,  à  l'audience  publique  da 
6  de  ce  mois  ;  rejetant  l'exeeplion  en  nullité 
de  la  contrainte  formulée  par  les  demande- 
resses sur  opposition ,  leur  ordonne  de  con- 
clure au  fond  ;  condamne  lesdites  demande- 
resses aux  dépens  de  l'incident,  n 

La  dame  de  Robiano ,  douairière  Lecan- 
dele  de  Ghyseghem ,  et  la  demoiselle  Lecan- 
dele  de  Ghyseghem,  ont  dénoncé  ce  jugemeot 
à  la  cour  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Incompétence,  viola- 
tion des  articles  8  et  94  de  la  constitution, 
58  de  la  loi  du  20  avril  1810,  des  articles  1 
et  4  du  décret  du  18  août  1810,  de  l'article  5 
de  la  loi  du  28  février  1845. 

Aux  termes  de  ces  dispositions,  disaient  les 
demanderesses,  la  division  d'un  tribunal  eo 
sections  ne  peut  être  fai  te  que  par  arrêté  royal. 

Pareil  arrêté  règle  un  intérêt  général. 

II  n'est  obligatoire  s'il  n'a  été  publié  tei- 
tuellement. 

L'arrêté  royal  qui  a  divisé  le  tribunal  de 
Bruxelles  en  quatre  chambres  ou  approa?é 
cette  décision  n'a  pas  été  ainsi  publié. 

Réponse.  —  La  loi  qui  fait  dépendre  la 
force  obligatoire  d'un  arrêté  royal  d'une  pu- 
blication textuelle  par  le  Moniteur  n'est  pas 
applicable  à  ces  sortes  d'arrêtés  qui,  d*ail- 
leurs,  sont  plutôt  d'intérêt  particulier  que 
d'intérêt  général  et ,  par  suite,  peuvent  être 
publiés  par  extrait,  ce  qui  a  été  fait. 

Second  moyen,  —  Violation  de  l'article  64 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  en  ce  que  le 
jugement  a  validé  la  signification  d'une  coo- 
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trainte  ne  portant  pas  le  nom  du  jage  de  paix 
compéient  pour  la  viser. 

Le  pourvoi  examinait  d'abord  quelles  sont, 
tant  d'après  les  principes  généraux  du  code 
de  procedare  civile  que  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  frimaire,  les  formalités  re- 
quises pour  la  validité  de  la  signification  d'une 
contrainte. 

Aux  termes  de  la  loi ,  le  visa  du  juge  de 
paix  est  une  formalité  essentielle  qui  donne 
seule  à  la  contrainte  la  force  exécutoire  que 
pourrait  avoir  ce  jugement.  Ce  visa  n'existe 
pour  le  contribuable  que  par  la  signification 
qui  lui  en  est  faite.  Or,  l'exploit  dé  significa- 
tion énonce  que  le  visa  a  été  signé  par  un  juge 
de  paix  du  nom  de  Vancotsem  ;  aucun  juge 
de  paix  de  ce  nom  n'existe  à  Bruxelles  ;  la 
contrainte  est  donc  nulle,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 64  de  la  loi  du  2S  frimaire  an  th.  Peu 
importe  que  la  contrainte  ait  été  réellement 
visée  par  le  juge  de  paix  Paulussen.  Pour  la 
partie  signifiée ,  il  n'existe  d'autre  visa  que 
celui  qui  se  trouve  énoncé  dans  la  copie  de 
l'exploit. 

Vainement  le  jugement  attaqué  se  fonde, 
pour  écarter  le  moyen  de  nullité,  sur  ce  que 
la  mention  faite  dans  la  copie  de  l'exploit  que 
la  contrainte  a  été  réellement  visée  est  vraie 
jusqu'à  inscription  de  faux;  un  exploit  ne 
fait  pleine  foi  que  des  énoncialions  que  l'huis- 
sier a  mandat  et  pouvoir  légal  de  constater. 
L'exploit  fait  pleine  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  que  l'huissier  a  remis  copie  de  la  con- 
trainte ,  mais  l'huissier  n'est  pas  chargé  par 
la  loi  de  certifier  le  visa  du  juge  de  paix  ;  un 
seul  oflScier  public  a  mission  de  constater 
autbentiquement  le  visa  du  juge  de  paix, 
c'est  le  juge  de  paix  lui-même  en  signant  son 
visa.  D'ailleurs  si  les  énoncialions  de  l'exploit 
font  pleine  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
tout  ce  qu'on  en  peut  conclure  c'est  que  la 
contrainte  a  été  visée  par  un  juge  de  paix  du 
nom  de  Vancutsem  et  que,  par  conséquent, 
elle  est  nulle. 

Le  jugement  allègue  encore  que  les  de- 
manderesses ont  dû  croire  à  une  erreur  de 
copie,  mais  c'est  là  résoudre  la  question  par 
la  question,  car  les  demanderesses  sont  au- 
torisées à  dire  que,  sachant  que  la  contrainte 
a  été  visée  par  un  juge  de  paix  portant  le 
nom  de  Vancutsem,  et  sachant  qu'il  n'y  a  pas 
à  Bruxctlles  de  juge  de  paix  de  ce  nom,  elles 
ont  nécessairement  dû  croire  que  la  contrainte 
n'avait  pas  été  visée  par  le  juge  de  paix  com- 
pétent. 

Réponse.  -—  Aux  termes  du  second  moyen 
de  cassation  les  demanderesses  prétendent 
que  le  jugement  attaqué  aurait  violé  l'arti- 


cle 64  de  la  loi  du  2S  frimaire  an  vu ,  pour 
avoir  validé  une  contrainte  ne  portant  pas  le 
visa  du  juge  de  paix  comptent  pour  la 
viser* 

Si  le  fait  que  pose  le  pourvoi  comme  base 
du  moyen  qu'il  produit  était  vrai,  ce  moyen 
serait  victorieux,  car  l'article  cité  est  formel  : 
la  contrainte  pour  être  valable  doit  nécessai- 
rement être  visée  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  le  bureau  du  percepteur  se  trouve 
établi. 

Mais  à  cet  égard  le  pourvoîjplaide  le  con- 
traire de  la  vérité  ;  car,  en  fait  ni  est  constant 
que  la  contrainte  que.  le  jugement  valide 
était  signée  par  M,  Paulussen^  juge  de  paix 
du  canton  de  Bruxelles;  le  jugement  atta- 
qué le  constate  aussi  en  termes  clairs  et  for- 
mels dans  ses  considérants,  et  le  pourvoi  ne 
méconnaît  pas  que  ce  magistrat  était  bien 
celui  à  qui,  dans  l'espèce,  la  loi  donnait 
compétence  pour  rendre  la  contrainte  exé- 
cutoire. 

Il  est  vrai  que  le  jugement  constate  égale- 
ment, en  fait,  que  dans  la  copie  de  cette  con- 
trainte qui  fut  laissée  aux  demanderesses,  on 
lit ,  au  bas  de  la  copie  du  visa ,  le  nom  de 
Vancutsem ,  au  lieu  de  celui  de  Paulussen  ; 
mais  le  jugement  établit  et  démontre  qu'en 
présence  de  la  teneur  même  de  celte  copie 
qui  leur  disait  en  termes  exprès  que  la  con- 
trainte avait  été  visée  par  le  juge  de  paix  du 
deuxième  canton  de  Bruxelles,  les  demande- 
resses n'ont  pas  pu  se  tromper  à  cet  égard, 
alors  surtout  qu'elles  ont  dû  ou  pu  prendre 
communication  de  la  contrainte  originale  qui 
leur  a  été  exhibée  et  sur  laquelle  se  trouvait 
réellement  la  signature  de  M.  Paulussen,  titu- 
laire de  ces  fonctions. 

La  validité  de  la  contrainte,  premier  acte 
de  la  procédure  à  suivre  en  matière  d'enre-< 
gistrement,  est,  dit-on,  subordonnée  non- 
seulement  aux  règles  spéciales  et  exception- 
nelles tracées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vii, 
mais  encore  à  celles  tracées  en  termes  de 
droit  commun  dans  le  code  de  procédure  ; 
et,  à  l'appui  de  cette  thèse,  on  cite  un  grand 
nombre  de  décisions  judiciaires  qui  en  ont 
fait  l'application  à  des  cas  spéciaux,  et  l'on 
arrive  ainsi  à  cette  conclusion  qu'aux  termes 
de  la  loi  spéciale  la  contrainte  devait  être 
signifiée  aux  demanderesses ,  et  qu'aux  ter- 
mes du  droit  commun  la  copie  de  cette  con- 
trainte devait  leur  tenir  lieu  de  l'original 
même. 

L'administration  ne  croit  pas  avoir  intérM 
à  discuter  les  autorités  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence que  les  demanderesses  citent  ici 
à  l'appui  de  leur  thèse ,  parce  qu'il  n'est  ni 
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dans  le  code  de  procédure  ni  dans  la  loi  de 
frimaire  aocane  disposition  qui  oblige  le  ja- 
gement  à  déclarer  nulle  une  signification 
quelconque,  par  cela  seul  qu'elle  se  trouve- 
rait entachée  d'une  erreur  de  copiste ,  alors 
qu'en  fait  il  est  constant  que  la  partie  à  qui 
la  signification  a  été  faite  n'a  pu  se  tromper; 
et  on  comprend  que  le  législateur  n'a  pas  pu 
le  vouloir  ainsi,  alors  qu'on  se  rappelle  que 
dans  le  système  de  législation  qui  nous  ré- 
git, les  nullités  sont  en  général  admises; 
que ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  elles  ne  peu- 
vent pas  élre#kippléées  par  le  juge,  et  que  la 
loi  n'admet  jamais  de  nullité  là  où  il  n'y  a 
aucun  intérêt  qui  la*niotive. 

Aussi,  le  seul  article  que  le  pourvoi  ait  pu 
invoquer  à  l'appui  de  ce  second  moyen,  c'est 
l'article  64  de  la  loi  de  frimaire  qui  veut  que 
la  contrainte  visée  et  rendue  exécutoire  par 
le  juge  soit  notifiée  au  contribuable;  or,  dans 
l'espèce,  il  est  constant,  en  fait,  que  la  con- 
trainte délivrée  par  l'administration  et  signée 
par  son  receveur,  le  12  novembre  18l5i,  a 
été  visée  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  compétent,  le  15  du  même  mois;  et 
puisque  dans  un  exploit  du  17,  l'huissier 
chargé  de  la  signification  constate  que  c'est 
bien  cette  contrainte  qui  a  été  signifiée  aux 
demanderesses,  il  est  évident  qu'il  a  été  sa- 
tisfait d'une  manière  complète  à  l'article  64 
de  la  loi  de  frimaire  ;  car  l'exploit  du  17  no- 
vembre faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  il  n'est  permis  à  personne  de  révoquer 
en  doute  les  faits  qu'il  constate. 

Les  demanderesses  objectent  que  les  énon- 
ciations  de  l'exploit  ne  font  preuve  jusqu'à 
inscription  de  faux  que  relativement  aux 
faits  que  l'huissier  avait  mission  de  consta- 
ter, et  que  la  vérité  du  visa  n'était  pas  de  ce 
nombre.  L'objection  serait  sérieuse  si  la  ques- 
tion consistait  à  savoir  si  le  visa  avait  réel- 
lement  été  signé  par  M,  Paulussen^  ou  bien 
encore,  si  M,  Paulussen  était  réellement  juge 
de  pais  du  deuxième  canton  de  Bruxelles, 

On  comprend  en  effet,  qu'à  cet  égard,  tout 
ce  que  l'huissier  aurait  pu  dire  dans  son  ex- 
ploit ne  pourrait  en  aucune  manière  détruire 
la  vérité  des  faits,  ni  faire  qu'une  contrainte 
qui  serait  produite  non  visée  ou  non  signée 
dût  être  admise  comme  l'étant  réellement  ; 
mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  dans 
Tespèce  :  ici  il  est  constant,  en  fait,  que  la 
contrainte  dont  l'administration  s'était  ar- 
mée avait  été  visée  par  le  juge  compétent, 
et  on  se  demandait  n,  conformément  au 
prescrit  de  la  loi  de  frimaire,  cette  contrainte 
avait  été  signifiée  aux  contribuables;  or, 
puisque  l'huissier  était  chargé  de  faire  cette 


signification ,  il  est  incontestable  qu'il  a  pa 
constater  authentiquement  et  jusqu'à  in- 
scription de  faux  qu'elle  avait  été  faite. 

La  question  n'est  donc  pas  dans  l'article  64 
de  la  loi  de  frimaire,  disposition  à  laquelle  il 
est  authentiquement  constaté  que  l'adminis- 
tration s'est  conformée  à  tous  égards;  elk est 
toute  entière  et  exclusivement  dans  le  point 
de  savoir  si ,  pour  obtenir  la  nullité  de  la 
contrainte  délivrée  à  leur  charge  et  pouvoir 
par  suite  opposer  la  prescription  à  la  créance 
de  13,339  fr.  que  le  trésor  a  à  leur  charge, 
les  demanderesses  peuvent  se  prévaloir  d'uoe 
erreur  commise  dans  la  copie  à  elles  laissée 
d'une  contrainte  qui  était  en  tous  points  ré- 
gulière et  obligatoire,  qui  leur  a  été  notifiée 
et  dont  elles  ont  eu  si  parfaite  connaissance 
qu'elles  y  ont  formé  opposition  :  posée  dans 
ces  termes ,  la  question  ne  saurait  être  qq 
instant  douteuse. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  concla 
au  rejet. 

AMÈT. 

LA  œUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  art.  8  et  94  de  la  constitution; 
38  de  la  loi  du  20  avril  1810;  1  et  4  du  dé^ 
cret  du  18  août  1810;  de  l'art.  3  de  la  loi  do 
28  février  1843  ;  en  ce  que  le  jugement  aiu- 
que  a  été  rendu  par  la  4«  chambre  du  tri- 
bunal  de  première  instance,  et  en  ce  qne 
cette  chambre  n'a  pas  été  établie  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  : 

Attendu  que  ce  mo}Tn  manque  de  base  en 
point  de  fait; 

Attendu,  en  effet,  que  l'établissement  tem- 
poraire d'une  4«  chambre  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  a  été  autorisé  par 
un  arrêté  royal  du  17  septembre  1815,  in- 
séré par  extrait  au  Moniteur,  conformément 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  février  1843. 

Sur  le  second  moyen,  puisé  dans  la  viola- 
tion de  l'article  64  de  la  loi  du  2â  frimaire 
an  vil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  va- 
lidé la  signification  d'une  contrainte  ne  por- 
tant pas  le  nom  du  juge  de  paix  compétent 
pour  la  viser  : 

Attendu  que  le  jugement,  s'appuyaut  sor 
les  énondatioas  mêmes  de  l'exploit  de  signi- 
fication de  la  coâtrainte,  décide  que  les  de- 
manderesses ont  nécessairement  dtt  croire  à 
une  simple  erreur  de  copiste  dans  la  relation 
de  la  signature  du  juge  de  paix  qui  a  visé  la 
contrainte  ; 

Attendu  qu'en  déclarant,  d'après  œde 
appréciation  de  fait,  qne  le  but  de  la  loi  a 
été  suffisamment  atteîat  dans  l'espèce,  et  en 
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écartanl  le  moyen  de  oulHlé  proposé  par  les 
demanderesses ,  le^ugement  n'a  pas  conlre* 
venu  aaz  textes  cités  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demanderesses  à  une  amende  de 
ISO  francs,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  Tadministration  défenderesse 
et  aux  dépens. 

Du  15  mars  1855.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegaer- 
den.  —  Concl.  conf,  M.  Leclercq,  procureur 
général.— />/.  MM.  OrU,  Guillery,  §  MM.  Mau- 
bach  et  Allard. 


!•  POURVOI  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

—  AaaÊT  fi'iifSTRucTioif .  —  Cohp£tsiicb.  — 

RXCBVABIUTÉ. 

^  MINISTÈRE  PDBLIC.  —  Indépiudanci. 

—  Pouvoir  osa  tribunaux.  —  Excès  db 

POUVOIR.  —  ChAHBRX  DBS  HISBS  BIf  ACCUSA- 
TION.  —  Enquètb. 

3»  EXTRADITION.  —  Arrestation  provi- 

80IRB.  —  DbHANDB  DR  HI8B  BN  LTBBRTÉ.  — 
CoBPtTEICGE.  —  ApPBL.  —  ChAKBBB  OBS 
USES  BN  ACCUSATION. 

^  DoU  être  considéré  comme  portant  sur  la 
compétence,  l'arrêt  d'une  chambre  desmU 
tes  en  accusation  gui  enjoint  au  procureur 
général  de  faire  une  enquête  sur  certains 
faits,  Conséguemmentestrecevable  le  pour- 
voi dirigé  contre  cette  décision  avant  l'ar- 
rêt définitif  .  { Code  d*i08t.  crim.,  art.  416.  — 
1«  arrêt,  p.  197.) 

2«  j4ucune  loi  ne  permet  aux  chambres  des 
mises  en  accusation  d'exiger  /{u  ministère 
public  qu'il  vérifie  les  faits  allégués  par  un 
prévenu  pour  sa  défense  (i).  (Loi  des  16-34 
août  1790,  tit.  VIII  ;  30  avril  1810,  art.  45,  46 
et  61;  code  d'inst.  crim.,  art.  335,  336,  337  et 
258.  —  l«r  arrêt,  p.  197.) 

^  Quand  il  s'agit  de  l'arrestation  d'un  étran- 
ger, en  exécution  de  la  loi  du  l«r  octobre 
1883  sur  l'extradition,  cette  arrestation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  véritable 
jugement  émané  d'un  tribunal  belge  (*). 
(Loi  du  1«  octobre  1833,  art.  3.) 

Ce  jugement,  qui  ne  peut  être  assimilé  au 


(*)  A  consulter  :  cour  de  cass.  de  Belgique,  ar- 
rêt da  6  juin  1848  {Pâme.,  1848,  p.  338;  BuU., 
p.340);,FauiliD  Uélie,  Itutruciion  criminelle, 
édit.  du  Commeotaire  des  comment.,  n»*  777- 
779;  Réquisit.  de  Dupin  ,  t,  3,  p.  538,  arrêts  dn 
17  avril  1833,  rendus  en  matière  civile;  Man- 


mandat  décerné  en  matière  criminelle  or- 
dinaire par  le  juge  d'instruction,  dés  qu'il 
est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  été 
appelée  à  se  défendre,  est  susceptible  d'être 
rétracté  sur  sa  réclamation  (B).  (Ordon- 
nance d*avril  1667,  tit,  XXXT,  art.  3.) 
Est  recevable  l'appel  dirigé  devant  la  cham- 
'  bre  des  mises  en  accusation  contre  le  ju- 
gement rendu  sur  l'arrestation  par  la 
chambre  du  conseil  (').  (Loi  des  16-34  août 
1790,  tit.  Il,  art.  4.) 

(HINISTftRR  PUBLIC,  —  C.  JAGQUIN) 

ot 

(JACQUIN, —  G.  mN.  PUB.). 

Le  gouvernement  français  a  demandé  aa 
gouvernement  belge,  en  vertu  de  la  loi  du 
1"  octobre  1833  et  de  la  convention  du  â3 
novembre  1834,  Textradition  du  défendeur 
Jacquin,  Français,  résidant  en  Belgique, 
((  inculpé  d'avoir  à  Lambersart  lez-Lille,  4 
n  sur  le  chemin  de  fer,  le  10  ou  le  11  sep- 
u  tembre  dernier  (1854  )  soit  comme  auteur, 
«  soit  comme  complice  pour  avoir  procuré 
«  des  armes  on  des  instruments  qui  ont  servi 
u  à  Taction,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir, 
((  participé  à  un  attentat  commis  contre  l'em- 
«  pereur  des  Français,  et  à  une  tentative 
u  d'assassinat  contre  les  personnes  qui  eus- 
u  sent  fait  partie  du  convoi  impérial.  » 

Jacquin  a  été  arrêté  et  incarcéré  à  Bruxel-  > 
les  le  15  décembre  1854,  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  un  juge  d'in- 
struction près  le  tribunal  de  Lille,  le  5  du 
même  mois,  rendu  exécutoire  en  Belgique  le 
14,  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Bruxelles. 

Le  6  janvier,  Jacquin  adressa  à  la  cham- 
bre du  conseil  une  demande  de  mise  en  li- 
berté immédiate,  fondée  sur  ce  que  le  fait 
qu'on  lui  imputait  constituerait  un  crime  po- 
litique, et  que  l'extradition  ne  peut  être  ac- 1 
cordée  pour  des  crimes  de  cette  nature  aux 
termes  de  la  loi  du  1^'  octobre  1833. 

Le  procureur  du  roi  soutint  qu'il  y  avait 
chose  jugée  par  l'ordonnance  du  1 4  décem- 
bre. La  chambre  du  conseil  n'accueillit  pas 
cette  exception,  mais  statuant  au  fond ,  elle 
rejeta  la  demande  de  Jacquin. 


gin.  Instruction  écrite,  édit.  belge,  t.  3,  p.  94. 

(<)  Jur.  constante,  arrêt  de  la  cour  du  13  mars 
1855  {Pasic.  et  Bull,  1855,  auprà,  p.  113). 

(')  Merlin,  Répert.,  r*  Oppoêitfon  à  jugement, 
iD-8o,  p.  68,  col.  3. 

(*)Voy.  suprà,  p.  114. 
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Cette  seconde  ordonDance  est  du  10  jan- 
vier :  elle  a  été  notifiée  à  Jacqain  par  exploit 
da  samedi  13  du  même  mois. 

Le  lundi  1S,  il  a  déclaré  à  un  commis 
greffier ,  qui  s'était  transporté  en  sa  prison , 
qu'il  interjetait  appel  de  l'ordonnance  rendue 
le  13. 

Devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion où  l'affaire  fut  portée ,  le  procureur  gé- 
néral prétendit  que  l'appel  n'était  pas  rece- 
vable,  V  parce  que  l'article  133  du  code  d'in- 
struction criminelle  n'ouvre  pas  au  prévenu 
la  voie  d'opposition  contre  les  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil;  â«  parce  qu'il 
avait  été  formé  après  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  à  compter  de  la  signification  de  l'or- 
donnance, délai  que  le  prévenu  aurait  été 
tenu  d'observer  comme  la  partie  civ|le,  s'il 
avait  eu,  comme  celle-ci,  le  droit  de  se  pour- 
voir par  opposition. 

Jacquin,  de  son  c6té,produisit  un  mémoire 
dans  lequel  il  dit  qu'il  était  au  secrei  le  13 
janvier  1833,  jour  de  la  signification  de  l'or- 
donnance ;  qu'il  s'était  hâté  de  mettre  sous 
enveloppe  la  pièce  signifiée  et  de  l'adresser  à 
son  conseil  ;  que  si  elle  n'est  parvenue  à  ce- 
lui-ci que  le  13,  c'est  par  le  fait  de  l'auto- 
rité, par  suite  des  formalités  auxquelles  est 
assujettie  la  correspondance  des  détenus,  par 
la  circonstance  que  les  bureaux  étaient  fer- 
més le  dimanche  14,  en  un  mot  par  l'effet 
d'une  force  majeure  relativement  à  lui. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  sta- 
tua par  un  arrêt  du  1*'  février.  Elle  reconnut, 
mais  dans  ses  motifs  seulement,  que  l'or- 
donnance du  10  janvier  était  susceptible 
d'opposition  de  la  part  de  Jacqain. 

En  ce  qui  concerne  la  lardiveté  de  cette 
opposition  ,  elle  déclara,  dans  ses  motifs  en- 
core, que  le  dimanche  était  compris  dans  le 
délai  et  qu'ainsi  le  recours  avait  eu  lieu  après 
le  temps  utile  ;  que  cependant  l'opposant  se- 
rait excusé  par  la  force  majeure,  s'il  était  vé- 
rifié qu'il  eût  fait,  dans  les  vingt -quatre 
heures,  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  se 
pourvoir  régulièrement. 

En  conséquence,  et  sans  rien  préjuger, 
elle  ordonna  au  procureur  général  d'ouVrir 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  de  continuer 
sans  désemparer  une  enquête  sur  les  faits 
allégués. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  : 

u  Attendu  que  le  demandeur  a  été  arrêté 
en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  le 
juge  d'instruction  de  Lille,  rendu  exécutoire 
par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  ; 


ic  Que  le  6  janvier  il  s'est  adressé  à  ladite 
chambre  du  conseil  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté  immédiate,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  mandat  qualifie  le  fait  imputé  au  deman- 
deur de  participation  à  un  attentat  contre 
l'empereur  des  Français  et  à  une  tentative 
d'assassinat  contre  les  personnes  qui  eussent 
fait  partie  du  convoi  impérial,  fait  politique 
pour  lequel  l'arrestation  provisoire  et  l'extra- 
dition ne  pourraient  avoir  lieu  ; 

u  Que  le  procureur  du  roi  a  conclu  au 
rejet  de  cette  demande,  par  le  motif  que  U 
chambre  du  conseil  n'aurait  pas  le  pouvoir 
de  rétracter  l'ordonnance  d'ex^uatur  qu'elle 
a  donné  audit  mandat  d'arrêt  ; 

«  Que  la  chambre  du  conseil  s'est  reconnu 
ce  pouvoir  en  se  fondant  sur  cette  considé- 
ration que  l'exequatur  donné  à  un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  le  juge  étranger,  en  ma- 
tière d'extradition,  participe  de  la  nature  da- 
dit  mandat,  et  non  de  la  nature  des  ordon- 
nanees  rendues  par  la  chambre  du  conseil 
dans  le  cas  des  articles  128  et  suivants  da 
code  d'instruction  criminelle  ; 

«  Mais  qu'au  fond  elle  a  décidé  n'y  avoir 
pas  lieu  à  rapporter,*  dans  l'espèce,  l'exequa- 
tur donné  par  elle,  par  le  motif  que  le  fait, 
tel  qu'il  est  qualifié  dans  le  mandat,  rentre 
dans  les  termes  de  la  loi  du  1*'  octobre  1833 
et  de  la  convention  conclue  avec  la  France  le 
22  novembre  1834; 

((  Que  le  procureur  du  roi  a  fait  notîGer 
cette  décision  au  demandeur,  le  15  janvier, 
et  que  celui-ci  en  a  interjeté  appel,  le  11 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation; 

u  Que  le  procureur  général  soutient  qae 
cet  appel  n'est  pas  recevable  1*  parce  que, 
d'après  l'art.  133  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ,  le  recours  contre  les  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil  n'est  ouvert  qa'aa 
ministère  public  et  â  la  partie  civile;  et 
2»  parce  qu'en  tous  cas  le  recours  n'aurait 
pas  été  exercé  dans  les  vingt-quatre  beor^ 
de  la  signification  ; 

«  Attendu  que  la  demande,  telle  qu'elle 
était  libellée,  avait  pour  objet  non  la  rét^a^ 
lation  de  Texequatur,  mais  la  mise  en  liberté 
pure  et  simple  du  demandeur  ;  qu'elle  était 
fondée  sur  ce  que  le  mandat  d'arrêt  esi 
émané  d'un  juge  étranger  et  décerné  à  rai- 
son d'un  délit  politique;  qu'un  pareil  man- 
dat est  nul  et  inopérant  en  Belgique ,  alors 
même  qu'il  a  reçu  l'exequatur  d'un  tribunal 
belge,  et  que  par  suite  le  demandeur  se  troare 
en  état  d'arrestation  illégale; 

a  Attendu  qu'en  cas  d'arrestation  illégale 
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la  loi  détermine  les  moyens  de  la  faire  cesser  ; 

«  Qae  ces  moyens  varient  suivant  les  cau- 
ses de  rillégalilé; 

((  Que  si  c'est  en  matière  criminelle  et  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou 
d'arrêt  que  l'arrestation  a  eu  lieu,  le  tribu- 
nal de  première  instance,  sur  le  rapport  du 
jage  d'instruction,  doit  la  faire  cesser  en  or- 
donnant la  mise  en  liberté  du  prévenu  ; 

«  Que  si  c'est  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  ou  confirmée  par 
la  chambre  d'accusation,  le  prévenu  ne  peut 
être  mis  en  liberté  que  par  un  jugement 
d*absolution  ou  d'acquittement  (Merlin,  Ré- 
pertoire, V»  Arrestation^  §  6); 

u  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrestation 
a  eu  lieu  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  et 
que  dès  lors  c'est  an  tribunal  de  première 
instance  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
demande  en  question; 

<c  Attendu  que  la  décision  du  tribunal , 
dans  l'espèce,  n'est  pas  une  ordonnance  pro 
Tisoire  et  d'instruction,  puisque  le  deman- 
deur n'étant  prévenu  d'aucun  crime  ou  délit 
JQSliciable  des  tribunaux  belges,  il  ne  peut 
être  définitivement  jugé  et  absous  en  Bel- 
gique; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  la  con- 
sidérer, comme  une  ordonnance  définitive,  et 
qu'à  ce  titre  elle  est  susceptible  d'opposi- 
tion; 

tt  Attendu  que  l'article  135  du  code  d'in- 
struction criminelle  n'y  fait  pas  obstacle  puis- 
qu'il n'est  pas  limitatif,  et  que  la  jurispru- 
dence admet  l'opposition  du  prévenu  comme 
celle  du  ministère  public  et  de  la  partie 
civile  contre  toute  ordonnance  de  cette  es- 
pèce; 

«  Attendu  que  l'ordonnance  à  laquelle  le 
demandeur  a  formé  opposition  lui  a  été  no- 
tiGée  le  samedi,  15  janvier  courant,  et  que 
l'opposition  reçue  par  le  greffier  du  tribunal 
en  la  maison  d'arrêt  porte  la  date  du  surlen- 
demain, 18; 

u  Attendu  que  le  dimanche  doit  être  com- 
pris dans  le  délai  ; 

«  Attendu,  cependant,  que  le  demandeur 
soutient  que  le  jour  même  de  la  notification 
il  a  manifesté,  autant  qu'il  dépendait  de  lui, 
la  volonté  de  former  opposition  à  la  prédite 
ordonnance,  mais  qu'étant  au  secret,  sa  let- 
tre n'a  pu  parvenir  à  son  conseil  que  le  sur- 
lendemain, ayant  dû  passer  préalablement 
par  le  greffe  de  la  prison  et  par  le  cabinet  du 
juge  d'instruction; 

•i  Attendu  qu'avant  de  statuer  il  est  juste 
de  vérifier  le  fait  allégué,  puisque,  s'il  était 

PASIC,  1855.  —  Ire  PARTIB. 


vrai ,  il  constituerait  un  cas  de  force  ma- 
jeure; 

tt  La  cour  donne  acte  au  ministère  public  ^ 
de  son  réquisitoire,  et  sans  rien  préjuger,  or- 
donne au  procureur  général  de  faire  une  en- 
quête sur  les  points  ci-après  : 

u  1^  Si  le  demandeur  était  an  secret  le 
samedi  13  et  le  dimanclie  14  janvier  cou- 
rant; 

«  2«  Si  lesdits  jours  il  a  déclaré,  soit  à 
Thuissier  Colin  qui  lui  a  signifié  l'ordon- 
nance du  10  janvier,  soit  au  directeur  ou  à 
d'autres  employés  de  la  prison,  qu'il  formait 
ou  entendait  former  opposition  à  ladite  or- 
donnance ; 

u  3«  S'il  a  écrit  et  remis  au  greffe  de  la 
prison,  le  samedi  13  ou  le  dimanche  14  du- 
dit  mois,  une  lettre  destinée  à  son  conseil, 
M.  Fontainas  ; 

«  4«  Si  celte  lettre,  ouverte  par  le  direc- 
teur de  la  prison  ou  par  le  juge  d'instruction, 
contenait  la  copie  de  l'exploit  signifié  au  de- 
mandeur le  13,  et  exprimait  l'intention  de 
s'opposer  à  l'ordonnance  signifiée  ; 

«  Pour,  ces  devoirs  faits,  être  statué  comme   * 
il  appartiendra; 

«  Dit  que  l'enquête  sera  commencée  et  sui- 
vie sans  désemparer  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  partir  du  présent  arrêt,  n 

Le  lendemain  2  février ,  le  procureur  gé-  ^ 
néral  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt  ;  il  a  signé  sa  déclaration  avec  le  gref- 
fier qui  l'a  reçue.  Le  jour  suivant,  ce  greffier 
a  lu  à  Jacquin ,  dans  sa  prison ,  l'acte  de  re- 
cours en  cassation. 

Le  procureur  général  fondait  son  pourvoi 
sur  ce  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  lui 
ordonnant  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  faits 
mentionnés  en  son  arrêt  ;  et  en  outre  sur  ce 
qu'elle  a  violé  les  articles  233 ,  236  et  sui- 
vants du  code  d'instruction  criminelle  et  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  20  avril  1810  sur  l'or- 
ganisation judiciaire. 

AllÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  du 
pourvoi  : 

Vu  l'article  416  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Considérant  que ,  par  l'arrêt  attaqué ,  la 
cour  de  Bruxelles,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, a  ordonné  au  procureur  général 
près  de  la  même  cour  d'ouvrir  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  de  continuer  sans  désempa- 

23 


198 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


rer  une  enquête  sur  certains  faits  allégués 
par  le  défendeur  pour  être  relevé  de  la  lardi- 
velé  de  son  appel  ; 

Considérant  que  l'arlicle  416  du  codesus- 
visé,  qui  ne  permet  qu'après  Tarrél  définitif 
le  recours  en  cassation  contre  les  arréls  pré- 
paratoires et  d'instruction ,  excepte  de  cette 
règle  les  arréls  rendus  sur  la  compétence  ; 

Considérant  qu'un  arrêt  porte  sur  la  com- 
pétence lorsqu'il  implique  l'exercice  de  la 
juridiction  du  juge  sur  une  autorité  qui 
prétend  ne  lui  être  pas  subordonnée  ;  gue , 
notamment  dans  l'espèce  où  le  pourvoi  re* 
proche  à  la  chambre  des  mises  en  accusa* 
lion  d'être  sortie  de  ses  attributions  légales 
en  s'arrogeant  sur  le  ministère  public  un 
pouvoir  qu'elle  ne  tient  pas  de  la  loi,  la  ques- 
tion à  décider  est  de  savoir  si  l'arrêt  attaqué 
a  observé  ou  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence, et  que  sous  ce  rapport  le  pourvoi 
est  recevable. 

Au  fond  :  —  Vu  le  titre  Vill  de  la  loi  des 
l6-â4  août  1790,  et  les  articles  45,  46  et  61 
de  celle  du  20  avril  1810; 

Considérant  que  les  procureurs  généraux, 
agents  du  pouvoir  exécutif  près  des  cours 
d'appel,  remplissent  à  ce  litre  un  ministère 
indépendant  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Qu'en  conséquence, 

D'une  part ,  d^ns  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, ils  n'ont  à,  obéir  qu'aux  règles  que  la 
loi  même  leur  a  tracées  et  aux  injonctions 
qui  leur  sont  adressées  en  vertu  de  dispost* 
lions  expresses  telles  que  les  articles  1 1  de  la 
loi  du  âO  avril  1810  et  S35  du  code  d'in- 
struction criminelle,  qui  autorisent  les  cours 
à  ordonner  des  poursuites; 

D'autre  part ,  dans  les  causes  où  ils  sont 
parties,  on  ne  peut,  par  dérogation  au  droit 
commun,  leur  imposer  des  devoirs  auxquels 
les  parties  privés  ne  seraient  pas  assujetties  ; 

Considérant  qu'aucune  loi  ne  permet  aux 
chambres  des  mises  en  accusation  d'exiger  du 
ministère  public  qu'il  vérifie  les  faits  allégués 
par  un  prévenu  pour  sa  défense  sur  la  forme 
ou  sur  le  fond  ; 

Qu'une  pareille  mesure  est  contraire  non- 
seulement  aux  principes  fondamentaux  de 
toute  procédure,  mais  en  outre  au  texte  for- 
mel du  titre  précité  de  la  loi  de  1790  dont 
l'article  1*'  n'oblige  les  officiers  dii  ministère 
public  qu^à  faire  exécuter  les  jugements  et 
non  à  les  exécuter  eux-mêmes  ; 

Qu'à  la  vérité  l'article  1$  du  même  titre  les 
charge  de  poursuivre  d'office  cette  exécution 
dans  toutes  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  public,  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas 


du  procès,  et  qu'au  surplus  il  n'appartient 
pas  aux  juges  de  leur  prescrire  l'accomplis- 
sèment  des  devoirs  de  leur  office  ; 

Que  si  une  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion estime  qu'il  y  a  des  motifs  légaux  poar 
ne  pas  charger  un  prévenu  d'une  preure  qui 
lui  incombe ,  il  lui  est  facultatif,  usant  do 
droit  que  lui  donne  l'article  235  du  code 
d'instruction  criminelle,  d'informer  ou  de 
faire  informer  sur  les  faits  ;  mais  que  les 
magistrats  auxquels  l'instruction  peut  alors 
être  déléguée  sont  désignés  par  les  articles 
â36  et  237  du  même  code,  et  que  la  missloo 
du  procureur  général  est  déterminée  par  Vu- 
ticle  238  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  en  ordoR- 
nant  au  procureur  général  de  procéder  à 
l'enquête  qui  est  l'objet  de  l'arrêt  attaqué,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  a  coramb 
un  excès  de  pouvoir  et  contrevenu  expresse* 
ment  aux  articles  %•'  et  5,  titre  Vlll,  deU 
loi  des  16-24  août  1700,  ainsi  qu'aux  articles 
235,  236  et  237  du  code  d'instruction  en- 
minelle,'et  a  violé  les  règles  de  sa  compé- 
tence; 

Par  ces  motîfis,  casse  et  annule  Tarrét  rendu 
par  la  cour  de  Bruxelles ,  chambre  des  mises 
1  en  accusation,  le  1"  février  1855,  sur  l'oppo- 
sition de  Jules  Jacqutn  à  l'ordonnance  delà 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Bruxelles, 
en  date  du  10  janvier  de  la  même  année; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé; 
et  pour  être  fait  droit  sur  ladite  opposition, 
renvoie,  après  en  avoir  spécialement  déli- 
béré en  la  chambre  du  conseil,  la  cause  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Gand,  chambre  des 
mises  en  accusation. 

Du  26  février  1855,  —  2«  ch.  -  Prêt, 
M.  Van  Meenen.  —  Rapp,  M.  Defacqz.  - 
Concl.  conf,  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général,  —  Plaid*  M.  Fontainas. 


Devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  de  Gand,  le  procureur 
général  prit  le  réquisitoire  suivant  : 

«  Vu  le  mandat  d'arrêt  décerné  le  5  dé- 
cembre 1854  par  le  juge  d'instruction  de 
Lille  contre  Jules  Jacquin,  ingénieur  civil, 
réfugié  français,  demeurant  à  Bruxelles,  in- 
culpé d'avoir,  à  Lambersart  lez- Lille,  soit 
comme  auteur,  soit  comme  complice,  parti- 
cipé à  un  attentat  commis  contre  l'empereor 
des  Français,  et  à  une  tentativie  d'assassinat 
contre  les  personnes  qui  eussent  fait  partie 
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du  convoi  impérial  ;  ledit  mandat  rendu  ezé* 
culoire  le  14  décembre  par  la  chambre  du 
conseil  près  le  tribnnal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  conformément  à  Tart.  3  de  la 
loi  du  !•' octobre  1833; 

«  Yu  la  requête  présentée  à  la  chambre 
du  conseil  susdite,  par  laquelle  Jacquin  de- 
mande à  être  mis  en  liberté ,  se  fondant  sur 
ce  que  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  consti- 
tuent un  crime  politique  et  un  crime  connexe 
à  un  crime  politique,  et  que  par  conséquent 
ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  Textradition , 
aux  termes  de  l'art,  6  de  I9  loi  du  1*'  octo- 
bre 1833  et  de  Tart.  tf  de  la  convention  d'ex- 
iradition,  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
France  le  23  novembre  1834; 

«  Vu  Tordonnance  du  10  janvier,  par  la-) 
quelle  la  chambre  du  conseil,  statu;<nt  sur  j 
la  requête  de  Jacquin ,  déclare  qu'il  n*y  a 
pas  lieu  à  rapporter  Texequatur  donné  au 
mandat  d'arrêt  précité;  ladite  ordonnance, 
signifiée  au  prévenu  par  exploit  du  13  du 
même  mois  ; 

<c  Yu  l'acte  du  IS  janvier,  par  lequel 
Jules  Jacquin  a  déclaré  former  opposition 
contre  cette  ordonnance; 

u  Vu  Tarrét  interlocutoire  rendu  sur  cette 
opposition,  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
chambre  des  mises  en  accusation,  en  date  du 
!•'  février; 

«  Vu  enfin  l'arrêt  du  26  février  1855,  par 
lequel  la  cour  de  cassation ,  sur  le  pourvoi 
du  ministère  public,  a  cassé  et  annulé  l'arrêt 
précité  du  1'^  février  et  renvoyé  la  cause 
(levant  la  cour  d'appel  de  Gand ,  chambre 
des  mises  en  accusation,  pour  être  fait  droit 
sur  ladite  opposition. 

«£n  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de 
l'opposition  de  Jules  Jacquin  : 

«  Attendu  que  l'ordonnance  attaquée  a  été 
signifiée  le  13  janvier  et  que  le  requérant 
n'a  formé  opposition  que  le  15  du  même 
mois; 

H  Attendu  que  le  délai  fixé  par  l'art.  135 
du  code  d'instruction  criminelle  pour  former 
opposition  contre  les  ordonnances  des  cham- 
bres du  conseil  est  de  vingt- quatre  heures; 
que  ce  délai  est  de  rigueur  et  ne  peut  être 
prorogé  sous  aucun  prétexte,  alors  même 
que  dans  le  délai  se  trouve  compris  un  di- 
manche ou  jour  férié  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut ,  dans  ce  cas , 
pour  faire  proroger  le  délai,  invoquer  la 
disposition  de  l'art.  57  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  et  celle  de  l'art.  86  du  décret  du 
30  mars  1808 ,  d'après  lesquelles  les  tribu- 
naux et  greffes  sont  fermés  les  dimanches 


et  jours  fériés,  car  l'art.  2  de  la  loi  du 
17  thermidor  an  vi  était  une  exception  à 
cette  règle ,  en  permettant  l'expédition  des 
affaires  criminelles  et  par  suite  l'ouverture 
des  greffes  aux  jours  de  fêle  légale ,  excep- 
tion formellement  maintenue  par  l'art.  353 
du  code  d'instruction  criminelle,  et  il  est  de 
jurisprudence  et  de  doctrine  qu'elle  doit 
s'appliquer  à  tous  les  actes  qui  se  rattachent 
à  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
notamment  aux  actes  d'appel  et  d'opposition 
et  aux  pourvois  en  cassation  (Mangin,  de 
Vlnstructiùfi  écrite,  n»*  3  et  suiv.  ;  Dalloz , 
Rép.j  V»  Cassation,  n"  546  et  571  ;  Morîn, 
Rép.y  V®  Chambre  du  conseil,  §  6;  v»  Appel, 
n»  24;  v«  Dimanches  et  fêtes;  v»  Délais,  n»  3  ; 
Brux.,  2  mai  1842;  26  oct.  1846  et  8  oct. 
1848;  Brux.,  cass.,  9 oct.  1835  (affaire  De 
Schletere);  Paris,  cass.,  27  août  1817; 
28  août  1812;  20  oct.  1852;  6  juin  1833; 
25  juin.  1834;  Angers,  26  fév.  1849;  Douai, 
27  fév.  et  4déc.  1835); 

u  Attendu  qu*â  la  vérité,  la  jurisprudence 
a  tempéré  la  rigueur  de  la  loi  en  faveur  des 
parties  qui  justifient  avoir  fait,  en  temps 
utile,  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elles  pour 
faire  leurs  déclarations,  sans  être  parvenues 
à  les  faire  recevoir  avant  l'expiration  du  dé- 
lai, soit  par  le  refus  du  greffier,  soit  par 
d'autres  causes  qui  leur  sont  étrangères  ; 

u  Mais  attendu  que  Jacquin  n'a  posé  aucun 
fait  semblable,  propre  à  le  faire  relever  de  la 
déchéance  ;  que ,  dans  une  note  jointe  au 
dossier  et  non  signée,  on  allègue  seule&ent 
que,  dès  le  samedi  13  janvier,  jour  de  la  si- 
gnification ,  le  prévenu  a  mis  l'ordonnance 
sous  enveloppe  pour  l'envoyer  à  son  conseil 
et  que  le  paquet  ne  serait  arrivé  à  son 
adresse  que  le  lundi  15  janvier,  parce  qu'il  a 
dû  passer  par  le  greffe  de  ta  prison  et  par  le 
cabinet  du  juge  d'instruction  ; 

«  Que  si  cette  allégation  était  vraie,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  lui  pour  recevoir  sa  déclaration  le  samedi 
13  ou  le  dimanche  14  janvier,  car  même 
dans  la  supposition  qu'il  eût  écrit  une  lettre, 
qui  n'est  pas  produite,  ce  n'était  pas  à  son 
conseil,  mais  au  parquet  ou  au  greffier  qu'il 
devait  s'adresser  pour  cela,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  la 
maison  d'arrêt  ;  en  suivant  cette  marche,  il 
aurait  atteint  son  but  plus  sûrement  et  de 
manière  à  éviter  le  retard  résultant  des  me- 
sures de  surveillance  prescrites  à  l'égard  des 
détenus  mis  au  secret  ; 

u  Qu'il  suit  de  là  que,  le  fait  allégué  n'é- 
tant pas  pertinent,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu 
à  le  faire  vérifier  par  une  information  judl^ 
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Claire,  alors  même  qu'il  aurait  été  posé  for- 
mellement par  le  prévenu  ou  en  son  nom  ; 

«  Attendu  qnll  résulte  de  ce  qui  précède 
que  Jacquin,  pour  n'avoif  pas  fait  sa  décla* 
ration  dans  les  vingt -quatre  heures,  ou  pour 
n'avoir  pas  au  moins  fait  en  temps  utile  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faire  recevoir 
sa  déclaration  avant  respiration  du  délai,  est 
déchu  de  son  droit  d'opposition  ; 

tt  Attendu,  en  outre,  que  le  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  un  magistrat  étranger  et 
rendu  exécutoire  par  la  chambre  du  conseil 
d'un  tribunal  belge,  conformément  à  la  loi 
du  l«r  octobre  1835,  a,  dans  notre  pays,  la 
même  force  et  produit  les  mêmes  effets  que 
le  mandat  émané  d'un  magistrat  belge  ;  que 
ce  dernier  mandat  ne  peut  être  attaqué  par 
le  prévenu,  si  ce  n'est  en  cas  d'incompétence 
ou  de  nullité  pour  vice  de  forme  ;  d'où  il  suit 
qu'il  doit  en  être  de  même  du  premier,  et 
qu'en  fait,  Jacquin  ne  s'est  pourvu  ni  par 
appel,  ni  par  opposition  contre  l'ordonnance 
du  14  décembre; 

«  Attendu  que  Tarrestation  provisoire  de 
rélranger ,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
1*'  octobre  et  de  l'art.  4  de  la  convention 
d'extradition  du  22  novembre  1834,  sert  à 
garantir  l'extradition,  si  elle  est  accordée  par 
le  gouvernement,  de  même  que  l'arrestation 
préventive  ordinaire  a  pour  but  d'assurer 
l'exécution  des  peines  encourues  dans  notre 
pays  par  le  coupable  ; 

u  Que,  en  matière  d'extradition,  la  loi 
maintient  cette  garantie ,  au  profit  de  l'Etat 
qui  demande  l'extradition,  pendant  un  délai 
de  trois  mois,  qui  lui  est  accordé  pour  pro- 
duire les  titres  nécessaires  à  Tappui  de  sa 
demande  ;  qu^elle  ne  vient  à  cesser  que  par 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois  ou  par 
une  décision  qui  rejette  la  demande  en  ex- 
tradition; de  même  que  l'arrestation  pré- 
ventive ordinaire  vient  à  cesser  par  une  or- 
donnance de  non-lieu ,  rendue  par  la  cham- 
bre du  conseil,  et  qu'elle  devient  déGnitive 
par  la  décision  qui  accorde  l'extradition,  de 
même  que  l'arrestation  préventive  change 
de  caractère  par  l'exécution  d'une  condam- 
nation prononcée  à  charge  du  prévenu; 

«  Qu'il  suit  donc  de  là  que  l'arrestation 
provisoire,  en  matière  d'extradition,  lors- 
qu'elle a  été  exécutée  légalement,  se  rattache 
à  l'extradition,  de  la  même  manière  que  l'ar- 
restation préventive  se  rattache  à  la  décision 
du  juge  sur  la  culpabilité  du  prévenu  ;  que, 
dans  Tun  et  dans  l'autre  cas ,  le  prévenu  ne 
peut,  avant  la  décision  de  l'autorité  compé- 
tente, demander  son  élargissement,  si  ce 
n'est  par  voie  de  demande  en  liberté  provi- 


soire, et  en  matière  d'exlraditioa  après  le 
délai  de  trois  mois  ; 

«c  Attendu,  au  surplus,  que  la  disposition 
de  l'article  S  de  la  loi  du  1«'  octobre  et  les 
conventions  internationales  qui  stipulent  la 
garantie  de  l'arrestation  provisoire  seraient 
illusoires  si  le  maintien  de  cette  mesure  pou- 
vait être  sans  cesse  remis  en  question  par  le 
prévenu  et  si  les  tribunaux  pouvaient  en 
abréger  la  durée  au  mépris  d'une  premièfe 
décision  de  la  chambre  du  conseil,  contre 
laquelle  aucun  recours  n'a  été  exercé; 

n  Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer ,  ponr 
l'opinion  contraire,  ni  les  articles  92  et  93  de 
Ja  constitution ,  car  nous  ne  contestons  pas 
la  compétence  des  tribunaux  en  matière  de 
liberté  individuelle,  mais  nous  soutenons 
que  le  pouvoir  de  l'autorité  judiciaire  est 
épuisé  par  Texequatur  apposé  par  la  cham- 
bre du  conseil  au  mandat  du  juge  étranger, 
ni  l'art.  128  de  la  constitution,  car  ropinion 
que  nous  soutenons  reconnaît  à  l'étranger  le 
même  droit  à  la  protection  de  sa  personne 
qu'au  Belge,  qui,  lorsqu'il  est  frappé  d'un 
mandat  d'arrêt,  n'a  pas  non  plus  le  droit  de 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  rétracter 
ce  mandat  ; 

tt  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  Bruxelles,  du  18  juillet  1854 
(  Bull.,  181$4,  p.  383),  invoqué  en  faveur  de 
Jacquin,  arrêt  qui  s'écarte  de  la  rigueur  des 
principes  et  qui  a  été  rendu  contrairement 
aux  conclusions  du  ministère  public,  est 
fondé  sur  des  motifs  d'équité ,  puisés  dans 
les  circonstances  particulières  de  la  cause, 
dans  laquelle  il  s'agissait  d'un  préveau  qui 
avait  perdu  la  qualité  de  Belge  et  qui  avait 
recouvré  cette  qualité  après  son  arrestatloo 
provisoire ,  changement  de  nationalité  qui 
l'eût  mis  à  l'abri  de  cette  arrestation,  s'il 
s'était  opéré  avant  que  le  mandat  du  magis- 
trat étranger  eût  été  rendu  exécutoire; 

M  Attendu  que  l'affaire  qui  nous  occupe 
n'a  aucune  analogie  avec  l'espèce  qui  fait 
l'objet  de  l'arrêt  du  18  juillet;  que  Jacquin 
se  trouve  absolument  dans  la  même  position 
qu'au  moment  de  l'exequatur  de  la  chambre 
du  conseil;  qu'aucun  changement  n'est  sur- 
venu ni  dans  sa  nationalité  ni  dans  la  pré- 
vention qui  pèse  sur  lui;  qu'il  n'allègue 
même  dans  sa  requête  aucun  motif  qui  n'ait 
été  connu  et  apprécié  par  la  chambre  du 
conseil,  lorsqu'elle  a  rendu  le  mandai  eiê- 
culoire. 

<(  Au  fond  :    * 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  nature 
des  faits  qui  font  l'objet  de  la  poursuite 
exercée  en  France  contre  ledit  Jacquin,  que 
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la  chambre  du  conseil,  en  rendant  Tordon-» 
nance  attaquée ,  n*a  pu  puiser  les  éléments 
de  sa  décision  que  dans  la  qualification  des 
faits,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  le  mandat 
d'arrêt,  seule  pièce  du  procès  qui  lui  ait  été 
communiquée;  qu'elle  a  dû  se  borner  à 
examiner  si  celte  qualification  est  de  nature 
à  justifier  le  maintien  de  l'arrestation  provi- 
soire jusqu'à  la  décision  du  gouvernement 
belge,  sur  la  demande  en  extradition  ou 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  la  chambre  du  conseil  a 
décidé  ce  point  afiirmativement  et  que  c'est 
avec  raison  qu'elle  a  pris  cette  décision,  les 
faits  dont  il  s'agit  ne  pouvant  être  considérés 
comme  crime  politique  dans  le  sens  de  la  loi 
du  V  octobre  1835  (voy.  les  discussions 
sur  la  loi  du  30  décembre  1836); 

u  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  déclarer 
l'opposition  de  Jules  Jacquin  non  recevable 
et  subsidiairement  non  fondée.  » 

La  chambre  des  mises  en  accusation  statua 
comme  suit,  le  15  mars  1855  : 

«Attendu que  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  a  été  signifiée  à  Jules  Jacquin , 
le  13  janvier  1855,  et  que  celui-ci  n'en  a 
interjeté  appel  que  le  15  du  même  mois, 
partant  hors  du  délai  fixé  par  la  loi  ; 

«(  Qu'en  admettant  que,  par  suite  de  sa  mise 
au  secret  et  des  faits  qu'il  articule  pour  éta- 
blir qu'il  s'est  trouvé  dans  un  cas  de  force 
majeure ,  qui  l'a  mis  dans  l'impossibilité  de 
se  conformer,  dans  le  délai  voulu,  au  pres- 
crit de  la  loi,  la  cour,  par  un  jpste  motif 
d'équité,  pourrait  le  relever  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue  et  ainsi  déclarer  son  appel 
encore  recevable,  mais  que,  dans  tous  les 
cas,  cet  appel  serait  mal  fondé  ; 

«  Qu'en  effet,  l'arrestation  de  Jules  Jacquin 
a  eu  lieu  sur  un  mandat  d'arrêt  lancé  con- 
tre lui  par  le  juge  d'instruction  de  l'arron- 
dissement de  Lille ,  rendu  exécutoire  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  le  14  décembre  1854, 
conformément  au  prescrit  de  la  loi  du  1«'  oc- 
tobre 1833,  sur  les  extraditions;  que  ce 
mandat  d'arrêt,  qui  n'a  pas  été  attaqué  pour 
vice  de  forme,  contient  renonciation  du  fait 
pour  lequel  il  est  décerné,  et  que  son  appré- 
ciation ,  suivant  les  pièces  qui  seront  ulté- 
rieurement produites,  soit  un  jugement  de 
condamnation ,  soit  un  arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, ainsi  que  s'en  explique  la  loi  du 
1*'  octobre  1835  précitée,  appartient  au  gou- 
vernement seul,  qui  y  statue  sur  l'avis  préa- 
lable de  la  cour  d'appel  compétente; 


«(  Attendu  que,  depuis  l'époque  de  son  ar- 
restation, Jules  Jacquin  n'allègue  aucun  fait 
qui  changerait  la  nature  de  la  prévention 
dirigée  contre  lui  et  qu'aucun  document 
nouveau  n'est  produit,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  de  maintenir  l'exequatur,  tel  qu'il  a  été 
délivré  ; 

«  Par  ces  motifs,  ouï  en  chambre  du  conseil 
H.  le  procureur  général  Ganser,  en  son  ré- 
quisitoire, déclare  l'appel  de  Jacquin  non 
fondé,  n 

Cet  arrêt  a  été  signifié  à  Jacquin  le  19  mars 
1855  ;  dès  le  17  il  s'était  pourvu  en  cassa- 
tion et  n'avait  proposé  aucun  moyen  à  l'appui 
de  son  recours. 

Dans  un  mémoire  joint  au  dossier,  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Gand  disait  qu'il  est  assez  difficile  de  saisir 
la  pensée  de  la  cour  dans  le  premier  consi- 
dérant de  l'arrêt  attaqué;  mais  que  quelque 
sens  qu'on  prétendit  attribuer  à  ce  considé- 
rant, le  pourvoi  n'en  était  pas  moins  dénué 
de  fondement. 

Si  la  cour  a  entendu  décider  en  principe 
que  le  mandat  rendu  exécutoire  par  la  cham- 
bre du  conseil  étant  irrévocable  jusqu'à  la  dé- 
cision du  gouverneraentsur  rexlradilion,sans 
qu'elle  puisse  être  l'objet  d'aucun  recours,  le 
demandeur  était  non  recevable  à  se  plaindre 
de  celte  décision  ;  il  n'avait  aucun  intérêt  à 
l'attaquer,  puisqu'on  fait  il  a  laissé  passer  le 
délai  d'opposition  contre  les  ordonnances  des 
chambresdu  conseil,  le  délai  d'opposition  con- 
tre les  jugements  par  défaut  et  le  délai  d'appel 
en  matière  correctionnelle ,  sans  former  au- 
cun recours:  il  ne  pouvait  donc  se  plaindre  de 
ce  que  la  cour  eût  méconnu  un  droit  dont  il 
n'a  pas  usé  en  temps  utile.  Il  serait  difficile 
d'ailleurs  d'indiquer  une  disposition  légale 
que  l'ai^rêt  attaqué  aurait  violée  ou  fausse- 
ment interprétée.  M.  le  procureur  général  se 
référait  à  cet  égard  au  réquisitoire  inséré  dans 
l'arrêt  attaqué. 

La  seule  question  que  la  cour  de  cassation 
pût  avoir  à  décider  consistait  à  savoir  si, 
sans  former  aucun  recours  contre  Vordon- 
nance  d'exequatur,  l'étranger  arrêté  peut  en 
tout  temps  demander  sa  mise  en  liberté  par 
aciion  séparée  ?  Or,  sur  ce  point,  il  faut  ad- 
mettre que  l'ordonnance  d'exequatur  est  un 
acte  de  juridiction  criminelle  ;  que  comme 
tel  il  conserve  sa  force  aussi  longtemps  qu'il 
n'est  pas  réformé,  et  qu'il  ne  peut  être  ré- 
formé que  sur  un  recours  formé  de  la  ma- 
nière et  dans  le  délai  que  la  loi  détermine, 
il  est  vrai  que  le  demandeur  n'a  pas  été  en- 
teodu,  mais  cette  circonstance  ne  pouvait  le 
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dispenser  de  faire  valoir  ses  moyens  à  1  aide 
d'an  recours  régalier;  la  signification  de 
l'ordonnance  Tavait  mis  en  demeure  de  le 
faire  par  un  pourvoi  régulier. 

Telles  étaient  les  considérations  invoquées 
par  le  procureur  général  prés  la  cour  d'ap- 
pel pour  défendre  l'arrêt  attaqué. 

AtRÈT. 

LA  COUET;  —  Attendu  que  si  le  mandat 
d'arrêt  décerné  par  un  magistrat  étranger  et 
rendu  exécutoire  en  Belgique,  conformément 
à  la  loi  du  V  octobre  1833,  a  la  même  force 
et  produit  les  mêmes  effets  qu'un  mandat 
décerné  par  un  magistrat  belge  en  matière 
ordinaire,  on  ne  saurait  en  conclure  que, 
hors  le  cas  d'incompétence  ou  de  nullité  de 
forme ,  l'étranger  mis  en  état  d'arrestation 
provisoire  ne  puisse  demander  sa  mise  en 
liberté  pure  et  simple,  tant  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  statué  sur  la  demande  d'extra- 
dition ,  ou  que  le  délai  prescrit  par  l'art.  4 
de  la  loi  précitée  n'est  pas  expiré  ; 

Qu'en  admetUnt  que  d'après  les  disposi- 
tions du  code  d'instruction  criminelle  le 
mandat  d'arrêt  décerné  par  un  juge  d'in- 
struction ne  doive  être  considéré  que  comme 
un  simple  acte  d'instruction  subordonné  au 
jugement  à  intervenir  sur  la  mise  en  préven- 
tion, et  non  susceptible  d'opposition  ou  d'ap- 
pel, hors  le  cas  d'incompétence  ou  de  nullité 
de  forme,  il  est  néanmoins  incontestable  que 
quand  il  s'agit  de  l'arrestation  d'un  étranger 
en  exécution  de  la  loi  du  1«^  octobre  1835 
sur  l'extradition ,  celte  arrestation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  véritable  juge- 
ment émané  d'un  tribunal  belge; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  3  de  cette 
loi,  l'étranger  ne  peut  être  arrêté  provisoire- 
ment que  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rêt dâerné  par  l'autorité  étrangère  compé- 
tente pour  l'un  des  faits  mentionnés  dans 
l'art.  1«'  de  ladite  loi,  et  qu'après  que  ce 
mandat  a  été  rendu  exécutoire  par  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  de  la  résidence  de  cet  étranger 
ou  du  lieu  où  il  a  pu  être  trouvé  ; 

Que  la  chambre  du  conseil,  appelée  à  ren- 
dre le  mandat  exécutoire,  n'a  pas  à  remplir 
une  simple  formalité  d'instruction ,  mais  se 
trouve  investie  d'une  véritable  juridiction 
contentieuse,  conformément  à  l'art.  92  de  la 
constitution ,  à  l'effet  de  juger  si  l'individu 
dont  l'extradition  est  demandée  se  trouve 
dans  les  conditions  spécialement  déterminées 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  tout  jugement  rendu  contre 


une  partie  qui  n'a  point  été  appelée  à  se  dé- 
fendre est  susceptible  d'être  rétracté  sur  sa 
réclamation  ; 

Que  ce  principe,  textuellement  inscrit 
dans  l'art.  2,  tit.  XXXV  de  l'ordonnance  da 
mois  d'avril  1067,  résulte  d^ailleurs  de  cette 
règle  d'éternelle  justice  que  nul  ne  doit  être 
jugé  sans  pouvoir  se  défendre,  et  que  dans  ce 
cas  la  faculté  d'opposition  n'est  circonscrite 
par  aucun  délai  fatal,  parce  qu'ainsi  que  k 
remarquent  les  commentateurs  de  l'ordoo- 
nance  de  1667,  un  pareil  jugement  ne  pro- 
duit point  l'exception  de  chose  jugée  contre 
la  partie  qui  demande  à  être  entendue  dans 
ses  moyens  de  défense  ; 

Attendu  que  le  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  le  demandeur  par  le  juge  d'instrae- 
tion  de  Lille  (France)  a  été  rendu  exécutoire 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  da 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles, 
en  date  du  14  décembre  1834; 

Que  c'est  devant  le  même  tribunal  que  le 
demandeur  s'est  pourvu  par  requête  en  date 
du  6  janvier  1853,  à  l'effet  d'obtenir  sa  mise 
en  liberté,  en  soutenant  qu'il  y  avait  lieu  de 
rétracter  l'ordonnance  d'exequatur  ; 

Qu'il  résulte  des  considérations  exposées 
ci-dessus  que  la  chambre  du  conseil  était 
régulièrement  appelée  à  examiner,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait ,  s'il  y  avait  lieu  de  maintenir 
l'ordonnance  d'exequatur  ; 

Et  qu'en  déclarant  non  fondé  l'appel 
formé  par  le  demandeur,  par  le  motif  que 
l'appréciation  du  fait  qui  a  motivé  son  arres- 
tation provisoire  ne  peut  plus  désormais  ap- 
partenir qu'au  gouvernement  appelé  à  sta- 
tuer sur  la  demande  d'extradition  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  cour  d'appel  compétente,  alors 
qu'aucun  fait  nouveau  n'est  venu  changer  la 
nature  de  la  prévention,  et  qu'il  n'a  été  pro- 
duit aucun  document  nouveau,  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand  a  violé  les  droits  de  la  défense  et 
formellement  contrevenu  à  l'art.  14,  tit.  Il» 
du  décret  des  16-24  août  1790; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  chambre 
des  mises  en  accusation ,  le  13  mars  1858; 
et  après  en  avoir  délibéré  spécialement  en 
chambre  du  conseil,  renvoie  la  cause  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel  de  Liège  pour  être  statué  sar 
l'appel  interjeté,  le  13  janvier  1833,  par  le 
demandeur  Jules  Jacquin,  de  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  de  la  deuxième 
chambre  du  tribunal  de.  première  iosUnce 
de  Bruxelles,  en  date  du  10  du  même  mois 
de  janvier;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
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d*appe1  de  Gand  et  qoe  mention  en  sera  Taile 
en  marge  de  Tarrél  annale  0). 

Du  16  avril  18»5.  —  2«  eh.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Decuyper.  —  ConcL  conf,  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général. 


1»  COURS  D'ASSISES.  —  Liste  bbs  jurAs. 

—  Eaftsuft.  —   Avocat.   —   Iucapacitk 

ABSOLVE. 
8«  HEURE   DE  COHPAROTIOIf  DEVANT  LA  COUH. 

—  AvEETlSSEHEIfT. 

3*  ABSENCE  DU  CONSEIL.  —  Ph«8Bnce 

TARDIVE.  —  DtBATS  GOHMBJfCÉS. 

V  La  fausse  indication  de  la  qualité  d'avocat 
attribuée  à  un  juré  ne  peut  entraîner  nul- 
lité, lorsque  le  condamné  n'allègue  aucun 
motif  d'erreur  sur  la  personne  du  juré» 

L'incapacité  du  juré  qui  n'a  été  porté  sur  la 
liste  qu'à  raison  de  la  qualité  de  licencié  en 
droit,  alors  que  cette  qualité  lui  est  contes- 
tée, n'est  pas  de  celles  qui  emportent  nul- 
lité absolue  (*). (Code  dMnst.  crim.,  art.  881  ; 
loi  du  15  mai  1838,  art.  5.) 

^  jiueune  disposition  n'exige  que  l'accusé 
soit  averti  de  l'heure  à  laquelle  il  doit  com- 
paraître devant  la  cour  d'assises. 

3»  Lorsqu'un  conseil  a  été  donné  à  l'accusé 
conformément  à  l'article  204,  code  d'inst. 
crim. y  cet  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  la  circonstance  que  ce  con- 
seil ne  serait  entré  à  l'audience  que  pen- 
dant la  lecture  de  l'acte  d'accusation, 

(LBXAIRE,  —  C.  LE  Hllf.  PUB.) 

,  Félîx-Pierre-Joseph  Lemaire,  reconnu  cou- 
pable de  tentatives  d'homicide  volontaire  sur 
sa  femme  et  sur  Tune  de  ses  filles ,  et  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité  par  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Liège,  pré- 
senlait  quatre  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen  :  -—  L'accusé  a  pu  être 
induit  en  erreur  sur  la  personne  d*un  juré 
qui  a  fait  partie  du  jury  de  jugement.  Le 
sieur  Frédéric  Gilman,  qui  est  porté  le  qua- 
trième sur  la  liste  des  jurés  titulaires^,  y  est 
désigné  comme  avocat  :  or,  il  est  secrétaire 
de  la  chambre  de  commerce  et  n'est  pas  gra- 
dué en  droit. 

Deujpième  moyen  :  —  L'accusé  a  été  dé- 

(*)  Devant  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'appel  de  Liège,  Jules  Jacquin  sVst 


claré  non  coupable  d'un  des  chefs  d'accusa- 
tion par  six  voix  contre  six.  Le  résultat  du 
vote  ne  pouvait  être  rendu  public  :  il  a  pu 
exercer  une  influence  sur  la  délibération  de 
]a  cour  appelée  à  se  prononcer  sur  un  autre 
point. 

Troisième  moyen  :—  L'accusé  n'a  été  averti 
ni  par  la  notification  de  la  liste  des  jurés,  ni 
d'aucune  autre  manière,  de  l'heure  à  laquelle 
il  aurait  à  comparaître  devant  la  cour. 

Ce  moyen  servait  d'introduction  au  suivant. 

Quatrième  moyen  :  —  Le  défenseur  de 
Paccusé  n'est  entré  dans  l'auditoire  que 
vingt-cinq  minutes  après  l'ouverture  de  l'au- 
dience. Jusqu'alors  l'accusé  est  resté  sans 
assistance  de  conseil,  ce  qui  est  une  violation 
du  droit  de  la  défense  et  de  l'art.  294,  code 
d'instruction  criminelle. 

àRRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  pris  de  ce  que  Frédérfc  Gilman,  qui 
a  fait  partie  du  jury  de  jugement,  n'a  pas  le 
titre  d'avocat  que  lui  attribue  la  liste  des 
jurés  signifiée  à  l'accusé  : 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  vé- 
rifié son  allégation  ;  que  d'ailleurs  il  ne  pré- 
tend pas  avoir  été  induit  en  erreur  sur  la 
personne  du  juré  Gilman,  désigné  par  son 
prénom  ,  son  âge ,  le  lieu  de  sa  naissance  et 
celui  de  son  domicile  ;  qu'enfin ,  en  admet- 
tant que  ce  juré  ait  été  porté  sur  la  liste  au 
seul  titre  de  docteur  ou  de  licencié  en  droit 
qu'il  ne  posséderait  pas ,  l'incapacité  n'étant 
pas  de  celles  qui  emportent  nullité  absolue 
aux  termes  de  l'article  381  du  code  d'instr. 
criminelle ,  la  permanence  des  listes,  procla- 
mée par  l'article  5  de  la  loi  du  15  mai  1838 
justifierait,  dans  l'espèce,  la  formation  du 
jury  de  jugement. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  le 
jury  a  fait  connaître  que  sa  déclaration  de 
non- culpabilité  sur  le  dernier  chef  d'accusa- 
tion a  été  rendue  par  six  voix  contre  six  : 

Considérant  que  le  demandeur,  reconnu 
non  coupable,  n'ayant  pas  été  condamné  sur 
le  chef  d'accusation  dont  il  s'agit,  est,  à  dé- 
faut d'intérêt,  non  recevable  à  relever  l'irrégu- 
larité qu'il  reproche  à  la  déclaration  du  jury. 

Sur  le  troisième  moyen ,  fondé  sur  ce  que 
l'accusé  n'a  été  prévenu,  par  aucun  acte,  de 
l'heure  à  laquelle  il  comparaîtrait  devant  la 
cour  d'assises  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  nepres- 

désisté  de  son  appel. 
P)  Voy.  êuprà,  p.  W. 
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crit  rindication  que  le  demandeur  dit  avoir 
été  omise,  et  qu'en  fait,  il  conste  au  procès 
qu'il  a  connu  parfaitement  et  en  temps  utile 
le  moment  précis  de  sa  comparution  devant 
la  cour  d'assises  ;  qu'en  effet,  il  a,  par  exploit 
du  5  mars ,  fait  assigner  ses  témoins  à  dé- 
charge pour  l'audience  du  6,  à  neuf  heures 
du  malin  ;  qu'ainsi  donc  la  prétendue  omis- 
sion dont  il  se  fait  un  moyen  n'a  nullement 
nui  à  sa  défense. 

Sur  le  quatrième  moyen,  puisé  dans  l'ab- 
sence et  le  non-remplacement  du  défenseur 
choisi  par  l'accusé,  qui  n'a  pris  place  au  banc 
de  la  défense  que  pendant  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation  : 

Considérant  qu'il  a  été  satisfait  à  l'art.  S94 
du  code  d'inst.  crim.,  et  que  la  circonstance 
alléguée  par  le  demandeur  n'était  pas  de  na- 
ture à  nécessiter  la  nomination  d'un  autre 
conseil  ; 

Considérant  qu'il  résulte,  tant  de  ce  qui 
précède  que  de  l'examen  de  la  procédure, 
que  toutes  les  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées ;  qu'en  outre,  la  loi  pénale  a  été  bien 
appliquée  aux  faits  légalement  constatés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  mai  1855.  —  2«  ch.  -^  Présid. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Defacqz.  —  ConcL  conf,  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


RÈGLEMENT  COMMUNAL.  -  Polici  dbs 

HAlGBiS.    —   PlâGEMBHT   DK8  V0ITUHB8.   — 
GaRSK   CHAHPÈTBS.    —   POLICB.  LOCALB. 

Lorsqu'un  règlement  communal  délègue  à 
la  police  locale  le  soin  de  déterminer  le  pla- 
cement et  l'alignement  des  voilures,  la  di- 
rection des  marchés  et  le  soin  de  prendre 
toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  néces- 
saires pour  la  police  des  marchés,  les  gar- 
des cHampêtres  ne  sont  pas  au  nombre  des 
agents  qui  peuvent  prendre  des  disposi- 
tions et  donner  des  injonctions  en  cette  ma- 
tière {*).  (Règlement  de  police  de  Saint- Trond 
du  6  oct.  1845;  code  d'inst.  crim.,  art.  16.) 

Conséquemment  :  //  n'y  a  pas  contravention 
à  ce  règlement  de  la  part  de  celui  qui,  ayant 
placé  au  marché  sa  charrette  chargée  de 


(*)  Coup  de  cass.  de  France,  7  mai  1840  (Pa- 
sicriùs,  1841,1,176). 


grains  sur  l'alignement  désigné  pour  le 
stationne$nent  des  voitures,  a  refusé  de  la 
conduire  à  l'endroit  qui  lui  a  été  spéciale- 
ment indiqué  par  le  garde  champêtre, 

(LB  MOC.  du  soi,  a  HA88BLT,  —  G.  J.BUlITniX.) 

Le  règlement  de  police  de  la  ville  de  Sainl- 
Trond ,  en  date  du  6  octobre  1845 ,  porle  : 
«  Art.  2.  Le  règlement  des  placesaux  marchés 
hebdomadaires  et  à  la  foire  annuelle,  le  pla- 
cement et  l'alignement  des  voitures  et  en  gé- 
néral la  direction  des  marchés  appartiennenl 
à  la  police  locale  ;  elle  pourra  interdire  la  cir- 
culation des  voitures  là  où  elle  serait  re- 
connue dangereuse  et  prendre  telle  mesore 
qu'elle  jugera  convenir  dans  l'intérêt  de  la 
police  des  marchés.  » 

L'art.  10  du  même  règlement  punit  d'ane 
amende  de  1  à  15  francs  toute  contravention 
à  ses  dispositions. 

Un  rapport  du  garde  champêtre  de  la  ville 
de  Saint-Trond,  reçu  par  le  commissaire  de 
police  de  ladite  ville,  constate  que  ce  garde 
étant,  le  5  janvier  1854,  de  service  au  marché 
aux  grains,  et  chargé  de  surveiller  l'aligne- 
ment des  voitures ,  a  vu  arriver  le  défen- 
deur conduisant  une  charrette  de  grains,  l'a 
invité  à  placer  sa  charrette  à  côté  des  char- 
rettes déjà  alignées ,  et  que  celui-ci  s'y  est 
refusé. 

Traduit  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
simple  police  pour  contravention  à  l'art,  â  da 
règlement  du  6  octobre  1845,  Bunlinx  fut 
renvoyé  des  poursuites,  par  le  motif  qu'on  ne 
peut  induire  de  cette  disposition  qu'il  appar- 
tienne aux  gardes  champêtres  de  désigner 
arbitrairement  aux  cultivateurs  qui  viennent 
vendre  leurs  grains  au  marché  l'endroit  où 
ils  doivent  placer  leurs  voitures. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  Vu,  etc.; 

u  Attendu  que  s'il  résulte  des  différentes 
dispositions  de  l'article  2  que  la  direction  et 
la  surveillance  des  marchés  hebdomadaires 
rentrent  dans  les  attributions  de  la  police  lo- 
cale et  que  celle-ci  peut  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  des  mar- 
chés, on  ne  peut  induire  des  mêmes  disposi- 
tions qu'il  appartient  aux  gardes  champêtres 
de  la  commune  de  Saint-Trond  et  à  cbacnn 
d'eux  en  particulier  de  désigner  arbitraire- 
ment aux  cultivateurs  qui  viennent  vendre 
leurs  grains  au  marché  l'endroit  où  ils  doi- 
vent placer  leurs  voitures  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  rinstruclion 
de  la  cause  que  la  personne  citée  a  placé  sa 
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voilure  sur  ralignement  indiqué  par  de  pe- 
tites pierres  de  taille  pour  le  stationnement 
au  marché  des  voitures  chargées  de  grains; 
qu'aucune  décision  émanée  soit  de  l'autorité 
ayant  la  police  de  la  ville  dans  ses  attribu- 
tions, soit  même  de  M.  le  commissaire  de  po- 
lice, n'a  prescrit  de  faire  placer  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  arrivent  au  marché  aux 
grains,  toutes  les  voitures,  les  unes  à  côté  des 
autres,  ni  attribué  aux  gardes  champêtres  le 
droit  de  faii'e  placer  ces  mêmes  voitures  de 
telle  manière  que  bon  leur  semblerait  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  la  personne  citée,  en  plaçant  au  marché 
sa  charrette  sur  l'alignement  désigné  pour 
le  stationnement  des  voitures  chargées  de 
grains,  n'a  pas,  par  le  refus  de  la  conduire  à 
l'endroit  qui  lui  fut  indiqué  par  un  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Salnt-Trond , 
commis  de  contravention  à  l'article  2  du  rè- 
glement précité  en  date  du  6  octobre  1845  ; 

it  Vu  l'article  159  du  code  d'instruction 
criminelle...; 

u  Par  ces  motifs...,  renvoyons *Jean  Bun- 
tinx  de  la  plainte  mise  à  sa  charge,  n 

Sur  l'appel  du  ministère  public ,  ce  juge- 
ment fut  confirmé  par  le  tribunal  correction- 
nel  de  Hasselt,  par  les  motifs  suivants  : 

u  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement 
à  quo? 

«(  Attendu  que  l'article  2  du  règlement  de 
la  ville  de  Sainl-Trond,  en  date  du  6  octobre 
1845,  tout  en  investissant  d'une  manière 
générale  la  police  locale  de  la  direction  des 
marchés,  ne  renferma  aucune  disposition 
réglementant  l'arrivée  des  voitures  au  mar- 
ché ou  leur  stationnement  ; 

«  Que  l'existence  de  quelque  autre  mesure 
réglementaire  sur  ces  matières  ou  l'une  d'elles 
n'est  pas  même  alléguée  ;  que  cependant  il 
est  de  principe  que  les  juges  ne  peuvent  en 
matière  pénale  faire  l'application  que  d'un 
texte  précis  ;  qu'en  supposant  même  la  léga- 
lité de  la  délégation  faite  en  termes  généraux 
par  l'article  â  précité,  encore  faudrait-il  ad- 
mettre que  l'article  10  dudit  règlement  ne 
sanctionne  pas  les  contraventions  aux  dispo- 
sitions prises  par  la  police  en  exécution  de 
la  délégation  faite  par  l'article  2  ;  qu'il  s'en- 
suit que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  condamnation  pénale  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  confirme  le 
jugement  dont  est  appel.  » 

Ce  jugement  a  été  prononcé  le  2  mars 
1855. 

Le  même  jour,  le  procureur  du  roi  s'est 
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pourvu  en  cassation  par  déclaration  reçue 
par  le  greffier  du  tribunal  de  Hasseit. 

Dans  un  mémoire  joint  au  dossier,  le  pro- 
cureur du  roi  commençait  d'abord  par  établir 
que  le  conseil  communal  a  pu  légalement  in- 
vestir la  police  locale  du  droit  de  prescrire  le 
placement  et  l'alignement  des  voitures  an  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée  au  marché. 

Or,  dire  dans  un  règlement  qu'à  la  police 
seule  appartient  le  droit  de  disposer  de  l'em- 
placement d'un  marché,  c'est  évidemment 
dire  à  ceux  que  la  chose  concerne  qu'ils» au- 
ront à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
police.  Il  s'ensuit  que  l'article  10  doit  néces- 
sairement par  son  texte  et  par  l'intention  qui 
a  présidé  à  sa  rédaction  servir  de  sanction  à 
l'article  â  qui,  sans  cette  sanction,  resterait 
une  lettre  morte. 

Reste,  disait  le  ministère  public,  à  rencon- 
trer une  objection  relative  à  la  compétence 
du  garde  champêtre,  objection  qui  a  été  soule- 
vée par  le  tribunal  de  police. 

Le  terme  police  dont  se  sert  le  règlement 
signifie,  d'après  le  denaandeur,  l'autorité 
chargée  de  cette  partie  du  service  public, 
c'est-à-dire  le  fonctionnaire  qui  se  trouve  à 
la  tête  de  ce  service  et  tous  les  agents  sous 
ses  ordres,  savoir  :  le  bourgmestre,  le  com- 
missaire de  police ,  ses  adjoints  et  le  garde 
champêtre.  On  ne  peut  prétendre  que  le  con- 
seil communal  ait  voulu  que  les  prescriptions 
en  cette  matière  émanassent  soit  du  bourg- 
mestre ,  soit  du  commissaire  de  police  lui- 
même;  la  nature  du  service  s'y  oppose,  quand 
même  ce  ne  serait  pas  là  exiger  une  chose 
impossible. 

M.  le  premier  avocat  général  Delebecque  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  règlement  de  police 
de  la  ville  de  Saint-Trond  en  date  du  6  oc- 
tobre 1845,  dont  l'art.  2  attribue  à  1^  police 
locale  le  règlement  des  places  aux  marchés 
hebdomadaires  et  à  la  foire  annuelle,  le  pla- 
cement et  Talignemcnl  des  voitures,  et  en  gé- 
néral la  direction  des  marchés  et  le  soin  de 
prendre  telles  mesures  qu'elle  jugera  conte- 
nir dans  l'intérêt  de  la  police  des  march^ 

Considérant  que  le  fait  qui  a  servi  de  base 
aux  poursuites  à  charge  du  défendeur  con- 
siste, en  <;e  qu'ayant  placé  au  marché  sa  cha- 
rette  chargée  de  grains,  sur  l'alignement  dé- 
signé pour  le  stationnement  des  voilures  ,  il 
a  refusé  de  la  conduire  à  rèndroît  qui  lui  a 
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été  spécialement  indiqué  par  un  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  de  Saint-Trond;  ^ 

Considérant  qu'en  déléguant  à  la  police 
locale  le  soin  de  déterminer  le  placement  et 
Talignement  des  voilures,  la  direction  des 
marchés  et  le  soin  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la  po- 
lice des  marchés,  le  règlement  ne  peut  évi- 
demment avoir  eu  en  vue  que  les  agents 
dépositaires  de  l'autorité  administrative  char- 
gée, par  la  nature  de  leurs  fonctions /de 
l'exécution  des  règlements  de  police  ; 

Cbnsidérant  que  les  gardes  champêtres 
n'ont  le  caractère  d'officier  de  police  judi- 
ciaire qu'en  ce  qui  concerne  la  police  rurale, 
et  que  si,  en  dehors  de  ces  fonctions,  ils  peu- 
vent être  requis  comme  auxiliaires  des  offi- 
ciers de  la  police  locale  pour  l'exécution  des 
arrêtés,  instructions  ou  injonctions  émanés 
de  l'autorité  municipale,  néanmoins  il  n'a  été 
produit  dans  Tespèce  aucune  réquasilion  spé- 
ciale ou  disposition  réglementaire  émanée  de 
l'autorité  corapétenle,  et  à  laquelle  le  défen- 
deur aurait  contrevenu  en  refusant  de  placer 
sa  voiture  à  l'endroit  qui  lui  avait  été  indi- 
qué par  le  garde  champêtre; 

Que  dès  lors  en  renvoyant  le  prévenu  des 
poursuites ,  le  jugement  attaqué  n'a  contre- 
venu à  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  8  mai  1895.  —  S«  chamb.  —  Préê. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  De  Cuyper.  —  ConcL  conf,  H.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général. 


1*  COUR  D'ASSISES.  -  Jmta.  —  Iwcapa- 

CtTt.  —  GRSFFIEft  m  JUGB  D'INSTRUCTION. 

2»  PROCÉDURE  PRÉPARATOIRE.  —  Ndit 
litts  coc vertes.  —  forhules  ihprihtbs.  — 
Terres  du  serment. 

3»  NOTIFICATIONS  A  L'ACCUSÉ.  —  Liste 
DES  JURÉS.  —  Guichets.  —  Lieu  de  LiBBRTt. 

\o  Le  greffier  gui  a  aeeigté  le  Juge  tVinêtrue- 
iion  dans  la  procédure  préparatoire  n'eêi 
pas  incapable  d'être  Juré  dans  la  même  af- 
faire (<).  (Loi  du  15  mai  1838,  art.  98;  Code 
9instr.  crim.,  art.  258;  même  code,art.  383.  ) 


(*)  Cour  de  cassation  de  France,  28  fév.  1839 
(S.-V.,  1839,  1,  308).  Mais  contra,  cour  de  cas- 
sation de  France,  5  cet.  1849  (/).  p,,  1849, 
Tabt0.  p.  80,  no  25  ). 

(*)  Morin,  Dici,,  v»  Nullités,  It  édit.,  p.  $48, 


2o  jâprèê  l'arrêt  de  eomdamnsUion  on  ne  peut 
invoquer  en  eassation  pour  Im  jMremiire 
fois  les  irrégulariiés  de  l'instruetion  prépa- 
ratoire (•). 

On  peut  se  servir  dans  cette  instmelionde 
formules  qui  relatent  en  caractères  impri- 
més les  termes  du  serment  ('). 

3»  lAis  notifications  aux  accusés  ne  doivent 
pas  nécessairement  se  faire  entre  deux 
guichets  («).  (Code  d'instr.  crim.,  art  310, 
315,  394.) 

(aGRESSEN,    —    C.    LE   HIN.    PUB.) 

Harler  Agnessen,  dit  Hubert-Joseph,  s*esl 
pourvu  en  cassation,  le  25  mars  1855,  contre 
un  arrêt  rendu  le  22  du  même  mois  par  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Luxembourg 
qui  Ta  condamné ,  du  chef  d'homicide  vo- 
lontaire ,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  à 
l'exposition  publique  et  aux  frais. 

Il  a  présenté  trois  moyens  de  cassation. 

Premier  moxen,  —  Violation  des  articles 
583  du  code  d'instruction  criminelle,  395  da 
même  code,  12  et  13  de  la  loi  du  15  mai 
1838. 

Sur  la  liste  réduite  â  vingt-quatre  jur^  ti- 
tulaires  figure  le  nom  de  Jean  Tschoiïeo, 
greffier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Neufchâteau,  et  ce  même  Jean  Tschoffen. 
dans  l'instruction  préliminaire,  a  assisté 
comme  greffier  le  juge  d'instruction  de  Neuf- 
château  ;  or,  l'art.  383  du  code  d'instractioo 
criminelle  porte  que  nul  ne  peut  être  juré 
dans  la  même  affaire  ois  il  aura  été  officier 
de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  ex- 
pert ou  partie,  à  peine  de  nullité.  Il  est  vrai 
que  le  greffier  n'est  pas  officier  de  police  ja- 
diciaire  stricto  jure ,  mais  il  est  officier  de 
justice  intervenant  dans  les  actes  de  la  police 
judiciaire  d'une  manière  essentielle  ;  il  faat 
appliquer  l'article  385  par  identité  de  motils 
(cass.  de  France,  5  oct.  1849  ;1>.  p.,  18i9: 
Ta6/0,p.8O,  n«25). 

C'est  ainsi  que  le  défenseur  d'un  accusé  ne 
peut  pas  être  juré,  il  est  compris  dans  la  dé- 
signation du  mot  partie;  l'avoué  qui  a  signé 
la  plainte  sur  laquelle  est  intervenue  la  poor- 
suite,  ne  peut  pas  non  plus  être  juré.  Si  le 
greffier  pouvait  être  juré,  il  pourrait  corn- 


jurisprudence  constante). 
(B)  Jurisprudence  constante. 
i*)  Cour  de  cassation  de  France,  9  déc.  1S5S, 
.  {Bull,  prim,  de  cette  cour,  1852,  p.  661). 
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mnoîquer  au  jury  le  contenu  des  déclarations 
écrites  par  lui  :  ce  qui  serait  la  yiolation  de 
l'art.  341  du  code  d*inst.  crîni. 

Le  juré  Tschoffen  ne  figurait  donc  plus 
utilement  sur  la  liste,  il  ne  faisait  donc  plus 
nombre;  donc  en  réalité  il  n'y  avait  que 
▼ingl-trois  jurés  sur  la  liste  d'après  laquelle 
devait  être  formé  le  jury  de  jugement;  donc 
il  y  a  violation  des  art.  595  du  code  d'inst. 
crim.,  12  et  13  de  la  loi  du  15  mai  1838. 

Deuxième  moxen,  •—  Violation  de  Tarti- 
cle  75  du  code  d'inst.  crlm. 

Il  n'est  pas  établi  d'une  manière  certaine 
que  les  témoins  et  eiperts  aient  prêté  le  ser- 
ment requis  par  l'art.  75;  il  n'y  a  que  l'écri- 
ture du  greffier  qui  pdisse  constater  légale- 
ment robserration  de  cette  formalité;  or, 
dans  les  procès-verbaux  de  l'information,  la 
mention  du  serment  est  imprimée,  c'est-â- 
dire  faite  à  l'avance  ;  elle  existe  donc  eanê  le 
fait  du  greffier,  qui  seul  cependant  a  qualité 
poar  la  faire. 

Troiêième  moyen.  —  De  même  que  Tac- 
casé  doit  comparaître  libre*  devant  la  cour 
d'assises,  art.  510  du  code  d'inst.  crim.,  de 
même  il  doit  être  libre,  lorsqu'un  acte  quel- 
conque de  la  procédure  criminelle  s'accom- 
plit vis-à-vis  de  lui.  La  notification  de  la  liste 
des  témoins  et  de  celle  des  jurés  doit  donc 
être  faite  à  l'accusé  entre  les  deut  guichets 
de  la  mai9on  d'arrêt,  c'est-à-dire  dans  un 
lieu  de  liberté  ou  tenu  légalement  pour  tel. 
C'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

ABBÈT. 

LA  CODR;  — -  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  385  du  code  d'inst. 
crim.,  395  du  même  code,  12  et  13  de  la  loi 
du  15  mai  1838,  en  ce  que  le  sieur  Jean 
Tschoffen,  qui  a  assisté  en  qualité  de  greffier 
le  juge  d^instruction  de  Neufcbàteau  dans 
rinstroctîon  préliminaire,  a  été  maintenu 
sor  la  liste  des  vingt-quatre  jurés  : 

Attendu  que  les  incapacités  sont  de  droit 
étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  par  ana- 
logie; 

Que  le  greffier  d'un  jage  d'instruction  n'est 
pas  range  comme  l'est  le  juge  d'instruction 
lui-même,  par  l'art.  9  du  code  d'inst.  crim., 
dans  la  classe  des  officiers  de  police  judiciaire; 

Qu'à  la  vérité  le  greffier  est  l'auxiliaire 
obligé  du  juge  d'instruction,  art.  62,  73,  76 
du  code  d'inst.  crim.;  mais  que  ^on  rôle 
auprès  de  lui  est  purement  passif  et  se  borne 
à  tenir  la  plume  sous  sa  dictée  ;  que  jamais 
il  ne  représente^  ni  ne  remplace  le  juge,  et 


qu'il  n'exerce  aucune  partie  quelconque  des 
fonctions  qu'attribuent  à  ce  dernier  les  arti- 
cles 8,  59  et  suivants  du  même  code  ; 

Que  la  liste  des  vingt-quatre  jurés  étant 
ainsi  restée  complète,  il  a  été  satisfait  au  vœu 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  15  mai  1838. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  Tart.  75  du  code  d'inst.  crim.,  en  ce 
que  la  mention  concernant  le  serment  prêté 
par  les  témoins ,  dans  l'instruction  prélimi- 
naire, n'a  pas  été  faite  par  l'éorfiure  du  gref* 
fier,  mais  uniquement  par  formule  impri- 
mée : 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  recevable 
n'ayant  pas  été  proposé  dans  le  délai  déter- 
miné par  Tart.  296  du  code  d'inst«  crim.  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  défendu 
d'employer  la  formule  imprimée  du  serment 
en  tète  des  procès-verbaux  d'informations  ; 
qu'il  suffit  pour  constater  d'une  manière 
authentique  l'accomplissement  des  formali- 
tés voulues  par  l'article  75,  que  les  procès-' 
verbaux  soient  revêtus,  conformément  à  J'ar- 
ticle  76,  de  la  signature  du  juge,  du  gref- 
fier, et,  le  cas  échéant,  des  témoins. 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  degeque 
la  notification  de  la  liste  des  témoins  et  de 
celle  des  jurés  n'a  pas  été  faite  entre  les  deux 
guichets,  c'eslà-dire  dans  un  lieu  de  liberté 
ou  tenu  légalement  pour  tel  (argument  de 
l'art.  310  du  code  d'inst.  crim.)  : 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  no- 
tifications requises  par  les  art.  315  et  394  du 
code  d'inst.  crim.  soient  faites  à  l'accusé 
entre  les  deux  guichets  de  la  maison  de  jus- 
tice; 

Et  attendu  au  surplus  que  la  procédure 
est  régulière,  et  que  la  loi  pénale  a  été  juste- 
ment appliquée  ; 

Rejette  le  pourvoi;  condamne  le  deman- 
deur aux  dépens. 

Du  14  mai  1855.  —  2«  ch.  —  PfMdeni 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Decuyper.  —  Conel.  conf.  M.  De- 
lebecque,  prem.  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.  —  Riaisi  dbs  BuuKTiifs 

AU  XOAT. 

//  ne  résulte  pag  nullilé  de  ce  que  le  proùèê- 
verbal  ne  eomlate  poê  que  le  préêîtieni  a 
fait  auâf  Jurés  remise  des  bulletins  (').  (Loi 
du  15  mai  1858,  art.  18, 19.) 

(')  Ainsi  implicitement  résolu  le  14  mai  18^5  eo 
eaute  de  Loonoy,  femme  L'hoesi,  contre  le  mi- 
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COUR  D'ASSISES.  —  Ttiow.  —  Dèhoncia- 
TBDR.  —  Partie  flaiouautb.  —  Âvnmoif. 

—  ÂYERTISSEMBIVT.  —  ARRÊT  inClDRI^TEL.  — 

Lecture  ou  texte  de  la  loi. 

La  partie  lésée  gui  a  porté  plainte  peut  être 
entendue  comme,  témoin  (<)•  (Implicitement 
résolu;  Code  d^inslr.  crim.,  art.  333.) 

L'avertissement  à  donner  au  jury,  conformé' 
ment  à  l'article  323  du  code  d'instruction 
criminelle,  n'a  pas  de  forme  sacramen- 
telle  («). 

Jucune  loi  n'exige  gueJe  président  delà  cour 
d'assises  lise  l'article  3  de  la  loi  du  15  mai 
1849  quand  la  cour  a  été  appelée  à  délibérer 
sur  la  culpabilité  de  l'accusé  et  qu'elle  fait 
connaître  sa  résolution, 

(tresse  de  FLANDRE,  —  C.  LE  MINISTÈRE  PUB.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sar  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  que  la  cour  d'assises  a  refasé  de  donner 
acte  à  l'accusé  de  ce  qu'il  reprochait  l'huis- 
sier  Alexandre  comme  directement  intéressé 
dans  le  débat  : 

Considérant  qu'il  n'existe  au  procès  aucune 
(race  de  la  demande  d'acte  alléguée  par  le 
pourvoi,  mais  que  le  procès-verbal  des  dé- 
bats constate  que  le  demandeur  s'est  opposé 
à  Taudition  du  témoin  Alexandre,  parce  gue 
c'est  lui  qui  a  dénoncé  le  fait  po^r  lequel  l'ac' 
cusé  est  poursuivi; 

Considérant  que  la  cour  d'assises  a  statué 
régulièrement  sur  cette  opposition  et  a  dé- 
cidé, conformément  à  l'article  333  du  code 
d'instruction  criminelle ,  que  le  témoin  n'é- 
tant pas  un  dénonciateur  salarié,  il  serait 
passé  outre  à  son  auditiorr;  qu'il  suit  de  là 
que  le  premier  moyen  de  cassation  manque 
de  base. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  consistant  en  ce 
qne^  contrairement  à  l'article  323,  le  jury 
n'a  pas  été  averti  de  la  qualité  de  dénoncia- 
teur de  l'huissier  Alexandre  : 

Considérant  que  l'article  323  né  trace  pas 
la  forme  de  l'avertissement  à  donner  au  jury, 
et  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  dans  l'es- 
pèce par  le  débat  qui  s'est  élevé  sur  la  qua- 


nistère  pablîc  et  Tresse  de  Flandre.  Voy.  dans 
le  même  sens  arrêt  du  5  octobre  1849  (Pasicrisie, 
1850,  p.  30). 

(*)  Jurisprudence  constante.  Voy.  Paris,  cass., 
30  mars  1848  (S.-V.,  1849, 1 ,  377),  et  de  nom- 
breux arrêts  antérieurs  ;  Br. ,  cass. ,  20  juillet 


lité  du  témoin  ainsi  que  par  l'arrêt  exprès 
qui  l'a  vidé  et  qui  a  été  prononcé  publique- 
ment en  présence  des  jurés  ;  que  le  deuxième 
moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

Sur  le  troisième  moyen ,  pris  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  fait  lecture  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
13  mai  1849: 

Considérant  que  la  loi  dont  le  président  de 
la  cour  d'assises  est  tenu  de  lire  le  texte, eo 
exécution  de  l'article  369  du  code  d'inslroc- 
tion  criminelle,  est  la  loi  sur  laquelle  rarrét 
de  condamnation  est  fondé  ;  qu'aucune  dis- 
position n'exige  la  même  formalité  pour  la  loi 
qui  appelle  la  cour  d'assises  à  délibérer  lors- 
que le  jury  n'a  déclaré  l'accusé  coupable  da 
fait  principal  qu'à  la  «impie  majorité;  que  ce 
moyen  est  donc  aussi  sans  fondement. 

Sur  le  quatrième  moyen,  déduit  de  ce  qae 
l'accusé  a  été  condamné  sous  les  noms  de 
Détresse 'Flandre  y  tandis  qu'il  se  nomme 
Jean-Baptiste  Tresse; 

Considérant  qu'il  conste.par  les  pièces  delà 
procédure,  notamment  par  l'arrêt  de  con- 
damnation ,  que  le  demandeur  a  été  pour- 
suivi ,  jugé  et  condamné  sous  les  noms  de 
Jean-Baptiste  Tresse  de  Flandre  qu'il  s'est 
donnés  lui-même  dans  tous  les  actes  de  Tin- 
slruction,  qu'il  a  déclaré  devant  la  cour  d'as- 
sises être  les  siens  et  dont  il  a  signé  son  pour- 
voi en  c^salion  ;  que  ce  dernier  moyen  n'a 
donc  pas  plus  de  valeur  que  les  trois  autres; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nallité 
ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale  a  éié 
bien  .appliquée  au  fait  légalement  constaté; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  14  mai  1833.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  - 
Rapp.  M.  Defacqz.  —  ConcL  conf»  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


MILICE.  —  FrÈBK  ou  SOKUR  sbcoubvs.  — 
PlUBALITË.  —  £XB1PTIQN. 

Pour  avoir  droit  à  l'exemption  prévue  par 
l'article  94,  %  LL,  de  la  loi  du  8  avril  1817, 
il  suffit  d'être  le  soutien  d'un  frère  ou  demi- 
frère,  d'une  sœur  ou  demi-sœur. 


1846  {Paêic,  1840,  1,  386;  BulL,  p.  577). 

(*)  Au .  surplus ,  cet  avertissement  n'est  pis 
prescrit  à  peine  de  onllité.  Voy.  Paris,  cass.i 
30  mars  1848  (S.-V.,  1849,  1,  577);  Br.,  cass., 
23  déc.  1840  (  Pasic.,  1841,  1,  99;  Bull.,  1841, 
p.  147). 
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(U  GOOTBRITEVB  Dt  HAIHàCT,  —  C.  LHOST.) 

Le  défendeur  en  cassation,  le  nommé  Va- 
lère-Lhost,de  Quaregnon,  milicien  de  la  levée 
de  1885,  fils  de  veuve  et  n*ayant  qa'ane  sœur 
âgée  de  douxe  ans,  ayant  été  désigné  pour  le 
service  par  le  conseil  de  milice,  sa  mère  ré- 
clama contre  cette  décision  devant  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  du 
Hainaut,  en  soutenant  que  son  fils  avait  droit 
à  Texemption,  en  vertu  de  l'article  94,  ^RR, 
de  la  loi  précitée,  comme  étant  son  indispen- 
sable soulien . 

Pendant  Hnstruction  de  la  cause,  celle 
veave  étant  décédée,  Texemption  de  son  61s 
fui  admise  par  la  députation  comme  étant 
Tunique  soutien  de  sa  jeune  sœur. 

La  députation  statua  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  la  veuve  Lhost  étant  décédée 
le  23  de  ce  mois,  il  n*y  a  plus  lieu  d'exami- 
ner si  c^st  à  tort  ou  à  raison  que  l'exemp- 
tion mentionnée  à  l'article  94,  §  RR,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  a  été  refusée  à  son  fils; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  e^t  constaté  en 
fait  qae  le  milicien  Lhost  gagnant  deux  frands 
par  jour  est  l'indispensable  soutien  de  sa  plus 
jeane  sœur,  orpheline,  âgée  de  douze  ans,  et 
à  laquelle  il  ne  reste  aucun  autre  moyen 
d'existence  ;  que  par  conséquent  ce  milicien 
est  bien  en  droit  de  jouir  de  l'exemption,  en 
vertu  de  l'article  91,  §  LL,  de  la  loi  précitée, 
car  il  est  impossible  d'admettre,  quoique 
celte  disposition  présente  une  rédaction  plu- 
rielle ^  qu'il  soit  entré  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur de  refuser  l'exemption  à  un  frère  lors- 
qu'il ne  pourvoit  qu'à  la  subsistance  d'un  seul 
orphelin ,  tandis  qu'elle  serait  acquise  lors- 
que! existe  plusieurs  orphelins  nécessiteux  ; 
on  ne  peut  avoir  voulu  priver  un  orphelin  de 
son  unique  soutien  et  l'abandonner  à  la  mi- 
sère parce  qu'il  est  seul;  c'est  donc  l'esprit 
du  législateur  qu'il  faut  voir  dans  la  rédac- 
tion de  l'article  94,  %  LL,  et  il  est  évident  que 
le  motif  de  l'exemption  qu'il  accorde  repose 
dans  sa  sollicitude  pour  l'orphelin  qui  doit 
être  secouru.  « 

Cette  décision  a  été  rendue  le  30  mars 
185^. 

Le  5  avril ,  le  gouverneur  du  Hainaut  fit 
au  greffe  du  conseil  provincial  la  déclaration 
qu'il  se  pourvoyait  en  cassation  afin  de  voir 
fixer  la  jurisprudence  sur  la  question  posée 
plus  haut,  question  qui,  dit-il,  a  été  souvent 
controversée. 
M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  : 
Le  motifs  invoqués  à  l'appui  de  sa  décision 


par  la  députation  permanente  de  la  province 
de  Hainaut  nous  semblent  devoir  mettre  cette 
décision  à  l'abri  de  votre  censure. 

Il  est  bien  vrai  qu'à  ne  consulter  que  la 
lettre  de  la  loi,  il  faudrait  abonder  dans  une 
autre  manière  de  voir,  puisque  l'article  91, 
litt.  LL,  ne  crée  l'exemption  qu'en  faveur  de 
celui  qui  pourvoit  à  la  subsistance  de  ses 
frères  et  sœurs. 

Cette  disposition  dans  la  pratique  admi- 
nistrative a  été  interprétée  à  la  lettre;  on  a 
admis  qu'il  n'y  avait  pas  exemption  quand 
on  ne  pourvoyait  à  la  subsistance  que  d'une 
seule  personne  (>). 

Si  Ton  devait  appliquer  littéralement  la 
disposition,  on  pourrait  aller  plus  loin  et  dire 
qu'il  faut  l'existence  simullanée  de  frères  et 
de  sœurs;  qu'ainsi  plusieurs  frères  secourus, 
plusieurs  sœurs  secourues  ne  suffiraient  pas 
pour  motiver  l'exemption;  il  faudrait  dire 
encore  :  comme  la  loi  parle  de  frères  au  plu- 
riel ,  de  sœurs  au  pinrfel ,  il  n'y  aura  pas 
exemption  quand  le  milicien  alimentera  un 
frère  et  une  sœur  ;  deux  frères  et  une  sœur; 
il  faudra  au  minimum  rencontrer,  comme 
étant  secourus,  deux  frères  et  deux  sœurs; 
suivre  ainsi  la  règle ,  ce  serait  évidemment 
mal  appliquer  la  disposition  légale. 

Dans  la  rédaction  des  lois,  rien  de  plus  or- 
dinaire que  de  voir  employer  le  pluriel,  sans 
entendre  exclure  par  là  le  singulier. 

Que  fait-on  alors?  On  interprète  la  loi  par 
son  esprit. 

Enlever  à  un  orphelin  son  seul  soutien , 
c'est  ou  bien  réduire  cet  orphelin  à  la  mendi- 
cité, ou  le  mettre  à  la  charge  de  la  com-> 
mune;  voilà  ce  qu'on  vent  éviter  dans  un  but 
d'humanité.  Supposer  qu'on  exige  la  plura- 
lité d'orphelins  pour  que  le  cri  de  l'humanité 
soit  entendu ,  c'est  dépasser  le  but  de  la  loi 
ou  bien  ne  pas  l'atteindre;  s'il  y  a  plusieurs 
orphelins,  il  faudra  sans  doute  appliquer 
l'exemption,  non  pas  seulement  par  parité  de 
raison,  mais  même  en  raisonnant  à  fortiori^ 
et  cependant  il  pourra  se  faire  que  le  secours 
d'un  frère  suffise  à  un,  à  deux  peut-être,  sans 
pouvoir  suffire  à  un  plus  grand  nombre  ;  il 
ne  faut  donc  pas  écarter  l'application  de  la 
loi,  alors  que  ce  secours  sera  certainement  le 
plus  efficace,  c'est-à-dire  quand  il  n'existera 
qu'un  frère  orphelin,  qu'une  sœur  orpheline. 
C'est  en  consultant  la  volonté  du  législa- 
teur, volonté  toute  raisonnable,  qu'il  faut  en- 


(<)  Bivort,  lois  sur  la  milice  expliquées,  p.  85; 
ubi,  arrêté  royal  da  5  juillet  1825  et  Paainomie  ^ 
à  cette  date. 
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tendre  et  appliquer  les  lois  de  celte  nature. 

Par  la  loi  du  15  avril  181»,  art.  15,  n»  10, 

on  exemptait  définiHvemeni  «c  celui  des  frères 

d'orphelins  qui  pourvoit  à  leur  subsistance,  n 

L'exemption  est  devenue  annuelle  seule- 
ment par  Tart.  94,  litt.  LL. 

Aucune  explication  n'a  été  fournie  par  les 
documents  parlementaires  très -laconiques, 
au  surplus ,  sur  la  loi  de  1817  et  que  nous 
avons  vainement  consultés. 

En  1820,  quand  les  orphelins  recevaient 
des  secours  des  bureaux  de  bienfaisance,  on 
n'accordait  plus  l'exemption. 

En  1855,  on  abroge  cette  restriction  mise 
à  l'exemption  ;  la  loi  du  10  juillet  1855  rap- 
porte les  dispositions  des  articles  15  et  27  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  «  en  ce  qu'elles 
excluent  de  tout  droit  à  l'exemption  de  la 
milice  celui  dont...  les  ftères  ou  denU-f^rèree 
ont  été  ou  sont  secourus  aux  frais  de  quelque 
fonds  public.  » 

Suivant tf application  littérale  de  ce  texte, 
la  disposition  ne  porterait  que  sur  les  frères 
et  demi'frèreêy  et  non  pas  sur  le  cas  ot^  t//' 
aurait' des  sœurs  alimentées  par  le  milicien. 

On  n'oserait  cependant  aller  jusqu'à  cette 
interprétation  restrictive  ;  quand  la  loi  parle 
de  frères  secourus^  elle  parle  aussi  de  sœurs 
secourues;  la  loi  de  1817  s'en  était  formelle- 
ment expliquée. 

Il  serait  donc  dangereux  de  trop  suivre  les 
lois  à  la  lettre,  il  faut  surtout  consulter  leur 
esprit  ;  ici  l'esprit  de  la  loi  ne  nous  parait  pas 
douteux,  nous  l'avons  exposé  en  débutant  et, 
sous  ce  rapport,  nous  partageons  Tavis  de  la 
députation  permanente  du  Hainaut. 

AKltT. 

LA  COUR  ;  -  Vu  l'article  94,  §  LL,  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  qui  exemple  pour  un 
an'du  service  dans  la-milice  «  celui  des  frères 
ou  demi'frères  d'orphelins  qui  doii  pourvoir 
à  la  subsistance  de  ses  frères  et  sœurs,  aux- 
quels il  ne  reste  aucun  moyen  de  se  'sub- 
stanter  eux-mêmes; 

Attendu  que  dans  le  langage  des  lois  l'ex- 
pression plurielle  qui  y  est  quelquefois  em- 
ployée n'est  pas  toujours  exclusive  du  singu- 
lier ;  qu'on  ne  peut  lui  attribuer  cet  effet  que 
lorsqu'il  est  évident,  d'après  la  nature  même 
de  la  disposition ,  qu'en  en  faisant  usage ,  le 
législateur  a  voulu  atteindre  ce  but  ; 

Attendu  que,  loin  qu'il  ait  entendu  donner 
cette  portée  à  la  rédaction  plurielle  qu'il  a 
employée  dans  le  §  LL  de  l'article  94  précité 


et  n'accorder  l'exemption  au  milicien  qne 
lorsqu'il  pourvoit  à  l'existence  de  plus  d'une 
personne ,  il  est  au  contraire  de  toute  évi- 
dence qu'il  a  porté  indistinctement  sa  solli- 
citude sur  tous  les  frères  et  sœurs  de  celai - 
ci  ;  qu'on  ne  peut  dès  lors  lui  supposer  Hn- 
tention  de  n'avoir  voulu  leur  assurer  des 
moyens  d'existence  en  exemptant  leur  frère 
du  service,  que  pour  autant  qu'ils  seraient  à 
plusieurs  dans  le  cas  de  devoir  être  secooros, 
et  d'avoir  refusé  sa  sollicitude  à  l'unique  frère 
orphelin  par  la  seule  raison  qu'il  serait  seul 
dans  cette  position  ; 

Que  cela  est  d'autant  moins  admissible 
que,  s'il  fallait  s'en  tenir  rigoureusement  à  li 
lettre  du  $  LL  précité,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
en  inférer  qu'il  ne  suffirait  pas  au  milicieo, 
pour  avoir  droit  à  l'exemption ,  de  procurer 
des  moyens  d'existence  à  un  frère  et  plusieurs 
sœurs,  ni  même  à  plusieurs  frères  ou  à  plu- 
sieurs sœurs ,  mais  qu'il  devrait  nécessaire- 
ment secourir  plusieurs  frères  et  plusieurs 
sœurs  simultanément,  système  qui  mènerait 
à  l'absurde  et  ne  peut,  par  suite,  être  ac- 
cueilli ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  la  décision  attaquée  ayant  constaté  eu 
fait  qne  le  milicien  Valère  Lhost,  qui  gagne 
deux  francs  par  jours,  est  l'unique  soutien  de 
sa  plus  jeune  sœur  orpheline,  âgée  dé  douze 
ans,  la  députation  permanente  a  fait  uoe 
juste  application  de  la  loi  en  décidant  qu'il 
est  en  droit  de  jouir  de  l'exemption,  en  vertu 
de  l'article  94,  $  LL,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  8  mai  1855.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  - 
Rapp.  le  même.  —  Concl,  conf,  M.  Dde- 
beoqne,  premier  avocat  général. 


MILICE.  —  Fahilu  m  six  PBfcais.  —  Lits 

DIPFtRBlfTS.  —  OaDKB  b'aPPXL. 

L'article  94,  §S  MM,delaloiduSianvieri%\7, 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  frènt 
germains  j  utérins  et  consanguins,  et  ne 
permet  pas  de  fractionner  ta  famille  en  flu- 
tant  de  familles  qu'il  y  a  de  lits  différenU. 

CoDSéquemment  :  Celui  qui  a  trois  frères  con- 
sanguins, un  frère  utérin  et  un  frère  ger- 
main, et  fait  ainsi  partie  d'une  famille  où 
il  y  a  six  frères  ou  demi- frères,  ne  pent 
prétendre  à  l'exemption  quand  deuxteur 


COUR  DE  CASSATION. 


SU 


lemmi  de  n$  cinq  ftèreê  ou  dêmi'frèreê  ani 
été  appelée  au  êerviee  (A). 

(C.  J.  BKBROIIIIB,  —  C.  LK  UIV,  PCB.) 

Chrisliàn- Joseph  Bebronne,  milicien  de  la 
commune  de  Clerraont,  s*est  pourvu  en  cas- 
salion  contre  une  décision  de  la  dépulation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège , 
en  date  du  S9  mars  18S5 ,  qui  Ta  désigné 
pour  le  servicet 

Jean-Guillaume  Bebronne,  père  du  deman- 
deur, a  retenu  d'un  premier  mariage  trois 
fils,  savoir  :  Jean- Joseph  Bebronne,  Jean- 
Guillaume  Bebronne,  Lambert- Joseph  Be- 
bronne. 

Jean-Guillaume  Bebronne  père,  ayant  con- 
volé en  secondes  noces  avec  Jeanne-Joseph 
Dreze,  a  retenu  de  son  second  mariage  deux 
fils ,  savoir  :  Félix-Joseph  Bebronne ,  Chris- 
tian-Joseph Bebronne,  cinquième  fils  de  son 
père,  et  demandeur  en  cassation. 

Mais  Jeanne-Joseph  Dreze  avait  aussi  re- 
tenu un  fils  d'un  premier  mariage ,  savoir  : 
Henri-Joseph  Xhonneux ,  au  service. 

Ainsi  le  demandeur  avait  trois  frères  con- 
sanguins ,  un  frère  utérin  et  un  frère  ger- 
maiq. 

Les  deux  frères  aînés  consanguins  n*ont 
pas  été  appelés  au  service,  non  plus  que  le 
frère  germain  atné  du  demandeur;  le  troi- 
sième frère  consanguin  et  le  frère  utérin 
étaient  au  service. 

Christian  Bebronne  a  réclamé  son  exemp- 
tion comme  frère  de  milicien  au  service.  Sa 
réclamation  fut  écartée  par  le  conseil  de 
milice. 

Sur  appel  formé  par  Christian  Bebronne, 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège  a  pris,  le  29  mars  1855,  une 
décision  dont  voici  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif : 

«  Attendu  que  le  l**  alinéa  du  §  MM  de 
Tarticle  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ac- 
corde l'exemption  d'un  an  à  celui  dont  le 
frère  unique  ou  le  demi -frère  unique  se 
trouve  au  service  actif,  soit  en  personne, 
soit  par  remplacement  ou  substitution  ; 

u  Attendu  que  le  2«  alinéa  dudit  §  MM  ne 
fait  que  prévoir  le  cas  où  il  y  a  plus  de  deux 
fils  dans  la  famille,  et  règle  l'ordre  d'après  le- 
quel le  service  des  uns  procure  l'exemption 
des  autres; 


{*)  Voyez  dans  c^  sens  les  instractipDS  des 
16  octobre  1823  et  19  juin  1859;  Bivert,  loisvur 
la  milice  expliquées,  p.  96  et  p.  84,  n««  11  et  13. 


u  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
du  texte  et  de  l'esprit  des  deux  alinéa  que 
les  frères  et  demi-frères  doivent  être  considé- 
rés entre  eux  comme  appartenant  à  la  même 
famille;  que,  pour  juger  les  cas  d'exemption, 
il  y  a  donc  lieu  de  constater  leur  nombre  et 
l'ordre  d'âge  dans  lequel  ils  sont  placés,  sans 
qu'on  puisse  les  diviser  à  un  point  de  vue 
exclusivement  avantageux  au  milicien  en 
autant  de  familles  qu'il  y  a  de  lits  différents, 
alors  que  le  lien  d'une  fraternité  légitime 
existe  entre  eux  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  tort  qu'on  invoque 
ici  le  fractionnement  de  famille,  dont  la  loi 
prescrit  l'application,  pour  déterminer  la  po- 
sition d'un  enfant  unique,  parce  que  dans  ce 
dernier  cas  la  cause  de  l'exemption  est  tout 
autre,  et  que  cette  exemption  n'est  accordée 
qu'en  faveur  du  père  ou  de  la  mère  encore 
en  vie  et  qu'il  ne  reste  qu'un  seul  enfant  ; 
que  l'extension  de  cette  disposition,  récla- 
mée par  analogie  au  profit  du  milicien  Chris- 
tian Bebronne,  est  d'autant  moips  possible, 
que  l'enfant  unique  d'un  premier  mariage 
dont  le  père  ou  la  mère  survivant  en  procrée 
d'autres,  par  suite  d'une  union  légitime  ulté- 
rieure, n'est  pas  libéré  du  service  militaire  ; 

tt  Considérant,  en  fait,  que  Christian- 
Joseph  Bebronne  a,  1»  d'un  premier  mariage 
contracté  par  sa  mère,  un  frère  utérin,  Jo- 
seph-Henri Xhonneux ,  soldat  en  activité  de 
service;  2«  du  premier  mariage  contracté 
par  son  père ,  trois  frères  consanguins  dont 
les  deux  premiers  n'ont  pas  servi  et  dont  le 
troisième  est  sous  les  drapeaux  ;  et  3<*  de 
l'union  légitime  de  son  père  et  de  sa  mère, 
un  frère  germain,  né  le  25  février  1835; 
qu'il  suit  de  là  que  Christian -Joseph  Be- 
bronne, venant  le  sixième  en  ordre  dans  le 
nombre  des  six  frères  ou  demi-frères  légiti- 
mes dont  se  compose  sa  famille,  et  que  des 
cinq  frères  deux  seulement ,  le  premier  (  le 
frère  utérin  )  et  le  quatrième  (troisième  frère 
consanguin),  ayant  été  incorporés  comme 
miliciens,  il  ne  peut  invoquer  le  §  MM  de  l'ar- 
ticle 94  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  lequel 
ne  lui  serait  applicable  que  pour  autant  que 
son  frère  Félix-Joseph  X  frère  germain ), Ibin- 
quième  fils  de  la  famille,  eût  été  appelé  sous 
les  drapeaux; 

«  Arrête  :  l'appel  du  sieur  Bebronne  est 
rejeté.  » 

A  l'appui  du  pourvoi  formé  contre  cette 
décision,  le  demandeur  produisait  un  mé- 
moire dans  lequel  il  soutenait  que  l'art.  94 , 
5  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  avait  été 
mal  appliquée  par  la  décision  attaquée. 


âi2 
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Cet  acte,  disait-il  en  premier  lieu,  donne 
matière  à  trois  systèmes. 

Par  le  premier,  celui  du  conseil  de  milice, 
on  disait  au  demandeur  : 

t(  Vous  êtes  le  cinquième  fils  de  vo(re 
u  père,  et  comme  des  quatre  aînés  un  seul 
«  est  au  service,  et  que  de  cinq  la  loi  en  ap- 
«  pelle  deux,  vous  ne  pouvez  être  exempté,  n 

Dans  le  deuxième  système ,  celui  adopté 
par  la  députation  permanente,  on  lui  disait  : 

«  Vous  êtes  le  sixième  des  fils  de  vos 
u  père  et  mère,  et  comme  de  six  il  en 
t(  faut  trois,  et  que  des  cinq  aînés  deux 
If  seulement  ont  servi,  vous  devez  aussi 
«  servir.  » 

Le  troisième  système,  celui  du  deman- 
deur, était  celui-ci  : 

«(  Je  suis  le  troisième  fils  de  ma  mère, 
«  Patné  est  au  service ,  et  de  trois  fils  la  loi 
«  n'en  appelant  qu'un ,  j'ai  droit  à  Texemp- 
«(  tion.  » 

S'attachant  ensuite  à  combattre  le  système 
de  la  députation  permanente,  il  faisait  ob- 
server que  de  ce  que  le  1«'  alinéa,  §§  MM, 
de  l'art.  94,  exemple  celui  dont  le  frère  ou 
le  demi-frère  est  au  service,  et  de  ce  que  le 
2*  alinéa  trace  l'ordre  d'appel  pour  le  cas  où 
il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  fils  dans  une 
famille ,  la  députation  permanente  tire  la 
conséquence  que  les  enfants  des  différents 
lits  ne  forment  qu'une  famille. 

Mais  cette  conséquence,  disait-il,  n'est  vraie 
que  pour  autant  que  tous  les  enfants  aient  un 
auteur  commun. 

Par  cela  que  la  députation  permanente 
considère  le  â^  alinéa  comme  la  suite  et  l'ap- 
plication du  l*'  lorsqu'il  existe  plus  de  deux 
frères  ou  demi-frères,  elle  n'aurait  pas  dû 
l'étendre  au  delà  du  l***  alinéa,  c'est-à-dire 
au  cas  où  il  n'y  a,  entre  des  enfants,  aucun 
lien  du  sang  et  qu'ils  ne  sont  entre  eux  ni 
frères  ni  demi-frères. 

Sur  quoi  la  députation  permanente  s'est- 
elle  fondée  pour  donner  aux  enfants  du  pre- 
mier lit  de  l'époux  les  n"*  1 ,  â  et  5  en  rang, 
et  9ik  fils  du  premier  lit  de  l'épouse  le  n»  4 
en  rang  ?  Serait-ce  la  considération  de  l'âge 
qui  a  déterminé  ce  rang?  Aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'a  assigné ,  quant  à  l'appel  au 
service,  un  rang  entre  des  fils  qui  ont  des 
père  et  mère  différents  et  qui  ne  sont  entre 
eux  ni  frères  ni  demi-frères;  on  ne  peut 
donc  leur  appliquer  le  §  MM  de  Tarlicle  94. 

Supposons  que  d'un  premier  mariage  le 
mari  et  la  femme  aient  eu  chacun  de  leur 
cùté  :  le  mari  trois  fils,  et  la  femme  deux  fils, 


qu'ils  n'aient  pas  d'enfant  du  lit  commun  et 
que  les  fils  du  mari  soient  tous  trois  plus 
âgés  que  les  deux  fils  de  la  femme;  faudra- 
t-il  que  le  père  fournisse  seul  le  conlingeol 
des  deux  soldats,  savoir,  son  atné  et  son  ca- 
det, au  profit  des  fils  de  sa  femme,  et  ne 
faudra- t-il  pas  plutôt  que  l'atné  de  chaque 
famille  marche  et  exempte  son  frère  ou  ses 
frères  ? 

Supposons  encore  que  deux  époux  aient 
chacun  d'un  premier  lit  deux  fils  engendrés 
alternativement;  faudra-t-il  que  les  deux  en- 
fants d'un  de  ces  époux  marchent  et  que 
l'autre  époux  conserve  les  deux  siens? 

Des  conséquences  aussi  injustes  sont  le 
résultat  de  ce  qu'on  a  confondu  deux  choses 
distinctes  et  qu'on  n'a  pas  fait  attention  que 
si  les  fils  du  second  lit  sont  demi-frères  des 
fils  de  leur  père,  ainsi  que  du  fils  de  lear 
mère ,  ils  peuvent  bien  sous  ce  rapport  ap- 
partenir à  deux  familles ,  à  celle  du  père  ou 
à  celle  de  la  mère,  mais  tous  ces  enfants  oe 
forment  pas  une  famille  unique.  Pour  inter- 
préter équitablement  la  loi,  il  faut  partir  du 
point  que  le  père  Bebronne  a  une  famille  de 
cinq  fils  et  que  son  épouse  en  a  une  de  trois. 

Le  demandeur  appartient  à  l'une  et  à  l'au- 
tre, et  se  trouve  à  raison  du  tirage  dans  une 
position  différente  dans  l'une  que  dans  Tau- 
Ire  ;  comme  cinquième  fils  de  son  père  dont 
un  seul  a  marché,  il  n'a  pas  droit  à  l'exemp- 
tion ;  mais  troisième  fils  d'une  mère  dont 
l'atné  a  marché,  il  a  droit  à  l'exemption. 

Mettre  la  question  sur  ce  terrain  c'est 
condamner  l'interprétation  de  la  députation 
permanente. 

Ceci  conduit  à  la  discussion  du  système  du 
conseil  de  milice. 

A  l'appui  de  ce  système  on  dit  que  l'appel 
au  service  est  de  droit  commun,  et  que  pour 
en  être  exempté  il  faut  y  avoir  un  droit  ab- 
solu. Dans  l'espèce .  le  demandeur  pourrait 
être  exempté  s'il  n'avait  par  son  père  un 
nombre  de  frères  qui  s'y  oppose,  car  en 
exemptant  le  demandeur,  le  père  de  ses  cinq 
fils  n'en  fournirait  qu'un. 

Ce  raisonnement  aurait  quelque  prix  s'il 
n'était  pas  plutôt  fondé  sur  le  fait  que  sur  le 
droit. 

Pour  raisonner  juste  en  matière  de  mijice, 
il  ne  faut  pas  se  laisser  inQuencer  par  les 
faits  et  supposer  que  tous  les  fils  d'une  fa- 
mille ont  tiré  de  mauvais  numéros. 

Or,  si  tous  les  fils  d^  Bebronne  avaient 
tir% de  mauvais  numéros,  et  que  le  fils  aîné 
de  l'épouse  actuelle  en  eût  fait  autant,  le  de- 
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mandear  serait  exempt  comme  cinquième 
fils  d'aoe  famille  dont  deax  seraient  au  ser- 
vice, el  comme  troisième  fils  d'une  famille 
(de  sa  mère)  dont  l'aîné  servirait. 

Parce  que  le  sort  a  favorisé  lline  des  deux 
branches  ou  familles ,  l'autre  ne  doit  pas  en 
souffrir. 

Le  fractionnement  de  la  famille  du  père  et 
de  la  mère,  et  l'absence  d'influence  d'une  fa- 
mille sur  l'autre,  ont  été  consacrés  par  arrêt 
de  cassation  du  13  mai  1850,  dont  le  résumé 
porte  : 

Est  exempt  dii  service  de  la  milice  «  le 
«  fils  enfant  unique  de  son  père  ou  de  sa 
«  mère,  bien  qu'il  ait  des  frères  utérins  ou 
»  consanguins.  » 

Si  Fépouse  Bebronne  n'eût  pas  eu  d'enfant 
d'un  premier  lit ,  et  n'eiU  eu  que  le  deman- 
deur de  son  second  mariage,  le  demandeur 
serait  exempt  quoiqu'il  ait  trois  frères  con- 
sanguins;  il  ne  peut  pas  être  plus  mal- 
Iraité  parce  que  de  son  premier  lit  la  mère  a 
un  fils  soldai. 

Prétendre  le  contraire ,  c'est  dire  qu'on 
peut  frapper  deux  fois  une  mère  et  qu'on  ne 
peut  la  frapper  une  fois. 

De  toat  ce  qui  précède  le  demandeur  con- 
cluait qu'il  avait  été  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  94,  i  MM,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817. 

AAltT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  le  demandeur  Christian-Joseph 
Bebronne  a  trois  frères  consanguins,  un  frère 
olérin  et  un  frère  germain ,  qu'ainsi  la  fa- 
mille dont  il  est  membre  se  compose,  relati- 
vement à  lui .  de  six  frères  el  demi-frères , 
dont  deux,  un  consanguin  et  le  frère  utérin, 
sont  au  service  ; 

Attendu  que  l'arlicle  94,  J  MM,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  déterminant  le  nombre  et 
Tordre  dans  lequel  les  enfants  d'une  famille 
peuvent  être  appelés  au  service  de  la  milice, 
ne  permet  de  faire  aucune  distinction,  pour 
le  cas  qu'il  prévoit,  entre  les  frères  consan- 
guins, ulérins  et  germains,  qu'iln'admet 
donc  pas  qu'on  puisse  fractionner  la  famille 
eo  autant  de  familles  qu'il  y  a  de  lits  diffé- 
rents afin  de  procurer  à  un  fils  une  position 
plus  avantageuse  sous  le  rapport  du  nombre 
d*eieniptions  à  accorder. 

AUendu  que ,  suivant  l'article  précité ,  de 
six  frères  et  demi-frères,  trois  peuvent  être 
appelés  au  service  de  la  milice;  que,  dans 
Tespèce,  deux  seulement  étant  en  activité  de 
service,  le  demandeur  n'a  aucun  droit  à  une 
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exemption  et  peut  être  appelé  comme  troi- 
sième et  dernier  fils  appelable  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège,  en  rejetant  la  demande  d'exemption 
de  Christian-Joseph  Bebronne,  n'a  pas  faus- 
sèment  interprété  l'art.  94 ,  §  MM,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  et  n'a  contrevenu  à  au- 
cune disposition  des  lois  sur  là  milice; 

Par  ces  molifs ,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  14  mai  1855.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Peteau.  —  ConcL  conf.  M.  Dele- 
becqne,  premier  avocat  général. 


BARRIÈRE  (DROIT  db).  -  ÂirciinirB  kootb 
GONCiDtB.  —  Maintikh  db  la  taxb  ad  pro- 
fit DBS  C0|[HU1IB8  GOlICBSSfONNAIBXS.  —  LoiS 
SDR  LB8  BARRIÈR18. 

Uê  communei  gui,  en  1814  ei  1815,  étaient 
restées  en  poseession  du  droit  de  barrière 
sur  des  routes  construites  et  entretenues 
par  elies  en  vertu  d'actes  anciens  de  cou- 
cession,  à  elles  ootrqrés  par  te  souverain, 
ont  conservé  leurs  droits  à  cette  perception. 

Les  lois  sur  les  barrières,  postérieures  à  1850, 
n*ont  porté  aucune  atteinte  à  ces  droits  (*). 
(Décret  du  U  brumaire  an  v,  art.  9;  loi  du 
84  ftruct.  an  v  ;  loi  du  28  pluv.  an  viii,  art.  3  ; 
loi  du  12  août  1790,  SS  ^  «t  ^  î  décret  des  16- 
22  sept.  1700,  art.  2  et  3;  loi  du  24  frimaire 
an  VI,  art.  8;  arrêté  du  29  germ.  an  ix,  art.  1  ; 
arrêtés-loi  des  25  fév.  1814,  art.  2,  et  5  mars 
id.,  art.  1  et  2  ;  loi  du  18  mars  1835,  art.  1  ;  loi 
du  même  Jour,  articles;  loi  du  12  mars  1834 
{BuU,  off.,  no  25)  ;  lof  du  10  mars  1838,  arti- 
cles 1,  2  et  3;  arrêté  royal  du  SI  oct.  1840, 
art.  1.) 

(IB  Hm.  DBS  TRAVADX  PDB.,  —  C.  LA  VILLE 
DB  GHARLBROI.) 

Les  faits  de  cette  cause,  la  décision  du 
premier  juge  et  l'arrêt  alUquê  sont  rap* 
portés  dans  la  partie  d'appel,  année  1854, 
p.  243. 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  deman- 
deur en  cassation ,  présentait  deux  moyens 
de  nullité. 


(«)  Voy.  conf.,  13  fév.,  14  mars  et  17  juillet 
1853  {BulL  ei  Pasic,  1854,  1,  141  ). 
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Premier  fMyen  :  —  Violation  de  l'art.  !•' 
de  la  loi  do  18  mars  1855,  réglant  le  mode 
de  perception  de  la  laie  des  barrières  ;  fausse 
application  et  violation  de  Part.  5  de  la  loi 
du  même  jour,  relative  au  maintien  de  cette 
laxe;  violation  des  art.  1  et  5  de  la  loi  du 
1â  mars  1854  (BuU,  off.,  n«  25);  violation 
des  art.  1,  â  et  5  de  la  loi  du  10  mars  1858, 
et  de  Part.  V  de  Tarrété  royal  du  51  octo- 
bre 1840. 

La  perception  dont  le  gouvernement  con- 
teste la  légalité  s'opère  sur  une  grande  route 
de  rElat. 

C'est  là  un  point  de  fait  qui  ressort  l*"  de 
l'octroi  même  du  16  juillet  1766;  â«  de  l'ar- 
rêté du  préfet  de  Jemmapes,  du  24*  fructi- 
dor an  ix;  5*  des  conclusions  prises  devant 
le  premier  juge  par  la  ville  de  Cbarleroi , 
d'après  lesquelles,  en  1811  cette  chaussée 
fut  considérée  comme  faisant  partie  de  la 
route  partant  deMons  etse  dirigeantde  Cbar- 
leroi vers  Namur.  Aujourd'hui  elle  est  ran- 
gée dans  les  roules  de  deuxième  classe  de  la 
province  du  Hainaut  comme  faisant  partie 
de  celle  de  Tirlemont  par  Gembloux  et  Cbar- 
leroi vers  Mons,  ce  qui  est  établi  par  les  ta- 
bleaux annexés  aux  lois  citées  à  l'appui  du 
premier  moyen  ;  4^  c'est  dans  cet  ordre  de 
faits  que  l'arrêt  raisonne. 

Or,  les  grandes  routes  de  l'état  font  partie 
du  domaine  public  (art.  558  du  code  civil)  ; 
par  sa  nature,  la  grande  route  doit  demeurer 
commune  à  tous  et  l'usage  ne  peut  être  sou- 
mis à  une  taxe  ou  Rétribution  quelconque 
que  par  forme  d'impôt,  et,  en  cotiêéquence, 
en  vertu  d'une  loi;  et  les  lois,  bien  loin  d'é- 
tablir le  droit  dont  il  s'agit ,  en  sont  exclu- 
sives. 

En  effet,  la  loi  spéciale  du  11  mars  1855 
a  décrété  le  droit  de  barrière,  et  Tarticle  1<" 
d*une  autre  loi  du  même  jour,  pour  régler  la 
perception  de  cette  taxe,  dispose  que  le  droit 
de  barrière  ne  sera  perçu  «  qu'aux  endroits 
«  déterminés  par  le  tableau  joint  à  cette 
«  loi.  » 

Cette  disposition  a  été  répétée  dans  les  lois 
qui  ont  été  portées  successivement  sur  les  bar- 
rières et  notamment  dans  celles  du  12  mars 
1854,  art.  5,  et  18  mars  1858,  art.  2. 

Cette  dernière  loi  est  permanente ,  les  an- 
tres étaient  annales. 

Ces  tableaux  sont  donc  définitifs,  et  il  suf- 
fit qu'ils  ne  comprennent  pas'la  barrière  dont 
il  s'agit  pour  qu'on  ne  puisse  en  exiger  la  per- 
ception, et,  par  suite,  pour  faire  casser  l'arrêt 
attaqué. 

C'est  en  vain  que  l'arrêt  objecte  que  l'arti- 


cle S  de  la  loi  du  18  mars  1855  porte  que  «  la 
«  taxe  des  barrières  établie  sur  des  roates . 
«  en  vertu  d'actes  de  concession ,  sera  per- 
te çue  conformément  à  ces  actes.  » 

D'abord,  l%rrêt  reconnaît  que  cette  dispo 
sition  ne  peut  être  faite  pour  les  concessioD- 
naires  qui  se  trouveraient  dépossédés,  et  il 
l'admet  pour  ceux  qui  étaient  en  possession; 
mais  rien  ne  justifie  cette  distinction  ;  la  loi 
ne  peut  s'entendre  que  de  concessions  exis- 
tantes et  non  anéanties.  Or,  l'arrêt  reconnali 
lui-même  que  la  concession  dont  il  s'agit  a 
été  anéantie  dès  l'an  v,  il  devait  donc  recon- 
naître que  l'art.  5  de  la  loi  de  1855  n'était 
pas  applicable,  et  que  le  droit  de  perception 
restait  supprimé. 

C'est  sur  l'arrêté  dn  préfet,  du  24  fructi- 
dor an  IX,  que  l'arrêt  se  fonde.  Mais  cet  ar- 
rêté n'était  que  provisoire,  il  n'est  point  une 
concession,  ce  n'est  qu'une  mesure  illégale  et 
inconstitutionnelle;  et  la  loi  n'a  maiotenu 
que  les  concessionnaires  en  possession ,  cet 
arrêté  du  préfet  disparaît ^donc  devant  la  loi 
précitée. 

La  cour  de  Bruxelles,  qui  a  vu  la  suppres- 
sion dans  la  loi  du  24  fructidor  an  v,  aurait 
dû  raisonner  de  la  même  manière  pour  la  loi 
du  18  mars  1855,  qui  est  plus  explicite ,  car 
elle  ne  se  borne  pas  à  établir  sur  la  roate 
dont  il  s'agit,  et  au  profit  de  l'Etat,  les  bar- 
rières qu'elle  énumère,  elle  dispose  en  ter- 
mes exprès  qu'elle  n'entend  pas  en  admettre 
d'autres. 

Le  demandeur  citait  le  Répertoire  du  droit 
adminiêtratif  de  Tielemans ,  pour  établir 
que  la  loi  de  4855,  en  autorisant  de  perce- 
voir la  taxe  conformément  aux  concessions, 
doit  s'entendre  de  la  quotité  du  droit  à  per- 
cevoir, mais  que  l'endroit  où  la  taxe  doit  oo 
peut  être  perçue  doit  être  déterminé  par  la 
loi  et  les  tableaux  y  annexés  qui  compren- 
nent non-seulement  les  routes  de  l'Etat  et 
des  provinces,  mais  encore  les  routes  concé- 
dées. 

Or,  la  concession  de  la  ville  de  Charieroi 
n'y  est  pas,  parce  qu'elle  était  anéantie. 

Il  y  a  plus,  la  loi  définitive  on  plutôt  per- 
manente, du  18  mars  1855,  après  avoir  re- 
produit la  disposition  des  lois  précédentes 
qui  défendaient  de  percevoir  des  droits  de 
barrière  ailleurs  qu'aux  endroits  indiqués 
par  elle,  autorise  le  gouvernement,  dans  son 
art.  5,  non-seulement  à  régler  l'emplacement 
des  barrières  sur  les  routes  nouvelles ,  mais 
encore  à  apporter  a  l'emplacement  des  bar- 
rières établies  par  la  loi  les  modifications 
qu'il  jugerait  nécessaires  ;  mais  ces  pouvoirs 
sont  restreints  de  manière  qu'il  ne  peut  y 
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avoir  plus  d'une  barrière  à  raison  de  5,000 
mètres  d'étendue. 

Or,  la  barrière  que  ia  ville  de  Charleroi 
veut  maintenir  est  à  moins  de  K,000  mèlres 
de  distance  de  la  barrière  de  Gilly  qui  a  tou- 
jours existé  et  que  la  loi  elle-même  a  mainte- 
nue; le  gouvernement  ne  pourrait  donc  per- 
mettre la  perception  du  droit  de  barrière  qui 
se  trouve  autorisé  par  l'arrêt  attaqué. 

Répons^  :  —  La  défenderesse  se  réservait 
d'établir  la  validité  de  sa  perception  au  point 
de  vue  des  titres  en  répondant  au  second 
moyen  du  pourvoi  qui  soulevait  la  même 
question  sous  une  autre  face. 

Elle  prétendait  ici  démontrer  que  tout 
n'était  pas  dit  parce  que  la  barrière  du  fau- 
bourg n'était  pas  portée  au  tableau. 

Après  la  révolution  de  1830,  ce  qui  con- 
cernait le»  barrières  fut  d'abord  réglé  par  les 
décrets  des  6  mars  1831  et  8  mars  183â.  Le 
gouvernement  déterminait  alors  l'emplace- 
ment des  barrières  sans  participation  ni  con- 
trôle du  pouvoir  législatif.  A  partir  de  1833, 
on  porta  des  lois  provisoires  chaque  année 
renouvelées,  et  on  y  annexa  des  tableaux  in- 
diquant l'emplacement  des  barrières. 

Mais  ces  tableaux  ne  comprenaient  pas 
toutes  les  routes  concédées  comme  le  deman- 
deur parait  le  croire. 

Et  il  en  résulte  un  défaut  d'uniformité  tel 
que  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  de  1858, 
on  ne  comprit  plus  aucune  de  ces  routes. 

Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  le 
ministre  des  travaux  publics  dans  l'exposé 
des  motifs  :  «  Pour  quelques  provinces  on 
avait  compris  au  tableau  les  routes  concé- 
dées, mention  inutile  en  général,  dangereuse 
quelquefois  ;  inutile  en  ce  que  l'article  3  de 
la  première  de  ces  lois  du  18  mars  1833 
porte  :  u  La  taxe  des  barrières  établies  sur 
«  les  routes,  en  vertu  d'actes  de  concession , 
»  sera  perçue  conformément  à  ces  actes...  II 
«(  y  avait  d'ailleurs,  par  la  mention  de  quel- 
«t  ques-nnes  des  routes  concédées  et  l'omis- 
«sîon  des  autres,  défaut  d'uniformité; dans 
u  les  tableaux.  » 

Voilà  qui  est  formel  :  les  routes  concédées 
ne  doivent  pas  être  portées  au  tableau,  et  l'on 
suit  l'acte  de  concession  non-seulement  pour 
la  taxe,  mais  aussi  pour  l'emplacement  du 
bureau  de  la  perception  du  droit. 

La  défenderesse  citait  deux  arrêts  de  cette 
cour  rendus  en  sa  faveur  contre  deux  indivi- 
dus qui  avaient  refusé  de  payer  le  droit  de 
barrière  dont  il  s'agit,  les  13  févrieretl 7  juil- 
let 1854. 

A  l'objection  que,  d'après  la  loi  du  18  mars 


1838,  il  doit  y  avoir  au  moins  5,000  mètres  de 
distance  entre  les  barrières  et  qu'il  n'y  a  pas 
cette  distance  entre  la  barrière  dont  il  s'agit 
et  celle  de  Gilly,  la  défenderesse  répondait 
d'abord  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  d'une 
perception  à  titre  d'un  droit  et  non  d'une 
route  nouvelle,  et  que  rien  n'était  à  changer 
au  tableau.  La  barrière  de  Gilly  s'y  trouve  et 
celle  du  faubourg  ne  doit  et  ne  peut  même 
s'y  trouver. 

Et  si  l'objection  de  la  distance  de  5,000  mè- 
tres était  applicable,  tout  ce  qui  en  résulte- 
rait c'est  que  le  gouvernement  devrait  éloi- 
gner la  barrière  de  Gilly. 

La  défenderesse  en  tirait  la  conséquence 
que  l'arrêt  attaqué  ne  violait  aucune  des  lois 
citées  à  l'appui  de  ce  premier  moyen. 

Second  moyen  :  —  Violation  de  l'art.  2  du 
décret  du  24  brumaire  an  v,  ou  tout  au 
moins  de  la  loi  du  24  fructidor  an  v  qui,  de 
l'aveu  de  l'arrêt,  a  anéanti  le  péage  concédé 
à  la  ville  ;  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  pluviêse 
an  VIII,  qui  détermine  les  fonctions  des  pré- 
fets; du  $  1«',  chap.  2  d^la  loi  du  12  août 
1790;  des  art.  2  et  3  du  décret  des  16- 
22  septembre  1790;  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
24  frimaire  an  vi,  et  de  l'art.  1«'  de  l'arrêté 
du  29  germinal  an  ix ,  relatif  à  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique;  comme  aussi  de 
l'arrêté  du  préfet,  du  24  fructidor  an  ix, 
dont  l'arrêt  fait  l'application;  de  l'art.  105 
de  la  loi  fondamentale  du  24  août  1815;  de 
l'art.  2  de  l'arrêté-loi  du  25  février  1814,  et 
desart.  1  et  2  de  l'arrêté -loi  du  3  mars  1814. 

Le  droit  de  péage  concédé  par  Marie-Thé- 
rèse à  la  ville  de  Charleroi  a  été  anéanti,  et 
ce  droit  n'a  jamais  été  légalement  rétabli. 

C'est  en  vertu  du  décret  du  24  brumaire 
an  V  que  le  droit  de  péage  dont  il  s'agit  a 
été  anéanti  ;  du  reste,  l'arrêt  attaqué  convient 
que  ce  péage  a  été  supprimé  par  la  loi  du  24 
fructidor  an  v. 

Le  second  point  à  examiner  est  donc  :  si 
l'octroi  a  été  rétabli  en  vertu  d'une  loi,  car  il 
faut  une  loi  pour  établir  un  impôt. 

L'arrêt  attaqué  qui  se  fonde  sur  l'arrêté 
du  préfet  de  Jemmapes,  du  24  fructidor 
an  IX,  a  donc  violé  les  lois  citées  sur  les  at- 
tributions des  préfets  et  des  autorités  précé- 
dentes qui  avaient  les  mêmes  attributions. 

L'arrêt  cherche  à  établir  que  c'est  pour 
tenir  lieu  d'indemnité  que  la  ville  a  obtenu 
la  reconstitution  du  péage,  mais  cela  n'est 
pas,  le  préfet  a  été  dans  l'erreur  en  supposant 
que  la  branche  de  chaussée  dont  il  s'agit 
était  la  propriété  de  la  ville  de  Charleroi. 
Cest  une  question  très-grave  que  celle  de  sa- 
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.voir  si  la  suppression  a  eu  lieu  moyennant 
indemnité,  et  si ,  en  opposition  avec  le  teite 
de  l'arrêté  du  préfet,  on  pouvait  y  voir  la  li- 
quidation d'une  indemnité  à  laquelle  la  ville 
de  Cbarleroi  aurait  le  droit  de  prétendre  ; 
cette  résolution  ainsi  entendue  n'en  serait 
pas  moins  inconstitutionnelle  et  violerait  les 
lois  sur  la  liquidation  des  dettes  du  gouver* 
nement  ci-dessus  citées. 

L'argument  qu'on  voudrait  puiser  dans 
des  motifs  d'équité  se  rétorque  contre  la 
ville,  puisque  les  autres  villes  sont  dépossé- 
dées et  qu'il  n*est  pas  juste  que  la  ville  dé- 
fenderesse soit  privilégiée. 

L'arrêté  du  préfet ,  du  reste ,  n'était  que 
provisoirey  et  le  gouvernement  a  incontesta- 
blement le  pouvoir  de  mettre  fin  à  ce  provi- 
soire, comme  il  l'a  fait  en  intentant  le  procès 
actuel  ;  par  suite,  en  convertissant  Tarrèté  du 
préfet  en  une  mesure  définitive,  l'arrêt  atta- 
qué a  contrevenu  à  l'arrêté  du  préfet  qu'il 
invoque. 

Si  après  cela  on  parcourt  les  dispositions 
postérieures  au  départ  des  Français  et  pen- 
dant l'existence  du  royaume  des  Pays-Bas,  on 
n'y  trouve  aucun  acte  législatif  qui  ait  rétabli 
le  péage  annulé. 

L'instruction  du  1«'  avril  1B14  ne  pouvait 
rien  légitimer,  ce  n'était  pas  une  loi,  elle 
ne  s'appliquait  qu'aux  chemins  vicinaux  qui 
de  tous  temps  ont  été  entretenus  et  adminis- 
trés par  les  communes. 

L'arrété-Ioi  du  25  janvier  1815  ne  légi- 
time pas  la. perception,  il  ne  rétablit  rien. 

L'article  1«'  fait  appel  aux  réclamations  des 
corps,  villes,  etc.,  qui,  sous  le  régime  fran- 
çais, avaient  été  dépossédés  de  leurs  droits  à 
des  roules  et  à  qui  il  ordonne  de  produire 
leurs  réclamations  avec  les  litres  à  l'appui 
avant  le  1«'  mai  suivant  pour  tout  délai. 

Certes  cet  appel  ne  préjugeait  en  rien  le 
sort  des  réclamations  qui  se  produiraient, 
aussi  l'on  voit  que  dans  l'article  2  le  prince 
se  réserve  expressément  le  droit  de  disposer 
à  regard  de  ces  réclamations  comme  il  le 
trouverait  convenir  ;  et  à  Tariicle  3  il  dispose 
que,  jusqu'à  la  mise  en  possession  légale  des 
réclamants,  l'administration  conserverait  sur 
toutes  les  routes  les  droits  que  ces  lois  et'rè- 
gleoients  lui  donnaient,  voulant  expressé- 
ment que  tout  acte  contraire  à  ces  disposi- 
tions fût  poursuivi  et  réprimé  au  vœu  de  la 
loi. 

Peut-être  cet  arrêté  était-il  dicté  par  l'é- 
quité, mais  il  ne  conférait .  aucun  droit  à 
personne. 

L'arrêté  du  ^"^  juillet  1816  sur  la  classifi- 


cation des  grandes  routes  ne  créé  aucun  . 
droit,  il  laisse  les  questions  à  l'état  de  ques- 
tion. 

Restent  les  trois  arrêtés  des  17  décembre 
1819,9  avril  1820  et  15  mars  18S1  ;  ces 
arrêtés  ne  peuvent  être  obligatoires  pour  ré- 
tablir un  imp6t,  pour  cela  il  faut  une  loi,  et 
pour  une  loi  il  fallait  alors  le  commun  ac- 
cord des  états  généraux  (art.  109  de  la  loi 
fondamentale),  et  une  loi  pour  être  obliga- 
toire doit  être  publiée.  Ces  arrêtés  n'ont  donc 
aucune  force  obligatoire ,  et  l'impôt,  sup- 
primé en  l'an  y,  reste  supprimé. 

Réponse.  -—  La  loi  de  fructidor  an  v  ayant 
établi  une  taxe  d'entretien  sur  toutes  les 
grandes  routes  de  la  république^  a  implicite- 
ment supprimé  les  péages  antérieurement 
concédés  à  des  villes  ou  à  des  particuliers, 
mais  aucune  loi  ne  portait  que  cette  sup- 
pression dût  avoir  lieu  sans  indemnité;  Tin- 
demnité  était  dès  lors  de  droit. 

Le  droit  de  la  ville  de  Cbarleroi  n'a  donc 
pas  été  détruit,  mais  seulement  naodifié  ;  il  a 
été  transformé  en  un  droit  à  une  îndemnilé, 
mais  la  ville  ayant  sollicité  le  rétablissement 
de  son  péage  et  l'ayant  obtenu  par  l'arrêté 
du  préfet  du  23  thermidor  an  ix,  elle  s'est 
retrouvée  en  paisible  possession  de  ses  droits 
sous  la  première  forme  et  n'a  plus  d'indeoi- 
nité  à  réclamer. 

Cette  possession  a  été  pleinement  légitimée 
sbus  le  gouvernement  du  roi  des  Pays-Bas 
par  divers  actes  souverains,  notamment  par 
les  arrêtés-lois  des  19  mars  1814,  25  janvier 
1815,  etc. 

On  objecte  que  c'est  le  décret  du  24  bru- 
maire an  V  et  non  la  loi  du  24  fructidor  an  v 
qui  a  aboli  les  droits  de  barrière  sur  des 
routes  et  appartenant  à  des  villes  ou  à  des 
particuliers.  Le  décret  du  Directoire  exécutif 
du  24  brumair»  an  v  était  sans  force  pour 
abolir,  des  droits  quelconques,  et  d'ailleurs  il 
n'avait  pas  le  sens  qu'on  lui  prête  ;  c'est  ce 
que  démontre  pleinement  l'arrêt  attaqué  qui 
évite  de  confondre  le  droit  de  barrière  et  le 
droit* sur  les  barrières.  Cette  question  est  au 
surplus  sans  influence  sur  la  décisioa  du 
procès. 

Aux  objections  faites  contre  l'arrêté  du 
préfet,  du  25  thermidor  an  v,  la  ville  défen- 
deresse répondait  en  substance  : 

Ce  n'est  pas  en  vertu  de  cet  arrêté  du  pré- 
fet que  la  ville  reçoit  aujourd'hui  son  péage. 
L'arrêt  établit  d'abord  que  si  la  loi  de  fruc- 
tidor an  v  a  implicitement  supprimé  la  bar- 
rière du  faubourg,  ce  n'a  clé  que  moyennant 
indemnité  au  profit  de  la  ville.  L'indemnité 
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élail  due,  et  si  quelques  villes  ont  été  déchues 
du  droit  à  cette  indemnité  pour  ne  pas  l'avoir 
réclamée  en  temps,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  ville  de  Cbarleroi. 

La  ville  a  réclamé  près  de  Tautorité  dépar- 
tementale et  celle-ci  l'a  remise  en  possession 
de  son  droit  ;  cet  arrêté  a  été  exécuté  sans 
aucun  recours. 

Puoî  qu'on  puisse  penser  de  cet  arrêté  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  il  est  incon- 
testable qu'ait  fait  il  a  protégé  les  droits  de 
la  ville,  qu'en  fait  il  Ta  paisiblement  conti- 
naéeen  possession  jusqu'en  1815. 

Dès  lors  elle  n'a  pu  encourir  une  déchéance, 
puisqu'elle  n'éprouvait  aucun  préjudice  et  ne 
pouvait  réclamer  une  indemnité. 

La  ville  de  Cbarleroi  n'invoque  pas  cet 
arrêté  comme  un  titre;  le  fondement  de  son 
droit  est  dans  l'octroi  que  lui  a  accordé  Marie- 
Thérèse. 

L'arrêté  n'a  d'autre  valeur  que  de  lui  en 
avoir  nuiintenu  en  fait  les  effets,  il  Ta  remise 
en  possession  de  son  droit  en  fait,  il  a  permis 
en  fait  de  le  continuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
reçu  la  consécration  du  droit  et  cette  consé* 
cralion  a  eu  lieu  par  les  arrêtés-lois  de  1814 
et  1815. 

Non-seulement  le  droit  de  la  défenderesse 
a  été  reconnu  et  consacré,  mais  il  l'a  été  sous 
la  forme  première  de  droit  de  péage ,  forme 
qu'il  n'a  pas  dépouillée  et  qui ,  dès  lors ,  n'a 
pu  se  transformer  en  un  droit  d'indemnité 
pour  une  expropriation  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Quant  à  l'objection  que  l'arrêté  du  préfet 
n'est  que  provisoire,  ce  n'est  pas  en  vertu  de 
cet  arrêté  qu'elle  perçoit  son  droit ,  ce  n'est 
donc  pas  dans  les  termes  de  cet  arrêté  qu'il 
faut  rechercher  les  droits  de  la  ville ,  mais 
dans  son  octroi. 

L'arrêté  de  thermidor  n'a  eu  d'autre  effet 
que  de  maintenir  la  ville  dans  une  situation 
de  fait  qui  lui  a  fait  recueillir  le  bénéfice  des 
dispositions  de  1815.  Depuis  lors,  ses  droits 
sont  de  nouveau  consolidés. 

fit  puisque  l'établissement  et  la  suppres- 
sion des  barrières  sur  les  routes  de  l'Etat 
sont  aujourd'hui  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  pouvoir  législatif,  celui-ci  peut  seul 
déposséder  la  ville,  moyennant  indemnité. 

Quant  aux  dispositions  postérieures  à  l'en- 
trée des  alliés  : 

L'arrèté-loi  du  19  mars  1814  {Journal 
officiel fp,  109)  ordonnait  le  rétablissement 
du  droit  de  barrière,  et  l'instruction  du  gou- 
verneur général  baron  de  Horst  y  du  9  avril 
suivant  (ib.,  p.  183),  porte  :  u  Les  routes 
entretenues  jusqu'à  présent  aux  frais  des 


communes  ne  sont  pas  soumises  au  droit  de 
barrière  pour  le  compte  du  gouvernement.  » 

Il  n'est  pas  possible  de  reconnaître  plus 
formellement  le  droit  des  communes  qui 
entretenaient  ces  routes  par  suite  de  leur  oc- 
troi. Cette  mesure  est  générale  et  obligatoire; 
elle  est  portée  par  le  pouvoir  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  loi. 

L'arrêté-loi  du  23  janv.  1815  (J.  off^,  t.  4, 
p.  95),  d'accord  avec  ce  qui  précède,  consa- 
cre le  principe  réparateur,  il  fait  un  appel  à 
ceux  qui  sont  dépossédés;  il  ne  veut  donc 
pas  déposséder  ceux  qui  ont  une  possession 
conforme  à  leurs  titres  (voy.  conf.  un  arrêt  de 
la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles  du 
19  avril  1828  {Jurisp.,  1828,  2,  5). 

L'arrêt  de  Liège  qu'on  a  objecté  et  qui  est 
relatif  à  la  ville  de  Namur  est  rendu  dans  une 
espèce  où  la  ville  avait  été  dépossédée,  ce  qui 
est  bien  différent. 

L'arrêté  du  25  juillet  1816  porte,  art.  2, 
«(  qu'il  n'est  rien  innové  aux  questions  de 
propriété  relatives  aux  routes.  » 

Vainement  prétend-on  que  tout  reste  donc 
à  l'état  de  question  ;  le  principe  posé  par  les 
dispositions  précédentes  se  trouve  maintenu 
et  consacré  de  nouveau  ;  d'où  il  suit  que  ceux 
qui  étaient  en  possession  restent  en  possession. 

Le  sens  des  arrêtés  des  17  décembre  1819, 
9  avril  1821  et  1«'  mars  1821  n'est  point 
douteux;  ces  arrêtés  ne  sont  que  l'applica- 
tion de  celui  de  1815  et  une  même  pensée  de 
justice  les  domine  tous  trois. 

Les  termes  en  sont  rapportés  dans  l'arrêt 
attaqué;  rien  n'est  plus  clair  :  les  villes  res- 
tent en  possession  de  leurs  routes,  leur  pos- 
session est  reconnue  par  le  gouvernement  en 
vertu  de  l'arrêté  de  1815. 

Le  demandeur  ne  conteste  pas  \^  sens  de 
ces  arrêtés ,  mais  il  y  fait  trois  objections  : 
1<»  L'inconstitutionnalité  ou  le  défaut  de  pou- 
voir du  roi  de  les  porter  ;  2<*  le  défaut  de  pu- 
blication; 3«  le  fardeau  qui  en  résulterait 
pour  le  trésor. 

D'abord  pour  Vîntérêt  du  trésor,  la  cour 
de  cassation  n'a  pas  à  s'en  oéeuper;  sa  seule 
mission  est  de  juger  l'affaire  suivant  les  lois. 
Le  préjudice  d'ailleurs  ne  sera  pas  grand  pour 
le  trésor,  puisque  les  villes  qui  sont  mainte- 
nues en  possession  de  leurs  routes  sont  bien 
peu  nombreuses,  et  la  déchéance  est  encourue 
par  les  villes  qui  ont  été  dépossédées. 

Quant  à  la  constitutionnaliié,  elle  est  in- 
contestable. L'artide  216  de  la  loi  fondamen- 
tale portait  :  «  Le  roi  fait  exercer  la  direc- 
tion générale  des  eaux,  ponts  et  chaussées  de 
la  manière  qu'il  croit  la  plus  convenable.  » 
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Le  roi  avait  donc  le  pouvoir  de  porter  les 
arrêtés  qu'il  a  pris.  D*aillettrs  il  ne  crée  pas 
là  un  droit  nouveau ,  il  ne  fait  qu'appliquer 
le  principe  qui  résultait  de  Farrété-loi  de 
1815,  ce  qui  était  certes  dans  ses  attribu- 
tions. 

Quant  au  défaut  de  publication,  un  avis  du 
conseil  d'Etat,  du  S5  prairial  an  xiii,  qui  n'a 
jamais  été  abrogé  et  un  arrêt  de  cette  cour, 
du  â6  décembre  1858,  consacrent  le  principe 
que  pour  les  décrets  impériaux  il  suffit 
d'une  connaissance  réelle  donnée  aux  per- 
sonnes qu'ils  concernent  ;  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  l'espèce.  Les  arrêtés  dont  il  s'agit 
ont  été  publiés  au  Mémorial  administratif 
du  Hainaut,  vol.  de  1830,  p.  149  et  180. 

Le  gouvernement  les  a  donc  portés  lui- 
même  à  la  connaissance  des  intéressés,  et  s'il 
y  avait  un  défaut  de  connaissance  qui  pour- 
rait être  suffisant  pour  un  particulier,  ce 
défaut  ne  pourrait  être  allégué  par  le  gouver- 
nement lui-même  qui  a  fait  cesiirrêlés,  qui 
les  a  exécutés  et  qui  en  a  donné  connaissance 
aux  intéressés. 

La  ville  défenderesse,  revenant  ensuite  sur 
le  premier  moyen ,  prétendait  que  son  droit 
maintenu  par  toutes  ces  dispositions  n'avait 
pas  été  anéanti  par  les  lois  postérieures  à 
1830. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ABRÈT. 

Là  COUR;  —  Attendu  que  le  premier 
moyen  de  cassation  est  relatif  aux  lois  posté- 
rieures à  1830,  et  que  pour  apprécier  ces 
lois  le  demandeur  suppose  que  les  droits  de 
concession  du  péage  de  la  ville  de  Charicroi 
étaient  restés  supprimés  à  l'époque  de  la  pu- 
blication de  ces  lois,  tandis  que  dans  sa  ré- 
ponse la  ville  défenderesse  suppose  constam- 
ment que  les  droits  résultant  de  son  octroi 
étaient  en  vigueur  à  cette  même  époque; 
qu'il  est  donc  convenable  de  commencer  par 
l'examen  de  cette  question  qui  se  trouve 
traitée  dans  le*deuxième  moyen,  ce  qui  est 
d'ailleurs  conforme  à  l'ordre  chronologique. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  consistant  dans 
la  violation  de  l'art.  2  du  décret  du  2  bru- 
maire an  V,  de  l'article  3  de  la  loi  du  S8  plu* 
viose  an  viii,  du  §  1«',  chap.  3,  de  la  loi  des 
12-20  août  1790,  des  art.  2  et  3  du  décret 
des  16-22  décembre  1790,  de  l'article  8  de 
la  loi  du  24  frimaire  an  ti,  de  l'art.  1^  de 
l'arrêté  du  29  germinal  an  ix,  de  l'arrêté  du 
préfet  du  24  fructidor  an  ix,  de  l'ai^ticle  103 
de  la  loi  fondamentale  du  24  août  1815,  de 


l'article  2  de  rarrété-loi  du  25  février  1814 
et  des  art.  1«'  et  2-de  l'arrêté-loi  du  3  mars 
181 4,  en  ce  que  le  droit  de  péage  concédé  à 
la  ville  de  Charleroî  par  l'impératrice  Harie- 
Tbérèse,  le  16  juillet  1756,  a  été  aboli  et 
qu'il  n'a  jamais  été  légalement  rétabli  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  droits  de 
péage  accordés  à  la  ville  de  Cbarleroi  par 
lettres  patentes  de  l'impératrice  Marie-Tbé- 
rése,  en  date  du  16  juillet  1756,  aient  été 
supprimés  par  l'arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  24  brumaire  an  v,  comme  le  prétend  le 
demandeur,  ou  qu'ils  ne  l'aient  été  qu'en 
vertu  de  la  loi  du  24  fructidor  an  t,  comme 
l'admet  l'arrêt  attaqpé ,  toujours  est-il  con- 
stant en  fait  que  quels  que  soient  les  repro- 
ches qu'on  puisse  faire  à  l'arrêté  du  préfet 
du  département  de  Jemmapes,  du  24  fructi- 
dor an  IX,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
depuis  lors,  notamment  à  l'entrée  des  alliés 
en  1814  et  jusqu'à  présent,  la  ville  de  Char- 
leroi  est  restée  en  possession  du  droit  de 
péage  qui  lui  a  été  accordé  par  les  lettres 
patentes  précitées  ; 

Attendu  que  par  arrêté -loi  du  19  mars 
1814,  les  commissaires  généraux  des  hautes 
puissancesalliées,  comte  de  Lottum  et  Delius, 
considérant  u  la  nécessité  de  pourvoir  sans 
retard  aux  dépenses  de  l'entretien  des  routes 
et  du  service  de  la  voirie  dans  la  Belgique  », 
y  ont  établi  un  droit  de  barrière  ; 

Attendu  que  dans  l'instruction  du  9  avril 
1814  qui  a  été  faite  pour  la  mise  à  exécution 
de  cet  arrêté,  instruction  qui  est  insérée  au 
Journal  officiel ,  le  baron  de  Horst,  qui  se 
qualifiait  tantôt  gouverneur  général  de  la 
Belgique,  tantôt  commissaire  général  de  la 
Belgique,  et  qui  y  représentait  les  hautes 
puissances  alliées ,  décide  que  «  les  routes 
entretenues  jusqu'à  présent  aux  frais  des 
communes  ne  sont  pas  soumises  an  droit  de 
barrière  pour  le  compte  du  gouvernement  » , 
d'où  il  résulte  qu'à  l'égard  des  routes  entre- 
tenues par  les  communes ,  l'état  des  choses 
était  maintenu  tel  qu'il  était  et  que,  par 
suite,  le  péage  que  les  communes  étaient  en 
possession  de  recevoir  comme  compensation 
de  l'entretien  des  routes  était  aussi  maintenu, 
ce  qui  a  naturellement  amené  la  distinction 
entre  les  communes  qui  étaient  restées  en 
possession  de  leurs  routes  et  celles  qui  en 
avaient  été  dépossédées  ; 

Attendu  que  c'est  cette  distinction  qui  fait 
la  base  de  l'arrêté-loi  du  23  janvier  1815; 

Attendu  qu'il  résulte  en  effet  de  cet  ar- 
rêté-loi que  le  prince  souverain  considérait 
les  lois  suppressives  comme  iniques,  qu'il 
ne  voulait  pas  consommer  l'iniquité  envers 


COUR  DE  CASSATION. 


319 


les  villes  qui  étaient  de  fait  en  possession 
conformément  à  leurs  titres,  quil  avait  l'in- 
tention de  venir  au  secours  de  celles  mêmes 
qui  étaient  dépossédées  de  faii,  et  qu'il  leur 
ordonne  de  lui  adresser  leurs  réclamations 
dans  un  délai  qu'il  détermine  (article  1"')  ; 
d'où  il  résulte  que  les  villes  qui  de  faii 
étaient  en  possession  n'avaient  rien  à  récla- 
mer et  qu'ainsi  leurs  droits  primitifs  étaient 
maintenus  et  consolidés  ; 

Attendu  que  cela  résulte  encore  de  l'art.  2 
du  même  arrêté- loi  où  le  prince  souverain 
se  réserve  de  statuer  sur  ces  réclamations, 
d'où  il  suit  qu'il  ne  se  réserve  rien  à  statuer 
sar  ceux  qui  n'avaient  pas  à  réclamer,  parce 
qu'ils  étaient  en  possession,  et  qu'ainsi  leur 
possession  est  reconnue  légale  et  se  trouve 
maintenue  sans  examen  ultérieur  ; 

Attendu  que  Farticle  3  du  même  arrêté  en 
fournit  encore  la  même  preuve,  qu'il  porte 
en  effet  que  jusqu'à  la  mise  en  posiession 
légale  des  réclamants  l'administration  de 
tous  les  travaux  conservera  sur  tons  les  ou- 
vrages quelconques  ses  droits  tel»  qu'ils  sont 
établis  par  les  lois  et  règlements  maintenus 
en  vigueur;  » 

Attendu  qu'on  voit  de  cet  article  que  l'in- 
tention du  prince  souverain  était  de  remet- 
tre eu  possession  les  réclamants,  qui,  d'après 
l'article  1",  étaient  ceux  qui  étaient  dépos- 
sédés de  fait,  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  de 
ceux-là  que  les  lois  suppressives  étaient  pro- 
visoirement maintenues  jusqu'à  leur  remise 
en  possession ,  et  que  par  une  conséquence 
nécessaire  ces  lois  suppressives  n'étaient  pas 
maintenues  envers  les  villes  qui  étaient  res- 
tées en  possession  de  fait  et  à  regard  des- 
quelles l'iniquité  n'avait  pas  été  consommée; 

Attendu  que  cette  conséquence  est  écrite 
dans  les  différents  arrêtés  cités  dans  l'arrêt 
attaqué  et  comme  ils  ne  sont  que  l'exécution 
et  n'expriment  que  les  conséquences  déve- 
loppées ci- dessus  de  l'arrélé-loi  du  S3  jan- 
vier 181 5,  ils  ne  peuvent  être  inconstitution- 
nels, et  il  est  inutile  d'examiner  s'ils  ont  été 
suffisamment  publiés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu'à  l'époque  de  1830,  la  ville  de  Charleroi 
avait  une  possession  légale  du  droit  de  péage 
dont  il  s'agit,  qu'à  son  égard  l'octroi  de  Marie- 
Thérèse,  du  16  juillet  1756,  éuit  en  vigueur 
et  que  par  suite  le  deuxième  moyen  n'est 
pas  fondé. 

Sur  le  premier  moyen,  consistant  dans  la 
violation  de  l'article  l^^de  la  loi  du  18  mars 
1833  réglant  le  mode  de  perception  de  la 
taxe  des  barrières,  la  fausse  application 


et  la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  même 
jour  relative  au  maintien  de  cette  taxe,  la 
violation  des  articles  1*'  et  5  de  la  loi  du 
12  mars  1834,  des  articles  1«',  2  et  3  de  la 
loi  du  10  mars  1838  et  de  l'article  1*'  de 
l'arrêté  royal  du  31  octobre  1840,  en  ce  que 
ces  lois,  bien  loin  d'établir  le  droit  dont  il 
s'agit ,  en  sont  exclusives  : 

Attendu  que  d'après  ce  qui  a  été  dit  sur  le 
second  moyen,  le  droit  de  la  ville  de  Char- 
leroi se  trouvait  rétabli  et  consolidé  par  les 
dispositions  précitées  de  1814  et  1815; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  du  texte  ni  de 
l'esprit  des  dispositions  citées  à  l'appui  du 
premier  moyen,  que  la  législature  belge  ait 
voulu  abolir  les  concessions  de  routes  qui  se 
trouvaient  en  vigueur;  que  si  ces  lois  di- 
sent que  le  droit  de  barrière  ne  sera  perçu 
qu'aux  endroits  déterminés  par  les  tableaux, 
cela  ne  s'applique  qu'aux  bureaux  de  per- 
ception au  profit  de  l'Etat  et  aucunement 
aux  droits  de  péages  que  les  villes  étaient  en 
possession  de  percevoir  selon  leurs  conces- 
sions, ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  3  de 
la  loi  du  18  mars  1833  qui  porte  que  ><  la 
taxe  des  barrières  établies  sur  des  routes  en 
vertu  d'actes  de  concession  sera  perçue  con- 
formément à  ces  actes,  »  d'où  il  suit  que 
l'acte  de  concession  de  la  ville  de  Charleroi , 
bien  loin  d'être  détruit  par  les  lois  belges,  se 
trouve  formellement  maintenu* 

Quant  à  l'objection  que  d'après  la  loi  du 
18  mars  1838 ,  article  3 ,  il  ne  peut  y  avoir 
plus  d'une  barrière  à  raison  d'une  distance 
de  cinq  mille  mètres,  et  qu'il  n'y  a  pas  cette 
distance  entre  la  barrière  de  la  ville  de 
Charleroi  et  celle  de  Gilly  : 

Attendu  que  ce  défaut  de  distance  suflB- 
sanle  n'est  pas  établi  en  fait  au  procès,  et  que 
s'il  l'était,  tout  ce  qui  en  résulterait  c'est  que 
le  gouvernement  devrait  éloigner  la  barrière 
de  Gilly,  et  que  s'il  ne  pouvait  le  faire  suflS- 
samment,  il  pourrait  provoquer  telle  mesure 
que  de  conseil; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150 
francs  envers  la  ville  défenderesse  et  aux 
dépens. 

Du  27  avril  1855.  —  1'«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Joly.  — 
Concl.  conf,  M.  Ijcclercq ,  proc.  gén.  — 
PL  MM.  Vandievoet  et  Allard  §  M.  Dolez. 
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!•  MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  —  Excif- 

Troif  BE  cno0B  JUGtB,  —  Motifs  ihutilbs. 
2«  REDEVANCE  DES  MINES.  —  Contei- 

BVTIOII  fOffCifeEB.  —  RbTBTTUB  DU  GIIfQUIÈHB. 

\o  Le  tribunal  ou  la  cour  qui  prononce  par 
des  motifs  étranger»  à  une  escepUon  op- 
poiée  à  traction  ne  rejette  ni  n'accueitle 
cette  exception  ;(l  n'egt,  par  euite,  pas  tenu 
de  donner  des  motifs.  (Const.,  art.  97.) 

Des  motifs  surabondants  et  inutiles  ne  vicient 
pas  les  jugements  (*).' 

L'article  101  de  la  loi  du  S  frimaire  an  vii  ne 
subordonne  pas  à  des  termes  sacramentels 
la  condition  expresse  de  non-retenue  du 
cinquième  de  la  contribution  foncière  que 
doit  porter  le  contrat  pour  qu'il  n'x  ait  pas 
lieu  à  cette  retenue;  il  suffit  que  la  volonté 
des  parties,  à  cet  égard,  x  ^oit  exprimée 
d'une  manière  formelle,  positive  et  qui  tie 
prête  à  aucun  doute,  (Loi  da  S  frim.  an  tii, 
art.  101.) 

9o  La  redevance  proportionnelle  des  mines 
n'est  pas  une  contribution  foncière. 

En  conséquence  :  Les  dispositions  qui  ont  in- 
troduit la  reteifue  du  einquiètne  à  raison 
de  l'impôt  foncier  ne  sont  pas  applicables  à 
ces  redevances.  (Loi  du  3  frim.  an  tu,  arti- 
cles 81,  98,99, 100,101  ;  loi  du  91  avril  1610, 
art.  57;  loi  des  7-10  juin  1791,  art.  1,  9.) 

(la  SOCitTt  8TBBPT-BBÂCQUB6NIS8,  — 
C.  TAIIBBEBUBCfl  BT  GOBBOBTS.) 

Le  3  avril  1713,  l*un  des  ancêtres  des  dé- 
fendeurs accorda  à  André  Monoyer  et  autres, 
représentés  aujourd'hui  par  la  société  deman- 
deresse, rautorisatîon  d'extraire  la  houille 
sous  les  territoires  de  Slrepy-firacquegnies , 
nQoyennant  l'obligation  de  payer  le  onzième 
panier  de  leur  extraction  brute. 

Après  l'introduction  des  lois  françaises, 
des  doutes  s'étant  élevés  sur  le  caractère  sei- 
gneurial ou  foncier  de  cette  prestation,  une 
transaction  intervint  le  S7  décembre  1803, 
qui  réduisit  la  redevance  au  dix-huitième  pa- 
nier. 

Cet  acte  n'empêcha  pas  de  nombreuses 
contestations  entre  parties. 

Dans  une  instance  pendante  en  1812  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  la  société, 
pour  établir  la  suppression  de  la  redevance 
du  dix-huitième  panier,  soutenait  que  cette 


(^)  Jurisprudence  consianie. 


redevance  était  féodale  d'après  l'acte  de  1 7 1 3, 
que  les  parties  avaient  simplement  confirmé 
par  la  transaction  de  1803. 

Cette  prétention  fut  repoossée  par  Tarrét 
du  â7  août  1812 ,  qui  porte  dans  ses  motifs 
«  que  par  la  transaction  de  1803  les  parties 
ne  maintiennent  pas  le  contrat  de  1715  et  ne 
se  réfèrent  point  à  cet  acte  pour  l'exécution 
de  la  nouvelle  convention ,  que  celle-ci  a  in- 
nové le' contrat  du  3  avril  1713,  qa*elle  le 
remplace  et  fait  le  seul  titre  de^  intimés.  » 

A  partir  de  1847,  la  société  avait  cessé  tout 
payement  aux  Vanderburch  et  consorts,  lors- 
que ceux-ci  lui  firent  donner,  le  2  mai  1830, 
l'exploit  introductif  du  procès  actuel* 

La  société  était  assignée  pour  avoir,  dans 
les  huit  jours,  à  rendre  compte  de  son  extrac- 
tion brute  depuis  le  1«'  octobre  1847  jus- 
qu'au 31  mars  1830.  sans  préjudice  des  ex- 
tractions faites  ou  à  faire  ultérieurement;  ce 
fait,  se  voir  condamner  à  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  qui  sera  reconnue  former  le 
dix-huitième  de  cette  extraction  brute,  rien 
excepté. 

La  société  opposa  deux  moyens  de  défense  : 
1»  la  transaction  du  27  décembre  1803  avait 
eu  lieu  sous  Tempire  de  la  loi  du  â8  juillet 
1791,  qui  ne  maintenait  les  concessions  que 
pour  cinquante  années,  donc  la  société  avait 
cessé  d'être  obligée  au  payement  du  denier 
à  l'expiration  de  ce  terme,  arrivé  en  1843; 
â«  la  société  avait  le  droit  de  se  libérer  de  la 
prestation  en  nature,  en  mettant  à  la  dispo 
'  sition  des  demandeurs,  à  sa  sortie  de  la  bure, 
le  dix-huitième  panier  de  l'extraction  brute. 

Ces  prétentions  de  la  société  ayant  été  re- 
poussées par  jugement  du  9  août  1831 ,  elle 
interjeta  appel,  reproduisit  devant  la  cour 
de  Bruxelles  son  second  moyen  et  soutint  de 
plus  qu'elle  avait  le  droit  d'opérer  la  retenue 
du  cinquième  à  raison  de  la  contribution  fon- 
cière. Les  intimés  Vanderburch  et  consorts 
ayant  invoqué  l'acte  du  3  avril  1713  poar 
combattre  le  système  de  l'appelante,  celle-ci, 
par  adjonction  à  ses  conclusions  premières , 
déclara  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée 
€^  la  prétention  des  intimés  de  puiser  dans 
l'octroi  de  1713  des  règles  d'interprétation 
de  la  transaction  de  1803,  prétention  con- 
traire à  ce  qui  avait  été  formellement  décidé 
par  l'arrêt  du  27  août  181S. 

Les  intimés  répliquèrent  que  fùt-il  vrai 

que  Tarrêt  du  27  août  1812  eût  anéanti  tonte 

espèce  d'influence  du  contrat  du  3  avril  1719 

syr  l'exécbtion  des  droits  et  devoirs  respec- 

^  tifs  des  parties,  il  n'en  resterait  pas  moins 

!  vrai  que  les  faits  pratiqués  par  les  parties 

1  sous  l'empire  de  ce  contrat  conserveraient 


COUR  DE  CASSATION. 


2^1 


toute  lear  portée,  pour  marquer,  qaant  à  la 
nature  df  la  redevance  et  son  payement  en 
argent,  la  volonté  de  la  transaction  do  1805, 
qui  parle  de  la  redevance  en  termes  absolu- 
nient  identiques  pour  le  passé  et  pour  Tave- 
nir  et  se  réfère  directement  à  ces  faits  pour 
caractériser  ce  payement  qui  devra  se  faire 
à  l'avenir  ;  qu*il  était  dès  lors  sans  intérêt 
d'examiner  si  l'arrêt  de  1812  portait,  relati- 
vement à  Tactede  1715,  une  décision  que  la 
société  appelante  avait  elle-même  antérieu- 
ment  repoussée. 

Dans  cet  état  du  litige  intervint,  le  51  dé- 
cembre 1855,  Tarrét  attaqué,  portant  : 

«  Attendu  que  par  son  appel,  la  société  de 
Strepy-Bracquegnies  demande  qu'il  soit  dé- 
claré pour  droit  :  1°  qu*elle  ne  doil  acquitter 
qu'en  nature  la  prestation  due  aux  intimés  ; 
â«  que  cette  prestation  soit  soumise  à  la  re- 
tenue du  cinquième  ; 

«  Vu  l'acte  transactionnel  du  S7  décem- 
bre 1805  (8  niv.  an  xii),  enregistré  à  Soi- 
gnies,  etc.; 

«i  Attendu  que  par  cet  acte  la  société  de 
Slrepy-Bracquegnies  s'oblige  de  continuer 
de  payer  à  Tavenir  la  prestation  dont  il  s'agit 
comme  elle  l'a  fait  jusqu'aujourd'hui,  sauf 
qu'au  lieu  du  onzième  panier  la  prestation 
est  réduite  au  dix-huitième  panier  de  l'ex- 
traction brute; 

»  Attendu  que  ces  mots  :  payer ^  payement, 
répétés  plusieurs  fois  dans  ledit  acte,  parais- 
sent s'appliquer  non  à  la  remise  du  panier  en 
charbon,  mais  au  payement  en  argent  de  la 
valeur  de  ce  panier  et- qu'il  ne  reste  plus  de 
doute  sur  l'interprétation  à  donner  à  ces 
mots ,  si  au  texte  de  la  convention  on  joint 
Pexécution  qui  lui  a  été  donnée  par  la-  par- 
lie  appelante,  laquelle  est  en  aveu  qu'avant 
comme  après  le  *il  décembre  1803  elle  a  con- 
stamment efTectué  en  argent  cette  prestation 
qu'elle  voudrait  aujourd'hui  acquitter  en  na- 
ture; 

«  Attendu  que  celte  exécution  indique 
évidemment  que  les  parties  contractantes 
«ivaient  choisi  ce  mode  de  payement; 

«  Attendu  que  la  convention  nouvelle  n'y 
introduit  aucun  changement ,  laissant  à  cet 
égard  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  son  existence,  soùs  l'empire  de  Toctroi 
de  1715;  d'où  il  suit  qu'en  s'obligeant  de 
continuer  de  payer  à  l'avenir  comme  elle  l'a 
fait  jusqu'aujourd'hui,  la  société  appelante 
a  formellement  reconnu  qu'elle  ne  pourrait 
se  libérer  en  nature. 

«(  Sur  le  second  chef  des  conclusions  de  la 
société  de  Strepy-Bracquegnies  : 

PASIC,  1835.  -  Irc  PAETIK. 


u  Attendu  que  les  lois  qui  ont  établi  le 
principe  de  la  retenue  à  raison  de  l'impôt  fon- 
cier reconnaissent  que  ce  principe  n'a  point 
d'application  quand  la  convention  est  faite 
sous  la  condition  formelle  de  non-retenue  et 
qu'il  faut  regarder  comme  pareille  condition 
toute  clause  de  laquelle  résulte  que  l'exemp- 
tion de  la  retenue  était  dans  l'intention  des 
parties  contractantes  ; 

u  Attendu  que  l'acte  transactionnel  de  1805 
contient  cette  condition  de  non-retenue  puis- 
que la  société  de  Strepy-Bracquegnies  s'y 
oblige  de  payer  le  dix-huitième  panier  de  l'ex- 
traction brute;  que  ces  mots  extraction  brute 
signiGent  que  les  intimés  ne  seront  soumis  à 
aucune  charge  de  l'extraction  ,  à  aucune  re- 
tenue sur  la  prestation,  sinon  dans  le  cas  où 
((  la  république  imposerait  une  contribution 
«  qui  n'atteindrait  pas  le  dix-huitième  pa- 
nier n  circonstance  qui,  si  elle  s'était  présen- 
tée, n'obligeait  la  société  appelante qu*à payer 
l'excédant  de  ce  dix-huitième  panier  sur  l'im- 
portance de  la  contribution  ; 

u  Attendu  que  cette  prévision  ne  s'est  point 
réalisée  et  qu'elle  constituait  la  seule  retenue 
exprimée  dans  l'acte  transactionnel,  quoi- 
qu'il eût  été  consenti  sous  l'empire  des  lois 
des  ^5  novembre,  1*"  décembre  1790  et  du 
5  frimaire  an  vu  ; 

»  Attendu  que  l'intention  des  parties  con- 
tractantes devient  plus  évidente  encore  quand 
on  consulte  le  texte  de  l'acte  du  5  avril  1715 
qui  contient  la  stipulation  suivante  :  u  Ledit 
tt  seigneur  ou  ayant  cause  aura  à  son  profit  le 
«  onzième  denier  francq  de  toutes  choses,  rien 
«  excepté  comme  il  a  eu  jusqu'à  présent.  » 

u  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions 
législatives  qui  ont  introduit  la  retenue  à  rai- 
son de  l'impôt  foncier  ne  sont  point  applica- 
bles dans  Tespèce,  puisque  la  redevance  sur 
les  mines  établie  par  la  loi  du  21  avril  1810 
ne  constitue  pas  une  cbntribution  foncière , 
mais  un  impôt  sui  generis  dont  le  produit 
reçoit  une  destination  spéciale  (art.  56  et  59 
de  ladite  loi)  etque  son  art.  57,  §  1^%  contien- 
drait une  disposition  inutile,  sans  doute,  si 
la  redevance  proportionnelle  était  une  con- 
tribution foncière,  car,  dans  ce  cas,  sa  per- 
ception était  réglée  depuis  longtemps  par  la 
loi  sur  la  matière. 

«(  Sur  la  provision  : 

<(  Attendu  que  la  société  appelante  n'a 
point  établi  qu'il  y  aurait  exagération  dans  le 
chiffre  de  la  provision  accordée  aux  intimés 
par  le  premier  juge; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède qu*il  est  inutile  d'entrer  dans  l'examen 
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(les  autres  moyens  présentés  par  les  parties. 

((  La  cour,  faisant  droit,  met  Tappel  à 
néant;  condamne  la  société  Strepy-Bracque- 
gnies  à  Tamende  et  aux  dépens  taxés,  etc.  » 

Pourvoi  par  la  société  qui  présente  deux 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Défaut  de  motifs,  vio- 
lation des  art.  97  de  la  constitution,  7  de  la 
loi  du  SO  avril1810, 1550, 13S1  du  codeciv. 

La  société  demanderesse  avait  formelle- 
ment conclu  devant  la  cour  d'appel,  en  invo 
quant  Tautorilé  de  la  chose  jugée,  à  ce  que 
la  cour  ne  puisât  point  dans  Tacle  de  1715 
des  règles  d'interprétation  de  la  transaction 
de  1805.  Cependant,  sans  s'arrêter  à  ces  con- 
clusions formelles  et  sans  en  motiver  le  re- 
jet, l'arrêt  attaqué  interprète  l'acte  de  1805 
par  l'octroi  de  1715. 

Pour  décider  la  question  de  savoir  si  là 
transaction  autorise  la  société  à  s'acquitter 
en  nature ,  et  tout  en  reconnaissant  que  les 
termes  de  la  transaction  laissent  du  doute, 
l'arrêt  invoque  ce  qui  se  pratiquait  sous  Tem- 
pire  de  l'octroi  de  1715  auquel  cependant  les 
parties  à  l'acte  de  1803  ne  s'étaient  point  ré- 
férées. 

Pour  décider  la  question  de  la  retenue, 
l'arrêt  attaqué  interprète  plus  directement 
encore  la  transaction  de  1805  par  Toctroi  de 
1715,  puisqu'il  fait  résulter  de  l'analyse  de  ce 
dernier  contrat  l'intention  des  parties  con- 
tractantes d^affrancbir  de  la  retenue  du  cin- 
quième la  prestation  foncière  stipulée  en 
1805. 

H  y  a  donc  tout  à  la  fois  violation  des  dispo- 
sitions qui  obligent  les  tribunaux  à  motiver 
IjBurs  jugements  et  celles  qui  consacrent  l'au- 
torité souveraine  de  la  chose  jugée. 

Réponse.  —  La  société  demanderesse  perd 
de  vue  que  les  intimés  (  Vanderburch  ) 
avaient  mis  hors  d'intérêt  la  partie  des  con- 
clusions qu'elle  invoque  à  l'appui  de  ce 
moyen,  par  la  réponse  qu'ils  y  avaient  faite. 

La  cour  n'avait  pas  à  s'occuper  de  l'excep- 
tion de  chose  jugée,  dès  Pinslant  qu'elle  ne 
puisait  les  obligations  et  les  droits  respectifs 
des  parties  que  dans  la  tupiaclion  de  1805. 
Elle  ne  l'eût  dû  examineFque  si  elle  avait 
considéré  le  titre  de  1715  comme  pouvant 
régler  le  débat.  L'exception  de  chose  jugée, 
en  la  supposant  admise,  ne  pouvait  avoir 
pour  résultat  que  de  faire  dire  que  le  titre 
de  1715  n'était  pas  la  règle  des  droits  et  des 
devoirs  des  parties. 

Mais  elle  ne  pouvait  avoir  pour  but  ni 
pour  effet  de  s'opposer  à  ce  que  la  cour  en 
argumeniàt  comme  de  faits  historiques  pour 


marquer  quelle  était  la  volonté  des  parties 
contractantes  à  la  transaction  de  1805. 

D'ailleurs,  quant  au  point  ^n  débat  relatif 
au  payement  en  argent,  l^rrét  ne  fait  aucu- 
nement appel  a  l'octroi  de  1715,  pas  même 
pour  y  puiser  un  simple  argument.  Il  se 
borne  à  argumenter  des  faits  posés  par  les 
parties  avant  comme  après  la  transaction  de 
1805,  et  il  pouvait  d'autant  mieux  le  faire, 
sans  sortir  de  cette  transaction ,  qu'elle  fai- 
sait elle-même  appel  au  passé.  Ensuite,  quant 
au  point  du  débat  relatif  à  la  retenue,  le 
moyen  est  sans  intérêt  par  cela  même  qull 
ne  porte  que  sur  un  motif  superflu  de  l'arrêt. 

L'arrêt  reste  complet  et  entièrement  jus- 
tifié même  en  retranchant  le  motif  dont  la 
présence  donne  lieu  au  reproche ,  d'ailleurs 
mal  fondé,  du  pourvoi. 

Le  moyen,  au  surplus,  n'est  pas  fondé  par 
cela  même  que  l'arrêt  ne  puise  pas  dans 
l'acte  de  1715  une  règle  pour  le  débat,  ou 
pour  interpréter  la  portée  de  la  transaction 
de  1805  ;  il  emprunte  simplement  un  argu- 
ment à  l'acte  de  1715,  considéré  comme /bi/ 
et  non  comme  titre  devant  régler  actuelle- 
ment les  droits  des  parties.  Les  tribunaux 
ne  doivent  pas  motiver  la  recevabilité  de 
leur  argumentation,  ils  ne  doivent  pas  don- 
ner des  motifs  de  leurs  motifs;  et  telles  se- 
raient cependant  les  exigences <lu  pourvoi. 

Deuxième  moyen*  —  Violation  des  articles 
101  de  la  loi  du  3  frimaire  an.  vu,  37  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  81,  98,  99  et  100  de  la 
loi  du  5  frimaire  an  vu,  !•'  et  2  de  la  loi 
des  7-10  juin  1791,  en  ce  que  pour  écarter 
la  prétention  de  la  demanderesse  à  opérer 
sur  la  redevance  réclamée  la  retenue  du  cin- 
quième, l'arrêt  atUqué  a  décidé  :  A  qu'une 
clause,  de  laquelle  il  résulte  que  l'exemption 
de  la  retenue  étaitdans  l'intention  dès  parties 
contractantes ,  équivaut  à  la  condition  ex- 
presse exigée  par  l'article  101  delà  loi  du 
5  frimaire  an  vu;  B  que  les  dispositions  lé- 
gislatives qui  ont  introduit  la  retenue  i  rai- 
son de  l'impôt  foticier  ne  sont  pas  applica- 
bles dans  l'espèce ,  parce  que  la  redevance 
sur  les  mines  ne  constitue  pas  une  contribu- 
tion foncière. 

A  U  transaction  de  1805,  signée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  5  frimaire  an  vu,  crée 
une  véritable  rente  bu  prestation  foncière. 
D'un  autre  côté,  l'artide  10!  de  la  loi  du 
5  frimaire  an  vu  statue  qu'à  l'avenir  la  re- 
tenue aura  toujours  lieu  au  profit  des  débi- 
rentiers,  à  moins  que  les  parties  n'aient  ex- 
pressément  stipulé  la  clause  de  non-retenue. 

L'arrêt  attaqué  admet  qu'une  clause  for- 
melle de  non-retenue  se  trouve  dans  l'acte 
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de  1805,  parce  que  les  lermes  de  ce  contrat 
impliquent  la  volonté  chez  les  parties  con* 
tractantes  de  ne  soameltre  la  redevance  à 
aaéane  retenue  et  que  leur  întentioq.i  cet 
égard  s'induit  d'ailleurs  des  circonstances. 

Cependant  la  loi  de  frimaire  ne  se  contente 
pas  d'une  clause  tacite,  elle  eiige  une  clause 
expresse,  et  la  portée  de  ce  mot  expreste  n*esl 
pas  douteuse  ;  elle  est  démontrée  1»  par  le 
sens  même  grammatical,  Sti^  par  les  disposi* 
lions  de  la  loi  de  frimaire ,  3»  par  plusieurs 
exemples  empruntés  à  d'autres  lois,  enfin 
4<>  par  la  jurisprudence. 

En  exigeant  une  clause  expresse,  la  loi  de 
frimaire  a  reproduit  l'article  9  du  décret  des 
â2-23  novembre  1790,  qui,  sous  ce  rapport, 
dérogeait  aux  lois  antérieures  qui  admet- 
taient que  la  condition  de  non -retenue  en 
l^absence  de  clause  expresse  pouvait  résul- 
ter de  rinlention  évidente  des  parties. 

Aussi  l'article  99  consacrait-il  pour  le  passé 
la  validité  de  ces  clauses,  desquelles  résultait 
la  volonté  conventionnelle  des  contractants. 
Mais  l'article  101,  statuant  pour  l'avenir,  ne 
reconnaît  comme  valables  que  les  clauses 
expresses  de  non -retenue  pour  les  rentes 
créées  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

Celte  doctrine  est  enseignée  par  Fœlix  et 
Uenrion,  Traiiè  des  renies  foncières,  p.  116 
et  suiv.  i  voy.  aussi  Merlin ,  Questions  de 
droit,  V»  Contribution  foncière,  Ç 1  •»  ;  un  avis 
da  conseil  d'£tat,  du  âl  janvier  1809  (  Sirey, 
1809,  9,  69)  ;  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  13  germinal  an  x  (Sirey,  t.  S,  8, 
354);  arrêt  de  Nîmes,  du  21  floréal  an  m 
(Sirey,K,  2,S35). 

Pour  se  convaincre  de  plus  en  plus  que  le 
mot  expresse  a  le  sens  et  la  portée  que  lui 
attribue  le  pourvoi,  il  suffit  de  voir  comment 
le  terme  est  employé  et  entendu  dans  plu- 
sieurs textes  de  nos  lois,  entre  autres  dans 
les  articles  931,  97â  et  1202  du  code  civil. 

B  Les  articles  98,  99  et  100  de  la  loi  du 
5  frimaire  an  vu  autorisent  les  débiteurs  de 
toutes  rentes  foncières  constituées  à  prix 
d'argent  ou  viagères  à  opérer  la  retenue. 

Il  n'est  donc  point  indispensable,  pour 
qu'une  rente  soit  soumise  à  la  retenue ,  que 
l'objet  dont  la  rente  est  ie  prix  soit  imposa- 
bUà  la  contribiUion  foncière. 

Il  suffit  que  le  débiteur  soit  contribuable 
à  l'impôt  foncier. 

Or,  puisque  la  société  de  Strepy  paye  aux 
défendeurs  une  rente  foncière  en  vertu  de  la 
transaction  de  1803,  elle  aura  un  droit  évi- 
dent à  faire  la  retenue,  du  moment  qu'il  sera 
établi  qu'elle  paye  d'un  chef  quelconque  la 


contribution  foncière.  El  elle  paye  en  effet 
cette  contribution  1»  comme  tout  autre  con- 
tribuable pour  ses  propriétés  immobilières 
autres  que  la  mine ,  par  exemple ,  pour  ses 
bâtiments,  3»  pour  la  mine  à  raison  des 
terrains  qu'elle  occupe  (loi  du  3  frimaire 
an  Tii,  article  81;  Dallox,  Report.,  v»  Impôt, 
n»  34  ),  3«  en  acquittant  les  redevances  en- 
vers l'Etat  créées  par  la  loi  du  31  avril  1810 
et  qui  sont  l'impôt  foncier  des  mines. 

Que  cette  redevance  est  un  véritable  impôt 
foncier,  cela  est  démontré  1«  par  le  texte  de 
la  loi ,  2»  par  les  discussions  qui  l'ont  pré- 
parée, 5»  par  la  nature  de  l'impôt  en  ques- 
tion, 4«  par  l'autorité  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence. 

La  loi  du  21  avril  1810,  article  37,  dit  que 
la  redevance  sur  les  mines  sera  perçue  et 
imposée  comme  la  contribution  foncière; 
donc  .avec  les  mêmes  droits  et  obligations 
pour  le  contribuable;  donc  là  où  la  contribu- 
tion foncière  donne  à  l'imposé  droit  d'opérer 
une  retenue  sur  les  rentes  qu'il  doit ,  la  re- 
devance qui  doit  être  imposée  à  son  exemple 
comme  elle  donnera  également  droit  à  exer- 
cer la  retenue.  La  loi  est  claire,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'interpréter. 

La  loi  de  1810  ayant  fait  de  la  mine  une 
propriété  immobilière  perpétuelle,  une  véri- 
table propriété  foncière,  il  devenait  juste  de 
lui  faire  supporter  l'impôt  foncier. 

Telle  devait  être  la  voloQlé  du  législateur, 
puisqu'en  organisant  l'impôt  foncier  (art.  2 
de  la  loi  du  3  frimaire),  il  avait  entendu 
frapper  toutes  les  propriétés  immobilières  à 
raison  de  leur  retenu  net. 

Et  en  effet  la  redevance  n'est  autre  chose 
qu'une  contribution  annuelle  sur  le  produit 
net  des  mines,  propriétés  foncières;  c'est 
donc  en  réalité  la  contribution  foncière. 

L'identité  de  cette  redevance  et  de  la  con- 
tribution foncière  résulte  au  surplus  de  la 
manière  la  moins  équivoque  des  discussions 
auxquelles  donna  lieu  l'élaboration  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 

Aussi  la  pensée  du  législateur ,  écrite  en 
termes  dans  l'article  37  de  la  loi,  a  été  par- 
faitement comprise  par  la  doctrine,  par  la 
jurisprudence  et  par  l'administration.  (Voy. 
Cotelle,  Cours  de  droit  administratif,  t.  2, 
p.  169,  édit.  de  Paris;  loi  du  11  avril  1843; 
circulaire  ministérielle  du  22  déc.  1836; 
Pasin.,  1836,  p.  390  et  437.) 

En  Belgique  comme  en  France  la  rede- 
vance compte  pour  former  le  sens  électoral , 
elle  sert  de  base  à  la  perception  des  centimes 
additionnels  communaux  et  provinciaux,  elle 
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est  de  même  passible  des  centimes  addition- 
nels pour  les  chemins  vicinaux,  ce  qui  sup- 
pose qu^eJie  constitue  essentiellement  un 
impôt  foncier. 

Réponse.  —  ^  Le  législateur  de  1790  et 
de  l'an  vu  se  trouvait  en  présence  des  deux 
principes  suivants,  qui  caractérisaient  l'obli- 
gation des  crédirentiers  de  supporter  la  re- 
tenue des  impositions  publiques. 

1»  La  retenue  n'était  ni  générale  ni  auto- 
risée sur  toutes  espèces  de  rentes;  2**  les 
conventions  de  non -retenue  n'étaient  point 
non  plus  généralement  permises. 

Quant  au  mode  d'expression  de  la  conven- 
tion de  non-retenue  dans  les  cas  où  elle  était 
autorisée  par  la  loi,  nulle  difficulté  n'existait 
et  n'avait  jamais  existé. 

Le  législateur  de  1790  et  de  l'an  vu  cher- 
cha à  établir  dans  toute  la  France  l'unité  de 
législation  en  mettant  uç  terme  à  ces  mille 
divergences  que  les  usages  et  après  eux  les 
édits  avaient  consacrés  dans  les  diverses 
provinces. 

Aussi  décréta-t-il  deux  principes  diamé- 
tralement contraires  à  ceux  de  la  législation 
préexistante.  L'art.  101  de  la  loi  du  5  frim. 
est  clair  à  cet  égard. 

Mais  le  législateur  n'a  eu  nullement  en 
vue  d'opérer  une  réforme  dans  le  mode  d'ex- 
pression des  conventions  de  non-retenue. 

Jamais  la  nécessité  d'aune  pareille  innova- 
Mon  ne  s'était  fait  sentir. 

Aussi  les  termes  de  la  loi  n'impliquent 
nullement  la  portée  que  leur  assigne  le 
pourvoi. 

L'art.  101  de  la  loi  du  3  frimaire  porte  : 
<t  La  retenue  aura  toujours  lieu  à  moins 
que  lé  contrat  ne  porte  la  condition  expresse 
de  non-retenue.  » 

Le  législateur  se  garde  bien  de  dire,  une 
clause  expresse  f  comme  le  suppose  le  pour- 
voi. 11  n'exige  donc  pas  qu'il  y  ait  dans  l'acte 
une  clause  exclusivement  et  spécialement 
réservée  à  l'exemption  de  la  retenue.  Tout  ce 
qu'il  exige,  c'est  que  d'après  l'acte  même  la 
non-retenue  soit  la  condition  sineguâ  non, 
la  condition  expresse  du  contrat.  Il  n'exige 
point  de  formule  sacramentelle,  il  ne  fait  en 
un  mot  qu'appliquer  les  principes  généraux 
du  droit  d'après  lesquels  une  renonciation  ne 
se  présume  jamais.  Dès  lors  comment  repro- 
cher une  violation  quelconque  de  la  loi  à 
Tarrét  qui ,  sans  sortir  de  l'acte ,  y  coastatc 
la  manifestation  de  la  volonté  des  parties 
d'affranchir  de  la  retenue? 

Au  surplus ,  le  sens  des  termes  condition 


expresse,  dont  se  sert  l'article  101 ,  est  ex- 
pliqué par  la  partie  finalede  l'article  99  qui 
assimile  à  la  condition  expresse  toute  autre 
clause  de  laquelle  résulte  la  volonté  conven- 
tionnelle des  parties. 

Vainement  dit-on  que  ce  n'est  la  que  la 
conservation  des  anciennes  dispositions  de  la 
loi  pour  les  cas  antérieurs  à  la  loi  nouvelle, 
car  il  s'agit  dans  ces  articles  précisément  de 
l'exemption  d'une  retenue  toute  nouvelle  et 
non  autorisée  par  les  anciens  édlts. 

Or,  si  dans  l'espèce  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  admet  l'existence  de  la  condition  de 
non-retenue,  c'est  parce  que  deux  clauses  de 
l'acte  y  ont,  selon  l'arrêt,  été  inscrites  par  les 
parties,  pour  affranchir  la  rente  de  cette  re- 
tenue. 

Ces  clauses  étaient-elles  oui  ou  non  la  ma- 
nifestation expresse  de  la  volonté  des  par- 
ties? 

C'était  là  un  simple  point  de  fait  aujour- 
d'hui souverainement  jugé. 

Le  pourvoi  se  méprend  d'ailleurs  sur  la 
signiûcation  du  mot  exprès.  Dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  civile,  lorsque  le  législateur 
exige  la  manifestation  expresse  d'une  vo- 
lonté, il  ne  prescrit  point  pour  cela  de  for- 
mule littérale  et  sacramentelle,  il  ne  défend 
point  les  équipollents;  l'expression  de  la  vo- 
lonté peut  être  virtuelle  et  elle  est  suffisante 
lorsqu'elle  découle  nécessairement  de  la  con- 
texture  et  de  l'ensemble  des  dispositions  de 
l'acte.  (Zachariœ,  q.  632  et  638.  ) 

Le  sens  général  du  mot  exprès  est  en  har- 
monie parfaite  avec  cette  doctrine  suivie  par 
l'arrêt  attaqué.  Le  dictionnaire  de  l'Acadé- 
mie lui-même  atteste  que  ce  mot  signiGe 
uniquement  une  volonté  hors  de  doute; 
exprès,  dit-il,  qui  est  énoncé  d'une  manière 
si  formelle,  si  positive,  qu'il  ne  reste  aucun 
lieu  de  douter. 

B  Pour  qu'il  y  ait  possibilité  de  retenue,  il 
faut  nécessairement  qu'il  y  ait  corrélation 
entre  le  bien  qui  supporte  l'impôt  foncier  et 
la  prestation  que  l'on  veut  frapper  de  re- 
tenue. 

Aux  termes  de  l'article  97  de  la  loi  de 
frimaire,  ce  sont  les  rentes  constituées  ou 
foncières  et  autres  prestations  dont  les  prch 
priétés  se  trouveraient  gretées,  à  l'égard 
desquelles  le  propriétaire  du  fonds  sera  rece- 
vable  à  s'indemniser  de  la  charge  de  la  con- 
tribution foncière. 

Donc  la  première  condition  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  retenue,  c'est  que  la  prestation 
grève  la  propriété  frappée  de  l'impôt. 
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I/article  101  détermine  ensaile  la  manière 
dont  celte  retenue  s'opérera. 

Vainement  le  pourvoi  invoque-til  les  arti- 
cles 98,  99  et  100  de  la  loi  de  frimaire.  Ces 
articles  ont  pour  objet  de  régler  le  sort  des 
rentes  créées  antérieurement  à  la  loi  nou- 
velle. Ils  seraient  inutiles  si  cette  loi  frappait 
de  retenue  toute  rente  quelconque,  corréla- 
tive on  nt>n  au  fonds  imposé. 

£n  vertu  des  articles  98  et  suivants,  toutes 
les  rentes ,  autres  que  celles  de  l'article  99 , 
qui  ne  supportaient  pas  de  retenue  jadis, 
n*en  supporteraient  pas  à  l'avenir.  Donc  la 
loi  de  frimaire  n*étend  pas  la  retenue  à 
toutes  les  rentes.  La  teneur  même  de  l'ar- 
ticle 99  achève  de  démontrer  l'erreur  du 
pourvoi. 

Mais  l'esprit  de  la  loi  n'est  pas  moins  évi- 
dent que  son  texte  ;  la  retenue,  d'après  l'ar- 
ticle 97,  est  une  indemnité. 

Qui  dit  indemnité,  dit  compensation  d'une 
charge  supportée  au  lieu  et  place  d'un  autre. 
Donc  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  dans 
l'espèce,  il  faut  que  le  débiteur  de  la  rente, 
en  payant  la  contribution  foncière,  paye  ce 
qui  devait  incomber  au  crédirentier;  il  faut 
donc  nécessairement  que  le  crédirentier  ait 
un  droit  quelconque  sur  la  propriété  à  raison 
de  laquelle  le  débiteur  de  la  rente  a  payé  la 
totalité  de  la  contribution  foncière.  (  Avis  du 
conseil  d'Etat,  du  â  février  1809.  ) 

En  résumé,  nulle  retenue  n'était  possible 
dans  Tespèce,  si  la  propriété  (la  mine)  sur  la- 
quelle portait  le  droit  du  défendeur  ne  payait 
point  la  contribution  foncière,  la  société  de- 
manderesse eùt-elle  à  payer  cette  contribu- 
tion sur  d'autres  biens. 

La  véritable  question  de  celte  partie  du 
débat  est  donc  bien  celle  de  savoir  si  la  rede- 
vance ^e  la  demanderesse  paye  à  l'Etat  sur 
les  produits  des  mines  constitue  ou  non  une 
contribution  foncière. 

Les  mines  ont  toujours  été  considérées 
comme  constituant  une  propriété  d'une  na- 
lore  toute  spéciale.  Aussi  les  auteurs  de  la 
loi  du  3 'frimaire  comprirent-ils  qu'ils  ne 
pouvaient  en  appliquer  les  dispositions  aux 
produits  des  mines.  L'article  81  de  la  loi 
exclut  d'une  manière  non  équivoque  les  pro- 
duits des  mines,  et  par  conséquent  les  mines 
elles-mêmes,  de  toute  participation  à  l'impôt 
foncier.  La  loi  de  1810  a  modifié,  il  est 
vrai,  les  conditions  et  le  caractère  des  mines  ; 
mais  elle  n'a  pas  assimilé  purement  et  sim- 
plement la  propriété  minière  à  la  propriété 
ordinaire.  Elle  a  pris  soin  d'établir  la  situa- 
tion de  celte  propriété  spéciale  quant  aux 


impôts  et  a  montré  par  là  (}ue  les  règles  de 
la  contribution  foncière  lui  restaient  inap- 
plicables. 

Elle  a  imaginé  un  système  tout  spécial  de 
redevances  ei  il  suffît  de  lire  les  art.  35  à  39 
pour  se  convaincre  qu'il  n'y  a  même  aucune 
analogie  entre  l'impôt  des  mines  et  la  contri- 
bution foncière.  Non-seulement  l'impôt  des  ^ 
mines  diflfère  de  la  contribution  foncière  par 
sa  qualification,  par  sa  nature,  par  son  as- 
siette (article  39  de  la  loi  de  1810),  mais 
aussi  les  produits  de  cet  impôt  sont  complè- 
tement séparés  de  ceux  de  la  contribution 
foncière  et  reçoivent  une  destination  toute 
exceptionnelle. 

A  la  vérité ,  l'article  37  assimile  la  rede- 
vance dont  il  s'agit  à  la  contribution  fon- 
cière ,  mais  ce  n'est  que  pour  le  mode  de 
l'imposer  et  de  la  percevoir.  Cette  assimila- 
tion, quant  à  certains  points  de  la  redevance 
des  mines  à  l'impôt  foncier,  prouve  à  l'évi- 
dence qu'elle  n'est  point  l'impôt  foncier. 

La  loi  de  1810  ne  renvoie  à  la  loi  de 
Tan  VII  que  pour  ce  qui  concerne  la  .manière 
d'imposer  et  de  percevoir  la  redevance  ;  elle 
n'y  renvoie  qu'en  ce  qui  concerne  ce  qui 
peut  être  une  indemnité,  mais  ce  qui  ne 
saurait  à  coup  sûr  s'appeler  un  impôt  puis- 
qu'il s'y  agit  de  rapports  de  particulier  à 
particulier.  Le  législateur  de  1810  ne  s'est 
pas  proposé ,  en  effet ,  de  régler  les  rapports 
d'intérêts  des  concessionnaires  avec  toute 
espèce  de  tiers.  C'est  sous  le  titre  VI ,  qui 
traite  de  l'évaluation  de  revenu  imposable 
des  propriétés  foncières,  que  sont  placés  les 
articles  97  et  suivants,  qui  règlent  la  matière 
des  retenues^  et  c'était  là  leur  place  natu- 
relle. Or,  s'il  était  possible  de  renvoyer  à  la 
loi  de  frimaire,  en  ce  qui  regarde  l'imposi- 
tion et  la  perception  de  l'impôt,  il  n'était 
pas  possible  de  le  faire  en  ce  qui  concernait 
l'évaluation  préalable.  Pour  s'en  convaincre 
il  suffit  de  lire  le  (itre  Vi  dont  il  s'agit.  Aussi 
le  législateur  de  1810  ne  renvoie-t-il  point  à 
la  loi  de  frimaire  pour  l'évaluation.  Le  décret 
du  6  mai  1 81 1  est  surtout  consacré  à  cet  objet. 

A  quelque  point  de  vue  donc  qu'on  se 
place»  on  acquiert  la  conviction  que  jamais 
le  législateur  de  1810  n'a  songé  à  appliquer  * 
aux  redevances  dés  mines  les  articles  97  et 
suivants  de  la  loi  de  frimaire.  On  peut  même 
ajouter  que  si  la  redevance  sur  les  mines 
n'était  pas  essentiellement  distincte  de  l'im- 
pôt foncier,  l'article  37  de  la  loi  de  1811 
serait  inutile. 

Des  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption 
de  la  loi  de  1810  et  notamment  du  rapport 
du  comte  Girardin  on  peut  tirer,  des  con- 
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clusîoos  diamétralement  opposées  à  celles 
que  le  pourvoi  cherche  à  en  déduire. 

Si  en  Belgique  la  redevance  sur  les  mines 
compte  pour  la  formation  du  cens  électoral, 
c*esl  comme  impôt  direct  et  non  pas  comme 
impôt  foncier  (art.  V  de  la  loi  du  3  mars 
18^1  ;  art.  I*'  de  la  loi  du  1«'  avril  1843). 
«  Nos  lois  financières ,  en  inscrivant  la  rede- 
vance sur  les  mines  parmi  les  impôts  directs, 
la  distinguent  de  la  contribution  foncière. 
(  loi  du  budget  du  26  août  1851  ).  Il  résulte 
aussi  de  ces  lois  que  les  deux  impôts  ne 
payent  pas  les  mêmes  centimes  additionnels. 
Enfin  si  la  législa,tion  belge  prête  ainsi  son 
appui  au  système  de  Tarrêt  attaqué,  la  légis- 
lation française  lui  est  également  favorable. 

M.  le  procureur  général  Lecleroq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  97 
de  la  constitution ,  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810, 1^0, 1551  du  code  civil,  en  ce  que  la 
cour  d'appel ,  malgré  Teiception  de  chose 
jugée  invoquée  par  la  société  de  Strepy,  a 
néanmoins  interprété  la  transaction  de  1803 
par  l'acte  de  1 71 5,  et  ce  sans  motiver  le  rejet 
de  cette  exception  puisée  dans  l'arrêt  du 
27  août  1812  : 

Attendu  que  Texception  de  chose  jugée, 
alléguée  par  la  société  demanderesse  actuelle, 
tendait  à  ôter  à  l'acte  de  171 2(  toute  influence 
décisive  au  débat  et  à  empêcher  que  la  cour 
d'appel,  en  interprétant  la  transaction  de 
1803  par  l'acte  de  1715,  ne  fondât  sur  le 
dernier  acte  l'arrêt  à  intervenir  ; 

Attendu  que  du  moment  que  la  cour  d'ap- 
pel trouvait  des  motifs  suffisants  de  décider 
en  dehors  de  l'acte  précité  et  qu'elle  fondait 
essentiellement  son  arrêt  sur  les  considéra- 
tions puisées  dans  les  stipulations  mêmes  de 
la  transaction  de  1803  et  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi,  l'exception  de  chose  jugée  de- 
venait sans  objet  ;  que,  dès  lors,  ne  rejetant 
ni  expressément  ni  virtuellement  cette  excep- 
tion ,  la  cour  n'avait  aucun  motif  spécial  à 
donner  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  sur  la  |»remière  question 
qu'elle  avait  à  résoudre,  celle  de  savoir  «i  la 
redevance  pouvait  être  acquittée  en  nature, 
la  cour  d'appel,  après  avoir  raisonné  des 
termes  de  la  transaction  de  1803,  se  borne  à 
invoquer  les  faits  posés  par  les  parties  anté- 
rieurement à  cette  transaction  et  auxquels 
celle-ci  se  référait  expressément; 

Attendu  que  si ,  sur  la  seconde  question 


soumise  à  son  appréciation,  celle  relative  à 
la  retenue  du  cinquième,  la  cour  d'appel  fait 
état  de  l'acte  de  1713*,  ce  n'est  là  qu'une 
considération  secondaire  et  surabondante, 
tandis  que  l'arrêt  se  justifie  et  se  soutient 
pleinement  par  les  autres  motifs  déduits  sur 
ce  point;  qu'en  effet,  soit  que  la  retenue  fût 
expressément  exclue  par  la  transaction  de 
1803,  ainsi  que  le  porte  l'arrêt  attaqué,  soit 
qu'aux  termes  de  la  loi,  la  redevance  sur  les 
mines  ne  dût  point  donner  lieu  à  cette  rete- 
nue, ainsi  que  le  considère  également  la  cour 
d'appel,  celle-ci  ne  pouvait  en  tous  cas  se  dis- 
penser de  repousser  la  prétention  de  la  société 
demanderesse  ;  d'où  il  suit  que  son  arrêt  ne 
peut  être  vicié  par  l'addition  superflue  d'une 
considération  accessoire,  dont  la  suppression 
ou  la  nullité  laisse  sa  décision  également 
complète  et  entière  ; 

Que  le  premier  moyen  de  cassation  n'est 
donc  pas  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion dçs  articles  101  de  la  loi  du  5  frimaire 
an  vu,  37  de  la  loi  du  21  avril  1810,  81, 98, 
99  et  100  de  la  loi  du  3  frimaire  an  tii,  1  et  â 
de  la  loi  des  7-10  juin  1791,  en  ce  que,  pour 
écarter  la  prétention  de  la  demanderesse  à 
opérer  la  retenue  du  cinquième,  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  A  qu'une  clause,  de  laquelle  il 
résulte  que  l'exemption  de  la  retenue  était 
dans  l'intention  des  parties ,  équivaut  à  la 
condition  expresse  exigée  par  la  loi  ;  B  que 
les  dispositions  qui  ont  introduit  la  retenue  à 
raison  de  rimf)ôt  foncier  ne  sont  pas  appli- 
cables dans  l'espèce,  parce  que  la  redevance 
sur  les  mines  ne  constitue  pas  une  oontriba- 
tion  foncière  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première 
branche  de  ce  moyen,  que  l'article  101  delà 
loi  du  3  frimaire  an  vu  ,  en  exigeant  que  la 
condition  de  non-retenue  toit  exposée ,  ne 
prescrit  point  que  cette  expression  ait  lieu 
en  termes  sacramentels;  qu'il  suflSt  donc  que 
la  volonté  des  parties  à  cet  égard  soit  expri- 
mée d'une  manière  formelle ,  positive  et  qui 
ne  donne  lieu  à  aucun  doute  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  d'ap- 
pel a  trouvé  la  condition  formelle  de  non- 
retenue  dans  les  termes  mêmes  de  la  trans- 
action de  1803  qui,  d'une  part,  établit  la 
redevance  sur  l'extraction  brute  et  qui,  d'au- 
tre part ,  précise  un  seul  cas  où  il  y  aurait 
lieu  à  retenue,  cas  qui  ne  s'est  point  réalisé  ; 
qu'en  constatant  ainsi  les  clauses  de  l'acte 
du  27  décembre  1803  et  en  en  déterminant 
la  portée,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  ni  à 
l'article  101 ,  ni  à  aucune  autre  disposition  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  vu  ; 
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Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  deuxième 
branche  du  second  moyen,  que  du  rappro- 
chement et  de  la  combinaison  des  articles  97, 
99  et  101  de  la  loi  du  5  frimaire  an  yii,  il 
résulte  que,  pour  que  le  débirenlier  puisse 
opérer  la  retenue,  il  ne  suffit  pas  qu'il  paye 
une  contribution  foncière  quelconque ,  mais 
qu*il  faut  qu'il  acquitte  cet  impôt  à  raison 
même  dn  bien  grevé  de  la  rente  ou  presta- 
tion qu'il  prétend  ainsi  soumettre  à  la  réduc- 
tion ; 

Que,  spécialement,  l'article  97  précité  ré- 
vèle clairement  la  pensée  du  législateur  à  ce 
sujet,  puisque  cette  disposition  qui  décrète 
le  principe  de  la  retenue  la  considère  comme 
uoe  indemnité  due  au  propriétaire  qui  ac- 
quitte l'impôt  en  quelque  sorte  à  la  décharge 
du  créancier  dont  la  rente  grève  son  bien  et 
en  diminue  la  valeur  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  81  de  la  loi 
du  3  frimaire  précitée,  le  produit  des  mines 
n'est  point  soumis  à  l'impôt  foncier  ;  que  ni 
la  loi  des  i23  novembre-1«' décembre  1790,  ni 
la  loi  du  5  frimaire,  en  établissant  la  contri- 
bution foncière  et  en  proclamant  le  principe 
de  la  retenue,  n'ont  pu  rien  statuer  spéciale- 
ment sur  la  redevance  des  mines  introduite 
postérieurement  par  la  loi  du  21  avril  1810;  ' 

Qu'aux  termes  de  cette  loi,  cette  redevance 
diffère  d'ailleurs  sous  plusieurs  rapports  de 
la  contribution  foncière  ; 

Qu'en  effet  la  redevance  sur  les  mines  est 
en  partie  fixe,  en  partie  proportionnelle  ;  que 
la  partie  proportionnelle  ne  peut  jamais  s'éle- 
ver au  delà  du  vingtième  du  revenu  net; 
qu'elle  peut  être  acquittée  par  abonnement 
(art.  33,  34  et  33  ). 

Que  le  produit  de  cet  impôt  forme  un  fonds 
spécial  et  reçoit  une  destination  particulière, 
de  même  que  le  décime  additionnel  qui  le 
grève  (art.  39  et  36); 

Qu'enfin,  si  l'article  37  de  la  loi  du  21  avril 
établit  une  similitude  entre  la  redevance 
proportionnelle  et  la  contribution  foncière , 
c'est  uniquement  en  ce  qui  concerne  le  mode 
d'imposition  et  de  perception  ;  ce  qui  laisse 
subsister  les  différences  essentielles  qui,  sous 
d'autres  rapports,  distinguent  les  impôts; 

Qu'on  ne  peut  donc,  en  l'absence  de  toute 
disposition  législative  expresse  sur  ce  point, 
appliquer,  par  raison  d'analogie  aux  rede- 
vances des  mines ,  la  faculté  de  la  retenue , 
introduite  exclusivement  pour  la  contribu- 
tion foncière  par  les  lois  des  23  novembre- 
1«  décembre  1790, 7-10  juin  1791  et  3  fri- 
maire an  VII  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  loin  de  violer  les  arti- 


cles invoqués  à  l'appui  du  second  moyen, 
l'arrêt  attaqué  a  encore  fait  ici  une  juste 
application  des  principes  et  des  lois  qui  régis- 
sent la  matière; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  société  demanderesse  aux  dépens , 
à  l'amende  et  à  une  indemnité  de  130  francs 
au  profil  des  défendeurs. 

Du  9  mars  1838.  —  !'•  ch.  —  Près. 
M.  De  Sauvage.  — -  Rapp,  H.  Stas.  —  ConcL 
conf,  M.  Leclercq,  procureur  général.  —  PL 
H.  Orts  fils  §  M.  Dolez. 


1*  CONTRAINTE  EN  MATIÈRE  D'ENRE- 
GISTREMENT. —  Opposition  sans  assi- 
gnation. — -  Assignation  par  l'administra- 
tion. 

2«  LITISPENDANGE.— Jdgbmsnt  par  dApadt. 

—  Exécution  .  —  Instance  novvxlls. 

3»  SUCCESSION  (droits  dk).  —  Prsscrirign. 

—  Legs  d'csvpvit  par  aogroissbmkn'^ . 

4«  CONCLUSIONS.  —  Énonciation  aux  qua- 
lités. —  Jugsmsnt. 
3«  DÉPENS.  —  Condamnation  sans  dshands. 

!«  Lorsque  l'opposition  à  une  contrainte  dé- 
cernée en  matière  d'enregistrement  {droits 
de  succession)  ne  contient  pas  assignation, 
l'administration  peut  assigner  elle-même 
l'opposant,  (Loi  du  27  décembre  1817,  arti- 
cles 25  et  23  ;  loi  du  22  frimaire  an  vu,  arti- 
cles 64  et  65.) 

2o  Un  jugement  par  défaut  décrétant  pure- 
ment et  simplement  le  désistement  d'une 
première  contrainte  est  suffisamment  esé- 
cilié  par  sa  notification  à  la  partie  intéres- 
sée avec  déclaration  gu*on  est  prêt  à  x 
satisfaire.  (Gode  de  proc.,  art.  156  et  157.) 

3o  jiu  cas  d'un  legs  conjoint  d'usufruit  à  plu- 
sieurs, avec  clause  que  la  part  du  prémot^ 
rant  accroîtra  au  survivant ,  le  droit  du 
fisc  à  la  perception  d'un  nouvel  impôt  ne 
s'ouvrant  qu'au  décès  du  prémourant,  ce 
n'est  qu'à  partir  de  cette  époque  que  com- 
mence contre  lui  là  prescription  de  ce  hom- 
veau  droit  de  succession  (*).  (Loi  du  24  dé- 
cembre 1817,  art.  1, 4,  0, 10, 11 ,  23  et  26.) 

4o  L'énonciation  des  conclusions  des  parties 
dans  un  jugement  par  défaut,  auquel  se 
réfère  le  juge ,  satisfait  à  l'article  141  du 
code  de  procédure. 

(<)  Voy.  coof.  29  mars  1851,  1, 384. 
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.50  Le  juge  peut  et  doit  condamner  aux  dépens 
la  partie  gui  ê%u!comhe  quand  même  il  n*x 
a  poê  été  conclu  {*).  (Code  procédure,  arli- 
cie  141.) 

(VAll  aVBRLOOP,  —  G.  LU  riHARCBS.) 

Philippe-Jacques  Van  Overioop,  décédé  à 
Meudonck,  en  1845,  a,  par  disposition  lesla- 
menlaire,  légué  à  ses  neveux  (demandeurs 
en  cassation  )  et  à  sa  nièce  Jeanne-Marie  De- 
'  smet,  épouse  de  Joseph-François  Van  Over- 
loop,  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  conjointe- 
ment et  êolidairemeni,  c'est-à-dire  pour  par 
eux  en  jouir  par  portions  égales  et  la  part 
du  premier  mourant  ({'entre  eux  accroître 
aux  deux  survivants  y  puis  la  part  du  pre^ 
mier  mourant  d'eux  deux  accroître  au  der- 
nier vivant,  etc.  Le  testateur  excepta  toute- 
fois de  ce  legs  universel  la  maison  de  campa- 
gne, jardins  et  enclos  qu'il  légua  à  François- 
Josc^  Van  Overioop  et  à  sa  femme  Jeanne- 
Marie  Desraet,  pour  par  eux  en  jouir  leur  vie 
durant  et  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant, 
duquel  jour  il  déclare  léguer  cette  maison  de 
campagne  en  usufruit  à  François-Jean  Van 
Overioop. 

Philippe-Jacques  Van  Overioop  est  décédé 
le  15  octobre  1845.  Jeanne-Marie  Desmot, 
femme  de  Joseph-François  Van  Overioop,  est 
décédée  le  30  juillet  18j1. 

Par  exploit  du  21  avril  1853,  l'administra- 
tion a  décerné  contre  les  demandeurs  une  pre- 
mière contrainte  en  payement  d'une  somme 
de  9,603  francs  pour  droit  de  succession  sur 
l'usufruit  qu'ils  ont  recueilli  par  parts  in- 
égales et  par  voie  d'accroissement  dans  la 
succession  de  leur  oncle  Philippe -Jacques 
Van  Overioop,  par  le  décès  de  Jeanne-Marie 
Desmet. 

Les  demandeurs  fermèrent  opposition  à 
cette  contrainte,  en  se  fondant,  entre  autres 
moyens,  sur  la  nullité  de  forme  de  l'exploit 
de  signification. 

L'administration ,  reconnaissant  la  nullité 
de  cet  exploit,  fit  signifier  aux  demandeurs 
un  acte  de  désistement,  les  sommant  d'en 
faire  signifier  acte  d'acceptation  dans  la  hui- 
taine, et  leur  déclarant  qu'à  défaut  de  ce 
faire,  l'administration  conclurait,  à  l'au- 
dience à  laquelle  la  cause  principale  serait 
appelée,  à  ce  que  le  désistement  fût  tenu  pour 
accepté. 

Les  demandeurs  n'ayant  pas  accepté  le 
désistement,  le  tribunal  de  Gand  rendit,  le 

(*)  Voy.  Carré,  Loiê  de  la  procédure  civile j 
Commeniaire  des  commeDiaircs,  n»*  555  et  556. 


8  août  1853,  un  jugement  par  défaut  qui 
tint  le  désistement  pour  accepté  et  condamna 
l'administration  aux  dépens  de  l'instance. 

Les  19  et  20  septembre,  l'administration 
fit  signifier  ce  jugement  aux  demandeurs, 
avec  offre  de  payer  les  frais  de  l'exploit  d'op- 
position ,  et  avec  déclaration  que  l'adminis- 
tratioi>  prenait  à  sa  charge  les  frais  des  actes 
signifiés  et  du  jugement. 

Les  25  et  28  septembre  1853,  de  nouvelles 
contraintes  furent  décernées  contre  les  de- 
mandeurs. 

Ceux-ci  firent  signifier ,  le  5  octobre  sui- 
vant, à  l'administration  un  exploit  qu'ils  ter- 
minaient en  protestant  contre  les  contraintes. 
Cet  exploit  ne  renfermait  pas  d'assignation. 

Dans  cet  état,  l'administration  assigna  elle 
même  les  demandeurs  devant  le  tribunal  de 
Gand,  concluant  contre  eux  au  rejet  de  leur 
opposition,  au  payement  des  droits  réclamés 
et  aux  dépens. 

Les  demandeurs  en  cassation  n'ayant  pas 
comparu,  le  tribunal  de  Gand  rendit  contre 
eux,  le  8  février  1854,  un  nouveau  jugement 
par  défaut  qui  rejeta  l'opposition  à  la  con- 
trainte et  condamna  les  opposants  au  paye- 
ment des  droits,  etc. 

Les  demandeurs  formèrent  opposition  à  ce 
jugement  et  ils  soutinrent  : 

1"  (^ue  le  tribunal  n'avait  pas  été  réguliè- 
rement saisi  par  l'assignation  faite  à  la  re- 
quête de  l'administration,  le  10  janvier  1854; 
que ,  d'après  l'article  64  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  la  contestation  ne  pouvait  être 
valablement  portée  devant  le  tribunal  que 
par  l'opposition  du  contribuable  avec  assi- 
gnation ;  qu'il  n'y  avait  eu .  de  la  part  des 
opposants  au  jugement  par  défaut,  qu'une 
simple  protestation  contre  la  contrainte,  leur 
acte  de  protestation  ,  du  5  octobre  1853  ^  ne 
renfermant  pas  d'assignation  ; 

%»  Qu'une  première  contrainte  avait  élé 
décernée,  le  8  juin  1853,  et  avait  le  même 
objet  que  les  contraintes  des  21  et  28  septem- 
bre de  la  même  année  ;  que  les  demandeurs 
avaient  formé  opposition ,  avec  assignation , 
à  la  contrainte  du  8  juin  1853  et  que  l'in- 
stance introduite- par  cette  assignation  étail 
encore  pendante  ; 

3**  Enfin  que  le  testateur  Philippe- Jacques 
Van  Overioop  étant  décédé  le  15  octobre 
1845,  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l'article  26,  n°  1«%  de  la  loi  de  1817,  était 
acquise  depuis  le  16  octobre  1850. 

Au  fond ,  les  demandeurs  se  réservaient 
leurs  moyens. 
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I^  2  août  18tf4,  fot  rendu  le  jagement  at- 
taqué, ainsi  conçu  : 

((  Sur  le  premier  moyen  d*opposilion  : 
«  Attendu  que  Particle  64  de  là  loi  du 
22  frinaaire  an  tu,  en  déclarant  que  l'exécu- 
tion d'une  contrainte  ne  pourrait  être  inter- 
rompue que  par  une  opposition  contenant 
assignation,  n'a  pas  entendu  défendre  à  Tad- 
ministration  de  saisir  directement  par  assi- 
gnation le  tribunal  appelé  à  vider  le  différend 
existant  entre  parties;  qu'aucune  disposition 
légale  ne  s'oppose  à  ce  que  l'administration 
n'en  appelle  à  la  loi  commune  qui  permet  à 
tout  justiciable  de  s'adresser  aux  tribunaux 
pour  faire  statuer  sur  les  différends  qui  sur- 
gissent; 

«  Attendu  que  si  le  mode  indiqué  par  cet 
article  64  était  le  seul  par  lequel  le  tribunal 
pût  être  saisi  de  la  connaissance  d'une  pour- 
suite ayant  pour  base  une  contrainte ,  il  en 
résulterait  qu'il  dépendrait  uniquement  des 
opposants  d'empêcher  le  tribunal  de  connaî- 
tre de  la  contestation  ;  qu'en  effet,  dans  ce 
système  il  ne  pourrait  être  permis  à  l'admi- 
nistration de  suppléer  à  une  formalité  omise 
à  dessein  par  les  opposants,  formalité  qui  n'a 
été  prescrite  que  dans  l'intérêt  de  la  prompte 
expédition  des  affaires  et  pour  empêcher  les 
opposants  de  retarder  par  des  lenteurs  calcu- 
lées la  solution  des  difficultés  en  matière  de 
perception  d'impôts; 

«  Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'administration  a  eu  intérêt  d'agir  comme 
elle  Ta  fait;  que  d'ailleurs  l'opposition  dont 
s'agit  au  procès  est  un  acte  portant  trouble 
à  Texercice  d'un  droit,  acte  que  l'adminis- 
tration a  intérêt  de  faire  disparaître  ; 

«  Attendu  qu'à  tort  on  objecte  que  l'ex- 
ploit du  5  octobre  18S3  ne  constitue  qu'une 
simple  protestation  et  non  une  opposition, 
puisqu'il  suffit  de  le  lire  pour  se  convaincre, 
qu'à  part  l'assignation,  il  renferme  .les  con- 
ditions constitutives  de  l'opposition  à  con< 
trainte,  c'e^t-à-dire  les  motifs  de  l'opposition 
et  l'élection  d'un  domicile  au  siège  du  tri- 
banal. 

«  Quant  au  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  par  décision  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  19  décembre  18S5, 
le  directeur  de  l'enregistrement  a  été'spécia- 
lement  autorisé  à  agir,  comme  il  l'a  fait,  en 
lançant  Texploit  du  10  janvier  1854. 

<t  Quant  au  troisième  moyen  : 

u  Attendu  que  par  exploit  de  l'huissier 
Van  Petegem,  en  date  du  16  juillet  1855,  en- 
registré, l'administration  a  fait  signifier  aux 
sieurs  Van  Overloop  un  acte  de  désistement 
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de  la  contrainte  du  21  avril  précédent,  avec 
sommation  de  l'accepter  dans  la  huitaine  ; 
que  ce  désistement  n'ayant  pas  été  accepté , 
il  a  été  tenu  pour  tel  par  jugement  de  ce  tri- 
bunal ,  rendu  par  défaut  le  8  août  suivant, 
jugement  signifié  aux  défaillants  le  20  sep- 
tembre, avec  offre  de  payer  les  frais  de  l'ex- 
ploit d'opposition,  et  déclaration  que  l'admi- 
nistration prenait  à  sa  charge  les  frais  d'ac- 
tes signifiés  ainsi  que  ceux  du  jugement; 

«  Attendu  qu'en  signifiant  ce  jugement  et 
en  offrant  de  payer  les  frais,  l'administration 
a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire;  qu'elle  lui 
a  donné  toute  l'exécution  que  sa  riature  com- 
portait, et  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  au  vœu 
de  l'article  159  du  code  de  procédure. 
«  Quant  au  quatrième  moyen  : 
«  Attendu  que  la  nullité  proposée  du  chef 
^e  non  élection  du  domicile  n'est  basée  sur 
aucun  texte  de  loi,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  avoir  égard. 

«  Quant  au  cinquième  moyen  : 

tt  Attendu  que,  lors  du  dépôt  de  la  décla- 
ration de  la  succession  de  Philippe-Jacques 
Van  Overloop,  il  était  connu  qu'il  avait  lé- 
gué l'usufruit  de  ses  biens  à  trois  personnes 
conjointement,  et  qu'au  décès  de  la  première 
l'usufruit  accroîtrait  aux  deux  autres,  mais 
qu'il  était  alors  inconnu  laquelle  de  ces  trois 
personnes  profilerait  de  l'accroissement  éven- 
tuel; qu'il  n'existait  encore  aucun  débiteur 
de  ce  droit  qui  n'est  devenu  exigible  que  par 
le  décès  de  l'une  d'elles  ; 

«  Attendu  qu'il  fallait  une  déclaration  de 
l'accroissement  de  l'usufruit  pour  mettre  la 
régie  à  même  de  liquider  les  droits  exigibles 
à  raison  de  cet  accroissement;  qu'il  est  cer- 
tain que  la  déclaration  primitive  de  la  suc- 
cession de  Philippe-Jacques  Van  Overloop  ne 
renfermait  pas  tous  les  éléments  nécessaires 
à  cet  effet;  qu'en  outre,  l'administration  n'a 
pu  avoir  connaissance  de  l'accroissement  d'u- 
sufruit opéré  au  profit  des  opposants  que  par 
le  dépôt  de  la  déclaration  de  la  succession  de 
la  dame  Jeanne-Marie  Desmet,  déclaration 
faite  au  bureau  de  Loochristy,  le  20  janvier 
1852;  qu'ainsi  la  prescription  ne  peut  être 
acquise,  la  contrainte  régulière  datant  .du 
28  septembre  1855; 

u  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  ouT,  en  au- 
dience publique  du  24  juillet  1854,  le  rap- 
port de  M.  le  président  de  ce  siège;  ouï,  en 
audience  publique  du  31  juillet  dernier,  les 
conclusions  conformes  de  M.  Grandjean,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  déclare  les  oppo- 
sants non  fondés  en  leurs  conclusions;  leur 
ordonne  de  contester  au  fond;  condamne  les 
opposants  aux  dépens,  etc.^» 
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Jean-François  Van  Overloopet  consorlsont 
dénoncé  ce  jugement  à  la  cour  de  cassation. 

Premier  moxen.  —  Tiolalion  de  l'article 25 
de  la  loi  du  27  décembre  1817,  des  arti- 
cles 64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
et  de  l'article  23  de  la  loi  du  27  décembre 
1817. 

Ce  moyen  consistait  à  soutenir  que  le  tri- 
bunal de  Gand  n'avait  pas  été  valablement 
saisi  de  la  contestation.  Aux  termes  des  arti- 
cles 64  et  65  de  la  loi  de  frimaire  à  laquelle 
renvoie  la  loi  de  1817,  l'administration ,  di- 
saient les  demandeurs,  a  le  droit  d'agir  par 
voie  de  contrainte  ;  mais  la  contestation,  s'il 
en  existe,  ne  peut  être  déférée  aux  tribunaux 
que  par  l'opposition  dli  contribuable  qui  est 
tenu  d'assigner  l'administration  ;  or,  les  de- 
mandeurs, tout  en  protestant  contre  les  con- 
traintes, n'ont  pas  donné  assignation  à  l'ad- 
ministration ;  celle-ci  pouvait  bien,  si  elle  le 
jugeait  convenable,  donner  suite  aux  con- 
traintes qu^elle  avait  décernées  contre  les 
demandeurs ,  mais  la  loi  ne  lui  donnait  pas 
le  droit  de  saisir  le  tribunal  de  la  connais- 
sance d'une  opposition  qui  n'existait  pas,  et 
Tadministration  était  sans  intérêt  à  former 
cette  action. 

Réponse.  —  L'acte  signifié  par  les  deman- 
deurs, le  5  octobre  1853,  renfermait,  à  part 
l'assignation ,  les  conditions  constitutives  de 
l'opposition  à  contrainte  ;  c'est  ce  que  recon- 
naît en  fait  le  jugement  attaqué.  En  présence 
des  moyens  sur  lesquels  s'appuyait  cette  op- 
position, l'administration  a  dû  croire  que  les 
demandeurs  entendaient  contester  sérieuse- 
ment la  débitioti  des  droits  réclamés  à  leur 
charge,  et  elle  a  compris  qu'avant  d'entamer, 
en  vertu  de  la  contrainte,  une  exécution  que 
les  demandeurs  auraient  pu  arrêter  immédia- 
tement au  moyen  d'une  opposition  régulière, 
il  lui  importait  d'obtenir  un  jugement  qui 
vint  aplanir  les  difficultés  plus  ou  moins 
sérieuses  que  soulevait  l'opposition.  L'admi- 
nistration avait  donc  un  intérêt  réel  à  agir 
comme  elle  l'a  fait  ;  aucune  des  dispositions 
citées  ne  faisait  obstacle  à  son  action  ;  les  ar- 
ticles 64  et  65  de  la  loi  de  frimaire  ont  été 
introduits  dans  l'intérêt  du  fisc,  pour  faciliter 
le  recouvrement  de  l'impOt.  Celui-ci  à  pu 
renoncer,  surtout  lorsque  son  intérêt  le  lui 
commandait,  à  se  prévaloir  de  la  rigueur  de 
la  loi  ;  le  texte  comme  l'esprit  des  disposi- 
tions citées  de  la  loi  de  frimaire  repoussent 
la  doctrine  du  pourvoi. 

Deuxième  meijren.  —  Violation  des  arti- 
cles 156  et  159  du  code  de  procédure  civile 
et  du  principe  qu'on  ne  peut  introduire  une 
nouvelle  instance  avant  qu'une  instance  com- 


mencée, ayant  le  même  objet,  ait  été  ter- 
minée. 

Les  demandeurs  avaient  excipé  de  lilis- 
pendance ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'une  in- 
stance entre  les  mêmes  parties,  ayant  le  même 
objet,  était  introduite  devant  le  même  tribu- 
nal depuis'le  8  juin  1853.  Suivant  le  jugement 
attaqué,  le  désistement  de  la  première  action 
avait  été  décrété  par  un  jugement  par  défaut 
du  8  août  1853,  et  l'administration,  en  signi- 
fiant ce  jugement  et  en  offrant  de  payer  les 
frais,  a  donné  au  jugement  toute  l'exécution 
que  sa  nature  comportait. 

C'est  là  une  erreur  qui  doit  en  entraîner 
l'annulation. 

En  effet,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le 
jugement  par  défaut  a  été  exécuté.  Dans  la 
réalité,  l'administration  a  manifesté  l'inten- 
tion d'exécuter  le  jugement,  mais  elle  n'a  pas 
posé  un  acte  d'exécution.  Il  ne  suffisait  pas 
d'une  offre  de  payer  les  frais.  Pour  eiécuter, 
sous  ce  rapport,  le  jugement  par  défaut, 
l'administration  aurait  dû  se  conformer  aux 
articles  1257  et  suivants  du  code  civil.  Le 
jugement  par  défaut  du  8  août  1855  n'ayant 
donc  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois .  il 
est  périmé,  aux  termes  de  l'article  156 du 
code  de  procédure  civile.  La  première  action 
introduite  par  l'exploit  d'opposition  des  de- 
mandeurs, du  8  juin  1853,  était  encore  pen- 
dante; le  désistement  n'en  a  pas' été  valable- 
ment décrété;  l'exception  de  litispendance 
devait  donc  être  accueillie. 

Béponêe. — Une  instance  qui  avait  pour  ob- 
jet le  payement  des  droits  litigieux  était,  di- 
sent les  demandeurs,  introduite  dès  le  8  juin 
1 853;  ils  agoulent  :  que  le  désistement  signiOé 
par  l'administration,. le  16  juillet  suivant, 
n'ayant  pas  été  accepté,  n'aurait  pu  mettre  6n 
à  cette  instance  que  pour  autant  qu'il  eût  été 
décrété  par  un  jugement  que  les  demandeurs 
auraient  dû  accepter  comme  obligatoire  à  la 
date  du  10  janvier  1854,  alors  que  la  seconde 
instance  fut  introduite;  et  maintenant  que 
le  jugement  du  8  août  1853,  qui  décrète  ce 
désistement,  était  périmé,  si  pas  à  la  date  du 
10  janvier  1854,  au  moins  à  la  date  de  Top- 
position  formulée  par  les  demandeurs  au  ju- 
gement du  8  février  suivant,  pour  n'avoir 
pas  été  exécuté  en  temps  utile ,  ils  en  con- 
cluent que  l'instance  introduite  par  leur  as- 
signation du  8  juin  1853  subsistait  toujours 
et  qu'elle  s'opposait  à  ce  que  l'administration 
fût  admise  à  intenter  une  action  nouvelle 
pour  le  même  objet. 

Le  pourvoi  semble  avoir  oublié,  en  pro^ 
duisantce  moyen,  que  le  jugement  attaqué 
décide  que  l'administration  a  donné  au  juge- 
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ment  da  8  août  1853  toute  Texécution  que 
sa  nature  comportait,  et  qu'ainsi  il  a  été  sa- 
tisfait au  vœu  de  Fart.  159  du  code  de  pro-' 
cédure. 

C'est  iâ  un  fait  irrévocablement  acquis  à 
la  procédure  et  qui  doit  suffire  pour  repous- 
ser victorieusement  les  argumentations  do 
pourvoi. 

Vainement  les  demandeurs  font-ils  appel 
à  Tart.  1257  du  code  civil;  à  coup  sûr  cet  arti- 
cle ne  dit  pas,  contrairement  à  ce  que  le  juge 
proclame  en  fait,  que  Tadministralion  n'a  pas 
donné  au  jugement  du  8  août  1853  toute 
Texécution  dont  il  était  susceptible ,  et  en 
fùt-il  autrement ,  le  pourvoi  n'en  serait  pas 
moins  dépourvu  de  fondement,  puisque  l'ar- 
ticle 1 257  n'est  pas  au  nombre  des  disposi- 
tions citées  comme  ayant  été  violées.  Ensuite 
Tarticle  1257,  applicable  au  débiteur  qui 
veut  se  libérer,  est  étranger  à  celui  qui, 
comme  dans  l'espèce,  n'avait  autre  chose  à 
faire  qu'à  établir  sa  soumission  à  un  juge- 
ment prononcé  par  défaut. 

Quant  aux  articles  156  et  159  du  code  de 
procédure,  il  est  évident  que  ces  dispositions 
sont  destinées  à  protéger  la  partie  qui  a  été 
condamnée  et  ne  peuvent  être  rétorquées 
contre  l'administration. 

Troisième  meyen*  —  Violation  des  arti- 
cles 26,1,4,  9,  10,11,  23,  de  la  loi  du 
27  décembre  1817. 

Cest  dans  la  succession  de  Philippe-Jacques 
Van  Overloop  que  les  demandeurs  ont  trouvé 
l'usufruit  qui  leur  est  avenu  par  voie  d'ac- 
croissement. 

Aux  termes  de  l'article  26  de  la  loi  de  1817, 
il  y  a  prescription  pour  la  demande  du  droit 
de  succession  après  cinq  années,  à  compter 
du  jour  où  les  délais  fixés  pour  la  déclaration 
par  l'article  9  sont  expirés. 

Cette  disposition ,  surtout  d'après  le  texte 
hollandais,  doit  s'entendre  non  -  seulement 
du  cas  où  il  y  a  absence  totale  de  déclara- 
lion  ,  mais  encore  du  cas  où  il  y  a  omission 
dans  la  déclaration. 

Or,  dans  la  déclaration  de  succession  de 
Phi  lippe- Jacques  Van  Overloop  il  n'est  pas 
fait  mention  du  droit  qu'acquéraient  les  de- 
mandeurs à  un  accroissement  d'usufruit  en 
cas  de  prédécès  de  leur  colégataire  la  dame 
Jeanne-Marie  Desmet;  c'est  ce  que  reconnaît 
le  jugement  attaqué  qui  porte  «  qu'il  fallait 
une  déclaration  de  l'accroissement  de  l'usu- 
fruit pour  mettre  la  régie  à  même  de  liqui- 
der les  droits  exigibles  à  raison  de  cet  ac- 
croissement; qu'il  est  certain  que  la  déclara- 
'lion  primitive  de  la  succession  de  Philippe- 


Jacques  Van  Overloop  ne  renfermait  pas  tous 
les  éléments  nécessaires  à  cet  effet,  n 

Donc,  à  défaut  de  déclaration  du  droit  d'ac- 
croissement de  l'usufruit,  il  y  a  eu  prescrip- 
tion après  cinq  ans,  à  compter  du  jour  où  les 
délais  fixés  pour  la  déclaration  étaient  expirés. 
On  ne  peut  objecter  que  les  demandeurs  ne 
devaient  pas  l'impôt  au  moment  du  décès 
du  testateur,  sur  ce  qu'ifs  n'ont  acqufs  que 
plus  tard  par  l'événement  du  décès  de  leur 
colégataire,  puisqu'il  résulte  de  toute  l'éco- 
nomie de  la  loi  de  1817,  et  notamment  des 
articles  1,  4, 11  et  18,  que  le  droit  est  dû 
sur  le  montant  net  de  la  valeur  de  la  succes- 
sion, sur  tout  ce  qui  est  hérité  (geerft)  ou 
acquis,  et  par  conséquent  sur  la  valeur  de  ce 
qui  n'est  qu'un  droit  éventuel  comme  sur 
toutes  les  autres  valeurs. 

Réponse,—  En  fait,  c'est  dans  la  succession 
de  P.  Van  Overloop  que  les  demandeurs  ont 
recueilli  l'usufruit  qui  leur  est  avenu  par  voie 
d'accroissement  à  la  mort  de  la  dame  Des- 
met ;  l'administration  le  reconnat(.  En  droit, 
elle  reconnaît  aussi  que  tout  ce  qui  se  re- 
cueille ou  s'acquiert  dans  une  succession  est 
passible  du  droit  ;  mais  là  n'est  pas  la  ques- 
tion. A  quelle  époque  ce  droit  esUil  devenu 
exigible?  quand  a  pu  courir  la  prescription 
contre  l'administration?  là  git  le  seul  point 
en  litige.  Or ,  il  est  évident  que  la  mort  de 
la  dame  Desmet  a  seule  pu  faire  connaître  le 
débiteur  du  droit. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 1 41  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  que 
le  jugement  du  2  août  1854  ne  contient  pas 
les  conclusions  des  parties,  notamment  celles 
de  l'administration. 

Réponse,  —  Les  conclusions  de  l'adminis- 
tration sont  développées  dans  le  jugement 
par  défaut  du  8  février  1854,, auquel  se 
réfère  le  jugement  attaqué  ;  il  a  donc  été  sa- 
tisfait à  la  loi. 

Cinquième  metjren, — Violation  de  l'art.  141 
du  code  de  procédure  civile,  97  de  la  consti- 
tution et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  1»  en 
ce  qie  les  qualités  du  jugement  attaqué  ne 
constatent  pas  que  l'administration  ait  conclu 
aux  dépens  ni  au  payement  des  frais  d'expé- 
dition et  de  notification  du  jugement  par 
défaut;  cependant  il  condamne  les  deman- 
deurs et  aux  dépens  et  à  ces  frais;  2«  en  ce 
qu'il  ne  donne  aucun  motif  de  sa  décision. 

JZépoiMe.—- Les  demandeurs  perdent  de  vue 
que,  dans  son  assignation  du  6  juin  1 854,  l'ad- 
ministration avait  formellement  demandé  que 
les  opposants  fussent  condamnés  aux  dépens. 
Ces  conclusions,  maintenues  par  le  mémoire 
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signifié  le  S  mai  l8tS4,  comprenaient  nécessai- 
rement les  frais  âaxquels  Texpédilion  et  la 
signification  du  jugement  par  défaut  avaient 
donné  lieu  et  auxquels  ils  se  trouvaient  du 
reste  déjà  condamnés  par  ce  jugement  lui- 
même.  Il  est  donc  évident  que,  fùt-il  vrai 
que  pour  obtenir  les  dépens  Tadminislration 
devait  en  faire  la  demande ,  cette  demande 
existait,  en  fait,  au  procès.  Mais  celte  de- 
mande était  inutile  puisqu*aux  termes  de 
l'art.  150  du  code  de  procédure,  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens. 
M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

AKRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  dé- 
duit de  la  violation  de  Farticle  35  de  la  loi 
du  27  décembre  1817 ,  des  articles  64  et  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  de  l'art.  23 
de  la  loi  précitée  du  27  décembre  1817,  en 
ce  que  le  tribunal  de  Gand  n'aurait  pa^  été 
régulièrement  saisi  de  la  contestation  : 

Attendu  que  si  l'opposition  que  les  deman- 
deurs ont  formée  aux  contraintes  décernées 
contre  eux,  les  21  et  28  septembre  1853, 
était  irrégulière  en  ce  qu'elle  ne  contenait 
pas  d'assignation,  l'administration  a  pu, 
dans  son  intérêt  et  pour  prévenir  des  retards 
ultérieurs ,  assigner  elle-'inéme  les  deman- 
deurs pour  voir  statuer  sur  leur  opposition  ; 
qu'en  agissant  comme  elle  Ta  fait ,  l'admi- 
nistration n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes 
cités. 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la  con- 
travention aux  articles  156  et  159  du  code 
de  procédure  civile  et  au  principe  qu'on 
ne  peut  introduire  une  nouvelle  instance 
avant  qu'une  instance  commencée  sur  le 
même  objet  ait  été  terminée  : 

Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  ce  qu'un 
jugement  par  défaut,  du  8  août  1853,  qui  a 
décrété  le  désistement  d'une  première  con- 
trainte décernée  par  l'administration,  n'au- 
rait pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  ;  sur 
ce  que,  par  suite,  ce  jugement  doit  être  ré- 
puté non  avenu,  et  sur  ce  que,  par  une  con- 
séquence ultérieure ,  le  tribunal  devait  ad- 
mettre l'exception  de  litispendance  ; 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  ne 
prononçait  contre  les  demandeurs  aucune 
condamnation  qui  fût  susceptible  de  l'exécu- 
tion dont  parlent  les  articles  156  et  159  du 
code  de  procédure  civile  ;  que  l'administra- 
tion a  donc  satisfait  à  cequ'eiige  l'esprit  de 
la  loi  en  notifiant  ce  jugement  aux  deman- 
deurs et  en  déclarant  qu'elle  était  prête  à  y 
satisfaire  3 


Attendu  que  les  demandeurs  soutieonent 
à  tort  que  l'administration,  pour  exécuter  le 
jugement  par  défaut,  aurait  dû  offrir  réelle- 
ment, et  à  défaut  d'acceptation,  consigner  les 
dépens  auxquels  elle  était  condamnée  ;  que 
c*est  confondre  la  condamnation  prononcée 
au  profit  des  demandeurs  avec  celle  qui  était 
prononcée  au  profit  de  l'administration  et  qui 
ne  consistait  que  dans  le  décrètement  du  dé- 
sistement ;  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que 
l'administration  a  donné  au  jugement  par 
défaut  toute  l'exécution  que  sa  nature  com- 
portait, n'a  pas  contrevenu  aux  textes  cités. 

Sur  le  troisième  moyen,  consisUnt  dans  la 
violation  des  art.  26, 1",  4,  9, 10,  11  et  23 
de  la  loi  du  27  décembre  1817,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  n'a  pas  admis  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  opposée  à  l'administration  : 

Attendu  que  Philippe-Jacques  Van  Over- 
loop  a  légué  aux  demandeurs  et  à  sa  nièce 
Jeanne -Marie  Desmet,  épouse  de  Joseph- 
François  Van  Overloop,  l'usufruit  de  tousses 
biens  conjointement  et  solidairement,  c'est- 
à-dire  ,  pour  par  eux  en  jouir  par  portions 
égales,  et  la  part  du  premier  mourant  d'en-- 
tre  eux  accroître  aux  deux  êurvivants,  puU 
la  part  du  premier  mourant  d'eux  deux  oc- 
croître  au  eurviuant;  qu'en  exceptant  de  ce 
legs  universel  sa  maison  de  campagne,  le 
testateur  déclare  la  léguer  à  François-Joseph 
Van  Overloop  et  à  sa  femme  Jeanne -Marie 
Desmet,  pour  par  eux  en  jouir  jusqu'au 
décès,  du  dernier  vivant,  duquel  jour  il 
déclare  la  léguer,  en  usufruit,  à  François- 
Joseph  Van  Overloop  ; 

Attendu  que  l'administration  ne  pouvait 
réclamer  le  droit  de  succession  du  chef  da 
legs  d'usufruit  par  accroissement,  après  le 
concours  des  légataires,  que  lorsque,  par 
l'événement  du  prédécès  d'un  des  légataires, 
les  survivants  ou  le  survivant  venaient  à  re- 
cueillir dans  la  succession  de  Philippe-Jac- 
ques Van  Overloop  l'usufruit  qui  leur  était 
laissé  par  accroissement  ; 

Attendu  que  ce  n'était  qu'à  partir  de  celle 
époque,  qu'à  défaut  d'une  déclaration  sup- 
plémentaire de  la  part  des  légataires  ou  du 
légataire  survivants,  la  prescription  de  cinq 
ans,  établie  par  l'art,  26,  nM,  de  la  loi  du 
27  décembre  1817,  pouvait  courir  contre  l'ad- 
ministration ; 

Attendu  que  Jeanne-Marie  Desmet  est  dé- 
cédée le  30  juillet  1851,  et  que  les  contrain- 
tes ont  été  décernées  contre  les  demandeurs 
dès  le  mois  de  septembre  1853; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
rejetant  la  prescription  de  cinq  ans  opposée 
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par  les  demandeurs,  n*a  pas  contrevenu  aux 
dispositions  de  loi  citées  par  le  pourvoi. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  puisé  dans  la 
violation  de  l'article  141  du  code  de  procé- 
dure civile,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
ne  contient  pas  les  conclusions  des  parties , 
notamment  celles  de  l'administration  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  contient 
les  conclusions  dâ  demandeurs,  et  que  les 
conclusions  de  l'administration  sont  trans- 
crites dans  le  jugement  par  défaut  du  8  fé- 
vrier 18154,  auquel  se  réfère  nécessairement 
le  jugement  attaqué  qui  rejette  l'opposition. 

Sur  le  cinquième  moyen,  déduit  de  la 
violation  de  l'article  141  du  code  de  procé- 
dure civile,  des  articles  97  de  la  constitution 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  1*  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  condamné  les  deman- 
deurs aux  dépens,  bien  qu'il  ne  constate  pas 
que  l'administration  y  ait  conclu ,  2*  en  ce 
que  le  jugement  ne  donne  aucun  motif  de  sa 
décision  sur  ce  point  : 

Attendu  que,  même  en  l'absence  de  con- 
clusions formelles  en  ce  qui  touche  les  dé- 
pens, les  demandeurs  devaient  y  ê(re  con- 
damnés en  vertu  de  l'article  130  du  code  de 
procédure  civile  ;  ^ 

Attendu  que  cette  condamnation  est  mo- 
tivée par  cela  seul  que  le  tribunal  rejetait 
l'opposition  des  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  condamne 
les  demandeurs  à  l'amende  de  150  francs, 
â  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
l'administration  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  29  mars  18S3.  —  1'«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlacbe.  —  Rapp,  M.  Van  Hoegaer- 
den.  —  Concl.  conf,  M.  licclercq,  procureur 
général.  —  P/.  M.  Vandievoet  §  MM.  Mau- 
bach  et  Allard. 


GARDE  CIVIQUE.  —  GAaDx  civique  active. 
— .  Election  des  orriciBis.  —  Sbivicb  atci.- 

LEVEITT   OBOAIIISt.    —    HABITANTS   AGftS    DB 
QOABANTB  ANS. 

Par  le  moi  organisation  de  l'art,  108  de  la  loi 
du  15  juillet  1853  $ur  la  garde  civique,  il 
faut  entendre  la  mi$e  en  activité  réelle  du 
service,  ce  qui  comprend  l'armement:  pour 
refuser  aux  habitants  âgée  de  quarante  ans 
la  dispense  du  service  qu'ils  réclament,  it 
ne  suffit  donc  pas  d'invoquer  l'art,  3  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  et  la  circonstance  que 
dans  la  commune  on  aurait  procédé  à  l'é- 
lection des  cadres. 


(MEEET-DBSCHEPPBI    et   consorts,  —   C.    LE 
■INISTtRB  PGELIG.) 

L'article  108,  §  2  (nouveau),  de  la  loi  sur 
la  garde  civique,  du  13  juillet  1853,  est  ainsi 
conçu  : 

tt  Seront  également  dispensés  du  service, 
«  dans  les  communes  où  il  n'est  pas  orga- 
V  nisé,  les  citoyens  qui,  à  la  première  orga- 
u  nisation  de  la  garde  civique,  auront  ac* 
u  compli  l'âge  de  quarante  ans.  n 

Le  nommé  1«  J.  B.  Meert-Descbepper , 
garde  civique  incorporé  dans  la  3«  comp«, 
à  Saint-Nicolas,  agissant  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  des  sieurs  2«  C.  Rubbens-Bodant, 
fî^  M.  Behiels,  4»  E.  E.  V.  Devyver,  5«  J.  Des- 
hayes,  6«  De  Clercq-Zomerlinck,  7«  J^  Van 
Eyck-Deblock,  8«  C.  Somers,  9»  P.  Duerinck; 
10*  C.  Cassiers,  11<»£.  D'Hanis,  dont  la  pro- 
curation était  jointe  aux  pièces,  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  un  arrêté  de  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale,  du  3  mars  1855,  qui  avait 
confirmé  sur  appel  deux  décisions  rendues 
les  30  janvier  et  5  février  même  année,  par 
le  conseil  de  recensement  de  la  garde  civi- 
que de  Saint-Nicolas  et  de  Thieirode,  déci- 
sions par  lesquelles  les  demandeurs,  quoique 
âgés  de  plus  de  quarante  ans,  avaient  été 
maintenus  sur  le  .contrôle  du  service  ordi- 
naire des  hommes  appelés  à  faire  partie  de 
la  garde  civique. 

Cet  arrêté  était  ainsi  conçu  : 

((  Vu  la  dépèche  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, en  date  du  9  novembre  1854,  2«  di- 
vision, n«  2018/3550: 

tt  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  dépêche 
que  les  dispositions  de  l'article  108  précité 
ne  peuvent  recevoir  leur  application  à  Saint- 
Nicolas,  par  le  motif  que  la  garde  civique  de 
celte  vHle  était  active  en  vert|i  de  l'article  3 
de  la  loi  du  8  mai  1848;  qu'à  cette  époque 
elle  a  été  organisée  complètement,  et  que  d'a- 
près un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
23  juillet  1849,  la  circonstance  qu'elle  n'au- 
rait pas  reçu  les  armes  nécessaires  n'a  pu 
modifier  sa  position  de  garde  active;  que 
d'ailleurs  elle  est  restée  dans  cette  position 
de  plein  droit  en  vertu  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1853;  qu'elle  ne  pouvait  cesser  d'être 
active  qu'autant  que  le  ^uvernement  l'au- 
rait décidé,  et  que  loin  qu'il  ait  pris  une 
semblable  décision,  l'arrêté  royal  du  15  juil- 
let 1853  l'a  laissée  dans  cette  position  et  s'est 
seulement  réservé  de  statuer  ultérieurement, 
ce  qui  a  eu  lieu  par  l'arrêté  du  2  octobre  pré- 
cité qui  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  d'autre  but 
que  de  la  maintenir  en  activité; 
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«  Arrête  : 

u  Les  réclamations  en  appel  des  person- 
nes ci-dessas  dénommées  contre  les  décisions 
prises  cette  année  par  le  conseil  de  recense- 
ment de  Saint-Nicolas  et  de  Thieirode  sont 
rejetées  comme  non  fondées.  » 

Pourvoi  :  fondé  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 108,  cité  ci-dessus,  et  en  outre  sur  ce 
les  auteurs  du  pourvoi  n'ont  pas  demandé 
au  conseil  de  recensement  à  être  rayés  du 
contrôle  de  la  garde  civique,  mais  seulement 
à  être  dispensés  du  service,  conformément 
audit  article  108. 

Ces  moyens  étaient  développés  dans  un 
mémoire  dont  voici  l'analyse  : 

A.  Violation  de  l'art.  108,  §  â  (nouveau), 
de  la  loi  du  13  juillet  1853  sur  la  garde  ci- 
vique. 

L  La  garde  civique  n'était  pas  active  à 
Saint-Nicolas,  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  13  juillet  1853,  quoique  sa  population 
excédât  5,000  âmes.  La  question  de  savoir 
si  la  garde  est  active  dans  telle  ou  telle  com- 
mune est  une  question  de  fait  et  non  de 
droit.  Il  est  vrai  que  les  élections  ont  eu  lieu 
à  Saint-Nicolas  après  la  lot  du  8  mai  1848, 
mais  un  arrêté  royal  du  30  mars  1849(Jfoni- 
teur,  4  avril)  a  prononcé  la  dissolution  de  la 
garde  civique  de  Saint-Nicolas.  Il  est  vrai 
encore  qu'après  cette  date  la  garde  y  a  été  de 
nouveau  organisée  jusqu'à  l'élection  inclusi- 
vement; mais  ce  qui  démontre  que  non- 
obstant celte  organisation  elle  est  restée  non 
active,  c'est  l^"  l'arrêté  royal  du  13  juillet 
1853,  qui  ne  comprend  pas  la  ville  de  Saint- 
Nicolas  parmi  les  (44)  communes  où  la  garde 
est  déclarée  active  ou  maintenue  en  activité  ; 
c'est  2»  l'arrêté  royal  du  S  octobre  1854,  qui 
alors  seulement  statue  que  la  garde  civique 
de  Saini'NicolOê  est  appelée  à  l'activité. 

Il  est  dit  dans  ce  même  arrêté  (du  S  octo- 
bre 1854),  art.  â,  que  la  garde  civique  de 
Saint-Nicolas  portera  l'uniforme  déterminé 
par  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1848 
(la  blouse),  et  un  autre  arrêta  du  18  décem- 
bre 1854  lui  assigne  l'uniforme  en  drap; 
u  donc  le  1 8  décembre  1854,  la  garde  civique 
de  Saint- Nicolas  n'était  pas  même  pourvue 
de  l'uniforme,  » 

II.  En  supposait  que  la  garde  civique  de 
Saint-Nicolas  ait  été  active  de  plein  droit j 
encore  la  décision  de  la  députation  devrait- 
elle  encourir  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion ;  car,  aux  termes  de  l'art.  108,  ^  9,  sont 
dispensés  du  service  les  citoyens  ayant  at- 
teint quarante  ans  au  moment  de  Torganlsa- 
tion  du  service.  Or,  si  l'on  consulte  les  dis* 


cassions  qui  ont  eu  lieu  tant  au  sénat  qu'à 
la  chambre  des  représentants,  l'on  voit  clai- 
rement que  l'art.  108  a  eu  en  vue  les  com« 
munes  où  la  garde  n'avait  jamais  été  appelée 
au  service  actif,  mais  où  elle  aurait  dû  y  être 
appelée  conformément  à  l'art.  3  (ancien), 
que  son  but  étail  d'exempter  les  hommes 
âgés  de  quarante  ans,  et  qui  n'avaient  ja- 
mais élé  exercés  au  maniement  des  armes. 

C'est  à  tort  que  la  députation  invoque  à 
l'appui  de  sa  décision  un  arrêt  de  cassation 
du  i3  juillet  1849,  onzième  moyen  (J.  de 
B.,  1849, 1 ,  447)  ;  tout  ce  qu'on  peut  induire 
de  cet  arrêt,  qui  n'est  pas  applicable  à  l'espèce 
actuelle,  c'est  que  la  loi  de  1848  a  pu  être 
obligatoire  dans  une  commune  avant  que  la 
garde  civique  n'y  ait  été  pourvue  des  armes 
nécessaires  à  son  équipement  complet,  mais 
cet  arrêt  ne  détruit  en  rien  la  solution  ci- 
dessus  donnée  sur  le  sens  et  la  portée  de 
l'art.  108,  §  2. 

B.  Subsidiairement ,  les  demandeurs  se 
fondent  sur  ce  que  la  députation  n'a  pas 
prononcé  sûr  le  point  qui  lui  était  soumis. 

lis  avaient  demandé  à  être  dispensés  du 
service,  conformément  au  §  3  de  l'art.  108. 
loi  du  13  juillet  1853,  c'est-à-dire,  à  ne  pas 
être  portés  sur  le  contrôle  du  service  ordi- 
naire. 

Or,  la  députation  s'est  bornée  à  maintenir 
les  décisions  du  conseil  de  recensement,  qui 
avaient  rejeté  leurs  réclamations  tendantes  (y 
est-il  dit  )  à  être  rayés  du  contrôle  des  hom- 
mes appelés  à  faire  partie  de  la  garde  ci- 
vique. 

Sous  ce  rapport  encore  l'arrêté  attaqué 
doit  encourir  la  censure  de  la  cour  suprême. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  donné 
les  conclusions  suivantes  : 

Par  l'arrêté  attaqué  devant  vous,  la  dépu- 
tation permanente  de  la  Flandre  orientale 
constate  que  la  garde  civique  de  Saint-Nicolas 
éuit  active,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du 
8  mai  1848  ;  qu'elle  a  été  organisée  complè- 
tement à  cette  époque ,  encore  bien  qu'elle 
n'ait  |)as  reçu  les  armes  nécessaires. 

Qu'est-ce  qu'une  activité  sans  armes  ?  C'est, 
il  faut  le  dire,  une  activité /îc/tt^;  la  nomina- 
tion aux  grades  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
organisation  commencée,  mais  non  achevée 
et  mise  en  action. 

La  nomination  aux  grades  n'est  pas  une 
preuve  d'activité,  puisque,  d'après  le  troi- 
sième alinéa  de  la  loi  du  8  mai  1848,  dans 
les  communes  d'une  population  inférieure  à 
3,000  habitants,  la  garde  n'était  pas  Acnvs, 
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encore  bien  que  la  nomination  aux  grades 
dût  s'y  faire,  et  que  la  garde  fût  chargée  du 
service  des  patrouilles. 

La  garde  était  active  dans  les  communes  de 
plus  de  3,000  habitants.  Qu'est-ce  à  dire? 
Que  dans  ces  communes ,  d'après  la  loi  du 
8  mai  1848,  on  ne  devait  pas  se  borner  à 
procéder  à  l'élection  des  officiers  et  sous- 
officiers;  qu'on  devait  se  munir  de  l'uni- 
forme, être  armé  et  équipé;  c'était  là  ce 
qu'on  entendait  en  1848  par  la  position  d'ac- 
tivité; cependant,  et  dans  la  réalité,  des  ar- 
mes ont  été  distribuées  à  trente-neuf  com- 
munes seulement  (Montt,^  p.  1138). 

Voilà  la  position  d'activité  légale;  sans 
cela,  il  n'y  aurait  aucune  différence  entre  les 
communes  inférieures  et  supérieures  à  3,000 
habitants. 

Aussi,  quand  il  s'est  agi  des  dispositions  res- 
trictives contenues  dans  la  loi  postérieure  du 
13  juillet  1833,  a-t-on.bien  entendu  dans  ce 
sens  la  position  d'activité  ;  répondant  à  une 
interpellation  de  l'honorable  M.  Moncheur,  et 
après  avoir  déclaré  que  le  gouvernement  se 
réservait  de  maintenir,  dans  les  communes  où 
'  elle  rendait  des  services  essentiels,  la  garde 
civique,  encore  bien  que  ces  communes  n'at- 
teindraient pas  le  chiffre  de  10,000  habitants, 
le  ministre  de  l'intérieur  ajoutait  : 

«(  La  seconde  partie  de  l'objection  se  rap- 
porte aux  communes  dans  lesquelles,  quoique 
la  population  s'élève  à  10,000  âmes,  il  n'x  a 
pas  de  garde  civique.  Eh  bien  !  le  gouverne- 
ment agira  à  l'égard  de  ces  communes  comme 
à  regard  des  premières.  T  a-t-il  utilité  quel- 
conque, et  le  gouvernement  doit  seul  en  être 
juge,  à  ce  que  la  garde  civique  êoii  appelée  à 
l'activité,  il  l'appellera.  » 

Il  s'agissait  là  de  communes  ayant  une  po- 
pulation de  10,000  habitants  et  plus,  c'est- 
à-dire  où  la  garde  était  active  de  droit,  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du  8  mai 
1848;  mais  malgré  cette  déclaration  de  con- 
dition d'activité  écrite  dans  la  loi,  le  ministre, 
reconnaissait  qu'il  y  avait  de  ces  communes 
où  il  pouvait  convenir  A* appeler  la  garde  à 
Inactivité;  on  distinguait  donc  entre  l'ac/irtté 
de  droit  et  Vactivité  de  fait. 

Cette  première  observation  donne  déjà  la 
clef  de  la  portée  de  l'article  108  de  la  loi 
nouvelle. 

Dans  la  première  disposition  de  cet  article 
se  retrouve  le  motif  de  l'exemption  écrite  dans 
les  deux  dispositions  qui  composent  ce  texte  : 

Ceux  qui  ayant  plus  de  quarante  ans , 

N'ayant  jamais  fait  partie  de  la  garde  ci- 
vique ni  de  l'armée, 


Passent ,  en  changeant  de  résidence ,  dans 
une  commune  où  la  garde  est  organisée. 

Sont  dispensés  du  service. 

Remarquons  qu'on  ne  fait  ici  aucune  dis- 
tinction d'après  le  chiffre  de  la  population 
des  communes  auxquelles  ils  appartenaient 
avant  ce  changement  de  résidence. 

Et  cependant,  à  en  croire  la  décision  at- 
taquée ,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  ils  faisaient  de  droit  partie 
de  la  garde  civique  active  ou  non  active; 
'  comment  donc  pouvait-on  dire  :  il  x  a  des 
citoyens  belges  qui  n'ont  jamais  fait  partie 
de  la  garde  civique? 

N'est-il  pas  évident  et  mille  fois  évident 
que,  pour  astreindre  ces  habitants  à  la  con-- 
tinuation  du  service,  on  exigeait  qu'ils  eus- 
sent/iizY  par/te  de  la  garde  civique  en  activité 
réelle,  en  activité  de  fait?  N'esl-il  pas  évident 
que  si  l'on  met  ici  sur  la  même  ligne  celui 
qui  a  fait  partie  de  l'armée,  celui  qui  a  fait 
partie  de  la  garde  civique,  c'est  que  l'on 
suppose  que  l'on  a  appris  dans  la  garde  civi- 
que dont  on  faisait  partie  ce  qu'on  pouvait 
apprendre  dans  l'armée,  c'est-à-dire  le  ma- 
niement de  l'arme  ;  et  si  l'on  passe  alors  dans 
une  commune  où  la  garde  civique  est  orga- 
nisée, c'est  que  l'on  n'a  qu'à  continuer  un 
service  que  l'on  connaît;  l'esprit  de  la  loi 
qui  ressort  déjà  du  texte  est  donc  celui-ci  : 
Jusqu'à  quarante  ans,  vous  n'avez  pas  été 
astreint  à  l'exercice ,  vous  n'avez  pas  connu 
le  maniement  du  fusil ,  on  n'exigera  pas  de 
vous  que  vous  fassiez  à  quarante  ans  seule- 
ment un  semblable  apprentissage. 

Nous  savons  aussi  parfaitement  ce  qu'on 
entend,  en  1833,  par  garde  organisée,  posi- 
tion toute  d'exception  ;  c'est  une  garde  qui 
est  habillée  et  exercée. 

Le  sens  de  ces  mots  garde  organisée  est 
clairement  démontré  par  la  deuxième  dispo- 
sition de  l'article  108  nouveau  : 

«  Seront  également  dispensés  du  service , 
dans  les  communes  où  il  n'est  pas  organisé, 
les  citoyens  qui ,  à  la  première  organisation 
de  la  garde  civique,  auront  accompli  l'âge  de 
quarante  ans.  » 

Au  moment  où  se  discute  la  loi  de  1833, 
il  y  a  donc  en  Belgique  des  communes  où  le 
service  ^e  la  garde  civique  n'est  pas  orga- 
nisé, où  la  garde  civique  pourra  recevoir  une 
première  organisation. 

On  n'entendait  pas  par  cette  organisation 
à  faire  dans  l'avenir  l'état  abstrait  d'activilé 
ou  de  non  activité  écrit  dans  l'article  3  de  la 
loi  du  8  mai  1848;  on  entend  en  1833  par 
service  organisé  toute  autre  chose  que  l'or- 
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gantêoHon  fictive  el  restée  i  TéUt  d'einbrion 
que  vient  révéler  cet  article  5  de  la  loi  an- 
cienne.  Et  pourquoi  cette  exemption  étendue 
aux  habitants  Agés  de  plus  de  quarante  ans 
d'une  commune  où  datte  l'avenir  oa  organi- 
sera le  service?  Parce  que,  encore  une  fois, 
on  ne  veut  pas  à  cet  Age  leur  imposer  un 
apprentissage  auquel  on  les  juge  impropres 
ou  pour  lequel  ils  ont  trop  de  répulsion  ou 
peu  d'aptitude  physique. 

Et  comment  en  serait-il  autrement  quand 
dans  la  loi  nouvelle  nous  voyons  consacrer 
le  principe  suivant  : 

«  Les  gardes  qui  ont  accompli  leur  trente- 
cinquième  année  ne  peuvent  être  astreints  à 
plus  d'un  exercice  par  an.  » 

Vienne  un  homme  de  quarante  ans,  inscrit 
pour  la  première  fois  sur  les  contrôles  d'cNX 
OAEDB  oROAiviBti,  VOUS  uc  pourrcz  le  soumettre 
à  plu#  d'un  exercice  par  an;  et  vous  appel- 
lerez cela  :  le  rompre  avec  le  service  I 

L'article  108  nouveau  devenait  le  corol- 
laire indispensable  de  la  règle  générale  que 
nous  Tenons  de  rappeler  et  qui  réduit  dans 
de  si  minimes  proportions  le  service  qu'on 
peut  exiger  des  hommes  de  trente-cinq  ans. 

Les  travaux  parlementaires  confirment  de 
tous  points  l'explication  que  nous  suggé- 
raient déjà  la  rédaction  seule  el  la  combi- 
naison des  diverses  dispositions  de  la  loi 
nouvelle. 

Dans  son  deuxième  rapport  présenté  à 
la  chambre  des  représentants  le  23  avril 
18S3  (1),  M.  Coomans  rendait  ainsi  compte 
du  travail  de  la  section  centrale  : 

«  La  section  centrale  s'est  encore  posé  les 
questions  suivantes  :  Exemptera- t-on  du  ser- 
vice, comme  le  propose  M.  Magherman,  dans 
les  communes  où  il  n'est  pas  encore  orga- 
nisé ,  les  citoyens  qui ,  lorsque  cette  organi- 
sation s'effectuera,  auront  atteint  l'Age  de 
quarante  ans?  Oui,  à  l'unanimité,  n 

On  adopte  donc  l'amendement  de  M.  Ma- 
gherman, on  ne  dit  rien  des  motifs  qui  peu- 
vent l'appuyer,  c'est  que  l'on  se  réfère  aux 
considérations  développées  par  son  auteur. 

Or,  qu'avait  dit  M.  Magherman  : 

«  L'article  3  de  la  loi  du  8  mai  dispose 
«  que  ta  garde  est  active  dans  les  communes 
«  ayant  au  moins  une  population  de  3,000 
«  Ames,  et  dans  les  villes  fortifiées  ou  domi- 
u  nées  par  une  forteresse.  » 

«c  Or,  jusqu'ici  la  garde  civique  n'a  été 


(«)  Monit.,p,  1156. 


\^)  momi.,  p.  ijoo. 

(«)  jtnn,,  1852-1855,  p.  1068. 


organisée  que  dans  un  petit  nombre  de  ( 
munes  où,  d'après  la  disposition  précitée  « 
elle  devrait  être  en  aciiviié*  Le  gouverne- 
ment peut  donc  tous  les  jours  prendre  des 
dispositions  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi 
dans  les  communes  jusqu'ici  exemptées. 

«  L'objet  de  mon  anucndement  est  une 
espèce  de  disposition  transitoire  ayant  en 
vue  les  communes  de  cette  catégorie.  Il  con- 
siste à  exempter  dans  ces  communes,  lors  de 
la  prochaine  organisation,  si  elle  a  lieu ,  les 
citoyens  qui  auront  atteint  l'Age  de  qua- 
rante ans. 

t(  Vous  sentes ,  messieurs ,  qu^un  homme 
parvenu  à  cet  Age  ne  se  fait  plus  au  manie- 
ment des  armes  comme  le  jeune  homme  ;  que 
la  position  de  celui  qui  est  parvenu  à  l'Age  de 
quarante  ans  n'est  pas  la  même  que  celle  du 
garde  qui ,  rompu  aux  exercices  militaires 
dans  sa  jeunesse ,  n'a  plus ,  à  l'Age  de  qua- 
rante ans ,  qu'à  répéter  de  temps  à  autre  ce 
qui  lui  est  devenu  familier;  mon  amende- 
ment tend  à  exempter  ces  hommes.  D'ail- 
leurs cet  amendement  n'a  qu'un  caractère 
purement  temporaire... 

«  Je  dois  ajouter  en  outre  qu'il  est  très- 
onéreux  pour  des  hommes  parvenus  à  l'Age 
de  quarante  à  quarante -neuf  ans,  et  qui 
n'ont,  d'après  la  loi  actuelle,  qu'un  très  court 
terme  à  fournir  dans  la  garde  citoyenne ,  de 
devoir  s'équiper  pour  un  temps  aussi  res- 
treint... I»  (*). 

Remarquez  que  M.  Magherman  rappelle 
précisément  que,  d'après  l'article  3  de  la  loi 
du  8  mai  1848.  la  garde  est  active  dans  les 
communes  de  3,000  habitants  et  plus,  mais 
en  ajoutant  :  «  Jusqu'ici  la  garde  civique 
n'a  été  organisée  que  dans  un  petit  nombre 
de  communes  où,  d'après  la  disposition  pré- 
citée, elle  devrait  être  en  activité.  »  La  décla- 
ration d'activité  n'est  donc  pas  l'organisation 
réelle ,  et  M.  Magherman  a  précisément  en 
vue  ces  communes  où  Ton  pouvait  organiser 
la  garde  civique. 

Le  but  de  la  disposition  proposée  a  tou- 
jours été  reconnu  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion. 

Les  discours  prononcés  par  H.  Mascart  (') 
et  M.  Coomans  (^)  en  font  foi. 

Pour  résumer  la  discussion,  M.  Devaux  di- 
sait :  ti  'Je  crois  que  nous  serions  d'accord  si 
l'on  mettait  non  pas  ceux  qui  changent  de 
commune,  mais  ceus  gui  n'ont  ircors  buvi 
ni  dans  la  garde  civique  ni  dans  l'armée,  n 


(S)  Monif.,  p.  1192,  2«  col.,  in  fine. 
{*)  Monit,,  p.  1193, 1»  col.,  in  fiM. 
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£t  c'était  là  en  effet  le  motif  des  deai  dispo- 
sitions de  Tartlcle  108  nouyeau. 

Lidée  de  M.  Magherman  était  partagée  par 
toat  le  monde  ;  pour  être  astreint  au  service 
après  quarante  ans,  il  faut  avoir  fait  an- 
térieurement partie  de  Tarmée  ou  d'une 
garde  civique  obcaiiisbk,  c'est-à-dire  d'une 
garde  où  Von  servait,  où  Ton  apprenait  le 
maniement  de  l'arme. 

Ainsi  s'en  expliquait  très-nettement  le  rap- 
porteur de  la  commission  du  sénat  : 

«  Les  dispositions  établies  par  le  §  8  en 
faveur  des  citoyens  âgés  de  plus  de  trente- 
cinq  ans  0)  gvi^  n'axani  pas  encore  servi, 
seraient  dans  le  cas  d'être  appelés  à  faire 
partie  de  la  garde  active ,  sont  de  nature  à 
éviter  à  ces  citoyens  des  charges  qui  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  les  avantages  qile  pour- 
rait en  retirer  l'institution  de  la  garde  civi- 
que. » 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  de  l'article  108,  $  S,  de  la  loi  du 
13  juillet  1855,  en  ce  que  la  dépulation  per- 
manente de  la  Flandre  orientale  n'a  pas  ac- 
cueilli les  réclamations  des  demandeurs  ten- 
dantes à  être  admis,  à  raison  de  leur  âge,  au 
bénéfice  dudit  article  108,  §  2,  en  d'autres 
termes,  à  être  dispensés  du  service  de  la  garde 
civique  : 

Attendu  que  si  la  loi  du  8  mai  1848,  en 
son  article  3 ,  a  décrété  en  principe  que  la 
garde  civique  esi  active  dans  les  communes 
t^ant  au  moins  une  population  de  3,000 
•  âmes,  il  résulte  néanmoins  à  toute  évidence 
des  discussions  qui  ont  accompagné  la  révi- 
sion de  cette  même  loi  en  1853  que,  de  fait, 
dans  un  grand  nombre  de  communes  de  la 
catégorie  ci-dessus  indiquée,  le  service  de  la 
garde  civique  n'a  pas  été  organisé  ; 

Attendu  que  c'est  précisément  en  vue  de 
ces  communes ,  où  le  service  n'a  pas  été  or- 
ganisé, que  l'article  108,  2«  alinéa,  de  la  loi 
révisée  du  15  juillet  1853,  a  dispensé  du  ser- 
vice les  citoyens  qui,  à  la  première  organisa- 
tion de  la  garde  civique ,  auraient  accompli 
l'âge  de  quarante  ans  ; 

Que  l'auteur  de  l'amendement  le  déclarait 
in  terminis  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
représentants  du  14  avril  1853  ; 

Que  par  le  mot  organisation  dudit  art.  108 
il  ne  faut  pas  entendre  la  simple  organisation 
des   cadres ,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'élection 


(i)  Quarante  ans, 
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inclusivetnentf  organisation  qui,  d'après  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  3,  a  lieu  même 
pour  les  communes  où  la  garde  est  non  ac- 
tive ,  mais  bien ,  comme  le  texte  l'indique , 
l'organisation  du  service,  c'est-à-dire  la  mise 
en  activité  réelle,  ce  qui  comprend  nécessai- 
rement l'armement  ;  qu'en  effet .  si  l'on  se 
reporte  aux  motifs  qui  ont  dicté  l'article  108 
dans  son  deuxième  comme  dans  son  premier 
alinéa ,  il  est  certain  que  le  législateur  a  eu 
pour  but,  suivant  l'expression  du  rapporteur 
de  la  section  centrale,  de  ne  pas  astreindre  à 
un  apprentissage  ingrat  et  difficile  les  hom- 
mes qui  sont  arrivés  à  l'âge  de  quarante  ans 
sans  avoir  jamais  appris  l'exercice; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
pour  refuser  aux  demandeurs  l'exemption 
qu'ils  réclamaient,  aux  termes  de  l'art.  108, 
3«  alinéa,  la  députation  permanente  aurait  dû 
rechercher  au  préalable  si  le  service  actif 
de  la  garde  civique  était  de  fait  organisé  à 
Saint-Nicolas  dans  le  sens  ci-dessus  déterminé 
à  une  époque  antérieure  à  la  loi  du  13  juillet 
1853; 

Et  attendu  qu'au  lieu  d'en  agir  ainsi ,  elle 
s'est  fondée  uniquement  sur  ce  que  «  les  dis- 
positions de  l'article  108  précité  ne  pouvaient 
recevoir  leur  application  à  Saint-Nicolas  par 
le  motif  que  la  garde  civique  de  cette  ville 
était  active,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  qu'à  celle  époque  elle  a  été  orga- 
nisée complètement,  etc.  »; 

Qu'en  statuant  de  cette  manière ,  la  dépu- 
tation permanente  a  omis  de  constater  elle- 
même  l'existence  ou  la  non-existence  de  Tune 
des  conditions  essentielles  requises  pour  l'ap- 
plication de  l'article  108,  ^^  alinéa,  de  la  loi 
du  13  juillet  1855  ;  que  par  conséquent  elle 
a  expressément  contrevenu  audit  article  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  orientale  du  3  mars  1855  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur 
les  registres  de  ladite  députation  et  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  de  l'arrêté  annulé; 
renvoie  la  cause  devant  la  députa^on  perma- 
nente de  la  province  d'Anvers  ;  et  vu  l'arti- 
cle 19,  6»,  de  la  loi  du  13  juillet  1853,  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  consignation  d'a- 
mende ;  ordonne  la  restitution  de  celle  qui  a 
été  consignée  dans  la  présente  cause  par  le 
demandeur  Meert-Deschepper. 

Du  21  mai  1855.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Colinez.  —  Concl.  conf,  M.  Dele- 
bccque,  premier  avocat  général.  —  Plaid, 
M.  Janssens. 

30 


258 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


MILICE.  -*  ÂB8KlfGB  01  CBBTiriCàTt.  — 
PbKVTB.  —  COWBBIM  BB  SIUCB.  —  DtftTA- 
TI01I8  PBBHàNBRTBS. 

En  caê  de  refuê  de  cêfiiftcaif  leê  €on$eil$  de 
milice  peuvent  apprécier  leê  moitfe  de  ce 
refut  ei  $*éclairer  êoit  par  des  reneeigne- 
mente  officiel»,  toit  par  tau$  auiree  moyeni 
de  preuve  non  réprouvés  par  une  dispoêi- 
tion  spécialeyàl'effèi  de  prononcer  en  pleine 
connaieeance  de  came  sur  les  récianuUiom 
qui  leur  sont  êoumiseê» 

(LBPINB,  —  C.  WAUTHIBB.) 

Le  conseil  de  milice  de  Farrondissement 
de  Philippeville ,  dans  sa  séance  du  6  mars 
1855,  a  exempté  pour  un  an  le  nommé  Eu- 
gène-Joseph Lepine,  appelé  au  service  par  le 
numéro  qui  lui  était  échu  au  sort. 

L'exemption  était  fondée  sur  ce  que  ce 
milicien  était  61s  unique  pourvoyant.  Toute- 
fois ,  il  n*avait  pas  prodoit  devant  le  conseil 
le  certiflcat  N  exigé  par  Farticle  16  de  la  Ibi 
du  27  avril  1880. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Jean  Wauthier, 
cette  décision  a  été  annulée  par  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  de 
Namur,  dont  la  décision  est  ainsi  conçue  : 

u  La  députation  du  conseil  provincial  : 

M  Vu  l'appel  interjeté  par  Wauthier  (Jean), 
de  Soumoy,  contre  la  décision  du  conseil  de 
milice  de  l'arrondissement  de  Philippeville , 
qui  a  exempté  du  service  de  la  milice  poor 
une  année  le  nommé  Lepine  (Eugène-Joseph), 
milicien  de  cette  année  de  ladite  commune 
de  Soumoy ,  comme  fils  unique  pourvoyant 
à  la  subsistance  de  ses  père  et  mère  ; 

«  Vu  les  pièces  de  Tinstruction  ; 

u  Tu  les  articles  112, 94, 185  et  186  de  la 
loi  du  8  janvier  1817; 

«  Attendu  €n  fait  que  le  miliden  Lepine 
n^a  pas  produit  au  conseil  de  milice  et  ue 
prodoit  pas  encore  par-devant  la  députation 
le  certificat  modèle  N  exigé  par  Farticle  16 
de  la  loi  du  27  avril  18^0pour  justifier  de 
son  droit  à  l'exemption  en  qualité  de  fils  uni- 
que pourvoyant ,  et  qu'ainsi  ledit  conseil  a 
jugé  en  l'absence  du  certificat  prescrit  d'une 
manière  formelle  par  ledit  article  ; 

«  Attendu  en  droit  que  si  l'article  112  de 
la  loi  place  expressément  l'examen  des  motifà 


(')  ^oy.  dans  le  même  sens  farrèt  rendu,  sec- 
tions réanîes,  le  16janvier  1855  {Butt,  et  Pane,. 
1855,  p.  65). 


d'eswnpUwn  dans  tes  attributions  des  con- 
seils de  milice  et  par  suite  des  députations 
des  conseils  provinciaux,  cette  disposition  ne 
peut  être  entendue  que  par  relation  et  con- 
formément aux  autres  dispositions  spéciales. 
qui  déterminent  d*une  manière  absolue  le 
mode  de  preuve  qui  devra  être  administré 
pour  justifier  des  divers  droits  à  Texemp- 
tion; 

ic  Attendu  que  l'article  15  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  qui  accorde  Texemption  pour 
une  année  au  fils  unique  s'il  pourvoit  à  la 
subsistance  de  ses  père  et  mère,  exige,  comme 
moyen  de  preuve  de  ce  droit,  la  production 
d^un  certificat  à  délivrer  par  Tautorilé  com- 
munale, certificat  dont  elle  détermine  le  mo- 
dèle, qui  fait  partie  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  Tartide  185  de  la  loi  dési- 
gne les  membres  des  administrations  com- 
munales appelés  à  délivrer  les  certificats 
exigés  par  les  diverses  dispositions  de  cette 
loi,  et  qu'aux  termes  bien  formels  de  l'arli- 
cle  186,  ni  le  gouverneur,  ni  les  conseils  de 
milice,  ni  les  états  députés  ne  peuvent  avoir 
aucun  égard  à  des  certificats  qui  ne  sont  pas 
prescrits  ou  exigés  par  la  loi ,  ni  a  ceux  qui 
seraient  délivrés  par  d'autres  que  par  les 
membres  des  administrations  qui  y  sont  au- 
torisés ; 

tt  Attendu  qu'en  présence  de  dispositions 
aussi  précises  il  parait  difficile ,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  d'admettre  que  les  certificats 
exigés  comme  preuve  de  droits  à  l'exemption 
peuvent  être  remplacés  par  d'autres  éléments 
de  preuve  pris  en  dehors  de  la  loi ,  et  nom- 
mément par  des  attestations  émanant  de  per-^ 
sonnes  privées  non  soumises  à  aucune  res- 
ponsabilité du  chef  de  la  réalité  des  faits 
qu'elles  attestent; 

«  Attendu  que  si  la  loi  avait  voulu  per- 
mettre l'admissibilité  de  tous  moyens  de 
preuve,  elle  ne  les  aurait  pas  limités  à  la 
production  de  certificats  à  délivrer  par  des 
personnes  publiques  et  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  ce  qui  est  écrit  en  toutes 
lettres  dans  le  modèle  prescrit  ; 

tt  Attendu  que  l'on  ne  peut  argumenter  de 
la  circonstance  que  si  l'on  ne  peut  avoir 
égard  à  aucun  autre  moyen  de  preuve  qu'aux 
certificats  priescrits,  il  en  résulterait  que  c'est 
aux  certificateurs  qu'appartiendrait  le  juge- 
ment définitif  des  moyens  d'exemption  pour 
en  tirer  la  conséquence  que  l'on  peut  adopter 
tout  autre  moyen  de  preuve ,  parce  que  Ton 
ne  peut  raisonner  avec  la  loi  lorsqu'elle  est 
claire  et  précise;  que  cette  argumentation 
vaudrait  bien  pour  démontrer  qu'il  existe  un 
vice  dans  la  loi  sous  ce  rapport ,  mais  non 
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pour  jasUfier  une  décision  qui  teodraît  cvi- 
demnaenl  non  pas  à  appliquer  la  loi,  mais 
à  linterpréler  contrairement  a  la  lettre 
comme  à  Fesprit  de  ses  dispositions ,  ce  qui 
n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif; 

«  Attendu  que  si  les  conseils  de  milice 
ainsi  que  les  députations  permanentes  en 
degré  d'appel  ont  le  droit  de  contrôler  les 
eeriiâcals  délivrés  dans  la  forme  légale  et 
d'écarter  ceux  qui  renfermeraient  des  faits 
ou  des  appréciations  erronés,  ce  droit  r^ulte 
des  principes  en  matière  de  preuve  qui  ad- 
mettent toujours  la  preuve  contraire,  lorsque 
le  document  qui  constitue  U  preuve  n'est  pas 
inattaquable  sinon  par  la  voie  extraordinaire 
d'inscription  en  faux  ;  mais  que  ce  droit  d'ap- 
préciation des  certificats  ne  leur  donne  pas 
celui  de  substituer  un  autre  mode  de  preuve 
à  celui  établi  formellement  par  la  loi  et  à 
l'exclusion  de  tous  autres; 

«  Attendu  que  si  la  loi  qualifie  les  conseils 
de  milice  et  les  députations  pour  apprécier  la 
valeur  des  certificats  délivrés  en  matière  de 
milice ,  elle  ne  les  qualifie  nullement  pour 
examiner  les  motifs  qui  ont  fait  refuser  le 
certificat  exigé,  ce  droit  ne  pouvant  dériver 
de  l'article  lia  de  la  loi  qui  ne  donne  et  ne 
peut  donner  à  ces  collèges  le  pouvofr  d'exa- 
miner des  motifs  d'exemption  que  conformé- 
ment à  la  loi  elle-même; 

«i  Attendu  que  le  milicien  Lepine  n'ayant 
pas  produit  le  certificat  modèle  N  exigé  pour 
pouvoir  jouir  de  l'exemption  prononcée  par. 
l'article  16  de  la  loi  du  27  avril  1830,  il  n'y 
avait  pas  lieu  par  le  conseil  de  milice  à  pro« 
Doncer  cette  exemption  ; 

«  Ordonne  ce  qui  soit  : 

M  Art,  1*'.  La  décision  du  conseil  de  milice 
de  l'arrondissement  de  Philippeville ,  du 
6  mars  1855,  et  dont  il  s'agit,  est  annulée  et 
Eugène-Joseph  Lepine  est  désigné  pour  le 
service. 

tt  Art.  2...  » 

Pourvoi  par  Lepine. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  les  lois  sur 
la  milice  exigent  dans  certains  cas  la  produc- 
tion de  certificats ,  comme  le  moyen  le  plus 
propre  et  le  plus  expéditif  de  constater  les 
motifs  d'exemption  invoqués  par  les  mili- 
ciens, on  ne  saurait  en  conclure  qu'en  cas  de 
refus  de  certificat,  les  conseils  de  milice  et  la 
dépoution  permanente  ne  puissent  apprécier 
les  motifs  de  ce  refus  et  s'éclairer  soit  par  des 
renseignements  officiels,  soit  par  tous  autres 
moyens  de  preuve  non  réprouvés  par  une 


disposition  spéciale,  à  l'effet  de  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  cause  sur  les  réclama- 
tions qui  leur  sont  soumises  : 
.  Qu'en  effet,  d'une  part,  l'article  112  de  la 
loi  du  8  janvier  1817  statue  de  la  manière  la 
plus  absolue  que  l'examen  des  motifs  d'exemp- 
tion est  dans  les  attributions  du  conseil  de 
milice,  et,  d'autre  part,  l'article  186  de  la 
même  loi,  en  déterminant  les  règles  qui  doi- 
vent servir  de  guide  dans  cet  examen,  défend 
seulement  aux  conseils  de  milice  et  <^ux  états 
députés  d'avoir  égard  à  des  certificats  qui  ne 
sont  pas  prescrits  et  exigés  par  la  loi ,  ou  à 
des  certificats  qui  seraient  délivrés  par  d'au- 
tres que  les  membres  des  administrations 
qui  y  sont  autorisés  ; 

Attendu  que  les  dispositions  qui  placent 
les  droits  des  particuliers  comme  ceux  de 
l'Etat  sous  la  garantie  d'une  décision  émanée 
du  conseil  de  milice  et,  en  cas  d'appel,  de  la 
députation  du  conseil/provincial,  ^ont  incon- 
ciliables avec  le  prétendu  pouvoir  que  l'on 
voudrait  attribuer  aux  cerlificateurs  de  reje- 
ter définitivement  et  sans  appel  ni  recours 
ultérieur  les  exemptions  pour  lesquelles  leur 
mission  se  borne  à  délivrer  de  simples  attes- 
tations certifiées,  aux  termes  de  l'article  185 
delà  loi  de  1817; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Namur ,  en  annulant  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  l'arrondissement  de  Phi- 
lippeville, du  6  mars  1855,  par  l'unique 
motif  que  le  demandeur  n'avait  pas  produit 
le  certificat  modèle  litt.  N  exigé  par  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  27  avril  1820,  et  qu'en 
cas  de  refus  de  certificat,  il  n'entrait  pas  dans 
les  attributions  du  conseil  de  milice  d'appré- 
cier les  motifs  de  l'exemption  réclamée,  a 
formellement  contrevenu  aux  articles  112 
et  139  de  la  loi  précitée  du  8  janvier  1817; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Namur,  en  date  du  12  avril  1855  ; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  ;  renvoie 
la  cause,  pour  y  être  fait  droit,  à  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Namur 
et' que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée. 

Du  28  mai  1855.  —  2*  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Decuyper.  —  ConoL  oonf.  M.  De- 
lebeoque,  premier  avocat  général. 
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MILICE.  —  MoTir.  —  Avis  dbs  hêdeciiis.  — 

ADOPTION.    —    SmIBWT    des    HÉDKGIIVS.    — 

Constat  ATioif. 

E$l  Muffisammeni  motivé  l'arrêté  par  lequel 
la  dèputation  permanente,  rapportant  l'a- 
vU  des  médecins ,  ajoute  que  de  cet  avis  il 
résulte  que  le  milicien  est  réellement  por- 
teur de  l'infirmité  pour  laquelle  il  a  été 
exempté.  (Loi  du  18  juin  1840,  art.  2.) 

Jucune  disposition  n'exige  que  ta  prestation 
du  serment  des  médecins  soit  mentionnée 
dans  l'arrêté  de  la  dèputation  qui  statue 
sur  l'appel  relevé  par  un  milicien. 

(■ONTBDT,  —  G.  DIÇHAirS.) 

Le  nommé  Âugusle-Joseph  Dechamps,  mi- 
licien de  la  classe  de  1858,  a  été  déflnitive- 
ment  exempté  du  service  par  le  conseil  de  mi- 
lice de  l'arrondissement  de  Namur,  sur  l'avis 
du  médecin  on  chirurgien  qu'il  est  atteint  de 
hernie  (arrêté  du  19  janvier  1851  ). 

Sur  l'appel  de  Nicolas  Monthuy,  cette  dé- 
cision a  été  confirmée  par  arrêté  de  la  dèpu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  de 
Namur,  en  date  du  ââ  mars  1855. 

Un  procès-verbal  joint  au  dossier  et  por- 
tant la  date  du  ââ  mars ,  jour  auquel  la  dé- 
cision attaquée  a  été  rendue ,  constatait  que 
les  médecins  Barbier  et  Robert,  appelés  pour 
assister  la  dèputation  dans  la  séance  de  ce 
jour,  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

L'arrêté  de  la  dèputation  était  ainsi  conçu  : 

«  La  dèputation  du  conseil  provincial  de 
Namur,  assistée,  etc..  : 

u  Vu  l'appel  interjeté  par  Monthuy  (Ni- 
colas ),  domicilié  à  Wepion ,  contre  la  déci- 
sion du  conseil  de  milice  qui  a  exempté  dé- 
finitivement le  nommé  Dechamps  (Aug.Jos.), 
domicilié  audit  lien,  pour  cause  de  hernie  ; 

•<  Après  avoir  pris  l'avis  de  M.  Barbier, 
médecin  civil,  et  de  M.  Robert,  médecin 
militaire,  appelés  respectivement  par  M.  le 
président  delà  dèputation  et  par  M.  le  com- 
mandant provincial,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  8  mai  1847,  duquel  avis  il  résulte 
que  ledit  Dechamps  est  réellement  porteur  de 
l'infirmité  pour  laquelle  il  a  été  exempté  ; 

«(  Ordonne  ce  qui  suit  : 

u  Art.  l"'.  L'appel  dont  il  s'agit  est  rejeté.» 

Le  â  avril,  Nicolas  Monthuy  a  formé  son 
pourvoi  en  cassation  par  déclaration  reçue 
par  le  greffier  provincial  de  Namur,  et  signi- 
fié à  Auguste  Dechamps  le  4  du  même  mois. 

Le  demandeur  invoquait  deux  moyens  de 
cassation. 


Le  premier  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  18  juin  1849,  qui  exige  à  peine 
de  nullité  que  les  décisions  rendues  par  les 
députations  permanentes  en  matière  de  mi- 
lice soient  motivées. 

Or,  disait  le  demandeur,  le  simple  visa 
de  l'avis  des  médecins  ne  peut  être  considéré 
comme  un  motif;  et  en  supposant  que  la  dè- 
putation eût  entendu  faire  sien  l'avis  des  mé- 
decins par  cela  seul  qu'elle  le  vise  dans  son 
arrêté,  cet  arrêté  ne  serait  pas  suffisamment 
motivé,  et  il  y  aurait  violation  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  8  janv.  1817  qui  exempte  définitive- 
ment ceux  qui  ont  des  infirmités  si  incura- 
bles qu'ils  sont  à  jamais  impropres  au  service 
militaire.  La  dèputation  aurait  donc  da  con- 
stater que  l'infirmité  dont  le  sieur  Dechamps 
est  atteint  a  les  caractères  exigés  par  la  loi. 

Le  second  moyen  était  tiré  de  la  violation 
des  articles  117  et  159  de  la  loi  du  8  janvier 
1 81 7,  de  l'article  59  de  la  loi  du  27  avril  1 820 
et  de  l'article  8  de  la  loi  du  8  mai  1847,  en 
ce  que  l'arrêté  de  la  dèputation  ne  constate 
pas  que  les  médecins  appelés  à  faire  la  visite 
aient  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  127 
de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'article  â  de 
la  loi  du  18  juin  1849  et  de  l'article  91  de  la 
loi  du  8  janvier  1817  : 

Attendu  que  la  décision  attaquée  porte 
qu'elle  a  été  rendue  après  avoir  pris  l'avis 
de  M.  Barbier,  médecin  civil,  et  de  M.  Ro- 
bert, médecin  militaire ,  appelés  respective- 
ment par  M.  le  président  de  la  dèputation  et 
par  M.  le  commandant  provincial,  en  exéca- 
lion  de  l'article  8  de  la  loi  du  8  mai  1847; 
duquel  avis  il  résulte  que  le  milicien  De- 
champs  est  réellement  porteur  de  l'infirmité 
pour  laquelle  il  a  été  exempté  ; 

Attendu  que  cette  énonciation  ne  permet 
pas  de  douter  que  la  dèputation  n'ait  motivé 
son  arrêté  sur  ce  que  le  défendeur  est  atteint 
d'une  hernie,  infirmité  qui  par  sa  nature,  e( 
conformément  à  l'arrêté  du  19  janvier  1851, 
rend  à  jamais  impropre  au  service  militaire; 

Que  dès  lors  il  a  été  satisfait  au  prescrit 
de  l'article  S  de  la  loi  du  18  juin  1849,  et 
qu'il  n'a  point  été  contrevenu  à  l'article  91 
de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  la  violation 
des  articles  117  et  139  de  la  loi  du  À  janvier 
1817,  de  l'art.  59  de  la  loi  du  27  avril  1820 
et  de  l'art.  8  de  la  loi  du  8  mai  1847,  en  ce 
que  l'arrêté  attaqué  ne  constate  point  que  les 


COUR  DE  CASSATION- 


241 


médecins  appelés  à  faire  la  visite  des  mili- 
ciens aient  prêté  le  serinent  prescrit  par  la 
loi: 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-Terbal 
joint  au  dossier  et  signé  par  le  président  de 
la  députation  permanente  et  par  les  deux 
médecins  appelés  pour  assister  la  députation 
dans  la  séance  dans  laquelle  il  a  été  statué 
sur  Texeroption  du  défendeur,  que  les  deux 
médecins  ont  prêté  entre  les  mains  du  prési- 
dent le  serment  dans  les  termes  prescrits  par 
l'article  117  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et 
qu'aucune  disposition  n'exige  que  cette  pres- 
tation de  serment  soit  mentionnée  dans  l'ar- 
rêté de  Ja  députation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  mai  1855.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Decuyper.  —  Concl.  conf.  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général.  —  Plaid. 
M.  fieernaert. 


MILICE.  —  Frahçais.  —  Établissement  en 
Belgique.  —  Appréciation  socveeaine.  — 
Inscription  sor  les  listes.  —  Minoeité. 

Échappe  à  la  cemure  de  la  cour  de  casiaiion 
l'arrêté  par  lequel  la  députation  du  con- 
êeil  provincial  décide  qu'un  Français  n'a 
pas  formé  en  Belgique  un  établissement  sans 
esprit  de  retour  {^). 

En  pareil  cas,  le  fils  de  ce  Français,  même 
avant  d'avoir  pu  user  de  l'option  que  lui 
laisse  l'article  9  du  code  civil,  a  dû  être  ré- 
puté Français  et  esempté  de  l'obligation  de 
servir  comme  milicien.  (Loi  du  8  mai  1847, 
arl.2.) 

//  en  est  ainsi  alors  même  que  la  mère  de 
ce  milicien  aurait  requis  son  inscription 
sur  les  listes  du  tirage  de  la  commune  belge 
qu'il  habite, 

(HERCIAL,  —  C.  DE  BISSY.) 

Une  décision  du  conseil  de  milice  de  l'ar- 
rondissement de  Marche,  du  22  m^rs  1855, 
a  désigné  pour  le  service  de  la  milice  George- 
Raphaël- Joseph  de  Bissy,  demeurant  à  Ver- 
laine, commune  de  Tohogne  (canton  de 
Durbuy). 

Le  lendemain,  sa  mère,  baronne  de  Bissy, 


(*)  Voy.  conf.  Bull,  et  Pasic,  1854,  p.  247, 
251,255,  256  et  382. 


a  interjeté  appel  de  cette  décision,  en  soute- 
nant que  son  fils  était  Français. 

Le  18  avril  1855,  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Luxembourg 
a  décidé  en  fait  que  les  père  et  mère  du  dé- 
fendeur en  cassation  n'ont  pas  perdu  leur 
qualité  de  Français,  n'ayant  pas  formé  en 
Belgique  un  établissement  sans  esprit  de  re- 
tour. 

Elle  en  a  inféré  que  de  Bissy,  vu  son  état 
de  minorité,  a  conservé  jusqu'ores  sa  qualité 
originaire ,  c'est-à-dire  la  nationalité  pater- 
nelle. 

Qu'étant  ainsi  Français,  il  n'est  pas  soumis 
en  Belgique  aux  lois  sur  la  milice  (loi  du 
8  mars  1847,  art.  2). 

Le  14  mai  suivant,  Jean-Baptiste  Hollen- 
foltz,  agissant  au  nom  et  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  Louis^Mercial,  négociait  à  Ver- 
laine, commune  de  Tohogne,  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêté. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  les  trois  consi- 
dérations qui  suivent  : 

1<»  M.  de  Bissy  père  (décédé)  avait  perdu 
la  qualité  de  Français  par  son  établissement 
fait  en  Belgique  sans  esprit  de.  retour  (Code 
civ.,  art.  17,  n»  5); 

2«  La  veuve ,  mère  et  tutrice  du  milicien 
George- Baphaêl-Joseph  de  Bissy  ,  a  formel- 
lement requis  l'inscription  de  ce  dernier  sur 
les  listes  du  tirage  de  la  commune  de  Toho- 
gne. Admettre  sa  qualité  de  Français,  ce 
serait  permettre  la  fraude,  en  autorisant  un 
étrangère  venir  figurer  sur  les  listes  comme 
milicien  belge,  compter  dans  la  fixation  du 
contingent,  participer  au  tirage,  pour  en- 
suite ^  en  cas  de  désignation  par  le  sort ,  se 
faire  rayer  comme  étranger  et  cela  au  pré- 
judice du  milicien  suivant  qui  n'aurait  pas 
été  appelé  sans  cette  fausse  inscription  qui  a 
augmenté  le  contingent  ; 

5»  S'il  est  vrai,  comme  l'a  décidé  la  dépu- 
tation ,  que  le  milicien  de  Bissy  doit  suivre 
la  condition  de  son  père  jusqu'à  sa  majorité, 
époque  à  laquelle  il  lui  sera  facultatif  de  ré- 
clamer la  qualité  de  Belge  (C.  civ..  art.  9), 
ce  ne  peut  être  là  un  motif  de  soustraire  à  la 
loi  sur  la  milice  un  homme  qu'elle  déclare 
atteindre  à  l'à^e  de  dix-neuf  ans  comme  né 
en  Belgique  et  habitant  ce  pays,  sauf  à  lui 
à  user  de  la  faculté  que  lui  laisse  l'article  9 
du  code  civil  dans  Tannée  qui  suivra  sa  ma- 
jorité et  se  faire  alors  exempter  du  service 
dans  l'armée  belge.  Le  décider  autrement, 
c'est  créer  une  exemption  que  la  loi  sur  la  mi- 
lice n'a  pas  autorisée  et  contrevenir  à  cette  loi 
qui  fixe  l'âge  du  service  à  dix-neuf  ans  et 
non  à  vingt-deux. 
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ABRfcT. 

kÂ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  dé- 
duit de  ce  que  feu  de  Bissy  père  avait  perdu 
la  qualité  de  Français  par  son  établissement 
fait  en  Belgique  sans  esprit  de  retour  : 

Attendu  que  Tarrété  dénoncé  constate  que 
son  établissement  en  Belgique  n*a  pas  eu  lieu 
sans  esprit  de  retour  ; 

Que  cette  décision  en  fait  est  souveraine  et 
inattaquable. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  la 
▼eave  de  Bissy,  mère  et  tutrice  du  défen- 
deur, a  formellement  requis  Tinscription  de 
ce  dernier  sur  les  listes  du  tirage  de  la  com-> 
mune  de  Tobogne  : 

Attendu  que  cette  circonstance,  fftt-elle 
établie  au  procès,  n'aurait  pu  enlever  au  dé- 
fendeur sa  nationalité  ni  par  conséquent  son 
droit  à  Texemption  de  la  milice,  droit  consa- 
cré par  Tarticle  2  de  la  loi  du  8  mars  1847. 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  ce  qu'en 
admettant  que  le  défendeur  doive  suivre  la 
condition  de  son  père  jusqu'à  sa  majorité , 
ce  n'est  qu'après  qu'il  aura  usé  de  la  faculté 
que  lui  laisse  l'article  9  du  code  civil  qu'il 
pourra  se  faire  exempter  du  service  dans 
l'armée  belge: 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  prétendre  que 
la  loi  sur  la  milice  atteigne  à  l'âge  de  dix- 
neuf  ans  tout  homme  né  en  Belgique  et  ha- 
bitant le  pays  ; 

Que,  s'il  en  était  ainsi  sous  l'empire  des  lois 
du  8  janvier  1817,  article  49,  et  du  27  avril 
18i0,  art.  6,  il  n'en  est  plus  de  même,  aux 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  8  mars  1847 
qui.  pour  le  cas  où  l'étranger  devenu  m^'eur 
réclamerait  la  qualité  de  Belge,  conformé- 
ment à  l'article  9  du  code  civil,  ne  l'oblige  à 
l'inscription  pour  le  tirage  au  sort  que  dans 
les  vingt  jours  après  celui  de  la  déclaration 
prescrite  par  ledit  article  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'en 
exemptant  du  service,  comme  Français,  le  dé- 
fendeur de  Bissy ,  l'arrêt  dénoncé ,  loin  de 
contrevenir  aux  lois  sur  la  milice,  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  des  articles  17 
et  9  du  code  civil ,  2  et  3  de  la  loi  du  8  mai 
1847; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  juin  18B5.  —  2»  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Colinez.  —  Cancl,  conf.  M*  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


MILICE.  —  SOBSTITIIAIIT.  —  SBBVlCmilBAlIT 
HUIT  AHS.  —  C0II«É  inifl  ntUVBft  POUB  C408B8 
PXBSO^NBLLBS.  —  EXBBPTIOlf  DU  VBÈBB  DU 
•DBSTlTUt. 

Le  service  d'un  substituant  pendant  huit 
ans,  bien  ^u'il  n'ait  pas  reça  son  confié  et 
qu'il  soit  encore  en  activité  de  service  pour 
des  motifs  qui  lui  sont  personnels,  ne  pro^ 
cure  plus  l'esemption  au  frère  au  subiti- 
tué(^), 

(LBFAB,  —  C.  BBBBFVB.) 

Lepas  (Alphonse-Philippe-Ghislaîn)  était  le 
second  fils  d'une  famille  composée  de  trois 
garçons. 

Appelé  par  le  tirage  au  sort  de  183S  à  faire 
partie  du  contingent  de^  la  milice  pour  cette 
année,  il  réclama  son  exemption  provisoire 
en  se  fondant  sur  ce  que  son  frère  aîné 
George  Lepas  avait  un  substituant  pré^en/ au 
corps. 

Le  29  mars,  le  conseil  de  milice  de  Namor 
admit  sa  requête  et  l'exempta  pour  un  an. 

Mais  sur  l'appel  formé  par  Victor  Deneffe, 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Namur,  statuant  le  12  avril  suivant, 
réforma  cette  décision  et  désigna  l'intimé, 
demandeur  en  cassation,  pour  le  service. 
L'arrêté  de  la  députation  était  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'appel  interjeté  par  Victof  Deneffe, 
domicilié  à  Namur,  contre  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  l'arrondissement  de  Na- 
mur qui  a  exempté  du  service  pour  une 
année  Lepas  (Âlpbonse-Philippe-Ghislaih)  ; 

4(  Vu  les  pièces  produites  audit  conseil, 
d'où  il  résulte  1»...  3«  que  Lepas  (Alphonse- 
Pb.-Ghislain)  est  le  deuxième  des  fils  d'une 
famille  composée  de  trois  garçons  dont  Talné, 
Lepas  (George -Joseph)  appelé' au  service 
pour  la  levée  de  1844,  s'est  fait  substituer 
par  un  nommé  Paquet  (François-Charles- 
Joseph)  qui  a  été  incorporé  au  tO**  régiment 
d'infanterie  le  19  mai  1845  ; 

<t ...  Vu  l'art.  94,  §  MM,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  l'art.  23  de  la  loi  du  27  avril  18â0, 
l'art.  W  de  la  loi  interprétative  du  15  avril 
1832  et  Tarticle  1«'  de  la  loi  du  8  mai  1847; 

«Attendu  que  les  miliciens  substitués  ]»... 
3«  Lepas,  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, 
appartiennent  tous  à  une  classe  de  milice 
qui,  ayant  plus  de  huit  années  de  service,  est 
considérée  comme  étant  licenciée  ; 

(»)  Voy.  BulL  et  Pasic,  1854,  p.  378. 
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u  AUenda  qae,  d'après  la  loi  dn  15  ayrîl 
185S,  le  substituant  qui  a  rempli  son  temps 
de  service  ne  procure  pas  Texemption  au 
frère  du  substitué  ; 

•i  Qu'ainsi  les  miliciens  contre  lesquels  on 
réclame  ne  se  trouvent  pas  dans  un  cas 
d'exemption  prévu  par  les  lois  sur  la  milice; 

«  Ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  L'appel  dont  il  s'agit  est  ac- 
cueilli et  lesdils  1«...  3»  Lepas  sont  désignés 
pour  le  service.  » 

Philippe  Lepas  père,  agissant  pour  son  Gis 
mineur,  a  comparu  au  greffe  de  la  province 
et  y  a  fait  sa  déclaration  de  recours  en  cassa- 
tion. 

Il  fondait  son  recours  sur  la  violation  de 
l'article  94,$  MM, de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
qui  accorde  l'exemption  provisoire  à  celui 
dont  le  frère  est  en  service  actif  par  lui-même 
ou  par  un  substituant,  et  sur  ce  que  la  dé- 
cision attaquée  avait  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'article  l*'  de  la  loi  du  8  mai  1847 
qui  fixe  à  huit  ans  la  durée  du  service. 

Deneffe  répondait  au  pourvoi  : 

C'est  en  1844  que  Lepas  s'est  fait  substi- 
tuer, et  c'est  en  IStttt  que  le  frère  dn  sub- 
stitué invoque  celte  substitution.  Soit  que 
l'on  se  reporte  à  la  loi  du  21  décembre  1824, 
qui  fixait  la  durée  du  service  à  cinq  ans,  soit 
que  Ton  invoque  la  loi  du  8  mai  1847,  qui 
prolonge  ce  terme  à  huit  années ,  il  n'en  est 
donc  pas  moins  vrai  que  le  substituant,  entré 
au  service  le  19  mai  1845  et  encore  sous  les 
drapeaux  le  9  février  1855 ,  avait  à  cette 
époque  plus  que  rempli  les  obligations  du 
substitué  du  chef  de  la  milice,  lequel,  entiè- 
rement libéré,  ne  peut  plus  être  recherché 
sous  ce  rapport. 

Peu  importe  par  suite  que,  pour  des  motifs 
qui  lui  sont  personnels,  le  substituant  n'ait 
pas  encore  obtenu  son  congé;  le  seul  point  à 
noter,  c'est  qu'il  a  complété  le  temps  de  ser- 
vice que  Ton  pouvait  exiger  du  frère  du  de- 
mandeur, et  aux  termes  de  Part.  1  •',  alinéa  2, 
de  la  loi  du  15  avril  1852,  le  service  accompli 
par  un  substituant  n'exempte  pas  le  frère  du 
substitué. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

4B1ÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  application  de  l'article  1" 
de  la  loi  du  8  mai  1847  et  la  violation  de 
l'article  94,  S  MM,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  en  ce  que  le  substituant  du  frère  du 


demandeur  étant  en  activité  de  service,  doit 
lui  procurer  l'exemption  provisoire  pourjun 
an  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  les  miliciens  qui 
avaient  servi  cinq  ans  obtenaient  annuelle- 
ment, en  temps  de  paix,  leur  congé  absolu  ; 

Attendu  que  la  loi  du  8  mai  1847,  en  pro- 
longeant à  huit  années  la  du,rée  du  service , 
maintient  ainsi  le  principe  qu'après  ce  terme 
de  huit  ans ,  les  miliciens  sont  réputés  avoir 
rempli  toutes  les  obligations  qui  leur  incom- 
bent dn  chef  de  la  milice  ;  ^ 

Attendu  que  des  classes  nouvelles  devant 
prendre  la  place  des  classes  libérées,  ces  dis- 
positions n'intéressent  pas  seulement  les  mi- 
liciens en  activité  de  service,  mais  aussi  ceux 
qui  doivent  leur  succéder  ; 

Attendu  que  si,  d'après  Particle  94,  §  MM, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  «  est  exemple 
pour  un  an  celui  dont  le  frère  unique  ou 
demi-frère  unique  se  trouve  par  substitution 
en  service  actif,»  l'article  V  de  la  loi  inter- 
prétative du  15  avril  1852  décide  formelle- 
ment que  le  frère  ^ui  a  rempli  son  temps  de 
service  par  un  substituant  ne  procure  pas 
l'exemption  à  son  frère  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
en  fait  que,  lors  de  la  levée  de  milice  de  1855, 
François-Charles-Joseph  Paquet  avait  servi 
pendant  huit  ans  comme  substituant  d'Al- 
phonse-Philippe-Ghislain  Lepas  ; 

Qu'il  en  résulte  donc  qu'à  celte  époque  ce 
dernier  avait  rempli  son  temps  de  service,  et 
que  si  Paquet,  substituant,  n'avait  pas  alors 
obtenu  son  congé,  cette  circonstance,  étran- 
gère au  substitué,  ne  peut  priver  les  tiers 
d'un  droit  qui  leur  est  garanti  par  la  loi  ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent qu'en  décidant,  comme  elle  le  fait,  que 
Lepas,  frère  du  demandeur,  avait  rempli  son 
temps  de  service  par  son  substituant  et  que, 
par  suite,  il  ne  pouvait  plus  procurer  l'exemp- 
tion à  son  frère ,  aujourd'hui  demandeur , 
la  décision  attaquée,  loin  de  contrevenir  à 
la  loi,  en  a  fait  une  saine  interprétation  et 
une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  juin  1855.  —  2«  cb.  —  Président 
M.  Marcq,  faisait  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Dewandre.  —  Concl,  conf.  M.  De- 
lebecque, premier  avocat  général.  —  Plaid, 
M.  Groetaers,  pour  le  demandeur. 
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MILICE.  —  Causes  subtircbs  depuis  la  déci- 

ÇIOII   DU   COnSlIL  DB  MILICE.  —  DÉFUTATIOH 
PEEKAlfElITE. 

Veseinpiion  prononcée  par  le  conseil  de  mi- 
lice peut  être  refusée  sur  appel  par  la  dépu- 
talion  si,  depuis  fa  décision  du  conseil  de 
milice,  la  cause  qui  avait  motivé  l'exemp- 
tion a  cessé  (<).  (Loi  du  8  janvier  1817, arti- 
cle 139.) 

(bABTHOLE,  —  C.  DELPIESEIITE.) 
ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  milice 
n^ayanl  pas  eu  à  statuer  sur  le  fait  qui  sert 
de  base  à  la  décision  attaquée,  la  dépulalion 
permanente  du  conseil  provincial  ne  pouvait 
en  connaître  pour  la  première  fois  en  degré 
d*appe]  : 

Attendu  qn'aux  termes  de  Farticle  139  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  les  dépntations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  statuant 
en  degré  d'appel  des  décisions  des  conseils 
de  milice ,  sont  tenues  d'apprécier  tous  les 
griefs  qui  leur  sont  soumis  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  députation  perma- 
nente du  Hainaut  était  donc  dans  le  devoir 
de  constater  si  la  cause  pour  laquelle  l'intimé 
avait  obtenu  l'exemption  provisoire  existait 
ou  non  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
que,  depuis  la  décision  du  conseil  de  milice 
qui  avait  exempté  le  demandeur,  comme 
unique  soutien  de  sa  mère  veuve,  celle-ci  est 
venue  à  décéder; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  motif  qui  servait 
de  base  à  l'exemption  n'existant  plus,  la  dé- 
putation a  dû,  comme  elle  Ta  fait,  annuler 
la  décision  du  conseil  de  milice  et  désigner 
le  demandeur  pour  le  service  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  juin  1855.  —  2«  cb.  —  Prés, 
M.  Harcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Dewandre.  —  Concl,  conf.  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général. 


MILICE.  —  Temps  de  sertice.  —  Service 

VOLONTAIBB  PENDANT  MOINS  DE  HUIT  ANS. 

Le  service  volontaire  d'un  frère,  pendant 

{*)  Voy.  conf.,  24  mai  1852  (Bull,  et  Pasic, 
1852, 1,p.4il).  ' 


moins  de  huit  ans,  ne  procure  pas  l'esemp- 
tion  à  son  frère  (>). 

(DUJABDIN,  —  G.  8TETEN8.) 

Par  décision  du  conseil  de  milice  de  Tour- 
nai, en  date  du  27  février  1855,  Adolphe- 
François  Stevens,  milicien  de  1855,  avait  été 
désigné  pour  le  service ,  celui  de  son  frère 
comme  volontaire  n'ayant  pas  été  de  huit 
ans. 

Sur  l'appel ,  interjeté  le  2  mars  par  Sle- 
yens  père,  au  nom  de  son  fils  mineur,  appel 
fondé  sur  ce  que  le  frère  de  ce  milicien  ayant 
obtenu  son  congé  après  un  service  de  plas 
de  cinq  ans  comme  volontaire ,  service  ac- 
compli du  16  octobre  1844  au  31  décembre 
1850,  et  la  famille  ne  se  composant  que  de 
trois  fils,  il  avait  droit  à  l'exemption;  la  dé- 
putation du  conseil  provincial  du  Hainaut  ré- 
forma cette  décision  par  résolution  du  7  avril 
suivant  ainsi  motivée  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que 
le  milicien  Stevens  est  le  second  d'une  fa- 
mille de  trois  fils  dont  Tatné  s'est  engagé 
comme  volontaire  le  16  octobre  1844,  dans  ^ 
le  régiment  de  carabiniers,  pour  six  ans  deux  ' 
mois  et  seize  jours,  et  a  été  congédié  après 
l'expiration  de  ce  terme; 

x  Attendu  que,  d'après  le  principe  posé  à 
l'art.  94,  $  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et 
rappelé  à  l'art.  24  de  celle  du  27  avril  1820 
pour  l'application  de  l'art.  22  de  cette  der- 
nière loi,  dans  une  famille  de  trois  fils,  un 
seul  doit  être  appelé  au  service  ; 

«(  Attendu  que  par  l'expression,  temps  de 
service,  employée  à  l'art.  22  de  la  loi  précitée 
du  27  avril  1820,  l'on  ne  doit  entendre,  en  ce 
qui  concerne  les  miliciens,  que  le  temps  de 
service  qui  a  été  exigé  de  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent,  et  que,  quant  à  ceux  qui 
ont  servi  par  suite  d'engagement  volontaire, 
il  faut  entendre  au  moins  un  service  de  cinq 
ans,  puisqu'aux  termes  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1824  (Joum.  offl.,  n^eO),  le  volon- 
taire n'a  droit  à  l'exemption  définitive  pour 
lui-même  qu'après  un  service  de  cinq  an- 
nées ; 

u  Attendu  que  la  loi  du  8  mai  1847  pas 
plus  que  celle  du  9  avril  1841  n'a  abrogé  la 
loi  du  21  décembre  1824;  que  celle-ci  ne 
s'applique  qu'aux  volontaires,  tandis  que  les 
deux  autres  concernent  exclusivement  les 
miliciens  ; 

«  Qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'ensemble  des 

(«)  Voy.  GODf.,  17  mai,  5  et  19  juin  1854  {Buil. 
et  Pasic,  1854, 1,  p.  251,  252  et  273). 
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dispositions  de  la  loi  da  8  mai  1847,  qu*il 
n'est  pas  entré  dans  les  intentions  du  légis- 
lateor  de  fixer  abiolument  et  sans  restriction 
le  terme  de  service  des  miliciens  à  hait  an- 
nées, comme  la  coor  de  cassation  Fa  admis 
dans  plusieurs  de  ses  arrêts ,  puisque  l'arti- 
cle 10  de  la  même  loi,  d'accord  en  cela  avec 
Tart.  â  de  la  loi  du  S8  mars  183tf ,  permet 
aux  miliciens  de  la  classe  la  plus  ancienne, 
c>st-à-dire  à  ceux  qui  n*ont  que  êept  années 
de  service j  de  se  faire  admettre  comme  rem- 
plaçants ; 

u  Que,  de  plus,  le  !•'  $  de  Tart.  S  de  la 
loi  du  98  mars  183S  autorise  Tadmission 
comme  substituants  des  miliciens  n'ayant 
que  cinq  années  de  service  et  dont  la  classe 
se  trouve  eo  congé  illimité  ; 

«  Attendu  que  si  la  loi  du  8  mai  1847  de- 
vait être  interprétée  d'après  la  doctrine  de  la 
cour  de  cassation  quant  à  la  durée  du  ser- 
vice des  volontaires,  cette  loi  devrait  avoir 
aussi  pour  conséquence  de  modifier  celle  du 
18  mars  1838,  relative  à  l'organisation  de  l'é- 
cole militaire,  et  portant  à  l'art.  9  :  «  En  en^ 
tt  trant  dans  la  seconde  année  d'études,  les 
«  éièTes  contractent  l'engagement  de  servir 
u  pendant  six  ans.  »  Or,  rien  n'indique  que 
l'on  ait  eu  Tintention  de  porter  ce  temps  de 
service  à  huit  ans,  puisque,  même  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  8  mai  1847,  rien 
n'a  été  changé  sous  ce  rapport,  et  les  élèves 
contractent,  comme  par  le  passé,  un  enga- 
gement de  sùp  ans  lorsqu'ils  entrent  dans  la 
seconde  année  d'études; 

«  Que  ce  qui  prouve  encore  que  jusqu'ici 
le  gouvernement  lui-même  n*a  pas  considéré 
la  loi  du  91  décembre  1894  comme  modifiée 
par  celle  du  8  mai  1847,  c'est  que,  dans  le 
projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  la  lé- 
gislature (voy.  p.  891  et  suiv.  des  docum.  de 
la  chambre  des  représent.,  fév.  1853),  on 
trouve,  à  l'art.  90,  n<*  8,  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Est  exempté  définitivement  celui 
M  dont  le  frère  a  servi  comme  volontaire 
«  pendant  dix  ans,  »  mais  pour  ne  pas  don- 
ner d'effet  rétroactif  à  celte  disposition,  on  a 
soin  d'ajouter  à  l'art.  90  :  «<  I^  service  ac- 
«  compli  ou  contracté  comme  volontairp, 
«  avant  la  publication  de  la  présente  loi, 
«  donne  ouverture  aux  droits  à  l'exemption 
M  pourvu  qu'il  ait  eu  une  durée  de  cinq 
u  ans  ;  » 

«  Qu'enfin  il  est  encore  démontré  par  le  9«  § 
de  Part.  1«'  de  la  loi  du  8  mai  1847,  combiné 
avec  l'art.  6  de  la  loi  du  8  juin  1833,  sur 
l'organisation  de  l'armée ,  que  le  temps  de 
service  exigé  même  des  miliciens' n'est  pas, 
dans  tous  les  casy  de  huit  années  ;  en  effet, 
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la  première  de  ces  lois  donne  aux  miliciens 
appartenant  aux  sixième ,  septième  et  hui- 
tième classes  la  faculté  de  contracter  ma- 
riage, et  l'art.  6  de  la  loi  du  8  juin  1833  les 
dispense  de  tout  rappel;  ainsi,  le  milicien 
qui,  après  cinq  années  de  service,  aura  con- 
tracté mariage ,  ne  pourra  plus  être  rappelé 
sous  les  armes  et  procurera  l'exemption  à  son 
frère,  tandis  que  si  la  doctrine  de  la  cour 
de  cassation  était  admise,  le  volontaire  qui 
aurait  servi  activement  et  sans  interruption 
pendant  le  mém^  temps  et  plus,  ne  pourrait 
faire  compter  son  service  en  faveur  d'un 
membre  de  sa  famille  ;  évidemment  le  légis- 
lateur n'a  pu  vouloir  poser  un  pareil  principe 
dans  la  loi  du  8  mai  1847  ; 

«  Qu'au  surplus,  si  celle  loi  doit  être  consi- 
dérée comme  abrogeant  celle  du  91  décem- 
bre 1834,  elle  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  ré- 
troagir  suc  les  engagements  contractés  avant 
sa  promulgation;  oue  par  conséquent  elle  ne 
serait  pas  applicable  à  l'engagement  con- 
tracté, le  16  octobre  1844,  par  le  frère  du 
milicien  Stevens; 

K  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  conseil  de  milice,  en  décidant  que  le  ser- 
vice* du  fils  afné  de  la  famille  de  Stevens 
ne  peut  procurer  l'exemption  â  son  second 
frère  et  en  désignant  celui-ci  pour  le  service, 
a  contrevenu  à  l'art.  99  de  la  loi  du  97  avril 
1890  ;  que ,  des  lors ,  il  y  a  lieu  d'annuler 
cette  décision  et  de  prononcer  l'exemption 
définitive  réclamée; 

u  Par  ces  motifs,  la  décision  du  conseil  de 
milice  est  annulée  ;  le  milicien  Stevens  (Adol- 
phe-François), est  exempté  déflnilivementy 
comme  frère  d'un  volontaire  congédié  après 
plus  de  cinq  ans  de  service,  » 

Le  90  du  même  mois,  Jean-Baptiste  Dujar- 
din,  agissant  pour  son  fils  Emile,  a  formé  au 
greffe  provincial  un  recours  en  cassation 
contre  cet  arrêté. 

Il  fondait  son  pourvoi  sur  la  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  91  décembre  1894  et  sur 
la  violation  1»  de  l'art.  99  de  la  loi  du  97  avril 
1890;  9»  de  l'art.  9,  %  9,  de  la  loi  du  13  avril 
1839  et  des  art.  1  et  9  de  l'arrêté  royal  du 
91  juin  1833,  sur  la  réserve  de  l'armée;  ^?  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  98  mars  1833  ;  4«  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  9  avril  1841  ;  et  3o  de 
l'art.  1«'  de  la  loi  du  8  mai  1847.  Toutes  ces 
dispositions  établissant,  disait  le  demandeur, 
que  pour  que  le  service  d'un  frère  procure 
l'exemption  à  un  autre  frère,  il  faut  que  ce 
service  ait  été  de  huit  ans ,  terme  fixé  pour 
la  milice. 

M.  l'avoeat  général  Delebecque  a  conclu  à 
la  cassation. 
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LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
tiré  de  la  faasse  application  de  la  loi  du 
â1  décembre  1824,  et  de  la  violation  de  Far- 
licle  2â  de  la  loi  du  27  avril  1820  :  du  $  S 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  avril  1852  et  des 
art.  1  et  2  de  Tarrété  royal  du  21  juin  1835, 
sur  la  réserve  de  Tarroée  ;  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  28  mars  1835  ;  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du 
9  avril  1841,  et  enûn  de  Part.  1«'  de  la  loi 
du  8  mai  1847,  en  ce  qu^  le  service  volon- 
taire du  frère  du  demandeur,  pendant  six  ans 
deux  mois  et  seize  jours,  du  16  octobre  1844  ' 
au  31  décembre  1850,  ne  constituant  pas  un 
service  pendant  le  temps  déterminé  par  la 
loi  pour  la  milice  nationale ,  ce  service  ne 
pouvait  procurer  l'exemption  déûnitive  à  son 
frère  : 

Attendu  que  le  service  dans  la  milice  na- 
tionale est  vn  devoir  imposé  à  tous  les  ci- 
toyens parf  l'art.  122  de  la  constitution,  sui- 
vant les  règles  et  pendant  le  temps  déterminés 
par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  durée  du  service  des  fntli- 
cienê  fixée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  à  cinq  ans,  en  temps  de  paix,  n^con- 
stituait  aucunement .  pour  ces  derniers,  un 
droit  acquis  envers  l'Etat,  le  législateur  res- 
tant toujours  libre  soit  de  revenir  sur  les 
classes  antérieures,  soit  de  prolonger  le  temps 
du  service;  que  la  loi  du  8  mai  1847  a  donc 
pu,  sans  aucun  effet  rétroactif,  porter  à  huit 
ans  la  durée  du  service  des  miliciens  ; 

Attendu  que  le  frère  du  défendeur,  entré 
au  service  comme  volontaire,  le  16  octobre 
1844.  est  né  le  23  novembre  1826;  qu'aux 
termes  de  l'article  49  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  ,  qui  fixait  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis rinscription  pour  la  milice ,  il  était 
donc  milicien  de  la  classe  de  1845;  que  d'a- 
près la  loi  du  8  mai  1847  précitée,  ce  n'est, 
par  suite,  qu'au  16  octobre  1853,  huit  années 
après  son  entrée  au  service,  qu'il  eût  eu  rem- 
pli ses  obligations  comme  milicien; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  8  mai 
1847  ne  considère  pas  les  miliciens  qui,  à 
cette  époque ,  avaient  même  cinq  années  de 
service,  comme  étant  définitivement  libérés, 
puisqu'elle  en  forme  la  réserve  pendant  trois 
ans  en  leur  accordant  des  congés  illimités  ; 

Que,  quand  l'art.  22  de  la  loi  du  27  avril 
1820  accorde  le  congé  définitif  au  frère  de 
celui  qui  a  rempli  son  temps  de  -service^  c*est 
donc ,  comme  le  dit  d'ailleurs  expressément 
la  loi  du  21  décembre  1824,  du  temps  de 
service  fixé  pour  la  milice  qu'elle  entend 
parler  ; 


Que  le  volontaire  qui  a  contracté  pour 
moins  de  huit  ans  et  qui  a  fini  son  terme 
d'engagement,  a  donc  bien  rempli  son  temps 
de  service  comme  volontaire,  mais  n'a  pas 
rempli  toutes  les  obligations  du  milicien; 

Que  cependant  lorsque  la  loi  accorde  lp 
congé  définitif  au  frère  de  celui  qui  a  rem- 
pli son  temps  de  service,  il  est  manifeste  que 
cW  un  service  tel  qu'aurait  dû  le  faire  loi- 
même  celui  qui  demande  l'exemption,  s'il 
avait  été  milicien  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'admettre  le  con- 
traire ,  ce  serait  supposer  qu'en  autorisant 
le  service  d'un  frère  pour  l'antre,  le  législa- 
teur aurait  voulu  permettre  qu'au  moyen 
d'engagements  volontaires  pour  un  temps 
moindre  que  celui  fixé  pour  la  milice,  les 
familles  pourraient ,  au  préjudice  des  tiers, 
s'affranchir  de  leurs  obligations,  ce  qui  n'est 
ni  admissible  ni  justifié  par  aucune  disposi- 
tion des  lois  sur  la  milice  ; 

Que  si,  par  une  transition  équitable,  la  loi 
du  8  mai  1847,  art.  1*',  permet  aux  mili- 
ciens qui  alors  avaient  accompli  le  temps  de 
service,  tel  qu'il  était  fixé  par  la  loi  anté- 
rieure, de  contracter  mariage,  bien  que  figu- 
rant dans  la  réserve;  si  l'art.  10 ,  dans  l'in- 
térêt du  service  militaire ,  autorise  les  mili- 
ciens  de  la  huitième  année,  et  les  volontaires 
dont  le  service  était  près  d^expirer,  à  contrac- 
ter de  nouveaux  engagements  sans  solution 
de  continuité;  et  que  si,  enfin,  les  élèves  de 
l'école  militaire,  après  deux  ans  d'études,  ne 
doivent  s'obliger  à  servir  que  pendant  six 
ans,  ce  sont  là  des  exceptions  dictées  par  des 
motifs  spéciaux ,  et  dont  il  n'est  pas  permis 
d'induire  qu'un  volontaire  qui,  comme  dans 
l'espèce,  n'avait  encore  fait,  au  8  mai  1847, 
que  deux  ans  et  quelques  mois  de  service,  a, 
par  six  ans  deux  mois  et  seize  jours ,  rem- 
pli toutes  les  obligations  auxquelles  il  aurait 
été  tenu  comme  milicien  et  puisse  procurer 
l'exemption  à  celui  de  ses  frères  qui  in?oqne 
ce  service  pour  s'en  affranchir  lui-même  ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
qu'en  exemptant  définitivement  du  service 
Adolphe  -  François  Stevens ,  défendeur,  du 
chef  du  service  de  son  frère ,  la  décision  at- 
taquée fait  une  fausse  application  de  la  loi  du 
21  décembre  1824,  ainsi  que  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  et  contrevient  ex- 
pressément à  l'article  94,  §  MM,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  ainsi  qu'à  l'art.  V  de  la  loi 
du  8  mai  1847; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  déci- 
sion rendue  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut ,  le  7  avril 
1855,  en  cause  du  défendeur;  ordonne  que 
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le  présent  arrêt  soit  transcrit  sar  les  registres 
de  ladite  députalion  et  que  mention  en  soit 
faite  en  marge  de  la  décision  annalée  ;  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  ;  et,  pour 
être  fait  droit  sur  l'appel  de  ce  dernier,  ren- 
voie la  cause  devant  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant. 

Da  4  juin  1885-  —  «•  ch.  —  Pré$. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Dewandre.  —  Concl,  conf,  M.  De- 
lebecque ,  premier  avocat  général.  —  Pi. 
M.  Jamar. 


MILICE.  —  RE1PL4CEBEIIT  (EFFETS  DO).  — 
FaÈEI  DtCÉ^t  SANS  AVeiE  8EBV1  POCB  SON 
COMPTE.  —  ReKPLACEME1«T  EHTRE  FltBBS.  — 
NOIBBE  DE  FILS.  —  EXEMPTION. 

JU  remplaçant  ne  sert  pas  pour  son  compte 
mais  pour  celui  du  remplacé,  lequel  est 
seul,  quand  le  remplaçant  a  obtenu  son 
congé,  réputé  avoir  rempli  son  temps  de 
service. 

En  conséquence,  lorsqu'un  frère  a  serti 
comme  remplaçant  de  son  frère,  c'est  ce 
dernier  qui  est  considéré  comme  axant 
rempli  ses  obligations  du  chef  de  la  milice. 

Pour  régler  les  exemptions  du  service  dans 
tes  familles  composées  de  plusieurs  ftts,  la 
loi  n'a  égard  qu'au  nombre  de  fils  constant 
au  moment  où  l'un  d'eus  est  appelé  à  con- 
courir au  tirage  de  la  milice. 

Elle  ne  fait  d'esception  que  pour  eeus  qu'elle 
répute  morts  au  service  ou  qui  ont  été  con- 
gédiés pour  défauts  corporels  contractés 
par  le  fait  du  service  (<)• 

(le  «OUVEBIIEIJB  DD  RAINAUT,  —  C.  CHBVALIEB.) 

La  famille  Yangrootenbril,  de  la  commune 
de  Marcq ,  se  composait  de  quatre  fils  dont 
deux  jumeaux,  desquels  l'un  exempté  par  le 
sort. 

L'alné,  Constant,  appelé  au  service  en 
184â,  avait  été  remplacé  par  son  frère  Phili- 
bert, lequel  élait  entré  au  t«'  régiment  de 
ligne  le  â7  mars  1844,  et  élait  décédé  à  l'bô- 
pilal  militaire  de  Bruges  le  S5  octobre  sui- 
vant. 

Le  troisième  des  Gis  Yangrootenbril  avait 
obtenu  au  tirage  de  1855  un  numéro  qui  ne 


(«)yoy.  conf.  11  juin  1851  {BulL  et  Pasic., 
1851, 1, 373  )  ;  10  mai  1852  {ib.,  1852, 1, 438). 


l'appelait  pas  au  service.  Le  quatrième,  Maxi- 
milien,  qui  est  celui  a  l'occasion  duquel  le 
gouverneur  du  Hainaut  s'est  pourvu  en  cas- 
sation, avait  été  exempté  définitivement  par 
décision  du  conseil  de  milice,  le  â  mars  1855, 
«  comme  t^ant  un  frère  remplacé  et  dont  le 
remplaçant  est  mort  au  service.  » 

Des  quatre  frères  Vangrootenbril,  un  seul 
avait  donc  servi;  des  trois  autres,  un  avait 
obtenu  au  tirage  un  numéro  favorable ,  et 
deux  avaient  été  exemptés  à  cause  du  service 
du  puîné  comme  remplaçant  de  l'atné. 

Clément  Chevalier,  milicien  de  185îi,de  la 
commune  de  Marcq ,  s'est  pourvu  en  appel 
contre  cette  décision  et,  le  7  avril,  il  en  avait 
obtenu  la  réformation  de  la  députation  per- 
manente du  Hainaut,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«t  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que , 
des  quatre  fils  qui  ont  composé  la  famille 
Vangrootenbril ,  l'atné ,  milicien  de  la  levée 
de  184â,  après  avoir  été  incorporé  en  per-^ 
sonne  dans  le  dépùt  général  de  milice  du 
Hainaut,  a  été  remplacé  par  son  second  frère, 
milicien  de  1844,  non  appelé  par  son  numéro 
et  d'ailleurs  exempté  pour  un  an  du  chef  du 
service  de  l'alné;  le  second,  devenu  rempla- 
çant de  l'alné,  a  été  incorporé  d'abord  dans 
le  dépôt  général ,  puis  a  passé,  le  24  mars 
1844,  au  1«'  régiment  de  ligne  et  est  décédé 
à  l'hôpital  militaire  de  Bruges  le  25  octobre 
même  année  ;  le  troisième ,  Benoit-Joseph , 
né  le  21  mars  1835,  milicien  de  1855,  a  ob- 
tenu au  tirage  un  numéro  qui  ne  le  classe 
pas  dans  le  contingent,  et  a  de  plus  été 
exempté  définitivement  par  le  même  motif 
que  son  second  frère;  enfin  le  quatrième 
frère,  jumeau  du  troisième,  est  le  milicien 
dont  l'exemption  est  attaquée  ; 

u  Attendu  que  s'il  est  admis  qu'on  ne  doit, 
en  général,  considérer  la  famille  que  telle 
qu'elle  se  compose  au  moment  de  la  décision 
à  prendre ,  il  est  aussi  de  principe  de  faire 
compter  les  fils  décédés  lorsque  l'on  invoque 
leur  service  en  vertu  des  articles  22  et  25  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  ce  qui  résulte  évi- 
demment de  l'article  94,  §  MM,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  du  certificat  modèle  U  y 
annexé  ; 

u  Attendu  que  d'après  ce  dernier  article, 

.rappelé  à  l'article  24  de  la  loi  du  27  avril 

1820  pour  l'application  des  articles  22  et  25 

de  la  même  loi,  d'une  famille  de  quatre  fils 

^  deux  peuvent  être  appelés  au  service  ; 

«  Attendu  que  si  le  second  fils  est  entré  ' 
au  service  en  remplacement  de  son  frère 
aîné,  c'est  par  suite  d'arrangement  de  fa- 
mille autorisé  par  rarticie  94,  §  MM,  de  la 
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loi  do  8  janvier  1817,  et  que  des  arrange- 
ments  de  l'espèce  ne  peuvent,  dans  aocon  cas, 
porter  préjudice  â  des  tiers  ;  qu'on  ne  peut 
donc  considérer  un  remplaçant  entre  ft-èreê 
comme  un  remplaçant  onJinaire  ; 

«(  Que  cela  est  si  vrai  que  dans  la  pratique 
on  s'est  déjà  vu  obligé  d'annuler  certains 
remplacements  de  frères,  lorsque  le  frère 
servant  comme  remplaçant  était  appelé  lui- 
même  à  faire  partie  du  contingent  pour  son 
propre  compte; 

«I  Que,  d'ailleurs,  si  l'on  admettait  qu'un 
frère  servant  pour  son  frère  en  qualité  de 
remplaçant  doit,  dans  tous  les  cas,  être  con- 
sidéré comme  un  remplaçant  ordinaire,  et 
que  son  service  actif  ou  accompli,. ou  même 
son  décès  peut  être  invoqué  comme  titre  à 
l'exemption,  sans  tenir  compte  de  la  position 
exceptionnelle  dans  laquelle  se  trouve  un 
frère  servant  sous  une  dénomination  quel- 
conque à  la  place  de  son  frère,  il  en  résulte- 
rait, par  exemple,  que  lorsque  le  frère  entre 
au  service  en  qualité  de  substiiuant  de  son 
frère,  en  vertu  de  l'article  100  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  la  famille  ne  pourrait  plus 
invoquer  le  bénéfice  de  l'article  2S  de  la  loi 
du  S7  avril  1 820 ,  puisqu'aux  termes  de  la 
loi  interprétative  du  15  avril  1852,  art.  I*', 
le  substituant  qui  a  rempli  son  temps  de  ser- 
vice ,  qui  est  congédié  pour  défauts  corpo- 
rels ou  qui  est  décédé  au  service  ne  procure 
pas  l'exemption  au  frère  du  subêtttué  ; 

n  Qu'il  est  par  conséquent  hors  de  doute 
qu'un  frère  ayant  servi  pour  son  frère  ne 
peut  être  considéré  comme  ne  faisant  plus 
partie  de  la  famille  s'il  vient  à  décéder  an 
service  et  si  cette  circonstance  est  invoquée 
comme  litre  à  l'exemption  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  le  conseil  de  milice,  en  pro- 
nonçant l'exemption  déGnitive  de  Vangroo- 
tenbril  (Maximilicn-Joseph),  a  contrevenu  à 
l'article  25  de  la  loi  du  27  avril  1820  ; 

«  En  conséquence ,  la  décision  du-  conseil 
de  milice  est  annulée;  le  sieur  Yangrooten- 
bril  (Maximilien-Joscph)  est  désigné  pour  le 
service.  » 

Le  18,  le  gouverneur  de  cette  province  a 
comparu  au  grefle  et  y  a  fait  une  déclaration 
de  recours  en  cassation.  Ce  pourvoi  n'indi- 
quait d'ailleurs  aucun  texte  de  loi  comme 
ayant  été  violé. 

y  angroolenbril  faisait  valoir  devant  la  cour 
les  considérations  suivantes  : 

Aux  termes  de  l'article  99  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  un  frère  peut  faire  un  acte 
de  remplacement  pour  son  frcre« 


L'article  20  de  la  loi  du  27  avril  1820  ac- 
corde la  même  faculté  à  des  frères  jumeaux. 

A  ces  dispositions  sont  venus  se  joindre  un 
arrêté  royal  dp  21  mars  1824  et  une  cir- 
culaire du  22  avril  suivant,  portant  que, 
dans  ce  cas,  les  frères  ne  contractent  pas  une 
substitution,  mais  un  remplacement  auquel 
s'appfîquent  toutes  les  dispositions  de  U  loi 
sur  les  remplacements. 

Des  circulaires  des  SA  novembre  1824  et 
Itf  juillet  1825  exigent  que  ces  sortes  de 
remplacements  soient  constatés  par  contrats. 
Dans  l'espèce ,  un  contrat  a  été  passé  le 
19  mars  1844  devant  le  notaire  Chopinet, 
à  Enghien.  Dans  ces  circonstances,  c'est 
donc  à  tort  que  la  députation  a  annulé  la 
décision  du  conseil  de  milice,  qui  avait 
exempté  définitivement  Texposant  comme 
ayant  un  frère  remplacé  et  dont  le  rempla- 
çant est  mort  au  service. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu 
au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que  la  décision 
attaquée  constate  en  fait  que  la  famille  de 
Maximilien  Vangrootenbril ,  dans  l'intérêt 
duquel  le  pourvoi  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince du  Hainaut  est  formé ,  se  composait 
originairement  de  quatre  Gis  ; 

Que  l'ainé,  milicien  de  la  levée  de  1842, 
après  avoir  servi  pendant  deux  ans,  a  été 
remplacé  par  son  second  frère ,  milicien  de 
1844 ,  non  appelé  par  son  ni|méro  et  d^ail- 
leurs  exempté  à  cause  du  service  de  son  frère, 
et  mort  sous  les  drapeaux  le  25  octobre  de 
ladite  année  ; 

Que  le  troisième ,  frère  jumeau  du  qua- 
trième, a  été  également  exempté  par  le  sort 
en  1855; 

EnGn  que  le  quatrième ,  dont  il  s*agit  au 
procès,  a  obtenu,  au  même  tirage  de  1855, 
un  numéro  qui  rappelle  à  faire  partie  du 
contingent  ; 

Attendu  que  des  faits  ainsi  établis  il  ré- 
sulte que ,  lors  du  tirage  de  la  milice  pour 
l'année  1855,  la  famille  de  Maximilien  Van- 
grootenbril ne  se  composait  plus  que  de  trois 
fils; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  94, 
$  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  d'une  fa- 
mille de  trois  Gis ,  un  seul  peut  être  désigné 
pour  lé  service  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  les  motifs 
d'exemption  fondé»  sur  le  nombre  de  f^res, 
c*cst  l'élat  de  la  famille  au  temps  où  l'exemp- 
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tion  est  rédamée  qai  doit  être  pris  eo  coosi- 
ciératioo  ; 

Que  cela  résulte  du  texte  même  du  certi- 
ficat litt.  U  annexé  a  la  loi,  d'après  lequel  on 
doit  constater  le  nombre  de  Qls  que  les  pa- 
rents du  milicien  onl  en  vie; 

Que  s'il  est  vrai  que,  d'après  l'article  25 
de  la  loi  du  27  ayril  1820,  combiné  ayec  l'ar- 
ticle 94,  $  HM,  de  celle  du  8  janyier  1817  et 
le  paragraphe  flnal  dtodit  certificat  litt.  U, 
on  doit  tenir  compte,  pour  fixer  le  nombre 
des  frères,  de  ceux  qui  sont  décédéê  au  a«r- 
ince,  c'est  uniquement  au  cas  où  le  frère  qui 
est  décédé  était  au  service  pour  son  propre 
compte  et  où  l'on  invoque  ce  service  pour 
procurer  l'exemption  à  un  autre  frère  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  frère 
de  YaDgrootenbril ,  qui  est  mort  au  service, 
n'a  pas  servi  pour  son  propre  compte,  mais 
en  remplacement  de  son  frère  aîné; 

Attendu,  en  effet,  que  les  remplaçants 
servent  si  peu  pour  eux-mêmes ,  qu'ils  res- 
tent ,  pour  ce  qui'  les  regarde  personnelle- 
ment, soumis  à  toutes  leurs  obligations  du 
chef  de  la  milice  ; 

Attendu  que  les  substitutions  entre  frères, 
autorisées  par  l'article  99  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  sont  considérées  par  le  législateur 
comme  de  véritables  remplacements  et  doi- 
vent en  produire  tous  les  effets,  ainsi  que  cela 
résulte  tant  du  texte  de  l'article  99  précité , 
que  de  l'arrêté  royal  du  21  mars  1824, 
porté  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'E- 
Ul; 

Que  le  service  accompli  par  un  rempla- 
çant, que  ce  remplaçant  soit  ou  non  de  la 
famille,  est  donc  considéré  par  fa  loi  comme 
ayant  été  fait  par  celui  iqui  a  été  remplacé  ; 

pue,  dans  l'espèce,  celui  dont  Vangroolen- 
bril  invoque  le  service  est  donc  son  frère 
aîné  encore  en  vie ,  et  non  le  second  de  ses 
frères  mçrt  pendant  qu'il  était  sous  ies  dra- 
peaux comme  remplaçant  ; 

Que ,  par  une  conséquence  ultérieure ,  la 
famille  Vangroolenbril  se  composant  de  trois 
frères,  le  service  de  l'alné  doit,  aux  termes 
des  articles  94,  §  MDt,  et  99  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  23  de  la  M  du  27  avril 
1820,  combinés,  procurer  l'exemption  aux 
deux  autres  ; 

Que  des  considérations  qui  précèdent  il 
suit  qu'en  annulant  la  décision  du  conseil  de 
milice  et  en  désignant  Maximilien  Vangroo- 


(')  Gilbert,  code  civil  annoté,  art.  310 ,  notes  9 
et  $;  arréiédu  7  mars  1^15,  an.  5^  Bivort,  Gom- 


tenbril  pour  le  service ,  la  décision  attaquée 
a  expressément  contrevenu  aux  dispositions 
précitées  des  lois  des  8  janvier  1 81 7  et  27  avril 
1820; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêté 
rendu,  le  7  avril  180S,  par  la  dépntation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Hainaul, 
eo  cause  de  Chevalier  contre  Maximilien  Van- 
grootenbril  ;  condamne  le  défendeur  Cheva- 
lier aux  dépens;  ordonne  que  le  présent  ar- 
rêt sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  dépu- 
talion  permanente  du  conseil  provincial  du 
Hainaut  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  la  décision  annulée  ;  et  pour  être  fait  droit 
sur  l'appel  dudit  Chevalier,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  la  députalion  perma- 
nente du  tonseil  provincial  du  Brabant. 

Du  11  juin  1885.  --  2*  ch.  —  Président 
H.  Marcq,  faisant  fondions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Dewandre.—  ConcL  cantr.  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général. 


MILICE.  — -  Skbvigx  bc   ritiB.  —  Fiiax 
Ugiiiu.  ~  Mabuqs  B^uaiiox. 

Pour  réclamer  l'exemption  du  service  de  la 
milice,  on  ne  peut  invoguer  le  service  d*un 
frère  consanguin  y  issu  d'un  mariage  con- 
tracté à  l'église  seulement.  (Code  civil,  ar- 
Ucle  194.) 

Ce  ne  sont  que  les  memln'es  légitimes  d'une 
famille  qui  peuvent  invoquer  le  bénéftoe  de 
la  dispense  du  service  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  («).  (Loi  du  8  janvier  1SÎ7, 
art.  94,  litt.  HM;  loi  du  27  avril  1820,  art.  22.) 

(LXrXBVBB,  —  C.  £B  MINISTÈBB  HIBL1C.) 

Le  demandeur  'Augustin  Lefebvre  avait 
réclamé  devant  le  conseil  de  milice  d'Alost 
l'exemption  définitive  du  service,  par  le  motif 
que  son  demi-frère  unique  avait  rempli  son 
temps  de  service,  et  il  avait  produit  le  certi- 
ficat litt.  U  portant  que  leur  père  Joseph- 
Ferdinand  Lefebvre  avait  deux  fils  de  ses 
deux  mariages  contractés  successivement  avec 
Bernardine  Vandesype  et  R^ine  Hayeman, 
savoir,  du  premier,  Pierre- Jean,  né  le  27  mai 
1819,  milicien  congédié,  et  du  second,  Au- 
gustin (demandeur  en  cassation);  mais  les 
signataires  de  ce  certificat  ajoutaient  en 
marge  que  le  père  Lefebvre  n'a  jamais  été 


mentaire  des  loia  sur  la  milice,  p.  79,  2<  col., 
litt.  KK;  p.  80,  no  4. 
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légalement  marié  ayec  sa  première  femme. 
Le  conseil  de  milice  refusa  en  conséquence 
Texemplion  définitive  au  demandeur,  comme 
n*étant  pas  le  demi-frère  légitime  de  Pierre- 
Jean  Lefebvre ,  milicien  congédié  ;  il  ne 
Texempta  que  pour  un  an  pour  cause  d'opb- 
thalmie. 

Sur  rappel,  cette  décision  fut  confirmée 
par  la  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale,  le  SI  avril 
1855.  Son  arrêté  est  ainsi  motivé  : 

u  La  députalion  permanente  : 

«  Vu  la  requête  du  âO  mars  dernier  par 
laquelle  le  nommé  Lefebvre  (Augustin),  mi- 
licien de  la  levée  de  1855,  n»  2,  de  Hautem- 
Slint-Liévin,  interjette  appel  de  la*  décision 
du  conseil  de  milice  de  Tarrondissement 
d'Alost,  en  date  du  13  du  même  mois,  qui 
l'a  exempté  pour  un  an  pour  ophthalmic  et  a 
écarté  la  réclamation  qu'il  a  fait  valoir  devant 
le  même  conseil ,  comme  ayant  un  demi- 
frère  unique  légitime  qui  a  rempli  son  temps 
de  service,  laquelle  décision,  en  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier  point ,  était  fondée  sur  ce 
que  la  légiliroilé  du  demi-frère  unique  du 
réclamant  n'était  pas  prouvée  ; 

«  Vu  les  pièces  produites  par  le  réclamant 
à  l'appui  de  sa  requête  et  consistant  en  un 
certificat  litt.  U,  constatant  que  son  père  n*a 
que  deux  fils,  et  son  extrait  de  naissance  ainsi 
que  celui  de  son  demi-frère  Pierre-Jean  Le- 
febvre ; 

Considérant  que  si  cette  dernière  pièce 
porte  que  Pierre-Jean  est  né  le  27  mai  1819, 
à  Hautem-Saint-Liévin,  de  Pierre-Joseph  Le- 
febvre et  de  Bernardine  Yandesype ,  son 
épouse ,  il  appert  de  renseignements  fou'rnis 
parTarlnimïstration  locale  que  les  père  et 
mère  de  oct  individu  n'ont  pas  été  légalement 
unis  [jar  les  liens  du  mariage  civil,  et  qu'ainsi 
tTtui-ci  ne  peut  être  consic(^ré  comme  ayant 
Ja  tjuaittc  d'enfant  légitime; 

n  Considérant  qu'en  vain  l'appelant,  pour 
prouver  la  légitimité  de  son  demi-frère,  ar- 
gumente <Je  la  possession  constante  d'état, 
de  la  po:^ session  de  celui-ci  conforme  à  son 
acte  de  oNÏ^âance,  puisqu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5i^0  du  code  civil ,  les  tribunaux  sont 
seuls  conipctents  pour  statuer  sur  des  récla- 
mations d 'état  ; 

n  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  la  foi  du  8  janvier  1817  et  de  celle  du 
27  avril  1820,  qui  concernent  le  droit 
d'exemption  du  service,  que  ce  ne  sont  que 
les  membres  légitimes  d'une  famille  qui  peu- 
vent invoquer  le  bénéfice  de  la  dispense  du 
service  daus  les  cas  détermiDés  par  le  légis- 


lateur, ou  dont  le  service,  soit  par  rempla- 
çant ou  par  substituant,  soit  en  personne, 
peut  fonder  un  droit  à  l'exemption  du  service 
en  faveur  d'un  ou  plusieurs  frères  ; 

((  Arrête  :  La  réclamation  en  appel  du  pré- 
nommé Lefebvre  (Augustin)  contre  la  déci- 
sion susmentionnée  du  conseil  de  milice  de 
l'arrondissement  d'Alost ,  en  tant  qu'elle  lui 
a  refusé  l'exemption  du  service  à  laquelle  il 
soutenait  avoir  droit  du  chef  du  service  ac- 
compli d'un  demi -frère  aîné,  est  écartée 
comme  non  fondée.  » 

Cette  décision,  rendue  le  21  avril  1855,  a 
été  signifiée,  le  50  du  même  mois,  au  deman- 
deur qui  a  formé  son  pourvoi  en  cassation 
au  greffe  du  conseil  provincial,  le  14  mai, 
ainsi  dans  la  quinzaine,  en  se  fondant  sur  ce 
que  son  frère  est  enfant  légitime,  ainsi  quHl 
se  réserve  de  le  prouver. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  demandeur  a 
adressé  à  la  cour  une  note  à  laquelle  étaient 
annexés  :    * 

l*"  Le  certificat  litt.  U  que  nous  avons  déjà 
mentionné  et  au  bas  duquel  se  trouve  répétée 
l'observation  des  signataires  que  le  père  du 
demandeur  n'a  jamais  été  marié  légalement 
avec  sa  première  femme  ; 

2°  Un  certificat  portant ,  que  Pierre-Jean 
Lefebvre,  le  prétendu  frère  du  demandeur,  a 
été  congédié  du  service,  le  1^'  mars  1845, 
comme  appartenant  à  la  classe  de  1838  ; 

S**  Un  certificat  du  registre  du  curé  d'Han- 
tem-Saint-Liévin,  portant  que  le  père  du  de- 
mandeur a  été  légalement  marié,  le  21  mal 

1816,  avec  Fernandine  Yandesype.  On  ne 
produisait  pas  l'acte  civil  du  mariage  ; 

.4»  Un  acte  de  l'officier  de  l'état  civil  de  la 
même  commune,  constatant  que,  le  27  mai 

1817,  Pierre -Jean  Lefebvre  a  été  inscrit 
comme  fils  de  Joseph  et  de  Bernardine  Yan- 
desype, son  épouse  ; 

5»  L'acte  de  décès  de  cette  dernière ,  en 
date  du  19  octobre  1853,  dans  lequel  elle  est 
encore  qualifiée  d'épouse  de  Joseph-Ferdi- 
nand Lefebvre  ; 

6»  L'acte  de  mariage  dudit  Joseph-Ferdi- 
nand Lefebvre  avec  Régine  Hayeman,  en 
date  du  21  juin  1834,  acte  dans  lequel  le 
premier  est  qualifié  de  veuf  de  Bernardine 
Yandesype  ; 

Enfin  7°  l'acte  de  mariage  de  Pierre-Jean 
Lefebvre ,  le  prétendu  frère  consanguin  du 
demandeur,  en  date  du  1«'  septembre  1851, 
acte  dans  lequel  leur  père  commun  intervient 
pour  donner  son  consentement  au  mariage. 

Le  demandeur  soutenait  que  l'acte  de  nais- 
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sanee'de  Pierre* Jean  Lefebvre  faisait  preare 
de  la  qualité  d'enrant  légitime,  puisqu'il  porte 
qu'il  est  né  de  Joseph-Ferdinand  Lefebvre  et 
de  Bernardine  Vandesype,  son  épouse  ;  que 
tous  les  antres  actes  prouvaient  qu'il  a  tou- 
jours eu  une  possession  d'état  conforme  à  cet 
acte  ;  que  la  députalion  n'a,  dès  lors,  pu  re- 
fuser au  demandeur  l'exemption  définitive 
sous  prétexte  que  Pierre-Jéàn  Lefebvre  n'é- 
tait pas  son  frère  légitime,  sans  méconnaître 
les  articles  519  et  32S  du  code  civil,  qui 
portent,  le  premier,  que  la  filiaiion  des  en- 
fanté légitimes  se  prouve  par  les  actes  de 
naissance;  et  le  deuxième ,  que  nul  ne  peut 
réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donne  son  titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  à  ce  titre,  et  que  réciproquement 
on  ne  peut  contester  Vétat  de  celui  qui  a  une 
possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 
Le  demandeur  ajoutait  que  c'est  à  tort  que 
la  députation  a  invoqué  l'article  336  du  code 
civil  pour  décliner  sa  compétence  quant  à 
cette  question  de  possession  d'état ,  puisque 
dans  l'espèce  il  ne  s'agissait  nullement  de 
statuer  sur  une  réclamation  d'état,  celui  dont 
l'état  était  contesté  n'étant  pas  même  en 
cause ,  mais  uniquement  de  vérifier  un  fait 
que  lui-même  avait  invoqué  comme  motif 
d'exemption  de  la  milice. 

ABBÈT. 

• 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
avait  réclamé  l'exemption  définitive  du  ser- 
vice de  la  milice  par  le  motif  qu'il  était  le 
second  de  deux  frères  consanguins,  dont 
i*alné  Pièrre-Jean  Lefebvre  avait  accompli 
son  temps  de  service  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  n'a 
refusé  cette  exemption  qu'après  avoir  con- 
staté que  si  le  prétendu  frère  atné  du  récla- 
mant est  inscrit  dans  son  acte  de  naissance 
comme  enfant  de  Pierre-Joseph  Lefebvre,  le 
père  du  demandeur,  et  dl  Bernardine  Van- 
desype,  son  épouse  y  ces  derniers  n'ont  pas 
été  unis  par  les  liens  du  mariage  civil; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'article  519  du  code  civil,  la  filiation  des  en- 
fants légitimes  se  prouve  par  les  actes  de 
naissance,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  légi- 
timité qui  ne  peut,  en  cas  de  contestation , 
être  établie  qu'au  moyen  de  l'acte  de  mariage 
des  parents  ;  que  cela  résulte  à  l'évidence  de 
l'article  194  du  code  civil,  d'après  lequel  nul 
ne  peut  réclamer  les  effets  du  mariage  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur 
le  registre  de  l'état  civil,  et  de  l'article  197 


du  même  code ,  qui  ne  dispense  de  la  pro* 
duction  de  l'acte  de  mariage  que  les  enfants 
qui  ont  une  possession  d'état  d'enfants  légi- 
times non  contredite  par  leur  acte  de  nais- 
sance, et  dont  les  père  et  mère  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme  et  sont 
l'un  et  l'autre  décédés;  qu'on  n'allègue  même 
pa^  que  tel  soit  le  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu  qu'en  décidant  dans  ces  circon- 
stances que  le  demandeur  n'est  pas  le  demi- 
frère  légitime  de  Pierre-Jean  Lefebvre,- et 
que  dès  lors  il  ne  peut  invoquer  le  service  de 
ce  dernier  pour  obtenir  l'exemption ,  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial , 
loiu  d'avoir  contrevenu  à  aucun  texte  de  loi, 
a  fait  une  Juste  application  à  l'espèce  des  ar- 
ticles 194  du  code  civil,  âS  de  la  loi  du 
27  avril  1820  et  94,  litt.  MM,  de  celle  du 
8  janvier  1817; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  juin  1855.  >-  S*  ch.  -^  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  H.  Paquet.  —  ConcL  conf,  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


MENACES  PAR  PAROLES.   —  Militaire. 

—  SUPÉRIBDR    Klf   GBADB. 

L'article  09  du  code  pénal  militaire  qui  pu- 
nit  tout  sous-offlcier  ou  soldat  qui  offense  ou 
menace  fon  supérieur  en  grade  par  des  pa^ 
rôles  ou  des  gestes  est  applicable,  bien  que 
le  supérieur  ne  soit  pas  présent  (<).  (Code 
pénal  miliL,  art.  09.  —  (  Ainsi  résolu  impli- 
citement.) 

(lavbbrt,  —  C.  Il  KIll.  pnB.) 

François  Lambert,  soldat  à  la  division  de 
discipline,  étant  an  cachot  et  y  étant  visité 
par  un  officier,  se  répandit  en  injures  contre 
son  capitaine  (pour  lors  non  présent),  ajou- 
tant qu'à  la  première  inspection  il  lui  passe- 
rait sa  baïonnette  au  travers  du  ventre. 

Traduit  pour  ce  fait  devant  le  conseil  de 
guerre  de  la  province  de  Brabant,  son  défen- 
seur soutint  que  l'article  99  du  code  pénal 
n'est  applicable  qu'autant  que  le  supérieur 
en  grade  contre  lequel  les  menaces  sont  di- 


(*)  Voy.  loi  du  21  bnini.  an  v,  lit.  VIII,  arti- 
cle 15;  loi  du  12  mai  1705,  secl.  iv,  an.  0  ei  11  ; 
loi  des  19-22  juillet  170),  lit.  Il,  art.  19. 
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rîgées  soit  présent  ;  mais  ce  système  ne  fat 
point  accueilli,  et,  par  jugement  du  15  avril 
1855,  il  fat  condamné  à  cinq  années  de 
détention. 

Appel  par  Lambert,  qui  représente  le  même 
moyen  ;  et,  le  26,  arrêt  de  la  cour  militaire 
ainsi  conça  : 

«  Vu  l'appel  interjeté  par  Lambert  (Fran- 
çois), âgé  de  vingt-six  ans,  nalif  d'Escanaf- 
fles  (Hainaul),  soldat  à  la  division  de  disci- 
plfne,  en  garnison  à  Diest,  ayant  reçu  lecture 
des  lois  militaires  ,  actuellement  détenu  à  la 
maison  de  sûreté  civile  et  militaire  à  Bruxel- 
les, du  jugement  rendu  par  le  conseil  de 
guerre  de  la  province  de  Brabant,  le  15  avril 
1855,  prononcé  le  même  jour,  qui  condamne 
le  prénommé  Lambert ,  par  application  des 
art.  99  et  48  du  code  pén.  milit,,  à  la  peine 
de  cinq  années  de  détention  et  aux  frais, 
comme  coupable  de  menaces  par  paroles  en- 
vers un  supérieur  en  grade  ; 

«  Vu  les  pièces  du  procès  ;  ott!  l'appelant 
dans  ses  moyens  à  Tappui  de  son  appel,  pré- 
sentés par  M.  Poelaert,  son  défenseur  d'office; 
ouï  M.  l'auditeur  général  par  l'organe  de  son 
substitut,  dans  son  réquisitoire  tendant  à  la 
confirmation  du  jugement  attaqué  : 

t(  Attendu  que  l'alarme  que  fait  naître  une 
menace  et  qui  a  été  le  motif  déterminant  de 
ta  loi  existe,  que  la  menace  ait  eu  lieu  en  la 
présence  ou  hors  de  la  présence  de  la  per- 
sonne qui  en  a  été  l'objet; 

u  Attendu  que  l'article  99  du«code  pénal 
militaire  n'exige  pas  la  présence  de  la  per- 
sonne menacée ,  et  que  les  nécessités  de  la 
discipline  militaire  ne  permettent  pas  d'en 
faire  une  condition  de  l'incrimination  ; 

u  Attendu  que  le  fait  est  demeuré  établi 
et  que  la  peine  a  été  justement  appliquée  ; 

«(  Vu  les  articles  précités,  la  cour  met  l'ap- 
pel de  l'accusé  Lambert  à  néant,  le  condamne 
aux  dépens.  )» 

Sur  le  pourvoi  du  condamné ,  sans  indi- 
cation de  moyens,  et  les  conclusions  confor- 
mes du  ministère  public ,  la  cour  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

AIXÈT» 

LA  COUR  ;  -—  Attendu  que  la  procédure 
est  régulière ,  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été 


O  Jurisprudence  constante. 

(*)  Voy.  Dalioz,  Nouv,  Hép.,  v»  Fnstr.  crim., 


observées,  et  qu'au  fait  déclaré  oonstanl  il  a 
été  fait  une  juste  application  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  4  juin  1855.  —  2«  cb.  —  Prh. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Dewandre.  —  ConeL  conf,  M.  I)e- 
lebecque,  premier  avocat  général. 


1«  COUR  D'ASSISES.  —  TtHow.  —  Jcgk 

D'inSTBCGTlOIf. 

2»  AVOCAT.—  Sbcbkt  du  cabinet.—  Lsttie 

SAISIE. 

\o  Le  juge  qui  a  fait  l* instruction  peut  être 
entendu  comme  témoin  devant  la  cour  d'as- 
sises  et  rapporter  ce  que  peut  lui  avoir 
appris  l'instruction  dont  il  a  été  chargé  (*). 
(G.  d'inslr.  crim., art.  55, 137, 155.) 

2»  Le  juge  d'instruction  peut  saisir  dans  le  ca- 
binet d'un  Qvocat  les  pièces  qu'il  juge  «é- 
ceêsaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  (>). 
(Ainsi  décidé  par  la  cour  d'assises  du  Brabant.) 
—  (Cod.  d'instr.  erim.,  art.  88.) 

//  en  est  surtout  ainsi  quand  l*avocat  n'a  pro- 
testé que  d'une  manière  générale,  et  aam 
prétendre  que  les  pièces  saisies  fussent 
d'une  nature  confidentielle.  (  Ainsi  impli- 
citement résolu.) 

(  DE  BIAUWB,  —  C.  LE  HINISTÈBE  PUBLIC.) 

Jean-Pierre  De  Blauwe  ou  De  Blaeuwe, 
Agé  de  trente-six  ans,  né  à  Bruges,  négociant, 
domicilié  à  Bruxelles ,  a  été  condamné  aux 
assises  du  Brabant,  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, à  huit  années  de  travaux  forcés. 

Une  lettre  de  l'accusé  avajt  été  saisie  par 
le  juge  d'instruction  chez  M"  Sancke,  à  celle 
époque  avbcat  de  De  Blauwe ,  et  jointe  au 
dossier. 

Devant  la  cour  d'assises,  M«  Quairier,  dé- 
fenseur de  De  Blauwe,  avait  pris  les  conclu- 
sions suivantes  : 

u  En'  fait  :  Attendu  qu'une  lettre,  datée  de 
Londres,  du  â1  août  1854,  confidentielie- 
ment  adressée  par  le  sieur  De  Blauwe  à 
M®  Sancke,  son  avocat ,  a  été  saisie  dans  le 
cabinet  de  ce  dernier  par  ordre  et  sur  réqui- 
sitoire de  M.  le  juge  dinstruction  Mans, 
comme  le  constate  un  procès-verk>al  de  M.  le 
commissaire  de  police  Lonsberg,  du  22  sep- 
tembre 1854  ; 


no*  347  et  suivants  ;  Faustin  Hélîe,  Instr,  crim., 
t.5,  édit.frtfDç.,  p.  509. 
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«  Âtlenda  que  M.  Sancke,  tout  en  protes- 
tant contre  an  fait  qui  portait  tout  à  la  fois 
atteinte  à  ses  prérogatives  les  plus  sacrées,  à 
}a  dignité  de  Tordre,  aux  lois  prQtectrices  de 
rinviolabilité  du  secret  de  Tavocat,  n*a  pas 
cru  pouvoir  en  refuser  l'abandon  en  présence 
de  Tordre  formel  de  saisir  contenu  dans  le 
réquisitoire  et  qui  Texposait  a  voir  son  cabi- 
net livré  aux  investigations  inquisitoriales 
.  d'un  agent  subalterne  de  la  police,  à  la  di- 
vulgation des  secrets  de  ses  clients  ; 

«(  Attendu  que  cette  lettre  fait  aujourd'hui 
partie  du  dossier  relatif  à  l'instruction  cri- 
minelle dirigée  contre  Taccnsé  De  Blauwe , 
son  auteur,  et  que  l'accusation  peut  en  argu- 
menter. 

«  En  droit  : 

('  Attendu  ,  d'une  part,  que  l'inviolabilité 
du  secret  est  pour  Tavocat  un  devoir  impé- 
rieux et  une  condition  essentielle  de  son 
ministère; 

»  Attendu  que  le  secret  est  la  source  de 
toute  confiance  sans  laquelle  la  défense  im- 
posée à  Tavocat  est  impossible;  que  partant 
le  droit  naturel  qui  garantit  la  liberté  de  la 
\  défense  protège  également  Tinviolabilité  du 
secret  ; 

u  Attendu  que  la  loi,  en  réglant  avec  un 
soin  extrême  tout  ce  qui  regarde  la  profes- 
sion d'avocat ,  en  le  plaçant  sous  une  disci- 
pline spéciale ,  en  lui  donnant  des  censeurs 
de  ses  actes ,  en  le  présentant  à  la  société 
comme  le  protecteur  et  le  défenseur  légal  de 
la  fortune ,  de  l'honneur,  de  la  liberté  et  de 
la  vie  des  citoyens ,  en  rendant  même,  dans 
certains  cas,  son  ministère  nécessaire,  a 
voulu ,  sans  aucun  doute ,  que  la  confiance 
da  client ,  base  unique  d'une  défense  com- 
plète ,  fût  intime  et  absolue  envers  son 
avocat; 

»  Attendu  que  la  loi,  qui  provoque,  qui 
commande  même  cette  confiance,  ne  peut,  à 
peine  de  contradiction  et  d'iniquité,  exiger 
que  Tavocat  la  trahisse  ; 

«(  Attendu  que  loin  de  contenir,  comme 
le  dit  Carnot,  pareille  immoralité,  la  loi  pé- 
nale, dans  son  article  578,  oblige  Tavocat, 
sous  des  peines  sévères,  à  garder  un  secret 
inviolable  sur  tout  ce  qu'it  apprend  à  ce 
litre; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  importe  par- 
dessus tout  à  la  bonne  distribution  de  la  jus- 
tice, que  Tavocat  soit  éclairé  pour  pouvoir  à 
son  tour  éclairer  le  juge,  qu'il  doit  à  cette  fin 
avoir  une  connaissance  entière  des  faits,  et 
en  sa  possession  toutes  les  correspondances 
qui  s'y  rattachent  et  qui  la  lui  ont  fait  con- 
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natlre  ;  que  pareil  abandon  n'est  possible  de 
la  part  d'un  client  qui  n'écrira  qu'en  trem- 
blant à  son  avocat  ou  ne  s'y  confiera  verba- 
lement qu'avec  une  extrême  réserve  si  Tin- 
violabilité de  ses  secrets,  soit  verbaux,  soit 
écrits  ,  pouvait  un  seul  instant  être  mise  en 
doute  ; 

M  Attendu  que  la  tradition  de  tous  les  siè- 
cles, les  lois,  les  auteurs,  la  jurisprudence  de 
tous  les  temps  ont  partout  et  toujours  appli- 
qué ces  principes  et  reconnu  que  jamais 
Tavocat,  sous  aucun  prétexte,  ne  pouvait  être 
obligé  de  révéler  la  confidence  du  cabinet  ; 

»  Attendu  que  si  les  lois^  les  nécessités  de 
la  justice  et  la  jurisprudence  proclament, 
d'une  manière  absolue  Tinviolabilité  du  se- 
cret confié  à  Tavocat ,  il  ne  saurait  dès  lors 
appartenir  à  personne  ni  de  s'en  afi'ranchir , 
ni  surtout  de  venir  le  lui  ravir  malgré  lui  ; 

n  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  lettre  dont 
il  s'agit' est  essentiellement  confidentielle,  ex- 
clusivement écrite  à  M.  Sancke,  comme  avo- 
cat, ne  renfermant  que  des  faits  qui  concer- 
nent son  ministère,  qu'il  n'est  nullement 
question  d'une  pièce  contenant  un  corps  de 
délit  ou  étrangère  à  sa  profession  ; 

«(  Attendu  que  la  correspondance  est  pour 
l'absent,  comme  la  conversation  pour  le  client 
présent,  le  seul  moyen  de  pouvoir  s'entretenir 
avec  son  conseil,  traiter  ses  intérêts,  prépa- 
rer et  diriger  sa  défense  ;  qu'il  y  a  dans  l'un 
comme  dans  T^Kitre  cas  même  nécessité  d'inti- 
mité,d'abandon,  de  confiance,  par  conséquent 
même  motif  pour  protéger  de  la  garantie  du 
secret  la  confidence  écrite  aussi  bien  que  la 
confidence  verbale  ;  que  dès  lors  le  cabinet 
de  Tavocat  povr  l'un ,  comme  sa  mémoire 
pour  l'autre,  doit  être  un  sanctuaire  mysté- 
rieux et  inviolable  où  ne  peut  pénétrer  pour 
la  saisir  ni  la  justice  et  moins  encore  la  po« 
lice,  y  fùt-elle  même  autorisée  par  un  magis- 
tral; 

«  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  dire  pour 
droit  1«  que  les  secrets  confiés  à  Tavocat,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  sont  inviolables; 
S*"  que  la  saisie  de  la  lettre  écrite  confiden- 
tiellement par  De  Blauwe  a  M.  Sancke .  et 
pour  affaire  de  cabine,  a  été  ordonnée  et 
faite  sans  titre  ni  droit ,  partant  qu'elle  est 
inopérante;  en  conséquence  déclarer  que  l'in- 
struction et  les  débats  ne  porteront  pas  sur 
la  susdite  lettre ,  que  la  partie  publique  ne 
pourra  ni  l'invoquer,  ni  en  argumenter; 
ordonner  qu'elle  sera  rejetée  des  débats  et 
remise  à  qui  de  droit.  » 

En  développant  ces  conclusions,  M.  Quai- 
rier  donna  lecture  1»  d'une  lettre  adressée  par 
M.  Tavocat  Sancke,  le  5  février  18195,  au 
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bâtonnier  da  conseil  de  discipline  de  Tordre 
des  avocats  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
eC  S»  d'un  extrait  d'une  délibération  dndit 
conseil  de  discipline,  en  date  du  6  du  même 
mois. 

Le  procureur  général  requit  la  jonction  de 
ces  deux  pièces  à  la  procédure  et  combattit 
dans  le  réquisitoire  suivant  les  conclusions 
déposées  par  le  conseil  de  l'accusé  : 

«  Attendu  que  les  conclusions  de  l'accusé 
De  Blauwe  lendenl  à  faire  rejeter  des  débats 
une  lettre  datée  de  Londres,  du  21  août  1854, 
adressée  par  lui  à  son  avocat,  M.  Sancke,  et 
qui  a  été  saisie  dans  le  cabinet  de  ce  dernier 
par  ordre  de  M.  le  juge  d'instruction  Maus  ; 
«  Attendu  que  le  droit  de  faire  les  perqui- 
sitions dans  le  domicile  des  citoyens  et  d'y 
saisir  tous  papiers  ou  effets  pouvant  servir  à 
la  découverte  de  la  vérité  est  accordé  en 
termes  exprès  aux  procureurs  du  roi  et  aux 
juges  d'instruction  par  les  articles  56  et  sui- 
vants, 87  et  suiv.  du  code  d'instr.  crim.  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  les 
juges  d'instruction  (ou  leurs  délégués),  ce 
pouvoir  d'investigation  est  général  et  absolu  ; 
qu'il  ne  comporte  ni  restriction  ni  limites; 
qu'il  peut  l'exercer  partout,  au  domicile  des 
prévenus,  comme  dans  tous  autres  lieux 
(ainsi  que  s'exprime  l'article  88),  et  même 
dans  les  dépôts  publics  ;  que,  pour  l'exercice 
de  c^te  prérogative  indispensable ,  le  légis- 
lateur a  cru ,  avec  raison ,  pouvoir  s'en  rap- 
porter entièrement  à  la  prudence,  à  la  loyauté, 
à  la  discrétion  des  magistrats  qui  en  sont 
investis  ; 

u  Attendu  que  ce  droit  accordé  par  la  loi 
aux  magistrats  qu'elle  désigne  n'est  que  la 
conséquence  du  principe  en  vertu  duquel  la 
société  poursuit ,.  par  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces ,  la  répression 
des  faits  qui  compromettent  son  existence  ou 
sa  sécurité  ;  que  te  droit  de  veiller  à  sa  sécu- 
rité domine  nécessairement  «tous  les  autres, 
et  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  une  classa  de 
citoyens  de  le  méconnaître  ou  de  s'en  affran- 
chir sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans 
violer  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  et 
la  justice  qui  est  un  axiome  de  notre  droit 
civil  comme  de  notre  droit  politique; 

M  Attendu  que  l'inviolabilité  du  domicile 
des  citoyens  et  celle  du  secret  des  lettres 
confiées  à  la  poste  sont  garanties  par  la  con- 
stitution (art.  10  et  30),  et  que  la  loi  pénale 
(art.  114  et  187),  commine  des  peines  sévè- 
res contre  ceux  qui  y  portent  atteinte  ;  mais 
qu'il  a  été  néanmoins  reconnu  par  une  doc- 
trine et  une  jurisprudence  constantes  que  ces 
dispositions  étaient  limitées  dans  leur  appli- 


cation par  les  pouvoirs  de  l'autorité  judi- 
ciaire tels  qu'ils  sont  définis  par  les  art.  56  et 
88  du  code  d'instruction  criminelle  ; 

«  Attendu  qu'il  en  doit  être  absolument 
de  même  de  la  prérogative  invoquée  par  les 
avocats,  prérogative  qu'ils  partagent  dans 
une  certaine  mesure  et  an  même  litre  avec 
d'autres  professions  ;  que  dans  ce  cas  comme 
dans  les  précédents ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il 
n'est  pas  de  considération ,  si  légitime  et  si 
respectable  qu'elle  puisse  être ,  qui  ne  doive 
fléchir  devant  l'intérêt  général  et  les  néces- 
sités delà  justice; 

li  Attendu  que  la  loi  du  secret  que  plu- 
sieurs classes  de  citoyens  et  notamment  les 
avocats  invoquent  comme  étant  de  l'essence 
de  leur  ministère  constitue  en  leur  faveur 
une  immunité  relative,  une  sorte  d'inviolabi- 
lité, une  dérogation  formelle  au  principe  qui 
sert  de  base  à  notre  droit  criminel  et  d'après 
lequel  tout  citoyen  est  obligé,  lorsqu'il  en  est 
requis,  d'éclairer  la  justice  par  son  témoi- 
gnage produit  sous  le  sceau  du  serment  ; 

V  Que  cette  exception  à  la  règle  générale 
doit,  comme  telle,  être  renfermée  dans  de 
justes  limites;  que  c'est  pour  ce  motif  que 
les  cours  et  tribunaux  ont  .toujours  inter-  ^ 
prêté  l'article  378  du  code  pénal  dans  le  sens 
le  plus  restrictif  et  qu'ils  ont  résisté  de  tout 
temps  aux  efforts  qui  ont  été  tentés  pour 
exagérer  la  portée  du  privilège; 

<c  Attendu  que  l'article  578  du  code  pénal 
punit  les  personnes  dépositaires  par  état  ou 
par  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui  auront  révélé  des  secrets;  ' 

<(  Que  le  sens  de  cette  disposition  est  clair 
et  précis;  qu'il  en  résulte  uniquement  qae 
les  dépositaires  des  confidences  de  leurs  clients 
ne  doivent  pas  les  divulguer  et  qu'ils  peuvent 
même  s'abstenir  de  les  communiquer  à  la 
justice  lorsqu'ils  sont  appelés  devant  elle  ea 
témoignage  ;  que  la  loi  du  secret  n'a  pas  d'au- 
tre portée,  et  qu'interprétée  ainsi  elle  sauve- 
garde pleinement  les  relations  intimes  des 
clients  avec  leurs  conseils  ; 

u  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'obligation  da 
secret  est  toute  personnelle  à  ceux  dont  le 
privilège  ne  se  justifie  que  par  leur  profes- 
sion ;  qu'elle  ne  lie  qu'eux  et  qu'elle  ne  lie 
personne  d'autre;  qu'elle  laisse  notamment 
toute  liberté  aux  magistrats  de  chercher  pnr 
eux-mêmes  et  par  tous  les  moyens  que  leur 
conscience  leur  suggère,  à  parvenir  à  la  com- 
plète manifestation  de  la  vérité;  qu'elle  ne 
saurait  évidemment  avoir  pour  effet  d'arrê- 
ter leurs  investigations,  de  créer  des  obsUcles 
à  leur  mission  si  difficile  et  si  importante, 
d'entraver  la  marche  de  la  justice  et  pcul- 
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être,  dans  certains  cas,  d'assurer  rimpunitè 
des  coupables; 

«  Attendu  que  le  système  que  Ton  cherche 
à  faire  prévaloir  conduit  direclemenl  à  ces 
conséquences  ;  qu'il  tend  à  introduire,  non- 
seulement  au  proGt  des  avocats,  mais  de 
tous  ceux  qui  prétendent  leur  être  assimilés, 
c'est-à-dire  les  avoués,  les  notaires,  les 
hommes  de  l'art,  etc.,  un  privilège  exor- 
bitant, aussi  opposé  à  nos  mœurs  que  con- 
traire à  l'esprit  de  nos  institutions,  et  à  cou- 
vrir d'une  inviolabilité  plus  ou  moins  abso- 
lae  plusieurs  classes  de  citoyens,  classes  dont 
quelques-unes  deviennent  de  jour  eo  jour 
plus  nombreuses  ; 

u  Attendu  que  rien  ne  prouve  mieux  com- 
bien ce  système  est  faux  et  contraire  à  tous 
les  principes  sur  la  matière  que  la  diver- 
gence d'opinions  qui  s'est  manifestée  parmi 
les  auteurs  au  sujet  de  l'étendue  du  privilège 
revendiqué  par  les  avocats,  les  avoués  et  les 
notaires  ; 

tt  Qu'en  effet,  pour  les  uns  le  cabinet  de 
Tavocat  est  un  sanctuaire  mystérieux  et  in- 
violable (  comme  le  portent  les  conclusions 
de  la  défense),  dans  le  sens  le  plus  absolu  ; 
que  pour  d'autres  le  droit  de  perquisition  est 
permis  dans  quelques  cas  ou  dans  tous  les 
cas  ;  que  parmi  ceux-ci  les  uns  autorisent  la 
saisie  des  papiers  lorsqu'ils  contiennent  le 
corps  même  du  délit,  tandis  qu'ils  la  repous* 
sent  lorsque  ces  papiers  ne  contiennent  que 
la  preuve  ou  l'indice  de  ce  délit  ;  qu'enGn  il 
en  est  qui  réduisent  la  question  à  ses  pro- 
portions les  plus  modestes,  admettent  le 
droit  de  perquisition  et  même  le  droit  de 
saisie,  excepté  lorsque  celui  qui  est  l'objet 
de  ces  mesures  affirme  que  les  papiers  sont 
confidentiels  ; 

u  Attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi  n'auto- 
rise ces  distinctions  ;  que  les  art.  56  et  87  du 
code  d*instruction  criminelle  ne  posent  ni 
limites,  ni  restrictions  au  droit  de  perquisi- 
tion ou  de  saisie,  et  que  tous  les  intérêts 
doivent  fléchir  devant  le  droit  de  la  justice; 

«  Par  ces  motifs,  le  procureur  général 
requiert  qu'il  plaise  à  la  cour,  sans  s'arrêter 
aux  conclusions  présentées  au  nom  de  l'ac- 
cusé De  Blauwe,  déclarer  que  la  pièce  dont 
il  demande  le  rejet  continuera  à  faire  partie 
de  la  procédure  suivie  devant  la  cour  d'as- 
sises. » 

La  cour  d'assises  statua  comme  suit  : 

«  Attendu  que  le  juge  d'instruction  ou  son 
délégué,  eo  saisissant  dans  le  cabinet  de 
M.  Sandce  des  pièces  qu'il  jugeait  utiles  à  la 
manifestatioD  de  la  vérité,  a  agi  conformé^ 


ment  aux  pouvoirs  que  lui  attribue  l'art.  SS 
du  code  d'instruction  criminelle  ; 

K  Attendu  qu'en  celte  matière,  l'avocat 
est,  comme  tout  autre  citoyen,  soumis  à  la 
règle  commune  et  que  le  privilège  invoqué 
en  sa  faveur  n'est  basé  sur  aucune  disposi- 
tion législative  ; 

it  Attendu  que  la  protestation  de  M.  Sanckc 
n^a  d'ailleurs  été  faite  que  d'une  tbanière 
générale ,  sans  que  ledit  M.  Sancke  ait  pré- 
tendu que  ces  pièces  fussent  d'une  nature 
confidentielle; 

(c  Attendu  qu'en  réalité  elles  n'ont  pas  ce 
caractère  ; 

«  Attendu  que  les  pièces  dont  question 
font  partie  du  dossier  et  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  pour  les  en  disjoindre ,  la  cour,  ouï 
l'accusé,  tant  par  lui-même  que  par  l'organe 
de  M.  Quairier,  son  conseil ,  et  vu  les  con- 
clusions par  lui  prises;  oui  M.  Vandenpeere- 
boom  ,  substitut  du  procureur  général ,  en 
ses  réquisitoires,  déclare  les  conclusions  de 
l'accusé  non  fondées,  et  par  suite  que  les 
pièces  saisies  continueront  à  faire  partie  du 
dossier  ;  et  attendu  que  par  l'usage  que  l'ac- 
cusé a  fait  des  pièces  par  lui  produites,  no- 
tamment de  la  lettre  de  M.  Sancke  au  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  et  de  la 
délibération  dudit  conseil  \  elles  font  partie 
de  la  procédure ,  dit  également  qu'elles  fe- 
ront partie  du  dossier.  » 

Après  sa  condamnation ,  De  Blauwe  s'est 
pourvu  en  cassation,  et  sans  insister  sur  Tin- 
cident  dont  on  vient  de  faire  connaître 
l'objet ,  il  a  présenté  un  seul  moyen ,  dont 
l'arrêt  suffit  pour  faire  apprécier  le  peu  d'im- 
portance. 

ARKtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  demandeur  et  consistant  en  ce 
que  les  sieurs  Tirolay,  Maus  et  Sleewaeghen, 
cités  comme  témoins  devant  la  cour  d'as- 
sises, n'ayant  pas  comparu,  le  juge  d'instruc- 
tion, entendu  dans  les  débals,  a  rappelé  la 
teneur  d'une  lettre  que  Tirolay  lui  avait 
adressée  et  des  dépositions  qu'il  avait  reçues 
des  deux  autres  : 

Considérant  que  le  juge  qui  avait  fait 
l'instruction  dans  la  cause ,  appelé  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  de 
la  cour  d'assises,  a  été  entendu  sans  opposi- 
tion de  l'accusé;  que  sa  déclaration  n'a 
donné  lieu  à  aucune  observation,  et  que  rien 
au  procès  n'indique  ce  qui  en  a  été  l'objet; 

Que  le  moyen  de  cassation  est  donc  dé- 
pourvu de  base  légale; 
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Considéraut  d*ailleurs  que,  même  en  sup- 
posant l'allégation  du  demandeur  vérifiée  en 
fait,  le  moyen  ne  serait  pas  fondé  en  droit  ; 
qu'en  effet,  la.  loi  ne  défend  ni  à  la  cour  d'as- 
sises d'entendre  le  juge  qui  a  fait  Tinstruc- 
tion,  ni  à  ce  juge  de  rapporter  ce  que  peut 
lui  avoir  appris  l'instruction  dont  il  a  été 
chargé; 

Qu'enfin  ce  mode  de  procéder  ne  contre- 
vient pas  à  la  règle  fondamentale  que  l'in- 
struction devant  le  jury  doit  avoir  lieu  ora- 
lement; 

Considérant,  au  surplus,  (}ue  les  formali- 
tés substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées,  et  que  la  loi  pénale 
a  été  bien  appliquée  aux  faits  légalement 
constatés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  juin  18»K.  —  2»  ch.  —  Près. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp»  M.  Defacqz.  —  ConcL  conf.  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général. 


LOI  ÉTRANGÈRE.—  Violation.—  Pooavoi. 
—  Loi  vioLts.  —  Citation. 

La  violation  d'une  loi  étrangère  ne  peut 
entraîner  la  cassation  qu*au  cas  seulement 
où  cette  loi  soit  la  source  ou  le  principe  de 
la  violation  d'une  loi  belge  citée  dans  le 
pourvoi  comme  ayant  été  violée. 

(AIfTBIXXXnS,  —  G.  TAIV  DKfl  BHOECK  ET  C01V8.  ) 

En  1848,  les  défendeurs  en  cassation  s'é- 
taient opposés  à  ce  qu'il  fût  procédé,  hors  de 
leur  présens^,  à  tout  compte,  partage  et  li- 
quidation de  la  succession  de  J.  Anthierens, 
père  du  demandeur. 

En  1849,  le  demandeur  fit  assigner  les  dé- 
fendeurs devant  le  tribunal  de  Bruges ,  en 
mainlevée  de  cette  opposition,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'était  point  leur  débiteur. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  dans ''la 
vente  publique  d'une  partie  considérable 
d'immeubles  situés  en  Zélande,  tenue  à  leur 
requête  au  mois  de  mars  1841,  par  le  notaire 
Schout-Velthuys,  commis  à  cet  effet  par  jus- 
tice, il  a  élé  adjugé  préparatoirement  au  de- 
mandeur le  tt3<'  lot,  moyennant  S3,i$49  fr. 
56  c. 

Que  faute  par  lui  d'avoir  rempli  les  con- 
ditions delà  vente,  conformément  au  cahier 
des  charges ,  il  a  été  procédé  à  la  folle  en- 
chère de  ce  53"  lot,  laquelle  n'a  produit  que 


12,8^1  fr.  90  cent.  ;  qu'il  leur  devait  doucla 
différence,  soit  10,727  fr.  66  cent.,  et  ils  con- 
clurent reconventionnellement  à  ce  qu'il  fût 
condamné  à  leur  payer  cette  dernière  somme. 

Le  demandeur  nia  le  fait  d'avoir  mis  ce  lot 
à  prix,  et  soutint  que  le  procès-verbal  d'ad- 
judication qu'on  lui  opposait,  n'étant  pas 
signé  de  lui,  ne  pouvait  faire  foi  en  justice, 
et  se  trouvait  vis-à-vis  de  lui  frappé  de  nul- 
lité, aux  termes  des  articles  14  et  68  de  la 
loi  du  25  venl6se  an  xi. 

Les  défendeurs  alléguèrent  que  ce  procès- 
verbal  comportait  que  l'enchère  aurait  été 
faite  par  écrit  ;  toutefois  ils  n'ont  pas  pro- 
duit cet  écrit. 

En  conséquence  et  sous  la  réserve  de  tous 
autres  droits  et  moyens,  le  demandeur  con- 
clut à  ce  que  le  tribunal  déclarât  que  les  dé- 
fendeurs n'avaient  pas  prouvé  l'existence  de 
cette  enchère;  les  déclarât  par  suite  non  re- 
cevables  dans  leurs  conclusions  reconvention- 
nelles et  aux  dépens. 

Sur  ce,  et  pour  établir  l'existence  de  cette 
enchère,  les  défendeurs,  aussi  sous  toute 
réserve,  présentèrent  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  une  requête  contenant  des 
faits  et  articles  sur  lesquels  ils  demandèrent 
de  pouvoir  faire  interroger  le  demandeur. 
Cet  interrogatoire  fut  autorisé  par  jugement 
du  25  mai  1850,  et  eut  lieu  le  17  juin  1850. 

Les  défendeurs  firent  ensuite  signifier  un 
écrit  par  lequel  ils  déclarèrent  persister  dans 
leurs  conclusions,  en  se  fondant  tant  sur 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  du  de- 
mandeur, que  sur  l'acte  d'adjudication  reçu 
par  le  notaire  Schout-Velthuys,  commis  par 
justice,  qu'ils  prétendaient  n'avoir  pas  besoin 
de  la  signature  des  parties  pour  les  lier;  les 
défendeurs  demandèrent  aussi  à  compléter, 
par  la  preuve  testimoniale,  les  faits  contenus 
dans  leur  requête  à  fins  de  l'interrogatoire. 

Sur  ces  différentes  demandes  et  conclu- 
sions, le  tribunal  rendit,  le  19  février  1851, 
un  jugement  par  lequel  il  déclara  que  l'acle 
d'adjudication  du  1«'  mai  1841  dont  il  s'agit 
était  nul,  comme  n'étant  pas  signé  par  le 
demandeur,  tandis  que  de  Taveu  de  toutes 
les  parties  il  savait  signer. 

Et  avant  de  statuer  définitivement,  il  ad- 
mit les  défendeurs  à  prouver  par  tous  moyens 
de  droit ,  même  par  témoins ,  les  faits  sur 
lesquels  ils  avaient  fait  interroger  le  deman- 
deur. 

Ce  jugement  est  fondé  sur  ce  que  si  l'acte 
d'adjudication  se  trouve  annulé  pour  vice  de 
forme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  vente  elle- 
même  soit  nulle,  si  cette  vente  peut  être 
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prouvée  par  d'autres  moyens  que  la  loi  ad- 
met. 

Sur  ce  que,  dans  l'espèce,  si  l'interrogatoire 
subi  par  le  demandeur  ne  peut  être  accueilli 
comme  une  preuve  complète  de  la  vente,  il 
forme  au  moins  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  autorise  la  preuve  testimo- 
niale. 

Enfin,  sur  ce  que,  parmi  les  faits  articulés 
par  les  défendeurs  et  déniés  par  le  deman- 
deur, il  y  en  a  qui  ont  un  caractère  de  dol 
et  de  fraude,  ce  qui  à  lui  seul  suffit  pour  lé* 
gitimer  la  preuve  complémentaire  par  té- 
moins. 

Les  défendeurs  ont  appelé  de  ce  jugement, 
en  ce  qu'il  avait  annulé  le  procès-verbal  d'ad- 
judication dont  il  s'agit.  Le  demandeur  a 
également  appelé  de  ce  jugement,  en  ce  que, 
après  avoir  annulé  le  procès-verbal  d'adju- 
dication, il  avait  admis  les  défendeurs  à  prou- 
ver compiémenlairement  ptir  témoins  la  mise 
à  prix  qu'on  lui  supposait,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'interrogatoire  qu'il  avait  subi  for- 
mait un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
tandis  qu'il  ne  contenait  ni  preuve  ni  pré- 
somption contre  lui,  ni  des  présomptions  de 
dol  ni  de  fraude  qui  pussent  autoriser  une 
preuve  complémentaire  par  témoins. 

Devant  la  cour  d'appel  le  demandeur  pré- 
senta un  moyen,  non  plaidé  en  première 
instance,  mais  réservé  seulement,  et  con- 
sistant en  ce  que  la  preuve  de  la  mise  à  prix 
soit  par  témoins,  soit  par  toutes  autres  voies, 
élail  inutile  et  frustratoire,  parce  que,  enad- 
mellant  même  que  la  mise  à  prix  serait  irré- 
vocablement établie,  les  défendeurs  auraient 
procédé  sans  droit  à  la  revente  des  biens,  et 
n'auraient  ainsi  aucun  droit,  du  chef  d'un 
moindre  rapport  de  celle-ci. 

Que  cela  résultait  des  stipulations  for- 
melles du  cahier  des  charges,  où  le  droit  de 
revendre  à  la  folle  enchère  n'est  réservé  aux 
vendeurs  que  dans  le  seul  cas  où  les  enché- 
risseurs ou  adjudicataires  resteraient  en  dé- 
faut de  fournir  la  caution  qui  leur  serait 
réclamée,  et  que  dans  l'espèce  il  conste  même 
par  le  procès- verbal  d'adjudication  qu'aucune 
caution  n'a  été  réclamée  de  lui. 

Que  cjBSt  là  un  simple  moyen  qui  pouvait 
être  pour  la  première  fois  proposé  en  appel. 
Qu'il  est  même  préjudiciel  par  sa  nature  à 
tous  les  moyens  qui  militent  pour  l'appelant, 
et  que  le  juge  aurait  dû  suppléer  d'office. 

Les  défendeurs  y  ont  répondu  que  ce 
moyen  ne  saurait  former  un  grief  contre 
ce  jugement,  parce  qu'en  première  instance 
le  demandeur  s'était  réservé  seulement  d'op- 
poser ce  moyen,  et  que  le  premier  juge 


n'avait  pas  statué  à  toutes  fins  ;  que  ce  moyen 
n'était  donc  recevable  qu'en  cas  d'admission 
de  l'appel  des  défendeurs,  et  que,  dans  cette 
hypothèse,  ce  moyen  serait  encore  réfuté  par 
les  articles  4, 15  et  16  du  cahier  des  charges 
qui  accordent  contre  l'adjudicataire  provi- 
soire le  recours  en  dommages-intérêts  qu'ils 
exercent  ici. 

Sur  ces  dififérents  moyens  intervint,  le  25 
juillet  1853,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de 
Gand,  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé. 

Cet  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

«  Sur  l'appel  incident  relatif  à  la  foi  due  à 
l'acte  dressé  par  le  notaire  Schout-Yelthuys 
à  Ardenbourg,  le  S  et  le  16  mars  f841,  pro- 
duit en  expédition  visée  et  enregistrée  à 
Bruges,  le  2  juillet  1849  : 

t(  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

u  Sur  J'appel  principal  : 

«  En  ce  qui.  touche  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  : 

u  Attendu  que  les  réponses  de  l'appelant, 
notamment  à  la  première  question  et  à  l'une 
des  questions  posées  d'office  par  le  juge« 
sont  entachées  de  mensonge,  d'équivoque  et 
de  mauvaise  foi  ;  de  mensonge,  en  ce  qu'il 
affirme  avoir  été  souvent  à  Ardenbourg  et 
ses  environs,  vers  l'année  1841,  et  avoir  sou- 
vent assisté  à  des  ventes  d'immeubles  à  l'hô- 
tel de  ville  dudit  lien ,  alors  qu'il  a  été 
établi  par  les  intimés,  sans  contradiction 
aucune  de  la  part  de  l'appelant ,  que ,  dans 
l'intervalle  de  plus  de  dix  ans  avant  et  d'en- 
viron dix  ans  après ^cette  époque,  il  n'y  a  été 
tenu  qu'une  seule  fois,  savoir  en  1845,  une 
vente  d'immeubles  autre  que  celle  dont  il 
s'agit  au  procès;  d'équivoque  et  de  mau- 
vaise foi,  en  ce  que,  au  moyen  de  ce  men- 
songe et  tout  en  déniant  d'ailleurs  d'avoir 
offert  la  mise  à  prix  qu'on  lui  attribue,  il  a 
cherché  à  faire  planer  un  douté  sur  le  fait 
de  sa  présence  à  la  seule  vente  au  sujet  de 
laquelle  il  était  interrogé;  fait  indifférent  en 
lui-même,  s'il  était  isolé,  et  qu'un  homme 
de  bonne  foi  avouerait  sans  détour;  fait  com- 
promettant, au  contraire,  et  de  nature  à 
donner  de  la  vraisemblance  à  ceux  ultérieu- 
rement imputés  à  l'appelant,  alors  qu'on  s'ef- 
force à  le  rendre  douieux,  comme  il  a  tenté 
de  le  faire  encore  par  sa  réponse  à  l'une  des 
questions  d'office,  en  déclarant  que  la  fa- 
mille Van  den  Broecke  et  le  notaire,  non 
pas  :  se  sont,  mais  :  pourraient  s'être  trom^ 
pés  de  personne;  assertion  qu'il  a  étayée, 
dans  le  cours  du  procès,  de  la  justification 
qu'il  existe  à  Bruges  plusieurs  individus  du 
nom  de  Joseph  Aqthierens; 
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«  Attendu  qae  l'appréciation  de  ces  répon- 
ses est  entièrement  abandonnée  à  la  pru- 
dence du  juge;  que,  dans  Tespèce,  elles 
rendent  les  faits  assez  vraisemblables  pour 
eiiger  des  approfondissements  ultérieurs,  et 
constituent  partant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  dans  le  sens  des  art.  1347 
du  code  civil  et  1939  du  code  hollandais , 
identiques  sur  la  matière  ; 

«(  Attendu  que,  quels  que  soient  les  droits 
des  intimés  en  vertu  du  contrat  qu'ils  invo- 
quent, Ton  ne  peut  méconnaître  que  les  faits 
allégués  à  charge  de  l'appelant  ne  sauraient 
être  considérés  comme  inoffensifs  et  indif- 
férents, mais  qu'ils  révèlent,  au  contraire, 
tons  les  caractères  de  faits  dommageables  en 
vue  desquels  la  demande  des  intimés  est  for- 
mée ,  tout  au  moins  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  dont  la  réparation  est  due  d'après 
les  articles  138^  du  code  civil  et  1401  du 
code  hollandais ,  et  dont  les  obligations  qui 
les  engendrent  peuvent  être  prouvées  par  té- 
moins (art.  1348  du  code  civil  et  1940  du 
code  hollandais). 

u  Sur  le  nouveau  moyen  produit  en  appel, 
savoir ,  qu'en  supposant  le  fait  de  la  mise  à 
prix  dès  à  présent  établi,  les  intimés  au- 
raient procédé  sans  droit  à  la  revente  dont 
question  : 

«  £t  d'abord  quant  à  la  recevabilité  : 

u  Attendu  que  l'objet  principal  de  la  de- 
mande de  l'appelant  est  la  mainlevée  de  l'op- 
position formée  à  la  requête  des  intimés; 
que  le  moyen  ci-dessus  tend ,  non  à  modi- 
fler  ou  à  changer  cette  demande ,  mais ,  au 
contraire,  à  en  établir  le  fondement;  que 
c*est  donc  uniquement  un  moyen  nouveau, 
recevable  en  degré  d'appel ,  auquel  ne  sau- 
rait s'appliquer  la  disposition  de  l'art.  464 
du  code  de  procédure; 

«  Que  le  silence  gardé  à  cet  égard  en  pre- 
mière instance  n'étant  point  un  obstacle  à 
la  production  du  moyen  en  appel,  la  réserve 
expresse  qui  a  eu  lieu  ne  saurait  donner 
moins  de  droits ,  là  ou  la  loi  n'attache  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  une  cause  de  déchéance. 

«(  Quant  au  moyen  en  lui-même  : 
u  Attendu  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites;  qu'elles  doivent  être  exécutées 
de  bonne  foi  et  qu'elles  obligent  à  toutes  les 
suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent 
à  l'obligation,  d'après  sa  nature  (art.  1134 
et  1131S  du  code  civil,  art.  1374  et  1375  du 
code  hollandais  )  ; 

<t  Attendu  que  les  clauses  du  cahier  des 
charges  constituent  des  conventions  légales 


auxquelles  vendeurs  et  acheteurs  doivent 
respectivement  se  conformer  ; 

tt  Qu'aux  termes  de  l'art.  1S,  les  offrants, 
derniers  enchérisseurs  et  acquéreurs,  sont 
tenus  de  fournir  caution,  à  la  satisfaction 
des  vendeurs,  si  ceux-ci  l'exigent,  soit  au 
moment  de  l'offre,  soit  lors  de  l'adjudication 
provisoire  ou  déGnitive ,  et  faute  d'y  satis- 
faire sur-le-champ,  dadelyky  l'adjudication 
sera  censée  n'avoir  pas  eu  lieu ,  le  bien  sera 
de  nouveau  mis  en  vente,  et  le  dommage,  en 
cas  de  moins- value,  pourra  être  recouvré  à 
charge  de  l'adjudicataire  déchu  ; 

«(  Que,  suivant  l'article  18,  les  adjudicaUi- 
res  provisoires  et  définitifs  doivent ,  au  mo- 
ment de  l'adjudication ,  dadelxk  bjr  de  tœ- 
wjr^ing,  signer  le  procès- ver  bal,  élire  domi- 
cile dans  l'arrondissement,  s'ils  y  sont  étran- 
gers ,  et  faire  connaître  à  l'instant ,  onrer- 
nxldy  les  personnes  pour  lesquelles  ils  ont 
acheté  ou  la  commission  dont  ils  sont  por- 
teurs, à  charge  de  cautionnement  comme 
dessus,  le  tout  de  la  manière  déterminée,  et 
sous  peine  d'être  personnellement  tenus  de 
l'exécution  entière  des  conditions  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte ,  tant  de  la  nature 
des  choses  que  de  la  combinaison  desdits  ar- 
ticles et  de  l'ensemble  de  l'acte,  que  les  de- 
voirs imposés  aux  offrants,  enchérisseurs  ou 
adjudicataires,  devaient  être  remplis  au  mo- 
ment des  offres  et  de  l'adjudication,  dade- 
lyky  onvemxldf  ce  qui  implique  la  nécessité 
de  leur  présence  aux  séances  pour  satisfaire 
à  leurs  obligations  s'ils  ne  voulaient  encou- 
rir les.  conséquences  prévues  pour  défaut 
d'exécution  immédiate  de  leur  part  ; 

u  Attendu  que  le  procès-verbal  porte  qu'à 
la  séance  du  i  mars  1841 ,  Anthierens  a  fait 
l'offre  la  plus  élevée  pour  le  SS"*  lot,  qui  lui 
a  été  adjugé  provisoirement,  sans  toutefois 
qu'il  ait  signé  le  procès- verbal,  ayant  quitté 
la  salle  avant  la  clôture  de  l'acte;  qu'à  la 
séance  du  16  du  même  mois,  fixée  pour  l'ad- 
judication définitive ,  l'offre  d'Anthierens 
n'a  été  couverte  par  aucune  autre  ;  que  ce- 
lui-ci ne  s'est  pas  représenté  ledit  jour  à  la 
vente,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire 
pour  tenir  ses  engagements  et  en  assurer 
l'exécution  par  la  prestation  d'un  caution- 
nement ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  satisfait  ans 
obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  les 
articles  15  et  18  ;  par  suite,  que  le  bien  a 
été  de  nouveau  présenté  en  vente  et  adjugé 
au  plus  offrant ,  sauf  recours  des  vendeurs 
contre  Anthierens  pour  moins-vaine  ; 

M  Attendu  qu'en  procédant  de  la  sorte,  les 
vendeurs  sont  restés  fidèles  à  la  lettre 
comme  à  l'esprit  des  conditions  de  la  vente; 
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que  la  seole  objection  faite  par  rappelant 
consiste  à  dire  qu'il  o*aufait  point  été  con- 
stitué en  demeure  de  fournir  caution  et  qu'il 
ne  se  trouvait  par  conséquent  pas  dans  le 
cas  de  Tarticle  1 S  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  s'agir,  dans  l'es- 
pèce ,  d'une  mise  en  demeure  par  voie  de 
sommation  extrajudiciaire,  dont  assurément 
les  vendeurs  n'étaient  pas  tenus,  nonobstant 
la  disparition  d'Antbierens,  lors  de  la  séance 
préparatoire  et  son  absence  de  l'adjudication 
définitive,  puisque  le  contrat  prescrit  aux 
offrants ,  enchérisseurs  ou  adjudicataires , 
d'être  présents  à  la  vente  pour  y  remplir 
leurs  engagements,  et,  en  particulier,  pour 
donner  caution,  si  elle  était  demandée;  qu'il 
s'agit  donc  uniquement  d'examiner  si  les 
vendeurs  ont  fait  usage  de  cette  faculté, 
conformément  au  contrat ,  et  si  par  suite  il 
a  dépendu  d'eux  que  l'appelant  fût  en  me- 
sure d'y  satisfaire  ; 

«  Attendu  que  l'article  1l>  leur  donnait  le 
droit  de  l'exiger  aussi  bien  à  la  séance  pré- 
paratoire qu'à  la  séance  déGnilive;  qu'il 
n'importe  donc  qu'ils  ne  l'aient  pas  récla- 
mée lors  de  l'adjudication  provisoire,  ce  qui 
s'expliquerait  d'ailleurs  par  le  départ  pré 
cipiié  d'Antbierens;  que  lors  de  l'adjudica- 
tion définitive  ils  ne  pouvaient ,  vu  son  ab- 
sence, loi  adresser  une  interpellation  directe 
et  personnelle,  qu'il  ne  leur  restait  d'autre 
moyen  que  de  manifester ,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  comme  ils  l'ont  fait,  d'après 
le  procès-verbal ,  qu'ils  entendaient  vouloir 
obtenir  le  cautionnement  et  jqu'Anthierens 
ne  se  présentant  pofnt  pour  satisfaire  à  leur 
demande,  ils  faisaient  usage  de  l'article  15, 
pour  le  déclarer  déchu  et  procéder  à  la  ré- 
adjudîcation  autorisée  par  cet  article; 

«  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que, 
suivant  la  teneur  de  l'acte  dont  se  prévalent 
les  intimés  et  en  supposant  que  le  contenu  en 
soit  prouvé,  ils  ont  été  fondés  à  agir  comme 
ils  l'ont  fait,  et  que  l'appelant  n'a  qu'à  s'im- 
puter à  lui-même  s'il  est  resté  en  défaut 
d'accomplir  les  engagements  qu'ih  avait  con- 
iraclés  ; 

«  Par  ces  mbtifs,  la  cour,  ouï  M.  Keymolen, 
avocat  général,  en  son  avis,  met  à  néant  les 
appels  tant  incident  que  principal ,  confirme 
le  jugement  dont  appel,  etc.  » 

Deux  moyens  servaient  de  base  au  pourvoi. 

Premier  moyen»  —  Violation  des  articles 
1933,  1938,  1940,  19»9  du  code  civil  bol- 
landais,  code  applicable  à  l'espèce,  parce  qu'il 
s'agit  de  faits  posés  et  d'actes  passés  en  Hol- 
lande. • 


Ces  articles,  disait  le  demandeur,  sont 
respectivement  la  reproduction  des  articles 
1341,  1344,  1347,  1348  et  1353  du  code 
civil  belge. 

Le  point  de  départ  de  l'arrêt  attaqué  est 
la  prétendue  mise  à  prix,  que  le  demandeur 
aurait  faite  le  1"  mars  1841,  à  Ardenbourg, 
par -devant  le  notaire  Schout-Velthuys,  de 
l'un  des  lots  de  divers  biens  mis  en  vente  à  la 
requête  des  défendeurs. 

Pour  établir  ce  fait,  l'arrêt  dénoncé  a  ad- 
mis que  le  demandeur  pouvait  être  interrogé 
sur  faits  et  articles  et  que,  comme  complé- 
ment de  preuve,  des  témoins  pouvaient  être 
entendus,  tandis  que  le  demandeur  soutenait 
que  ces  deux  moyens  de  preuve  devaient  être 
rejetés. 

D'abord,  parce  que  la  preuve  dudit  fait  ne 
pouvait  être  puisée  que  dane  un  acte,  ce 
qui  résuluit  des  art.  1933  et  1938  précités. 

Ensuite,  parce  que,  dans  tous  les  cas,  on 
ne  se  trouvait  dans  aucune  des  exceptions 
admises  par  les  articles  ci-dessus  mentionnés 
dont,  par  conséquent,  l'arrêt  avait  fait  aussi 
une  fausse  application,  aucune  des  conditions 
en  vue  desquelles  lesdits  articles  ont  été 
édictés  ne  se  rencontrant  dans  l'espèce. 

Deuxième  moyen.  —  Fausse  application 
des  articles  15  et  18  du  cahier  des  charges 
dont  parle  l'arrêt;  violation  des  mêmes  arti- 
cles et  de  tout  le  contrat  précité. 

Par  suite,  violation  des  articles  1374, 1375 
du  code  civil  néerlandais ,  reproduisant  les 
articles  1134  et  1155  du  code  belge. 

Violation  des  articles  1274, 1302  du  même 
code  néerlandais,  le  premier  reproduisant 
l'article  1139  et  le  second  corrélatif  à  l'arti- 
cle 1 184  du  code  belge. 

Violation  des  articles  14  et  68  de  la  loi  du 
35  ventôse  an  xi  sur  le  notariat,  ainsi  que  de 
l'article  1953.  n»  9,  du  code  néerlandais,  re- 
produisant l'article  1350,  n»  3,  dudit  code. 

Le  demandeur  soutenait  devant  le  juge  du 
fond  que  la  preuve  de  la  mise  à  prix  était 
inutile  et  frustratoire.  parce  que  cette  preuve, 
fût-elle  faite,  les  défendeurs  n'en  auraient 
pas  moins  procédé  sans  droit  à  la  revente 
des  biens. 

L'arrêt  dénoncé  invoque  en  sens  contraire 
les  articles  15  et  18  précités  du  cahier  des 
charges,  lesquels  ne  s'occupent  nullement 
du  cas  de  l'espèce;  le  premier  seul  permet 
de  mettre  de  nouveau  le  bien  en  vente, 
mais  uniquement  pour  l'hypothèse  où  il  n*est 
point  fourni  de  caution  par  l'adjudicataire, 
sans  qu'aucune  autre  disposition  de  cet  acte 
vienne  justifier  le  système  de  la  cour  d'appel. 
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C'est  là  ce  qui  conslilue  directement  les 
fausses  applications  et  violations  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  relatées,  et  par  voie  de 
conséquence  la  violation  des  articles  1574  el 
1375  du  code  néerlandais. 

Une  fois  établi  que  le  cahier  des  charges 
n'autorisait  pas  la  revente ,  elle  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  dans  les  termes  du  droit 
commun,  et  nommément  selon  le  prescrit 
des  articles  1S74  et  1502  du  code  néerlan- 
dais, l'un  reproduisant  l'art.  1159  et  l'autre 
corrélatif  à  l'art.  1184  du  code  belge,  c'est- 
à-dire  qu'après  une  mise  en  demeure  et  par 
suite  d'une  demande  en  justice.  Mais  c'est  ce 
qp4  n'a  pas  eu  lieu.  Ces  deux  articles  ont 
donc  été  violés  et  les  défendeurs  ont  procédé 
comme  ils  ne  pouvaient  pas  le  faire. 

EnGn,  il  en  a  été  de  même  des  art.  14  et 
68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  parce  que 
l'arrêt  dénoncé  s'appuie  aussi  sur  le  procès- 
verbal  de  la  vente ,  en  ce  qui  touche  l'offre 
prétendument  faite  à  la  première  séance  par 
le  demandeur,  tandis  que  ce  procès-verbal 
est  complètement  nul  vis-à-vis  de  lui,  pour 
ne  pas  avoir  été  revêtu  de  sa  signature,  nul- 
lité dont  l'oubli  est  d'autant  plus  étrange  de 
la  part  de  l'arrêt  dénoncé,  qu'il  venait  de 
débuter  en  la  proclamant ,  de  manière  qu'il 
contrevient  en  même  temps  à  sa  propre 
chose  jugée  et  à  l'arlicle  1955,  n**  5,  du  code 
civil  néerlandais,  représentant  l'article  1 550, 
n«  3,  du  code  cîviL 

Réponse.  —  Sauf  ce  qui  concerne  la  viola- 
tion des  art.  14  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI ,  les  deux  moyens  sont  repoussés  par 
une  Gn  de  non- recevoir. 

En  effet ,  à  l'exception  de  ces  deux  dispo- 
sitions le  demandeur  ne  signale  comme 
ayant  été  violés ,  qu'une  loi  étrangère  sans 
force  en  Belgique  et  un  contrat  privée 

Or,  la  cour  ne  peut  casser  une  décision 
judiciaire  ni  pour  violation  d'une  loi  étran- 
gère, ni  pour  violation  d'un  contrat  privé. 

C'est  la  loi  belge  qu'il  importe  de  faire 
respecter  et  de  maintenir  intacte,  c'est  pour 
sa  protection  seulement  que  la  cour  de  cas- 
sation est  instituée. 

La  loi  étrangère  aurait  été  mal  interpré- 
tée, ses  dispositions  auraient  même  été  ou- 
vertement violées,  il  n'y  aurait  encore  qu'une 
décision,  unique  en  fait,  aucune  atteinte  n'au- 
rait été  portée  à  la  légistation  belge,  et  il  n'y 
aurait  pas  ouverture  à  cassation. 

A  moins,  toutefois,  que  l'erreur  sur  le  sens 
de  la  loi  étrangère  ne  fût  la  source  et  le  prin- 
cipe de  la  violation  d'une  loi  belge  ;  à  moins 
encore  qu'il  ne  s'agisse  de  quelque  disposi- 


tion de  lois  étrangères  implicitement  adop- 
tées par  la  loi  belge,  par  exemple,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  l'état  civil  passés  à  l'é- 
tranger; mais  il  ne  s'agit  ici  d'aucun  de  ces 
deux  cas  exceptionnels. 

Le  demandeur  se  borne  à  signaler  une 
prétendue  violation  des  dispositions  du  code 
néerlandais  sans  indiquer  aucunement  qu'il 
en  résulterait  quelque  violation  de  la  loi 
belge. 

Il  importe  peu  que  les  dispositions  qu'il 
cite  comme  violées  soient  les  mêmes  ou  à  peu 
près  que  celles  du  code  belge,  il  n'est  point 
question  de  celles-ci,  la  violation  de  la  loi  hol- 
landaise est  seule  invoquée,  et  cette  violation 
n'est  point  de  celles  que  la  cour  a  à  réprimer. 

Sous  ce  rapport  et  abstraction  faite  de  son 
défaut  de  fondement,  le  pourvoi  est  non  re- 
cevable. 

Le  pourvoi  est  également  non  recevable 
en  ce  qui  concerrie  la  prétendue  violation  des 
art.  15  et  18  du  cahier  des  charges  et  même 
sous  un  double  rapport. 

D'abord  parce  qu'on  n'allègue  comme  soile 
de  la  prétendue  violation  du  contrat  la  vio- 
lation d'aucune  loi  belge. 

Ensuite  parce  que  le  cahier  des  charges 
constitue  un  contrat  privé,  dont  la  violation, 
dans  les  termes  du  moins  où  elle  est  alléguée, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

Le  premier  point  n'a  plus  besoin  de  déve- 
loppements et  la  jurisprudence  a  trop  de  fois 
sanctionné  le  second. 

Dans  l'espèce,  il  n'y  a  réellement  que  Tin- 
terprétation  des  clauses  d'un  contrat  privé. 

La  cour  de  Gand  a  interprété  le  cahier 
des  charges,  elle  en  a  déterminé  le  sens,  elle 
a  dit  qu'il  résultait  tant  de  la  nature  des  cho- 
ses que  de  l'ensemble  de  l'acte  que  les  dé- 
fendeurs en  cassation  étaient  fondés  à  agir 
comme  ils  l'ont  fait,  et  le  demandeur  lui- 
même  se  borne  à  prétendre  queia  cour  de 
Gand  a  faussé  le  sens  des  articles  15  et  18  du 
cahier  des  charges,  et  qu'ils  n'autorisaient 
point  les  défendeurs  à  faire  vendre  son  loi. 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  à  examiner  si 
le  sens  attribué  au  contrat  est  bien  le  vérita- 
blCy  l'appréciation  du  juge  du  fait  à  cet  égard 
est  souveraine  et  déûnitive. 

Les  défendeurs,  passant  à  l'examen  du  fon- 
dement des  deux  moyens  de  cassation  pro- 
posés, disaient  :  C'est  par  inadvertance,  sans 
doute,  que  le  demandeur  parle  tout  à  la  fois 
de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  et  de 
la  preuve  testimoniale,  mnterrogatoire  a  été 
ordonné  non  pas  par  l'arrêt  de  la  eour  de 


COUR  DE  CASSATION. 


961 


Gand  da  2S  juillel  1895,  ni  par  le  jugement 
da  (ribanal  de  Brugesf  du  19  février  1851, 
mais  par  un  jugement  antérieur  du  25  mai 
1850.  dont  il  n*a  pas  été  appelé,  dont  il  n'est 
pas  dît  un  mot  dans  le  pourvoi ,  et  en  exé- 
cution duquel  le  demandeur  a  en  effet  été 
interrogé  y  sans  qu'aucune  réserve  ait  été 
faite  par  lui  à  ce  propos. 

Cette  simple  considération  fait  tomber  tout 
ce  qu'a  dit  le  demandeur  à  Tappui  de  son 
premier  moyen. 

Quant  à  la  décision  de  la  cour  d^appel,  sa 
marche  est  régulière  ;  en  effet,  il  suffirait  que 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  formât 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
que  la  preuve  testimoniale  pût  être  admise, 
c'est  ce  qu'établit  Fart.  1939  du  code  hol- 
landais comme  l'art.  1547  de  la  loi  belge,  et 
tOQt  le  monde  reconnaît  qu'un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  peut  servir  de  coromenr 
cernent  de  preuve. 

Après  cela,  en  fait,  dans  l'espèce ,  l'inter- 
rogatoire çontenait-il  on  commencement  de 
preuve  par  écrit?  C'est  ce  que  le  juge  du  fond 
avait  exclusivement  mission  de  rechercher. 

En  droit,  la  preuve  testimoniale  pouvait 
donc  être  ad  mise,  et,  en  fait,  ira  été  bien  jugé. 

La  preuve  pouvait  être  admise  à  un  autre 
point  de  vue  encore ,  et  la  cour  de  Gand, 
comme  le  tribunal  de  Bruges,  ont  pris  soin  de 
le  constater. 

La  loi  n'a  voulu  prohiber  la  preuve  testi- 
moniale que  lorsqu'il  eût  été  possible  de  se 
procurer  un  autre  mode  de  preuve. 

Par  application  de  ce  principe,  le  codé  hol- 
landais et  le  code  belge  autorisent  la  preuve 
testimoniale  des  obligations  qui  naissent  des 
quasi-contrats,  des  délits  et  quasi-délits.  Ils 
admettent  la  preuve  même  par  présomption 
lorsqu'il  s'agit  de  dol  et  de  fraude. 

Or,  le  tribunal  de  Bruges  constate  que  plu- 
sieurs des  faits  articulés  présentent  un  carac- 
tère de  dol  et  de  fraude  ;  et  la  cour  de  Gand 
déclare  qu'il  s'agit  de  faits  dommageables  en 
vue  desquels  la  demande  est  formée,  tout  au 
moins  à  titre  de  dommages-inlérèts. 

Le  demandeur  prétend  qu'il  ne  suffit  pas 
que  les  faits  soient  dommageables  pour  que 
la  preuve  testimoniale  ne  puisse  être  admise, 
mais  qu'il  faut  en  outre  qu'il  y  ait  dol  ou 
fraude  et  qu'un  acte  soit  attaqué  de  ce  chef. 

Quant  au  deuxième  moyen ,  c'est  devant 
la  cour  d'appel  que  le  demandeur  a  pré- 
tendu pour  la  première  fois  que,  dans  le  cas 
où  la  mise  à  prix  serait  établie ,  les  défen- 
deurs auraient  procédé  sans  droit  à  la  re- 
vente de  son  lot. 

PASIC,  1855.  -   Irr  PA11T1B. 


Mais  la  cour  de  Gand  a  jugé  que  les  dé- 
fendeurs en  cassation  étaient  fondés  à  agir 
comme  ils  l'ont  fait. 

Pour  l'établir  elle  a  examiné  les  clauses  et 
conditions  de  la  vente ,  telles  que  le  cahier 
des  charges  les  établissait  ;  elle  a  interprété 
et  fixé  le  sens  de  ces  clauses  et  conditions,  et 
en  argumentant  ainsi,  elle  n'a  pu  violer  les 
textes  ci[.és  ni  sa  propre  chose  jugée. 

La  cour  avait  bien  décidé  que  l'acte  d'ad- 
judication était  nul ,  pour  faire  preuve  de 
Vadjudicaiton  qu'il  constatait  au  profit  du 
demandeur,  à  défaut  de  la  signature  de  ce- 
lui-ci. 

Mais  elle  n'a  pas  dit  que  ce  défaut  de  si- 
gnature avait  anéanti  le  cahier  des  charges 
et  enlevé  à  la  vente  les  conditions  qu'il  éta- 
blissait. 

Ainsi  si  l'on  parvenait  à  prouver,  autrement 
que  par  l'acte  d'adjudication,  que  le  deman- 
deur s'était  rendu  adjudicataire ,  c'est  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  qu'il  devait 
être  reconnu  comme  tel. 

L'arrêt  n'a  pas  fait  antre  chose  que  de  re- 
connaître cette  vérité.  Il  suffît  de  le  lire 
pour  reconnaître  que  le  sens  que  la  cour  at- 
tribue au  contrat  est  le  seul  rationnel,  et  il 
est  impossible  d'admettre  que  par  cela  seul 
qu'il  a  plu  à  un  enchérisseur  de  quitter  la 
salle,  il  ait  pu  se  dispenser  de  l'exécution  des 
conditions  auxquelles  il  s'était  implicitement 
soumis  par  son  enchère,  et  se  soustraire  aux 
conséquences  de  leur  inaccomplissement. 

Enfin  tous  les  auteurs  sont  unanimes  pour 
reconnaître  qu'il  est  valablement  procédé  à 
la  folle  enchère,  toutes  les  fois  que  l'adjudi- 
cataire ne  satisfait  pas  aux  clauses  de  l'adju- 
dication. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

AHBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  vio- 
lation des  art.  1953, 1958, 1959, 1940, 1959 
du  code  civil  hollandais ,  en  ce  que  la  cour 
de  Gand  a  admis  comme  moyen  de  preuve 
de  la  mise  à  prix  que  le  demandeur  aurait 
faite  le  1"'  mars  1841 ,  l'interrogatoire  du  de- 
mandeur et.  comme  complément  de  preuve, 
la  preuve  par  témoins  : 

Attendu  que  les  lois  citées  à  l'appui  de  ce 
moyen  sont  des  lois  étrangères,  et  que  la  cour 
ne  peut  casser  des  décisions  judiciaires  pour 
violation  de  lois  étrangères,  à  moins  que  l'er- 
reur sur  le  sens  d'une  loi  étrangère  ne  fût  la 
source  et  le  principe  d*une  violation  de  la  loi 
belge ,  mais  alors  il  faudrait  encore,  d'après 
l'art.  8  de  l'arrêté  du  15  mars  1815,  que  la 
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requête  en  cassation  contint  l'indication  des 
lois  belges  que  le  demandeur  prétendrait 
avoir  été  violées  et  en  quoi  elles  ont  été  vio- 
lées ,  toutes  circonstances  qui  ne  se  présen- 
tent pas  ici ,  le  demandeur  s'étant  borné  à 
alléguer  que  les  articles  du  code  hollandais 
précités  sont  la  reproduction  des  art.  1541, 
1344,  1347,  1348  et  1355  du  code  belge; 
d'où  il  suit  que  le  premier  moyen  n'est  pas 
recevabie. 

Sur  le  deuxième  moyen,  fausse  appli- 
cation des  articles  15  et  18  du  cahier  des 
charges  du  l*"'  mars  1841  dont  s'agit  au  pro- 
cès ,  violation  des  mêmes  articles  et  de  tout 
le  contrat,  par  suile  violation  des  art.  1374 
et  1575,  1274,  150i  du  code  néerlandais, 
des  articles  14  et  68  de  la  loi  du  â5  ventôse 
an  XI  sur  le  notariat,  ainsi  que  de  l'art.  1955, 
u"*  3,  du  code  néerlandais,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  a  déclaré  que  les  défendeurs  avaient 
à  bon  droit  remis  en  vente  le  lot  que  le  de- 
mandeur aurait  acquis  dans  la  vente  publi- 
que qui  avait  eu  lien  devant  le  notaire  Schout- 
Velthuys  : 

Attendu  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
prétendue  violation  des  art.  14  et  68  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  le  demandeur  s'est  en- 
core borrié  à  alléguer  que  les  articles  du  code 
néerlandais  qu'il  cite  comme  ayant  été  vio- 
lés sont  la  reproduction  des  articles  du  code 
belge  qu'il  indique,  ce  qui  ne  suffit  pas  pour 
rendre  ce  moyen  recevabie,  comme  il  a  été 
dit  sur  le  moyen  précédent; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  art.  14  et 
68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  que  l'arrêt 
attaqué  ne  déclare  pas  valable  un  acte  nota- 
rié qui  n'a  pas  été  signé  par  la  partie,  mais 
s'est  borné  à  autoriser  la  preuve  par  témoins 
d'une  convention  verbale  faite  sur  les  condi- 
tions énoncées  dans  le  cahier  des  charges 
qu'il  a  interprété  ;  d'où  il  suit  que  les  art.  14 
et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'ont  pas 
été  violés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne 
le  demandeur  à  l'amende  de  150  francs,  à 
une  indemnité  de  pareille  somme  envers  les 
défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  11  mai  1855 1"  ch.  —  Prés.  M.  De 

Gerlache.  —  Rapp,  M.  Lefebvre.  —  ConcL 
confM.  Leclercq,  procureur  général.  —  PL 
MM.  Bosquet  et  Devos,^  M.  Dolez. 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  —  Legs 

RfiHVNÊRATOIHB.  —  DrOFTS  DB  SUCCESSIOIf. 

iV'eW  paê  êoumiê  au  droit  de  ëuccesêion  letegg 
d'une  êomme  faii  à  Vexéculeur  tetttameh- 


taire  à  titre  de  rémunération  pour  l'eséeu- 
tion  de  eon  mandat.  (  Loi  du  37  décembre 
1817,art.  1,2,  4, 12et17.) 

{les  PIHAIIGBS,  —  C.  TIT8.) 

Par  testament  du  1«'  Janvier  1841 ,  Cor- 
thouls ,  après  avoir  institué  différents  léga- 
taires universels,  au  nombre  desquels  se 
trouve  le  défendeur,  et  fait  un  grand  nombre 
de  legs  particuliers ,  nomma  pour  son  exé- 
cuteur testamentaire  François  Tits.  défen- 
deur ,  en  hii  laissant  une  somme  de  2,000 
francs  pour  ses  peines.  Le  fisc  perçut  sur 
cette  dernière  disposition,  à  titre  de  droit 
de  succession ,  la  somme  de  260  francs,  qai 
fut  coftiprise  dans  celle  de  15,058  francs 
perçue  pour  la  totalité  de  la  succession. 

Tits  assigna  l'administration  devant  le  tri- 
bunal de  Hasselt  en  restitution  de  la  somme 
de  260  francs. 

Celle-ci,  pour  établir  sa  prétention,  disait  : 
D'après  l'art.  1«' de  la  loi  de  1817,  il  est  perça 
un  impôt  sur  la  valeur  de  tout  ce  qui  est  re- 
cueilli ou  acquis  dans  une  succession  ;  le  dé- 
fendeur a  recueilli  la  somme  de  2,000  fr.  à 
titre  de  légataire;  la  disposition  du  testateur 
constituait  une  libéralité  ;  la  charge  d'exéca- 
teur  testamentaire  est  un  mandat;  or,  le  man- 
dat est  gratuit;  seulement,  d'après  la  doctrine 
d'auteurs  recommandables,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire peut  recevoir  du  testateur  an 
présent  modique  pour  récompense  de  ses 
soins,  lors  même  qu'il  serait  frappé  de  l'in- 
capacité de  recueillir  un  legs  ;  la  disposition 
faite  en  faveur  du  défendeur  ne  constitue 
pas  tine  dette  de  la  succession  ;  si  le  droit 
n'était  pas  perçu  sur  la  somme  laissée  an 
défendeur,  il  en  résulterait  que  l'impôt  n*i 
pas  été  perçu  sur  tout  ce  qui  a  été  recueilli 
ou  acquis  dans  la  succession  deCortbouls, 
malgré  la  disposition  formelle  de  l'article  1^ 
de  la  loi  de  1817. 

Dans  l'espèce,  l'exécuteur  testamentaire 
ne  peut  argumenter  de  l'importance  de  la 
succession  et  des  peines  que  sa  liquidation 
lui  a  occasionnées,  pour  en  induire  qu'il  a 
plutôt  acquis  à  titre  onéreux  qu'à  titre  gra- 
tuit. En  effet,  toute  distinction  entre  ces  deux 
genres  d'acquisition  est  repoussée  à  la  fois 
par  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  droit  de 
succession  et  par  les  principes  du  droit  coii>- 
roun  sur  le  caractère  des  legs. 

De  son  côté  Tits  repoussait  la  perception 
faite  A  son  préjudice  en  disant  :  l<a  charge 
d'exécuteur  testamentaire  est  un  mandat.  Le 
mandat  n'est  pas  essentiellement  gratait;  si 
une  rémunération  est  attachée  au  mandat  de 
l'exécuteur  testamentaire,  il  cesse  d'être  gra- 
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tuîL,  et  la  rémunération  doit  être  envisagée 
comme  faite  à  titre  onéreux  du  moment  qu*il 
est  constant,  comme  dans  l'espèce,  qu'elle  est 
proportionnée  aux  devoirs  imposés  à  l'exécu- 
teur testamentaire.  Elle  est,  dès  lors,  une  dette 
de  la  succession  «  constatée  par  le  testament  et 
tombant,  par  conséquent,  sous l'applicalion 
de  l'article  12,  litt.  A ,  de  la  loi  du  Iv  déc. 
1817  (voy.  conf.  cour  de  cassât,  de  Belgique, 
l6oct.  1853  [/.  du  xix'aiècte,  1854, 1 ,  71]). 

Le  18  mai  1855,  le  tribunal  de  Hasselt 
statua  comme  suit  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi 
du  37  décembre  1817.,  expliquée  par  les  rap- 
ports et  les  discussions  qui  ont  précédé  le 
vote,  de  son  but  qui  est  évidemment  d'impo- 
ser un  chacun  d'après  ce  qu'il  proGte ,  ainsi 
que  de  la  combinaison  du  §  final  de  l'art.  V 
avec  l'art,  'à,  que  le  législateur,  en  mettant  à 
charge  des  héritiers,  légataires  et  donataires, 
le  droit  à  percevoir  par  l'Etat ,  chacun  pour 
ce  qu'il  recueille,  n'a  entendu  frapper  cl*im- 
put  que  ce  qui  est  acquis  à  titre  de  libéralité  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  succession  de 
Guillaume-Jacques  Corthouls,  dont  il  s'agit, 
est  importante,  puisqu'elle  a  donné  lieu  à  la 
perception  d*un  droit  de  15,058  fr.  12c.; 
que  l'exécution  de  la  dernière  volonté  dudit 
Corthouls,  confiée  au  demandeur,  simple  em- 
ployé, agent  d'affaires,  a  occasionné  à  ce  der 
nier  des  devoirs  pénibles  et  nombreux,  il  est 
juste  de  reconnaître  que  la  somme  de  2,000 
francs,  lui  allouée  pour  salaires  de  ses  soins, 
n'est  nullement  exagérée  et  ne  peut ,  sous 
aucun  rapport,  être  envisagée  comme  une 
libéralité  ; 

ic  Attendu  que  l'art.  12  de' la  loi  de  1817, 
invoqué  par  les  deux  parties  à  l'appui  de  leur 
opinion ,  est  indifférent  au  procès,  puisque, 
d'un  côté,  il  est  constant  qu'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  une  dette  du  défunt  la  somme 
par  lui  accordée  à  l'exécuteur  testamentaire 
pour  l'indemniser  de  ses  peines  ;  et  que,  de 
l'autre,  on  ne  peut  rien  induire  du  défaut 
d'application  de  cet  article  à  la  réclamation 
dont  il  s'agit,  puisqu'elle  n'a  rien  de  gratuit, 
et  que  par  cela  même  elle  est,  en  vertu  du 
principe  fondamental  consacré  par  les  art.  1 
et  2  de  la  loi,  exempte  du  droit  de  succession; 

u  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
demandés,  que  l'art.  1147  du  code  civil  sta- 
tue en  termes  généraux  que  le  débiteur  est 
condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  payement  des 
dommages  et  intérêts  non-seulement  à  rai- 
son de  l'inexécution  de  son  obligation,  mais 
aussi  pour  le  relard  dans  l'exécution  ;  et  que 
l'art.  1155  dispose  que,  lorsque  cette  obliga- 
tion se  borne  au  payement  d'une  certaine 


somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du 
retard  dans  l'exécution  ne  consiste  que  dans 
la  condamnation  aux  intérêts  légaux  à  {lar- 
tir  du  jour  auquel  le  créancier  a  fait  la  de- 
mande en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  la 
loi  les  fait  courir  de  plein  droit; 

«c  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  de  distin- 
guer lorsque  la  loi  ne  distingue  pas; 

«  Par  ces  motifs,  condamne  l'admlnistra- 
tion  de  l'enregistrement  et  des  domaines  à 
la  restitution  de  la  somme  de  260  fr.,  avec 
les  intérêts  depuis  la  demande;  condamne 
ladite  administration  aux  dépens.  » 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion. Elle  a  prétendu  que  ce  jugement  con- 
trevenait expressément  aux  articles  1,  2,  4, 
12  et  17  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  et 
faisait  une  fausse  application  de  l'art.  12  pré- 
cité. 

S'appuyant  du  texte  des  articles  1 ,  2  et  4 
de  la  loi  de  1817,  elle  soutenait  que  tout  ce 
qui  compose  la  succession,  déduction  faile  du 
passif,  doit  être  pris  en  considération  pour 
calculer  le  chiffre  de  la  perception  à  faire  par 
le  fisc. 

FiC  legs  fait  au  défendeur,  disait-elle,  n'est 
pas  une  dette  de  la  succession.  Il  ne  peut  être 
compris  parmi  les  déclarations  passives  dont 
parle  l'article  12  de  la  loi;  c'est  ce  que  re- 
connaît le  jugement  lui-même,  mais  ce  juge- 
ment méconnaît,  à  d'autres  égards,  la  portée 
de  l'article  12  en  oubliant  que  celte  disposi- 
tion a  principalement  pour  objet  de  détermi- 
ner quelles  sont  les  valeurs  qui  peuvent  être 
déduites  de  l'actif  d'une  succession  pour  la 
liquidation  du  droit. 

En  résumé ,  tout  le  jugement  repose  sur 
ce  raisonnement  :  que  la. loi  n'a  entendu 
soumettre  à  l'impôt  que  ce  qui  est  recueilli 
ou  acquis  à  titre  gratuit  par  les  héritiers, 
légataires  ou  donataires.  Mais ,  d'abord ,  le 
legs  fait  au  défendeur  présente  ce  caractère. 
On  comprend  que,  lorsqu'un  testateur  lègue 
à  quelqu'un  ce  qu'il  lui  doit,  il  ne  fait  pas  une 
libéralité;  c'est  une  dation  en  payement; 
mais  le  présent  que  reçoit  l'exécuteur  tes- 
Umentaire,  il  ne  le  tient  que  de  la  volonté 
du  testateur.  D'ailleurs,  le  mandat  de  l'exécu- 
teur testamentaire  est,  à  raison  de  sa  nature 
toute  particulière,  essentiellement  gratuit; 
c'est  un  office  d'ami,  et  s'il  est  d'usage  de  lui 
laisser  un  présent  pour  l'engager  à  accepter, 
ce  présent  n'en  4oit  pas  moins  être  considéré 
comme  fait  à  titre  de  libéralité  ;  c'est  on  legs 
avec  charge,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  un 
legs.  Cela  est  si  vrai  que,  comme  le  reconnaît 
la  doctrine,  si  l'exécuteur  testamentaire  dé- 
cède pendant  le  cours  de  sa  gestion ,  le  legs 
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n'en  est  pas  moins  dû  à  ses  héritiers.  Ces 
principes  doivent  sartoat  recevoir  leur  ap- 
plication dans  l'espèce  du  procès ,  où  le  dé- 
fendeur a  été  institué  légataire  universel  ;  il 
a  agi  dans  son  propre  intérêt  en  remplissant 
un  devoir  qui  lui  était  déjà  imposé  par  la  loi. 

Au  reste,  est-il  bien  vrai  que  la  loi  n'a  en- 
tendu frapper  que  ce  qui  est  recueilli  à  titre 
de  libéralité?  D'abord  cette  interprétation 
est  repoussée  par  le  texte  de  la  loi  qui  sou- 
met à  l'impôt,  d'une  manière  générale  et. 
sans  distinction  ,  tout  ce  qui  est  recueilli  ou 
acquis  dans  la  succession.  D'un  autre  c6té, 
réconomie  de  la  loi  sainement  interprétée 
condamne  plutôt  qu'elle  ne  favorise  la  thèse 
sur  laquelle  repose  la  décision  attaquée.  En 
effet ,  en  suivant  cette  thèse  dans  ses  consé- 
quences ,  on^  arrive  à  ce  résultat  qu'il  serait 
loisible  au  testateur  de  soustraire  au  droit 
une  partie  de  sa  succession  au  moyen  de  la 
création  de  charges  non  prévues  par  l'art.  12. 
Ce  que  Ton  déciderait  pour  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, il  faudrait  l'étendre  à  tous  au- 
tres légataires  qui  n'auraient  reçu  un  legs 
qu'à  la  condition  de  faire  telle  ou  telle  chose, 
de  prester  certains  services  désignés  par  le 
testateur. 

Il  est  évident,  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement l'exécuteur  testamentaire,  que  l'arti- 
cle 12  s'oppose  à  ce  que,  pour  la  liquidation 
du  droit,  on  défalque  de  la  succession  les 
frais  nécessaires  pour  parvenir  à  la  réali- 
ser et  à  la  liquider ,  y  compris  ceux  qu'en- 
traîne Texécutioâ  des  volontés  dû  testateur. 
Or ,  c'est  précisément  parmi  ces  frais  qu'il 
faudrait  ranger  la  rémunération  revenant  à 
l'exécuteur  testamentaire.  Si  ce  dernier  se 
faisait  assister  d'un  tiers,  dont  les  services 
lui  seraient  indispensables,  les  honoraires 
qui  reviendraient  à  ce  tiers  seraient  suppor- 
tés par  la  masse  de  la  succession.  Ils  ne 
pourraient  incontestablement  pas  éire  défal- 
qués de  cette  masse  pour  la  liquidation  des 
droits  de  succession.  Or,  serait-iJ  rationnel 
d'admettre  qu'il  doit  en  être  autrement  du 
legs  qui  tient  lieu  d'honoraires  à  l'exécuteur 
testamentaire  ? 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  contravention  aux  articles  1 ,  2, 
4,  12  et  17  de  la  loi  du  27  décembre  1817, 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  12  pré- 
cité, en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que  la  somme  de  2,000  francs  laissée  au  dé- 
l'eadeur  pour  ses  peines,  comme  exécuteur 


testamentaire,  n'est  pas  soumise  au  droit  de 
succession  : 

Attendu  que  d'après  les  art.  1  et  2  com- 
binés de  la  loi  du  27  décembre  1817,  le  droit 
de  succession  n'est  d^  que  sur  ce  qui  est  ac- 
quis ou  recueilli  à  titre  d'héritier,  de  léga- 
taire dm  de  donataire,  chacun  en  proportion 
de  la  part  qu'il  recueille  ou  acquiert; 

Attendu  que  la  charge  d'exécuteur  testa- 
mentaire participe  de  la  nature  du  mandat  ; 

Attendu  que  le  mandat  n'est  pas  essen- 
tiellement gratuit;  qu'il  peut  donc  être  sala- 
rié, soit  en  vertu  d'une  convention ,  s'il  s'a- 
git d'un  mandat  ordinaire,  soit  en  vertu  de  la 
disposition  dtf  testateur,  si,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  il  laisse  à  son  exécuteur  testamentaire 
une  somme  déterminée  pour  ses  peines  ; 

Attendu  qu'une  pareille  disposition  ne 
présente  pas  les  caractères  d'un  legs,  dans  le 
sens  légal  du  mot,  et  par  suite  ne  peut  don- 
ner ouverture  au  droit  de  succession  que 
pour  autant  qu'il  soit  établi  qu'elle  renferme 
une  libéralité  déguisée  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît, en  fait,  que  l'exécution  de  la  dernière 
volonté  de  Corthouls ,  confiée  au  défendeur, 
simple  employé,  agent  d'affaires,  a  occa- 
sionné à  ce  dernier  des  devoirs  pénibles  et 
nombreux,  et  que  la  somme  dé  2,000  francs 
qui  lui  a  été  allouée  pour  salaire  de  ses  soins 
n'est  nullement  exagérée  et  ne  pent,  sous 
aucun  rapport ,  être  envisagée  comme  une 
libéralité; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  jugement  attaqué ,  en  ordonnant  la 
restitution  du  droit  perçu  par  l'administra- 
tion sur  la  somme  de  2^000  francs ,  n'a  pas 
contrevenu  aux  textes  Cités  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne l'administration  demanderesse  aux 
dépens  et  à  une  indemnité  de  150  fr.  envers 
le  défendeur. 

Du  25  mai  1855.  —  1'«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegaer- 
den.  —  CoiMiL  conf,  M.  Faider,  avocat  géné- 
ral. —  PL  MM.  Maubacb  et  Allard. 

1»  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  Apprécutior 

PAR  LE  JVGB.  —  DtCISIOTI  EN  FAIT. 

2»  GAGE  (contrat  he).  —  ënregistreibrt. 
3»  GAGE.  —  Frcit»  perçus.  — ■  Droits  ru 

CRÉANCIER. 

4»  SURSIS  PROVISOIRE.  -  Dessaisissi- 

MBNT. 

5»  SURSIS  Définitif.  -  poblication. 

]o  Lorsque  Uê  pariies  n'ont  pas  réglé  eiies- 
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mêmeê  ta  hauteur  des  dommageM-intérêtê 

éventuels ,  il  entre  dans  tes  pouvoirs  sou- 

'  verains  du  juge  du  fonds  de  tes  arbitrer. 

Spécialement  :  //  peut  décider  que  te  créan- 
cier gagiste,  qui,  à  ce  autorisé  par  te  con- 
trai, a,  par  ^intermédiaire  d'un  agent  de 
change,  vendu  des  actions  cotées  à  ta  bourse, 
n*est  tenu  que  du  pris  au  plus  haut  cours 
du  jour  où  la  vente  a  eu  lieu.  (  Code  civil, 
art.  1382.) 

9*>  La  formalité  de  l'enregistrement  n'est  pas 
requise  pour  la  validité,  entre  le  créancier 
et  le  débiteur,  du  conlrat  de  gage  fait  sous 
seing  privé.  (C.  civ.,  art.  2073,  2074.) 

3o  Le  créancier  gagiste  a,  bien  que  le  contrat 
de  gage  n'ait  point  été  enregistré,  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  du  gage  et  de  les  im- 
puter sur  sa  créance  aussi  longtemps  que 
tes  créanciers  de  son  débiteur  n'en  ont  pas 
opéré  le  dessaisissement. 

4«  ji  défaut  de  notification,  aux  créanciers, 
du  sursis  provisoire  accordé  à  un  débiteur, 
il  ne  produit  pas,  à  leur  égard,  un  dessaisis- 
sement tel  guUls  ne  puissent  recevoir  vala- 
blement aucun  payement  sans  le  concours 
des  commissaires,  (Arrêté -loi  du  25  nov. 
1814.) 

5«  Le  sursis  définitif  accordé  à  un  débiteur, 
légalement  publié,  produit  seul  le  dessai- 
sissement, (Ibid.) 

(les  CIIBATE0R8  M0S9£LHAIf,  —  C.  BC1IIBRV1LLE.) 

Le  11  novembre  1847,  Defosse  et  Woest'e, 
banquiers  à  Bruxelles,  reçurent  du  défen- 
deur un  prêt  de  10,000  francs  et  lui  donnè- 
rent en  gage  vingt  actions  de  la  société  de 
Corphalie  de  1 ,000  francs  chacune. 

Defosse  et  Woeste  obtinrent  un  sursis  pro- 
visoire, Je  îi6  janvier  1830,  et,  le  30  avril 
suivant,  un  sursis  déGnitif. 

Ils  furent  déclarés  en  faillite  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  du  S3  septembre 
1.85â ,  qui  Gxa  l'ouverture  de  la  faillite  au 
20  novembre  1847. 

Sur  Fopposilion  de  différents  créanciers , 
notamment  du  défendeur  Burnenville,  Tou- 
Terture  de  la  faillite  fut  définitivement  main- 
tenue audit  jour  20  novembre  1847,  par 
arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles ,  du 
23  janvier  1853. 

Entre  temps  et  par  exploit  du  15  novembre 
1852,  les  demandeufs  firent  citer  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Uuy ,  pour  s'y  voir  condamner  à  leur  resti- 


tuer ces  vingt  actions  de  la  société  de  Cor- 
phalie, chacune  de  1,000  francs,  appartenant 
à  la  faillite  de  Defosse  et  Woeste,  qui  leur 
avaient  été  données  en  gage  avec  leurs  cou- 
pons d'intérêts  et  dividendes,  y  compris  les 
coupons  du  1«'  mai  1848,  et  faute  (le  le  faire 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  intervenir*  se  voir  con- 
damner à  leur  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts  :  l*"  la  somme  de  20,000  fr.,  valeur 
desdites  actions  en  capital  ;  2*  celle  de  5,000 
francs,  pour  les  coupons  d'intérêts  échus  le 
1«'  mai  1848  et  postérieurement,  sans  pré- 
judice aux  dividendes  que  ces  actions  ont 
produits  depuis  le  11  novembre  1847,  le 
tout  avec  condamnation  aux  dépens  et  sous 
réserve  de  tous  autres  droits  dus,  actions  et 
dommages -intérêts  généralement  quelcon- 
ques. 

Burnenville  s'opposa  à  cette  demande,  sou- 
tenant que  les  actions  réclamées  lui  avaient 
été  remises  à  titre  de  gage  pour  la  garantie 
d'un  prêt  de  10,000  francs,  par  lui  fait  aux 
faillis  le  11  novembre  1847;  que  ce  prêt 
n'ayant  pas  été  remboursé  le  11  novembre 
1848,  jour  convenu  à  cet  effet,  il  avait  le 
droit,  suivant  la  convention,  de  faire  vendre 
à  la  bourse  de  Bruxelles  quinze  de  ces  actions, 
pour  se  couvrir  du  principal  et  des  intérêts  ; 
que  c'est  ce  qu'il  avait  fait,  le  14  février 
1850,  par  le  ministère  de  l'agent  de  change 
Michaux,  qui  certifiait  avoir  vendu  les  quinze 
actions  avec  leurs  coupons  d'intérêts,  au 
prix,  courtage  de  droit,  de  11,298  fr.  75  c, 
soit  à  raison  de  750  francs  chaque  action  ; 
que  dans  cet  état  de  choses ,  il  lui  suffisait 
d'offrir  la  remise  en  nature  des  cinq  actions 
non  vendues  et  une  somme  de  504  fr.  80  c. 
pour  solde,  toutes  compensations  opérées  du 
prix  des  quinze  actions  réalisées. 

Les  demandeurs  soutinrent  de  leur  côté 
que  la  convention  invoquée  par  le  défendeur 
n'avait  pas  pu  l'autoriser  à  vendre  les  ac- 
tions dont  il  s'agit,  parce  que  cette  çonven- 
Uon  n'avait  pas  de  date  certaine  et  qu'elle 
ne  contenait  aucun  mandat  ;  qu'au  surplus, 
s'il  y  avait  un  mandat,  il  aurait  été  révoqué 
à  la  date  du  14  février  1850,  jour  de  la  vente; 
que  l'acte  dans  lequel  le  défendeur  préten- 
dait puiser  son  droit  de  gage  ne  pouvait 
être  opposé  aux  demandeurs,  faute  de  date 
cer laine ,  et  qu'il  était  nul  et  inopérant  par 
application  des  articles  2074  et  2075  du  code 
civil;  que  la  vente,  telle  qu'elle  avait  été 
faite,  serait  encore  nulle  pour  inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  par  l'art.  2078 
du  code  civil ,  et  qu'elle  serait  encore  nulle 
pour   avoir  été  faite  lorsque   Defosse   et 
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Woeste  étaient  en  étal  de  sursis  et  de  cessa- 
tion de  payement  notoire  et  publique. 

Ils  ajoutaient  que  le  défendeur ,  ne  pou- 
vant justifier  vis-à-vis  des  demandeurs  d'au- 
cun titre  régulier  à  la  possession  de  ces  vingt 
actions,  devait  être  tenu  de  les  restituer 
avec  tous  les  coupons,  comme  il  était  dit 
dans  l'exploit  introduclif  d'instance,  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts. 

Sur  ces  débals  intervint  l'arrêt  attaqué, 
dont  voici  les  motifs  et  la  décision  : 

«Dans  le  droit,  V  l'intimé  Burnenville 
avait-il  un  privilège  à  titre  de  gage  sur  les 
actions  de  la  société  de  Corphalie  ?  S*  a-t-il 
pu  aliéner  valablement  ces  actions?  3<>  doit- 
il  rapporter  leur  valeur  au  cours  du  jour  ou 
seulement  le  prix  de  la  vente? 

«  Considérant,  sur  la  première  question, 
que  suivant  acte  sous  seing  privé,  en  date 
du  11  novembre  1849,  Burnenville  a  prêté 
à  intérêt  la  somme  de  10,()00  fr.  à  la  mai- 
son de  banque  Defosse  et  Woeste;  qu'il  a 
reçu  en  nantissement  pour  sûreté  de  ce  prêt 
vingt  actions  de  la  société  anonyme  de  Cor- 
phalie, et  que  les  curateurs,  appelants,  ré- 
clament le  rapport  de  ces  valeurs  à  la  masse 
des  débiteurs  faillis  ; 

«I  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
i2076  du  code  civil ,  le  gage  ne  confère  de 
privilège  qu'autant  qu'il  en  est  passé  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé,  dûment 
enregistré;  que  cette  mesure  a  été  intro- 
duite pour  obvier  à  la  fraude  ;  qu'à  défaut 
d'enregistrement  du  nantissement  dont  il 
s'agit,  l'intimé  n'avait  donc  aucun  privilège 
sur  les  actions  qui  en  étaient  l'objet;  que  si 
l'article  1208 i  porte  que  les  dispositions  qui 
précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  ma- 
tières de  commerce,  on  doit  en  induire  que 
la  loi  n'a  rien  voulu  changer  alors  à  ce  qui 
était  prescrit  en  cette  matière  par  l'ordon- 
nance de  1675;  mais  que,  par  la  législation 
commerciale  qui  a  fait  cesser  cette  ordon- 
nance ,  le  législateur  s'est  naturellement  ré- 
féré au  droit  commun  du  code  civil  lorsqu'il 
n'y  dérogeait  pas  par  des  dispositions  par- 
ticulières; que  c'est  ce  qui  résulte  de  la 
combinaison  de  divers  articles  du  code  de 
commerce,  et  notamment  des  articles  95  et 
95  dont  le  premier  accorde  au  commission- 
naire un  privilège  sous  certaine  condition 
sans  laquelle  il  est  fait  retour  aux  disposi- 
tions du  code  c^vil  ;  que  du  reste  toute  cause 
de  préférence  doit  émaner  d'un  texte  for- 
mel de  la  loi;  que  Burnenville,  n'ayant  de 
privilège  à  réclamer  qu'en  vertu  de  l'article 
te074  du  code  civil,  devait  se  conformer  aux 
conditions  qui  y  sont  prescrites;  qu'il  le  de- 


vait d'autant  plus  qu'il  n'était  pas  négociant 
et  que  la  convention  n'avait  rien  de  com- 
mercial à  l'endroit  du  gage  stipulé  ;  qu^en 
vain  l'intimé  objecte  l'indivisibilité  de  son 
aveu  de  détenir  à  ce  litre  des  valeurs  qui 
étaient  au  porteur  ;  car  les  créanciers,  étant 
des  tiers  respectivement  au  nantissement  en 
litige,  avaient  qualité  pour  contester  la  va- 
lidité du  privilège  invoqué ,  et  pouvaient 
d'ailleurs  prouver  les  droits  de  propriété  de 
leurs  débiteurs  par  la  correspondance  de 
ceux-ci  avec  le  détenteur; 

«  Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
que  l'article  9078  exige  impérieusement  l'or- 
donnance du  juge  pour  disposer  du  gage; 
que  le  paragraphe  qui  annule  toute  clause 
contraire  s'applique  également  au  décret  da 
juge,  puisqu'il  ne  distingue  pas  entre  les 
formalités  auxquelles  il  fait  allusion;  que 
tel  est  le  sens  qu'il  a  reçu  au  conseil  d'Etal; 
qu'aussi  Farticle  suivant  commence  par  ces 
mots ,  iuêgu*à  l'expropriation  du  débiteur, 
terme  qui  révèle  l'esprit  de  l'article  précé- 
dent et  témoigne  de  la  nécessité  de  l'inter- 
vention judiciaire  ;  que  c'est  donc  sans  droit 
que  Burnenville  a  fait  vendre  en  bourse 
quinze  des  vingt  actions  dont  il  était  nanti; 
que  le  recours  au  juge  était  d'autant  plus 
indispensable  que  cette  vente  a  eu  lieu  con- 
tre le  gré  et  la  volonté  des  emprunteurs, 
ainsi  que  l'atlesle  la  correspondance;  que 
les  débiteurs ,  étant  alors  en  état  de  sursis 
provisoire,  auraient,  s'ils  avaient  été  appe- 
lés en  justice,  excipé  de  ce  sursis,  lequel 
pouvait  d'ailleurs  être  opposé  par  les  com- 
missaires nommés  pour  administrer  con- 
jointement avec  eux  ;  qu'il  s'ensuit  que  la 
vente,  étant  nulle  à  l'égard  de  la  masse 
faillie,  ne  saurait  procurer  au  créancier  ga- 
giste un  droit  de  préférence  qu'il  n'avait 
pas  auparavant  et  qu'il  n'a  pu  acquérir  de- 
puis, puisque  le  sursis  provisoire  a  été  suivi 
d'un  sursis  définitif  après  lequel  la  failliie 
a  été  déclarée  et  reportée  au  âO  novembre 
1847; 

i(  Considérant,  sur  la  troisième  question, 
qu'il  conste  de  l'extrait  du  registre  de  l'a- 
gent de  change  Michaux  que  l'intimé  a  fait 
vendre,  le  14  février  1850,  à  la  bourse  de 
Bruxelles .  quinze  des  actions  de  Corphalie 
qu'il  détenait  en  nantissement  ;  que  l'agent 
qui  a  procédé  à  cette  vente  avait  qualité 
pour  la  certifier  ;  que  le  prix  de  750  fr.  par 
action  est  la  plus  haute  valeur  que  ces  ac- 
tions avaient  alors;  que  si  la  vente  ne  peut 
profiter  à  l'intimé  au  détriment  de  la  masse, 
elle  ne  doit  pas  non  plus  être  pour  lui  une 
cause  de  perte,  d'autant  qu'il  a  agi  de  bonne 
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Toî  en  Qsanl  d'une  faculté  qui  était  Tormel- 
lement  stipolée  dans  Pacte  de  nantissemeni  ; 
que  par  suite  il  n*est  tenu  de  rapporter  à  la 
masse  que  le  prix  de  veqte  avec  les  intéréU 
depuis  la  demande  en  justice  ; 

tt  Considérant,  sur  les  intérêts  et  dividendes 
des  actions  engagées ,  que  l'intimé  avait  le 
droit  de  les  recouvrer  et  de  les  imputer  sur 
les  intérêts  de  sa  créance  jusqu'à  la  date  de 
l'arrêté  royal  qui  a  accordé  le  sursis  défini- 
tif; qu'il  ne  doit  donc  renseigner  que  ceux 
qu'il  a  perçus  postérieurement; 

it  Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Raikem.  proc. 
gén.,  dans  ses  conclusions  conformes ,  met 
Tappellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
à  néant;  émendant,  condamne  l'intimé  à 
rapporter  à  la  masse,  1»  le  prix  de  la  vente 
du  14  février  1850  sur  le  pied  de  7»0  fr. 
par  action,  et  2<*  les  cinq  actions  de  Corpha- 
lie  restées  en  sa  possession,  avec  les  intérêts 
et  dividendes  qu'il  en  a  perçus  après  l'arrêté 
royal  de  sursis,  en  date  du  20  avril  1850...  » 

Les  curateurs  Mosselman  ont  dénoncé  cet 
arrêt  à  la  cour  de  cassation. 

Premier  moxen.  —  Violation  de  l'article 
1382  do  code  civil. 

Burnenville  a  vendu  sans  droit  ni  titre  des 
actions  appartenant  à  la  masse  faillie  de  De- 
fosse  et  Woeste.  Il  se  croyait  eh  droit  de 
vendre,  il  était  de  bonne  foi.  soit;  mais  l'acte 
posé  a  causé  à  la  masse  faillie  un  préjudice 
considérable. 

Toute  la  question  que  soulève  ce  premier 
moyen  est  donc  de  savoir  si  le  défendeur 
doit  réparer  ce  préjudice,  ou  s'il  faut  dire, 
au  contraire,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  cette 
vente  ne  peut  être  pour  lui  une  cause  de 
perte. 

L'affirmative  ne  peut  être  douteuse,  car 
l'article  1582  statue  expressément  que  tout 
fait  de  l'homme  qui  Cause  à'  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui,  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer. 

Cet  article  ne  parle  ni  de  bonne  ni  de 
mauvaise  foi  ;  il  ne  distingue  pas  entre  la 
faute  et  le  dol.  Il  suffit  que  le  dommage  soit 
le  résultai  d'un  fait  librement  et  volontaire- 
ment posé,  et  pas  la  conséquence  d'un  cas 
fortuit  ou  d'une  force  majeure;  il  frappe 
également  la  négligence,  l'imprudence,  l'i- 
gnorance même  de  bonne  foi. 

La  vente  opérée  par  le  défendeur  est  son 
fait,  librement  et  volontairement  posé  par 
lui.  C'est  donc  par  sa  faute  que  la  masse 
faillie  a  éprouvé  un  préjudice  considérable 
qu'il  doit  réparer. 

J>e  teite  de  la  loi  repousse  donc  la  distinc- 


tion de  la  cour  de  Li^e.  L'esprit  qui  en  a 
dicté  les  termes  n'en  est  pas  moins  décisif. 

En  effet,  si  un  dommage  se  produit,  et 
que  celui  qui  en  est  atteint  en  demande  la 
réparation ,  il  est  juste  et  équitable  que  le 
préjudice  ne  soit  pas  rejeté  sur  celui  qui  se 
plaint,  mais  bien  sur  celui  qui,  même  de 
bonne  foi ,  a  posé  librement  et  volontaire- 
ment un  fait ,  et  causé  par  là  le  dommage 
qui  sans  lui  ne  se  serait  jamais  produit. 

La  bonne  foi  ne  peut  absoudre  lorsque  Ton 
n'a  à  apprécier  les  faits  que  relativement  à  la 
personne  de  bonne  foi ,  mais  elle  ne  saurait 
le  faire  lorsque  l'absolution  serait,  non  point 
l'oubli  du  fait  et  des  conséquences  qu'il  pou- 
vait entraîner,  mais  le  rejet  de  ce  fait  et 
de  ses  conséquences  sur  un  tiers,  bien  plus 
innocent,  et  par  suite  bien  plus  digne  de 
protection,  que  celui  qu'on  voudrait  absou- 
dre au  nom  de  la  bonne  foi.  (Voy.  Domat, 
Touiller,  Dallos.) 

C'est  en  vertu  de  ces  principes ,  ajoutaient 
encore  les  demandeurs,  que  la  jurisprudence 
répute  passible  de  dommages-intérêts  celui 
qui  met  en  exécution  un  jugement  de  pre- 
mière instance,  exécutoire  par  provision,  au 
cas  où  ce  jugement  viendrait  à  être  réformé. 

Le  code  fait  lui-même  l'application  du 
principe  de  l'article  1382  à  des  cas  particu- 
liers ,  et  il  se  garde  bien  de  poser  comme 
condition  de  la  responsabilité  de  l'auteur 
d'un  dommage  la  mauvaise  foi  dont  serait 
entaché  le  fait  par  lui  posé.  C'est  ainsi  que 
dans  l'article  1599,  le  code  se  borne  à  exiger 
la  bonne  foi  de  l'acheteur,  comme  condition 
des  dommages-intérêts,  mais  n'exige  pas  la 
mauvaise  foi  du  vendeur.  Et  il  en  résulte,  à 
plus  forte  raison,  que  le  vendeur,  même  de 
bonne  foi,  sera  tenu  des  dommages-intérêts 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire,  alors  qu'il 
est  déjà  tenu  vis-à-vis  de  l'acheteur  qui  est 
intervenu  dans  la  vente  et  l'a  peut-être  pro- 
voquée. 

Enfin,  lorsque  le  législateur  a  vu  dans  des 
circonstances  spéciales  un  motif  de  faire 
fléchir  le  principe  de  l'article  1582,  et  a  crû 
devoir  considérer  la  banne  foi  ,comme  pou- 
vant jusqu'à  un  certain  degré'  diminuer  la 
responsabilité  de  l'auteur  du  dommage,  il  a 
eu  soin  de  le  dire. 

C'est  ainsi  que  l'article  549  dispose,  à  l'é- 
gard du  simple  possesseur,  qu'il  fait  les 
fruits  siens  dans  le  cas  où  il  possède  de 
bonne  foi  et  que  dans  le  cas  contraire  il  doit 
rendre  les  produits  avec  la  chose  du  proprié- 
taire. 

Répome,  —  Le  pourvoi  suppose  que  la 
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cour  de  Liège  n*a  pas  accordé  à  la  faillite  la 
réparation  qui  lui  compétait  du  chef  de  la 
vente  effectuée  par  le  défendeur. 

Mais  Tarrét  attaqué  porte  précisément  le 
contraire. 

II  décide  que  le  défendeur  rapportera  à  la 
masse  le  prix  de  la  vente  sur  le  pied  de 
750  francs  par  action,  et  à  ses  yeux  la  pres- 
tation de  cette  somme  suffit  pour  désintéres- 
ser la  faillite. 

A  la  vérité,  les  défendeurs  voulaient  plus  ; 
ils  réclamaient,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  valeur  des  actions  sur  le  pied  du  plus  haut 
cours  auquel  elles  avaient  été  cotées  à  la 
bourse  de  Bruxelles  depuis  la  date  de  Texploit 
introductif ,  et  bien  que  le  pourvoi  ne  le  dit 
pas  nettement ,  c'est  plutôt  une  évaluation 
trop  faible  des  dommages  -  intérêts  que  les 
demandeurs  reprochent  à  la  cour  de  Liège, 
mais  Farrêt  attaqué  avait  le  droit  de  décider, 
comme  il  Ta  fait,  d'une  manière  souveraine, 
sans  qu'il  puisse  encourir  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

L'arrêt  a  fixé  à  750  francs  par  action  la 
somme  que  le  défendeur  doit  restituer  aux 
demandeurs.  Mais  en  cela  l'article  1582  n'a 
pas  été  violé  ;  ni  cet  article  ni  aucune  autre 
disposition  du  code  ne  tracent  au  juge  les 
règles  à  suivre  pour  l'évaluation  des  domma- 
ges-intérêts dans  l'espèce. 

Les  tribunaux  jouissent  à  cet  égard  d'un 
pouvoir  discrétionnaire;  ils  apprécient  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  la  position 
des  parties,  une  bonne  ou  mauvaise  foi,  l'é- 
tendue matérielle  du  dommage ,  et  par  cet 
examen  des  faits  ils  prononcent  souveraine- 
ment. 

On  prétend  que  la  somme  allouée  n'étant 
que  le  prix  de  la  vente  des  quinze  actions,  le 
défendeur  ne  paye  pas  la  perte  que  la  fail- 
lite a  faite;  qu'indépendamment  de  ce  prix, 
la  cour  aurait  dû  condamner  le  défendeur  à 
des  dommages-inlèrêls  proprement  dits;  et 
si  les  actions  étaient  restées  dans  la  masse , 
elle  aurait  retiré  une  valeur  plus  considé- 
rable. 

Mais  ce  sont  là  des  appréciations  entière- 
ment en  dehors  de  l'arrêt  dont  la  cour  d'ap- 
pel ne  s'est  pas  occupée.  Elle  n'avait  à  s'oc- 
cuperque  d'une  chose,  savoir,  de  l'estimation 
de  la  perte  que  la  masse  éprouvait  par  suite 
de  la  vente  des  actions,  et  celle  perle,  l'arrêt 
l'a  déterminée  eii  égard  aux  circonstances  et 
l'a  évaluée  d'une  manière  fixe  et  absolue  à 
750  francs  par  action. 

Au  surplus ,  l'arrêt  attaqué  est  conforme 
aux  règles  du  droit  et  à  l'équité  dans  les- 


quelles il  trouve  un  appui  non  contestable. 

En  effet,  la  disposition  du  titre  XVII.  liv.  III, 
du  code  {du  Nantissement)  ne  détermine  pas 
ce  que  le  créancier  pourra  devoir  à  ses  débi- 
teurs dans  le  cas  où  il  vendrait  irrégulière- 
ment mais  de  bonne  foi  les  choses  lui  remises 
à  titre  de  gage. 

Il  y  a  aussi  dans  le  code  des  dispositions 
faites  pour  des  cas  qui  présentent  avec  celui 
de  l'espèce  beaucoup  d'analogie. 

L'article  1935  dispose  que  Vhèritier  du 
dépositaire  qui  vend  de  bonne  foi  la  chose 
déposée  ne  doit  restituer  que  le  prix  qu'il  a 
reçu  ou  céder  son  action  contre  l'acheteur 
s'il  n'a  pas  reçu  le  prix. 

Cette  disposition  serait  applicable  aa  dépo- 
sitaire lui-même  qui ,  croyant  que  le  dépo- 
sant lui  en  avait  donné  le  pouvoir,  aliénerait 
la  chose  confiée  à  ses  soins. 

JiCS  raisons  de  décider  sont  les  mêmes 
dans  les  deux  cas,  comme  l'enseigne  Duran- 
ton.  Ces  principes  peuvent  régir  la  matière 
du  gage.  Les  positions  respectives  des  dépo- 
sitaires et  des  créanciers  gagistes  sont  les 
mêmes  relativement  aux  choses  qui  lear  sont 
confiées;  comme  il  résulle  de  l'article  2079, 
qui  statue  que  jusqu'à  l'expropriation  le  dé- 
biteur reste  propriétaire  du  gage  qui  n'est 
dans  les  mains  du  créancier  qu'un  dépôt  as- 
surant le  privilège  de  celui-ci. 

II  est  une  autre  disposition  du  code  qui 
consacre  ce  même  principe,  c'est  l'art.  1380, 
qui  statue  que  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi, 
et  a  vendu  la  chose,  ne  doit  restituer  que  ic 
prix  de  vente. 

Les  dispositions  précitées  ne  sont,  au  reste, 
que  des  applications  d'un  principe  général  et 
consacré  déjà  par  les  lois  romaines  que  les 
possesseurs  de  bonne  foi  ne  sont  pas  tenus  au 
delà  de  ce  dont  ils  se  sont  enrichis. 

Deuxième  moyen*  —  Violation  de  l'arti- 
cle â078  du  code  civil,  par  suite  nouvelle 
violation  de  l'article  1382,  en  ce  que,  dans  la 
supposition  même  qu'en  général  la  bonne 
foi  de  Tauteur  d'un  dommage  puisse  le  sous- 
traire aux  conséquences  de  son  fait,  cette 
exception  ne'  serait  pas  applicable  dans  l'es- 
pèce, Terreur  dans  laquelle  le  défendeur  au- 
rait versé  étant  une  erreur  de  droit. 

En  effet,  le  dommage  qu'il  a  causé  n'était 
pas  la  suite  de  telle  on  telle  circonstance  de 
fait  qui  aurait  dû  lui  interdire  la  vente  des 
actions,  mais  l'ignorance  de  la  disposition  de 
l'article  2Ô78,  qui  prohibait  la  vente  du  gage 
sans  l'accomplissement  des  formalités  y  dé- 
terminées ,  et  annulant  d'avance  toute  auto- 
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risatîon  contraire  qui  aurail  été  accordée  par 
le  débiteur  ao  créancier  gagiste. 

Or,  l'errenr  de  droit  dans  de  telles  circon- 
stances, et  par  suite  la  bonne  foi  qui  peut  en 
résulter,  ne  peut  jamais  être  considérée 
comme  excusant  celui  qui  veut  s'en  préva- 
loir et  comme  devant  le  soustraire,  par  suite, 
aux  conséquences  de  son  erreur. 

Le  principe  :  nul  n'est  censé  ignorer  la  lai, 
n'entraîne  point  rinexcusabililé  complèle  de* 
toutes  erreurs  de  droit,  par  exemple  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  reconnaissent  que 
dans  les  conventions  Terreur  de  droit  vicie  le 
contrat  lorsqu'elle  en  a  été  la  cause  détermi- 
nante. 

Mais  cette  interprétation  même  dont  est 
susceptible  le  principe  prouve  déjà  que  c'est 
à  tort  que  l'on  invoquerait  comme  excuse 
une  erreur  de  droit,  alors  qu'il  ne  s'agirait 
point  d'une  convention,  mais  de  la  réparation 
d'un  dommage;  que  si  l'ignorance  de  la  loi 
pouvait  en  entraver  l'exécution,  cette  igno- 
rance pouvant  s'alléguer  à  chaque  moment, 
i'excuse  qui  en  naîtrait  équivaudrait  à  la 
suppression  de  la  loi.  Mais  il  y  a  une  distinc* 
tion  à  faire  entre  les  lois  qui  accordent  un 
droit  ou  une  protection  et  celles  qui  impo- 
sent des  devoirs  et  des  obligations. 

L'erreur  de  droit  pourra  donc  être  invo 
quée  par  celui  qui  revendique  un  droit  aban- 
donné ou  qui  repousse  une  obligation  qu'il 
a  contractée  par  ignorance  de  droit.  Mais  cette 
erreur  ne  pourrait  être  invoquée  par  celui  qui 
volontairement  et  librement,  même  de  bonne 
foi,  aurait,  comme  dans  l'espèce,  pose  un  fait 
que  la  loi  interdit. 

Quelquefois  l'on  admet ,  comme  tempéra- 
ment général  de  l'application  du  principe  de 
la  connaissance  forcée  des  lois,  Texcusabililé 
en  cas  de  circonstances  toutes  extraordi- 
naires et  majeures,  mais  pour  faire  admettre 
ce  tempérament  il  faudrait  que  ces  circon- 
stances eussent  été  constatées  en  fait. 

Or,  bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  le  con- 
traire résulte  même  de  l'arrêt  attaqué.  L'on 
y  voit  que  la  vente ,  loin  d'être  opérée  sans 
qu'aucune  circonstance  vint  avertir  le  défen- 
deur des  conséquences  de  l'acte  qu'il  posait, 
n'a  été  faite  que  contre  le  gré  et  la  volonté 
des  emprunteurs. 

Réponse»  —  Les  demandeurs  continuent  à 
raisonner  comme  si  la  cour  de  Liège  n'avait 
pas  ordonné  la  réparation  du  dommage  qui 
résulte  pour  la  faillite  de  la  vente  des  actions, 
mais  cette  réparation  est  formellement  dé- 
crétée, elle  consiste  dans  le  rapport  à  la 
masse  du  prix  même  des  actions  vendues. 
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Pour  fixer  le  montant  des  sommes  â  rap- 
porter, la  cour  a  considéré  la  bonne  foi  du 
défendeur,  et  il  ne  peut  en  résulter  aucune 
violation.de  l'article  2078  du  code  civil.  Pour 
que  cet  article  fût  violé,  il  faudrait  qu'il  énon- 
çât les  conditions  de  la  bonne  foi  et  que  l'ar- 
rêt eût  méconnu  ces  conditions  ;  mais  il  n'en 
est  rien.  Ni  l'article  2078,  ni  aucun  autre  ne 
détermine  les  conditions  constitutives  de  la 
bonne  foi  du  créancier. 

Les  questions  de  bonne  foi  sont  des  ques- 
tions de  pur  fait;  le  législateur  les  abandonne 
à  la  sagesse  des  tribunaux,  et  leurs  décisions 
sont  souveraines. 

11  importe  peu  que  celui  qui  se  prélend  de 
bonne  foi  ail  versé  dans  une  erreur  de  droit, 
cette  espèce  d'erreur  n'est  pas  exclusive  de 
la  bonne  foi. 

Le  législateur  ne  pose  nulle  part  la  règle 
qui  sert  de  base  au  second  moyen. 

D'ailleurs,  la  cour  de  Liège  ne  dit  pas  que 
le  défendeur  était  de  bonne  foi  parce  qu'il 
ignorait  la  disposition  de  l'article  2078  du 
code  civil  ;  elle  ne  fait  pas  résulter  la  bonne 
foi  du  défendeur  d'une  erreur  de  droit,  mais 
elle  s'est  décidée  sous  l'influence  de  tous  les 
faits  de  la  cause. 

Troisième  moyen,  —  Fausse  application 
et  violation  de  l'article  2081  du  code  civil , 
et  par  suite  violation  des  articles  2074  et 
1956  du  code  civil.  En  outre,  fausse  applica- 
tion et  violation  de  l'article  549  du  même 
code ,  pour  le  cas  où  l'on  prétendrait  placer 
la  défense  de  l'arrêt  dénoncé  sous  la  disposi- 
tion de  ce  dernier  article,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  adjugé  aux  demandeurs  que  les 
intérêts  et  dividendes  des  actions  engagées , 
échus  postérieurement  à  l'arrêté  accordant  à 
Defosse  et  Woeste  un  sursis  définitif,  tandis 
qu'ils  réclamaient  la  restitution  à  la  masse 
faillie  de  tous  les  intérêts  et  dividendes  échus 
depuis  le  11  novembre  1847. 

Les  produits  d'une  chose  ne  peuvent  guère 
se  percevoir,  laissant  de  cêté  les  contrats  de 
louage  et  de  prêt  dont  il  ne  saurait  s'agir 
dans  l'espèce,  qu'à  trois  titres  divers,  savoir  : 
à  titre  de  propriétaire,  à  titre  de  possesseur 
de  bonne  foi  et  à  titre  de  créancier  gagiste 
ou  d'antichrèse  ;  il  ne  peut  s'agir  ici  de  ces 
deux  premiers  titres. 

Le  défendeur  n'étant  pas  propriétaire,  il 
ne  possédait  qu'à  titre  précaire,  sans  aucune 
intention  de  posséder  pour  lui.  En  percevant 
les  intérêts  et  dividendes,  le  défendeur  n'en-^ 
tendait  pas  les  percevoir  dans  le  sens  d'un 
possesseur,  puisqu'il  les  recueillait  non  point 
comme  propriétaire  et  seul  ayant  droit,  mais 
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pour  le  compte  du  débiteur  propriétaire  et 
afln  de  les  employer  pour  le  compte  de  celui- 
ci  à  l'extinction  d*une  dette. 

Il  lui  manquait  donc  les  deux  conditions 
essentielles  pour  constituer  la  perception  des 
fruits  à  titre  d'une  possession  de  bonne  foi. 

La  possession  animo  domini  est  l'intention 
de  percevoir  pour  soi  et  non  pour  le  compte 
d'autrui. 

D'ailleurs  la  perception  faite  par  le  défen- 
deur n'est  point  à  apprécier  ici,  en  regard  des 
droits  du  propriétaire,  mais  uniquement 
vis-à-vis  des  tiers  qui  réclamaient  sur  ces 
fruits  un  droit  égal  à  celui  du  créancier  qui 
les  percevait  pour  compte  du  débiteur  com- 
mun. Il  ne  peut  donc  s'agir  ici  d'une  per- 
ception à  titre  d'une  possession  de  bonne  foi, 
puisque  cette  perception  doit  nécessairement 
s'examiner  avant  tout  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, et  qu'ici  elle  ne  saurait  même  jamais 
s'examiner  vis-à-vis  de  lui,  puisqu'elle  se 
faisait  pour  son  compte. 

Ces  observations  suffiraient  pour  justiCer 
la  fausse  application  et  la  violation  de  Parti - 
cle  549  du  code  civil,  si  on  voulait  admettre 
que  l'arrél  dénoncé  a  statué  par  application 
de  cet  article.  L'unique  qualité,  en  vertu  de 
laquelle  le  défendeur  a  jperçu  les  intérêts  et 
dividendes  des  actions  qui  lui  avaient  été  re- 
mises, est  donc  celle  de  prétendu  créancier 
gagiste.  Il  les  percevait,  parce  qu'il  se  croyait 
tel;  il  les  appliquait  en  déduction  de  sa 
créance,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  2081, 
tout  contrat  de  gage  contient  implicitement 
permission  du  débiteur  au  créancier  gagiste 
de  toucher  les  intérêts  des  choses  engagées 
et  de  les  appliquer  par  préférence  en  déduc- 
tion de  sa  créance,  et  c'est  aussi  sur  le  pied 
de  l'article  â081  que  la  cour  de  Liège  a  re- 
connu au  défendeur  le  droit  aux  intérêts  et 
dividendes  des  actions  engagées  dont  s'agit 
jusqu'à  la  date  du  sursis  définitif.  Mais  cet 
article  âOSl  ne  pouvait  être  applicable  ici , 
i'arrët  reconnaissant  lui-même  que  le  gage 
dont  le  défendeur  voulait  se  prévaloir  était 
nul  aux  termes  de  l'article  S074,  et  ne  pou- 
vait lui  conférer  aucun  droit  de  préférence. 
L'article  2081  donne  le  droit  au  créancier 
gagiste  d'imputer  sur  sa  créance  le  capital 
même  engagé  s'il  ne  produit  pas  d'inté- 
rêts. 

L'arrêt  attaqué  n'a  reconnu  ici  au  défen- 
deur, dans  quelque  hypothèse  qu'il  soit,  au- 
cun droit  sur  le  capital  des  actions  engagées; 
dès  lors  il  n'a  pu  scinder  cet  article  en  appli- 
quant sa  première  disposition  qui  concerne 
l'imputation  des  intérêts  des  créances  enga- 
gées et  en  répudiant  la  seconde. 


L'article  qu'il  fallait  appliquer  et  que  l'ar- 
rêt attaqué  viole  eo  ne  l'appliquant  pas,  c'é- 
tait l'article  1936  du  code  civil. 

Le  défendeurqui  ne  possédait  point  animo 
domini,  mais  à  titre  précaire ,  ne  joignait  à 
cette  possession ,  vis-à-vis  des  tiers ,  aucun 
droit  de  préférence  ;  il  devait  donc  restituer 
l'objet  comme  il  lui  a  été  remis ,  il  n'était 
vis-à-vis  des  tiers  qu'un  simple  dépoâtaire, 
'c'était  donc  l'article  1936  qui  réglait  le  sort 
des  intérêts  et  des  dividendes  des  actions  en- 
gagées. 

Réponse.  —  Ce  moyen  et  le  suivant  ne 
sauraient  porter  que  sur  les  intérêts  de  cinq 
actions  engagées  dont  la  restitution  était  of- 
ferte, car  il  est  constant  que  les  quinze  ac- 
tions vendues  par  Michaux  comprenaient  les 
coupons  d'intérêts  depuis  1847. 

Les  demandeurs  prennent  pour  point  de 
départ,  que  la  cour  de  Liège  a  prononcé  la 
nullité  vis-à-vis  du  contrat  de  gage  du 
11  novembre  1847,  et  ils  en  tirent  la  con- 
séquence, que  ce  contrat  n'a  pu  donner  droit 
pour  le  défendeur  à  la  perception  des  intérêts 
et  dividendes  ; 

Mais  il  n'en  est  rien ,  la  cour  ne  s'est  pas 
occupée  du  contrat  en  général  et  de  tous  ses 
effets  possibles.  Lt  privilège  ou  droit  de  pré- 
férence établi  par  l'art.  â074  a  seul  fait  l'ob- 
jet de  sa  décision. 

C'est  en  vertu  de  ce  privilège  que  le  défen- 
deur voulait  retenir  le  prix  de  la  vente  des 
actions  en  payement  de  sa  créance,  et  ce 
privilège  a  été  écarté  comme  n'existant  ni 
en  faveur  du  défendeur  ni  en  faveur  des  au- 
tres créanciers,  à  défaut  d'acte  enregistré  (ar- 
ticle â074),  et  par  suite  le  rapport  de  ce  prix 
a  été  ordonné.  D'où  il  résulte,  qu'à  part  ce 
droit  de  préférence ,  le  contrat  de  gage  dont 
il  s'agit  a  été  maintenu  avec  tous  ses  effets 
et  toutes  ses  conséquences  légales,  parmi  les- 
quelles l'on  range  et  Ton  doit  ranger  la  fa- 
culté pour  le  créancier  de  recevoir  les  inté- 
rêts de  la  créance  engagée  et  de  les  imputer 
sur  ceux  qui  lui  sont  dus. 

Vainement  prétend-on  que  la  jouissance 
des  intérêts  se  lie  intimement  au  privilège  de 
l'article  â073,  ou  plutôt  en  est  une  suite;  que 
le  privilège  seul  peut  conférer  au  créancier 
gagiste  le  pouvoir  de  s'attribuer  exclusive- 
ment les  fruits  de  la  chose;  qu'ainsi,  ce  pri- 
vilège disparaissant.  Il  n'y  a  plus  de  motif 
pour  permettre  au  créancier  celte  attribution 
des  fruits  et  pour  lui  abandonner  ceux  qu'il 
a  déjà  perçus ,  car  la  perception  des  intérêts 
de  la  créance  n'est  pas  une  conséquence  de 
l'art.  8075.  Le  créancier  jouit  de  ces  intérêts 
à  titre  de  sa  possession  et  par  cela  seul  qu^il  se 
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trouve  iianli  de  la  créanoc.  Cesi  la  un  des 
droits  résulUDt  du  gage ,  mais  il  ne  se  oon- 
food  pas  avec  le  privilège  ;  il  existe  avec  le 
privilège  et  au  même  titre  que  lui ,  mais  il 
ne  lui  est  aucunement  sukwrdonné  et  ne  puise 
pas  en  lui  sa  raison  d'être. 

Les  demandeurs  en  cherchent  la  preuve 
dansce  qui  se  passe  dans  le  cas  d*antiçhrôse  où 
le  créancier  ne  jouît  d'aucune  espèce  de  privi* 
lége  ou  d'hypothèque  sur  l'immeuble  qui  lui* 
est  délivré  ;  la  seule  antichrèse  ne  lui  donne 
pas  sur  le  prix  un  droit  de  préférence  aux 
autres  créanciers;  cependant  il  perçoit  les 
fruits  de  l'immeuble  et  les  impute 'sur  les 
intérêts,  et  subsidiairemenl  sur  le  capital  de 
sa  créance ,  de  préférence  aux  autres  créan- 
ciers. 

Vainement  soutiendrait-on  que  le  défen- 
deur n'avait  pas  plus  de  droit  que  les  autres 
créanciers  sur  les  dividendes  et  intérêts  des 
actions  engagées  parce  que  son  contrat  de 
gage  n'avait  pas  été  fait  par  acte  enregistré; 
car  il  résulte  clairement  des  articles  2073  et 
â074  que  cette  formalité  n'est  requise  que 
quant  au  privilège,  tandis  que  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  résulte  de  la  possession 
ou  Jouissance  de  la  chose  à  titre  de  gage. 

Sans  doute,  si  le  contrat  de  gage  n'est  pas 
fait  par  acte  ayant  date  certaine,  les  créan- 
ciers pourront  revendiquer  la  chose  engagée 
et  faire  cesser  la  possession  du  créancier; 
mais  la  cessation  du  contrat  n'opérera  que 
pour  l'avenir,  les  effets  qu'il  aura  produits 
dans  le  passé  et  qui  n'étaient  pas  subordon- 
nés à  un  acte  enregistré,  subsisteront  dans 
toute  leur  étendue;  il  n'en  résultera  nulle 
atteinte  aux  faits  dûment  accomplis  et  con- 
sommés; et  ainsi,  les  intérêts  perçus  par  le 
créancier  en  vertu  d'une  possession  légitime 
et  de  bonne  foi  lui  demeureront  et  ne  pour- 
ront être  répétés  par  les  autres  créanciers. 

C'esten  vertu  d'une  convention  légalement 
faite  avec  Defosse  et  Woeste  que  le  ééîea- 
deur  a  reçu  les  dividendes  et  intérêts  des  ac- 
tions engagées  et  a  imputé  le  tout  sur  ses  in- 
térêts. Il  s'est  ainsi  payé  lui-même  avec  les 
fonds  que  ceux-ci  avaient  mis  à  sa  disposi- 
tion. C'est  comme  si  Defosse  et  Woeste 
avaient  eux-mêmes  touché  les  dividendes  et 
les  intérêts,  et  les  eussent  reçus  du  défen- 
deur en  acquit  de  ses  intérêts. 

Dans  cette  hypothèse,  les  payements  qui 
auraient  été  faits  par  Defosse  et  Woeste  au 
défendeur  n'auraient  pu  être  critiaués,  parce 
que,  aux  termes  de  l'article  446  au  code  de 
commerce ,  les  payements  faits  par  le  débi- 
teur pour  dettes  échues  ne  peuvent  être  aiH 
aulés  que  si  le  créancier  a  conmi  la  cessation 


de  payement  du  débiteur,  et  que,  dans  l'es- 
pèce ,  il  a  été  jugé  que  le  défendeur  était  de 
bonne  foi.  Il  doit  en  être  de  même  des  paye- 
ments indirects  faits  au  défendeur,  comme 
des  payements  qui  lui  auraient  été  faits  di- 
rectement. 

Quant  au  soutènement  des  demandeurs 
que  la  disposition  de  l'article  1036,  d'après 
laquelle  le  dépositaire  doit  restituer  la  chose 
déposée  avec  les  fruits  perçus,  serait  appli- 
cable dans  l'espèce ,  il  n'est  pas  question  ici 
de  dépôt,  il  n'échet  donc  pas  d'invoquer  les 
dispositions  de  ce  titre;  il  faudrait  qu'avant 
tout  l'arrêt  eût  reconnu  qu*un  contrat  de 
dépèt  existait  entre  parties,  ce  qui  n'est  pas. 
L'erreur  des  demandeurs  est  démontrée  par 
cela  que  le  privilège  seul  a  été  déclaré  nul, 
et  que  pour  le  surplus  le  contrat  de  gage 
conservait  toute  sa  force  et  son  effet. 

Quant  aux  intérêts  et  dividendes  perçus 
par  le  défendeur,  ils  devaient  lui  demeurer, 
même  dans  l'hypothèse  où  le  gage  lui-même 
serait  déclaré  nul,  parce  que  la  bonne  foi 
suffisait  pour  les  lui  faire  attribuer. 

En  effet,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  n'ap- 
pliquerait pas  ici  les  principes  sur  les  pos- 
sesseurs de  bonne  foi  en  général  qui  ne  sont 
soumis  à  aucune  restitution  de  fruits,  même 
pour  le  créancier  è  qui  son  débiteur  pour  se 
libérer  fait  une  vente  de  meubles. 

Lorsqu'un  débiteur  tombe  en  faillite,  la 
vente,  ayant  eu  lieu  depuis  la  cessation  des 
payements,  doit  être  déclarée  nulle;  l'acqué^ 
reur  étant  reconnu  de  bonne  foi  ne  sera  pas 
tenu  à  la  restitution  des  fruits ,  mais  seule«- 
ment  à  la  restitution  de  la  chose  elle-même, 
à  raison  de  sa  bonne  foi ,  et  par  applica- 
tion de  l'article  540 ,  code  civil ,  il  doit  en 
être  de  même  dans  le  cas  de  vente  d^im- 
meubles  faite  par  un  débiteur  déclaré  en  fail- 
lite, et  qui,  du  chef  d'un  vice  quelconque, 
serait  sujette  à  annulation,  si  l'acquéreur  est 
reconnu  de  bonne  foi.  II  doit  donc  en  être 
de  même  dans  le  cas  actuel  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  et  dividendes  des  actions 
engagées ,  le  défendeur  les  ayant  touchés  de 
bonne  foi. 

Quatrième  tnox^n»  —  Violation  de  l'arrêté 
royal  du  25  novembre  1814  et  spécialement 
de  son  article  4;  violation  de  l'art.  1S08, 
code  civil  : 

En  ce  que  la  cour  de  Liège,  tout  en  décla* 
rant  le  défendeur  en  droit  de  compenser  avec 
sa  créance  les  intérêts  et  les  dividendes  des 
actions  engagées,  a  néanmoins  jugé  que  ce 
droit  ne  pouvait  s'étendre  au  delà  du  3  avril 
1850,  date  du  sursis  déGnilif,  tandis  qu'elle 
aurait  dû  décider  que  ce  droit  était  venu  à 
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cesser  le  26  janvier  I8tt0,  date  de  Tarrélé 
accordant  le  sursis  provisoire. 

La  cour  de  Liège  a  jugé  que  le  sursis  défi- 
nitif s'opposait  à  toute  compensation  ullé* 
rieure;  elle  a  reconnu  que  dès  ce  sursis  les 
créanciers  des  faillis  se  trouvaient  en  droit  de 
participer  à  tous  actes  de  disposition  des 
biens  de  leur  débiteur:  que  tonte  perception 
ultérieure  des  deniers  à  lui  appartenant, 
comme  toute  compensation  au  profit  exclusif 
de  Tun  des  créanciers,  étaient  nécessairement 
interdites,  tant  parlesdisposilionsqui  règlent 
la  matière  des  sursis,  que  par  l'art.  1294  du 
code  civil  ;  en  cela  la  cour  a  bien  jugé. 

Mais  elle  n'a  pas  été  assez  loin  dans  l'appli- 
cation de  ce  principe  ;  car,  en  supposant  que 
le  défendeur  eût  jamais  été  en  droit  de  tou- 
cher les  intérêts  et  dividendes  des  actions 
qu'il  détenait,  et  que  ce  droit  n'ait  pu  s'anéan- 
tir que  par  la  position  exceptionnelle  que  fai- 
sait à  Defosse  et  Woeste  l'obtention  d'un 
sursis,  il  est  évident  que  c'était  à  partir  du 
sursis  provisoire,  et  non  pas  seulement  à 
partir  du  sursis  définitif,  que  cette  extinction 
de  son  droit  devait  s'opérer. 

Le  sursis  provisoire  créait  la  position  ex- 
ceptionnelle que  la  cour  a  considérée  comme 
mettant  Bn  au  droit  du  défendeur. 

L'article  4  de  l'arrêté  précité  autorise  les 
cours  d'appel  à  accorder  au  débiteur  malheu- 
reux on  sursis  provisoire.  Cet  article,  pas 
plus  que  les  autres  dispositions  du  même  ar- 
rêté, ne  font  la  moindre  différence  entre  le 
sursis  provisoire  et  le  sursis  définitif. 

Le  sursis  provisoire  confère  à  celui  qui 
l'obtient ,  en  attendant  que  la  cour  d'appel 
puisse  statuer  en  connaissance  de  cause,  les 
avantages  attachés  au  sursis  définitif;  par 
conséquent  il  doit  entraîner  pour  le  débiteur 
les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  incapa- 
cités. Aussi  l'art.  4  précité  s'oppose  à  ce  que 
le  débiteur,  placé  en  état  de  sursis  provisoire, 
administre  dorénavant  ses  biens  sans  le  con- 
cours des  commissaires,  et,  en  fait,  la  cour 
d'appel,  en  accordant  le  sursis  provisoire,  a 
désigné  des  commissaires  surveillants  à  cet 
effet.  Le  sursis  définitif  constituait  un  droit 
acquis  aux  tiers  ;  il  faisait  obstacle,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1298,  à  toute  compensation  à 
leur  préjudice  ;  le  sursis  provisoire  doit  né- 
cessairement produire  le  même  effet. 

Réponse,  —  Les  demandeurs  prêtent,  soit 
au  sursis  provisoire,  soit  au  sursis  définitif, 
une  portée  que  ne  leur  donne  pas  l'arrêté  du 
25  novembre  1814. 

Par  l'obtention  d'un  sursis,  le  débiteur 


se  trouve  placé  à  l'abri  de  toute  espèce  de 
poursuites  de  la  part  de  ses  créanciers  ,  il 
jouit  d'un  terme  de  grâce  pour  l'exécution 
de  ses  engagements ,  et  jusqu'à  l'expiration 
du  sursis  on  ne  peut  le  forcer  à  effectuer  au- 
cun payement  quelconque. 

Mais  cet  arrêté  ne  va  pas  plus  loin,  il  n'in- 
terdit pas  au  débiteur  de  renoncer  au  béné- 
fice du  terme  de  faveur  de  tel  ou  tel  de  ses 
créanciers,  tout  au  moins  il  ne  prononce  pas 
la  nullité  des  payements  qui,  nonobstant  le 
sursis,  ont  été  effectués  de  bonne  foi  par  le 
débiteur  et  reçus  de  même  par  le  créancier. 

L'arrêté  ne  frappe  pas  le  débiteur  d*inca- 
paCité,  et  ne  décrète  pas  le  délaissement  com- 
plet de  ses  biens.  Defosse  et  Woeste  pou- 
vaient donc  payer  le  défendeur  à  l'aide  des 
intérêts  et  dividendes  de  leurs  actions;  il  avait 
donc  aussi  le  droit  de  se  payer  avec  les  mê- 
mes dividendes  et  actions  tant  que  le  mandat 
à  lui  conféré  p^r  Defosse  et  Woeste  n'était  pas 
retiré,  ce  que  l'arrêt  ne  constate  pas  avoir  eu 
lieu. 

Si  la  cour  de  Liège  a  fait  cesser  cette  per- 
ception à  la  date  du  sursis  définitif,  c'est  que 
la  publication  dans  le  Journal  officiel  de  l'ar- 
rêté royal  accordant  le  sursis  témoigne  de  la 
part  du  débiteur  la  volonté  de  profiler  du 
sursis  et  d'en  exercer  les  droits  d'une  ma- 
nière complète.  Cette  publication  entraine 
une  révocation  du  pouvoir  donné  au  créan- 
cier de  toucher  les  intérêts  et  dividendes  des 
actions  engagées  en  extinction  des  intérêts  à 
lui  dus.  D'ailleurs,  en  supposant  que  le  sur- 
sis, soit  provisoire,  soit  définitif,  opère  un 
dessaisissement  général  et  absolu  des  biens 
du  débiteur ,  les  demandeurs  n'en  seraient 
pas  plus  fondés  dans  leur  système,  et  on  ne 
pourrait  pas  reprocher  à  l'arrêt  attaqué  d'a- 
voir méconnu  les  principes  sur  le  sursis.  Car 
le  sursis  provisoire  n'étant  soumis  par  l'ar- 
rêté de  1814  à  aucun  mode  de  publicité  spé- 
ciale ,  si  l'on  voulait  le  poKer  à  la  connais- 
sance des  intéressés,  il  fallait  leur  en  faire  la 
notification  par  la  voie  ordinaire.  Or,  cette 
signification  n'a  pas  eu  lieu,  le  défendeur  l'a 
soutenu  devant  la  cour  d'appel ,  et  le  con- 
traire n'a  pas  été  prouvé  ;  ainsi  pour  le  dé- 
fendeur le  sursis  provisoire  n'a  pas  existé. 
Les  choses  ont  continué  et  ont  pu  continuer 
comme  auparavant ,  et  tout  ce  qui  a  été  fait 
durant  le  sursis  doit  être  maintenu. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  au  rejet  ; 
il  a  dit,  en  résumé  : 

Trois  questions  se  présentent  à  notre  exa- 
men :  la  bonne  foi  peut-elle  être  un  élément 
d'appréciation  de  retendue  des  dommages- 
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IfiléréU  réclamés  du  chef  d'un  fait  domma- 
geable? 

Le  contrat  de  gage  passé  par  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré  et  dont  Tobjet  est  une 
créance  productive  d'intérêts*  donne-t-il  au 
créancier  gagiste  le  droit  de  percevoir  ces 
intérêts  et  de  les  compenser  avec  ceux  de  sa 
créance  aussi  longtemps  que  le  débiteur  n'a 
pas  été  dessaisi  du  droit  de  payer  ses  créan- 
ciers comme  il  Tentend  ? 

Le  sursis  provisoire  produit-il  le  même 
effet  sous  ce  rapport  que  le  sursis  définitif 
accordé  sons  Tempirede  Tarrété^loi  du  S5  no- 
vembre 1814? 

La  diflBcuUé  de  la  première  de  ces  trois 
questions  tient  moins  à  la  question  en  elle- 
même  qu*à  la  manière  vicieuse  dont  est  ré- 
digé l'arrêt  de  la  cour  d'appel. 

Elle  semble  s'être  moins  attachée  à  recher- 
cher quel  est  le  dommage  causé  aux  deman- 
deurs par  l'acte  du  défendeur  qu'à  établir 
qae  celui-ci  ne  doit  essuyer  aucune  perte  par 
suite  de  cet  acte  ;  on  induit  de  là  qu'elle  a 
moins  adjugé  des  dommages-intérêts  qu'or- 
donné la  restitution  de  la  chose  d'autrui  et 
qu'en  se  fondant  sur  la  bonne  foi  pour  dis- 
poser ainsi  elle  a  contrevenu  aux  art.  1382  et 
2078  du  code  civil. 

C'est  une  erreur  qu'expliquent  les  motifs 
mal  conçus  de  son  arrêt  ;  car  elle  n'a  statué 
et  n'a  même  pu  statuer  qu'à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  et  si  elle  a  considéré  la  bonne 
foi  du  défendeur  comme  une  circonstance 
qui  devait  empêcher  qu'il  ne  fût  en  perte, 
elle  n'a  entendu  par  là  qu'une  perle  sur  le 
prix  de  la  chose  par  lui  indûment  vendue  et 
nullement  une  perte  quelconque,  puisqu'en 
réalité  le  payement,  auquel  il  a  été  con- 
damné, en  entraîne  une  très -considérable 
pour  lui. 

La  question  n'est  donc  pas  là  où  la  placent 
les  demandeurs  ;  elle  est  dans  la  bonne  foi 
considérée  comme  élément  d'appréciation  de 
rétendue  des  dommages-intérêts. 

Â  ce  point  de  vue ,  le  débat  présente  peu 
de  difficulté  :  les  termes  de  la  loi  laissent 
tonte  latitude  au  juge;  elle  se  borne  à  poser 
le  principe  qu'une  réparation  est  due  pour 
tout  dommage  causé  par  faute,  imprudence 
ou  négligence;  elle  ne  statue  rien  sur  l'ap- 
plication qui  doit  en  être  faite;  la  bonne  foi 
n'est  donc  pas  légalement  exclue  des  appré- 
ciations que  cette  application  comporte.  La 
nature  même  du  principe  en  fait  un  des  élé- 
ments de  ces  appréciations  :  l'obligation  de 
réparer  un  dommage  dérive  de  la  .volonté  de 
l'auteur  du  fait ,  de  l'imprudence  ou  de  la 


négligence  ;  sans  volonté  pas  d'obligation  ;  la 
preuve  en  est  que  l'enfant  dénué  de  raison, 
le  majeur  en  démence,  ne  doit  pas  répara- 
tion de  ses  actes;  cette  réparation  est  due 
parce  que  l'auteur  du  dommage  a  pu  et  ûù. 
prévoir  les  conséquences  dommageables  de 
son  fait,  de  son  imprudence  ou  de  sa  négli- 
gence, et  que  par  suite  il  a  pu  et  dû  s'en  abste- 
nir ;  de  là  le  principe  consacré  par  les  arti« 
des  1382  et  1383  du  code  civil ,  et  comme  les 
conséquences  dommageables  d'un  fait,  d'une 
imprudence  ou  d'une  négligence  peuvent  et 
doivent  être  prévues  dans  une  mesure  plus 
ou  moins  étendue,  selon  les  circonstances  du 
fait ,  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  ; 
que  parmi  ces  circonstances  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  joue  un  rôle  important,  il  en  ré- 
sulte qu'elle  peut  et  doit  toujours  être  prise  en 
grande  considération  par  le  juge,  non  point 
pour  accorder  des  dommages  -  intérêts  (la 
bonne  foi  n'exclut  ni  la  volonté  de  poser  un 
fait  dommageable,  ni  l'imprudence,  ni  la  né- 
gligence), mais  pour  en  déterminer  l'étendue. 

C'est  ce  que  Dumoulin  exprime  en  termes 
non  moins  précis  qu'énergiques  lorsqu'il  dit: 
(c  In  legs  Aquiliâ  et  simitihus  delicHs  con- 
demnaiionem  simplicis  culpœ  pro  modo  cul- 
pœ  tnoderandam  quia  non  débet  culposus 
œque  teneri  ac  dolosus  (  Tractatus  de  lege 
unicà  cod,  de  sententits,  quœ  pro  eo  quod  in- 
tèrest  proferuntur),  » 

La  même  pensée  se  retrouve  dans  les  ar- 
ticles 1150  et  1151  du  code  civil ,  relative- 
ment aux  dommages  •  intérêts  réclamés  du 
chef  d'inexécution  d'un  contrat  ;  ces  domma- 
ges-intérêts sont  ceux  qu'on  a  prévus  ou  pu 
prévoir;  et  ils  sont  plus  ou  moins  étendus 
selon  qu'il  y  a  eu  dol  ou  non  de  la  part  de 
celui  qui  a  causé  le  dommage. 

La  solution  de  la  seconde  question  dérive 
de  la  distinction  qu'a  faite  la  loi  entre  les 
effets  du  contrat  de  gage,  du  créancier  ga- 
giste au  débiteur,  et  ses  effets,  du  créancier 
gagiste  aux  autres  créanciers  du  débiteur. 

Sous  le  premier  rapport  l'effet  du  contrat 
de  gage  est  de  dessaisir  le  débiteur  et  d'in- 
vestir le  créancier  gagiste  d'un  moyen  expé- 
ditif  de  se  payer.  La  loi  ne  requiert  à  cette 
fin  aucune  formalité  spéciale,  le  contrat  est 
régi  par  les  dispositions  générales  sur  les 
obligations  conventionnelles. 

Sous  le  second  rapport  l'effet  du  contrat 
de  gage  est  de  conférer  au  créancier,  sur  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  un  droit  de  privilège, 
et  à  cette  fin  seule  la  loi  le  subordonne  à  la 
formalité  des  actes  authentiques  ou  de  l'en- 
registrement (art.  2074). 
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Si  les  termes  des  disposilions  du  code  cî?Jl 
,  sur  ce  contrat  pouvaient  laisser  quelque  doute 
à  cet  ^ard,  ce  doute  devrait  disparaître  par 
le  rapprochement  de  ces  dispositions  avec  la 
jurisprudence  en  vigueur  lorsqu'elles  ont  été 
portées  ;  une  disposition  analogue  à  celle  de 
Fart.  â074  se  trouvait  dans  i*ordonnance  du 
commerce  de  1673,  art.  8,  tit.  VI,  et  nous 
lisons  dans' les  notes  de  Jousse  sur  cette  or- 
donnance, ainsi  que  dans  le  Traité  du  nan- 
tisgêment,  par  Potbier,  n°  17,  que  la  forma- 
lité de  renregislrement  du  contrat  n'était 
requise  que  pour  ses  effets,  du  créancier 
gagiste  aux  autres  créanciers  du  débiteur  et 
non  pour  ses  effets,  du  créancier  gagiste  au 
débiteur  ;  tel  était  le  sens  généralement  re- 
connu de  l'ordonnance  quand  a  été  délibéré 
le  code  civil;  c'est  donc  dans  ce  sens  qu'ont 
été  conçues  les  dispositions  de  ce  code,  dont, 
sur  ce  point,  elle  était  la  source;  aussi  le 
rapport  fait  au  tribunal  sur  l'art.  9074  s'en 
exprime-t-il  dans  le  même  sens. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier gagiste  prétend  se  prévaloir  d'un  privi- 
lëjge  qu'il  doit  être  muni  d'un  contrat  enre- 
gistré ;  jusque-là  il  n'a  affaire  qu'à  son  débi- 
teur, et  son  contrat  lui  suffit,  quoique  dans 
la  forme  ordinaire.  Or,  telle  est  sa  position, 
quant  aux  intérêts  de  la  créance  qui  lui  a  été 
donnée  en  gage,  qu'il  a  perçus  et  compensés 
avec  les  intérêts  de  sa  propre  créance  avant 
que  son  débiteur  n'ait  été  dessaisi  de  son 
avoir  vis-à-vis  des  autres  créanciers  ;  le  des- 
saisissement seul,  soit  général,  soit  restreint 
à  certains  biens,  le  frappe  d'incapacité  à  l'ef- 
fet de  payer  l'un  d'eux  de  préférence  aux  au- 
tres; seul  aussi  il  donne  par  cela  même  ou- 
verture au  droit  de  privilège  qui  suppléera 
cette  incapacité  ;  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  lieu, 
le  créancier  gagiste  n'a  pas  à  invoquer  de 
privilège;  il  peut  recevoir  payement  de  son 
débiteur;  il  n'a  donc  à  se  prévaloir  de  son 
contrat  de  gage  que  dans  ses  rapports  avec 
lui  ;  la  perception  qu'il  a  faite  des  intérêts  de 
la  créance  engagée  est  donc  valable,  et  il 
n'en  doit  pas  restitution. 

La  réponse  négative  donnée  à  la  troisième 
question  dans  l'arrêt  attaqué  se  jusliGe  par 
la  différence  du  titre  dit  sursis  provisoire  et 
du  titre  du  sursis  définitif  accordés  sous 
l'empire  de  l'arrêté-loi  du  25  novembre  1 81 4. 

L'un  est  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  rendu 
à  l'intervention  du  débiteur  seul ,  en  l'ab- 
sence de  ses  créanciers  et  que  nul  d'eux  ne 
doit  connaître  aussi  longtemps  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  signifié  ou  opposé. 

L'autre  est  un  arrêté  royal,  rendu  sur  l'avis 
d'une  cour  d'appel  après  convocation  des 


créanciers  appelés  à  s'expliquer  devant  elle 
conlradicloirement  avec  leur  débiteur,  et  pu- 
blié dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Le  dernier  de  ces  titres  est  an  acte  da 
pouvoir  exécutif  rendu  en  exécation  de  la  loi 
et  partant  obligatoire  pour  tous  dès  qu'il  a 
été  légalement  publié  ;  le  premier  est  un  acte 
du  pouvoir  judiciaire,  propre  a  eerlaines  per- 
sonnes ;  il  n'a  de  force  qu'autant  qu'elles  s'en 
soient  prévalues  et  partant  dans  les  limites 
de  la  signification  qu'elles  en  ont  faite  à  celle 
fin. 

La  cpur  a  rejeté  le  pourvoi. 

▲aaÈT. 

Là  COUR;  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens,  déduits,  le  premier  de  la  violation 
de  l'art.  1382  du  code  civil,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  dispensé  le  défendeur,  à  capse 
de  sa  bonne  foi,  de  réparer  le  préjudice  qu'il 
avait  causé  à  la  masse  faillie  de  Defosse  et 
Woeste,  par  la  vente  de  quinze  des  vingt  ac- 
tions de  Gorphalie,  qu'il  avait  reçues  en  gage, 
tandis  que  l'article  1582  du  code  civil  ne  fait 
pas  de  distinction  entre  l'auteur  dn  dommage 
qui  a  agi  de  bonne  fol,  et  celui  qui  a  agi  de 
mauvaise  foi,  mais  veut  que  l'un  comme  Tan- 
Ire  soit  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a 
causé  ;  le  second,  de  la  violation  de  rari«  2078 
du  code  civil,  et  par  suite  d'une  nouvelle  vio- 
lation dudit  article  1 382,  en  ce  que,  dans  la 
supposition ,  qu'en  général ,  la  bonne  foi  de 
l'auteur  du  dommage  puisse  le  faire  dispen-^ 
ser  de  le  réparer,  cette  exception  de  bonne 
foi  ne  pouvait  être  prise  en  considération, 
puisque -l'erreur  dans  laquelle  le  défendeur 
aurait  versé  serait  une  erreur  de  droit ,  en 
présence  de  l'article  2078  du  code  civil,  qui 
prohibe  expressément  cette  vente,  et  qu'une 
erreur  de  droit  ne  peut  être  considérée  comme 
excusant  celui  qui  veut  s'en  prévaloir  ; 

Attendu  que,  devant  la  cour  d'appel ,  les 
demandeurs  avaient  conclu ,  pour  le  cas  où 
le  défendeur  n'aurait  plus  en  sa  possession 
les  vingt  actions  de  Gorphalie,  qui  lui  avaient 
été  données  en  gage,  à  ce  qu'il  fût  condamné 
à  restituer  à  la  masse  faillie,  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  la  valeur  de  ces  actions , 
sur  le  pied  du  plus  haut  cours  auquel  les 
actions  de  Gorphalie  avaient  été  cotées  à  la 
bourse  de  Bruxelles  depuis  la  date  de  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  jusqu'à  celle  du 
payement,  avec  les  intérêts  et  dividendes 
échus  depuis  le  11  novembre  18^; 

Attendu  qu'en  statuant  sur  cette  demande, 
la  cour  d'appel  a  reconnu  que  le  défendeur 
avail  fait  vendre,  le  14  février  1850,  à  la 
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bourse  de  Bruxelles ,  par  Tagent  de  change 
Micbaax,  qui  avait  qualité  à  cet  effet,  quinze 
de  ces  actions  au  prix  de  7 KO  francs  par  ac- 
tion, et  que  ce  prix  était  la  plus  haute  valeur 
que  ces  actions  avaient  alors,  et  que  si  la 
vente  ne  pouvait  profiter  au  défendeur,  au 
détriment  de  la  niasse  créancière,  elle  ne  de- 
vait pas  non  plus  être  pour  lui  une  cause  de 
perte,  d'autant  plus  qu'il  a  agi  de  bonne  foi 
en  usant  d'une  faculté  qui  était  formellement 
stipulée  dans  l'acte  de  nantissement,  et  que 
par  suite  il  n'était  tenu  de  rapporter  à  la 
masse  que  le  prix  de  vente  avec  les  intérêts 
depuis  la  demande  en  justice; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  la  cour  d'ap- 
pel n'a  pas  décidé,  qu*à  cause  de  la  bonne 
foi  du  défendeur,  le  principe  du  dédomma- 
gement consacré  par  l'art.  1582  du  code  civil 
n'est  pas  applicable  dans  l'espèce,  ni  que  la 
faillite  doit  ou  peut  perdre,  mais  elle  a  admis 
la  réparation  en  principe,  et  ayant  égard  aux 
circonstances  particulières  de  la  cause ,  elle 
l'a  fixée  à  750  francs  par  action,  somme  suf- 
fisante à  ses  yeux  pour  désintéresser  la  fail- 
lite; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  la  cour  d'ap- 
pel n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ni  nommé- 
ment à  Tart.  1382  précité,  qui  ne  trace  pas 
aui  juges  les  règles  à  suivre  pour  l'évalua- 
tion des  dommages  et  intérêts ,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  réglés  par  les  parties ,  mais  a 
porté  une  décision  en  fait  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation et  de  la  fausse  application  des  art.  2081 , 
2071  et  1956  du  code  civil,  et  au  besoin  de 
la  fausse  application  et  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 549  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  le  défendeur  avait  le 
droit  de  recevoir  les  intérêts  et  les  dividendes 
des  actions  engagées  et  de  les  imputer  sur  sa 
créance  jusqu'au  20  avril  1850,  date  du  sur- 
sis définitif  qui  avait  été  accordé  à  Defosse  et 
Woeste,  tandis  que  le  contrat  de  gage,  ayant 
été  déclaré  nul ,  il  aurait  dû  être  condamné 
à  restituer  tous  les  intérêts  et  dividendes 
qu'il  avait  perçus  depuis  le  11  nov.  1847  ; 

Bt  sur  le  quatrième  moyen,  dédoit  de  la 
violation  de  l'arrêté  royal  du  25  nov.  1814, 
spécialement  de  Tart,  4  de  cet  arrêté ,  et  de 
la  violation  de  Tart.  1298  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  condamné  à  res-< 
tituer  les  intérêts  et  dividendes  perçus  depuis 
le  26  février  1850,  date  du  sursis  provisoire  : 
Attendu  que  des  art.  2075  et  2074  il  ré- 
sulte clairement  que  lorsque  le  contrat  de 
gage  a  été  fait  par  acte  sous  seing  privé,  la 
formalité  de  Fenregistremenl  n'est  pas  re- 


quise pour  Ja  validité  du  contrat  entre  le 
débiteur  et  le  créancier  ;  que  celui-ci  a  donc 
toujours  le  droit ,  en  vertu  de  ce  contrat  et 
comme  possesseur  de  la  chose  engagée,  d'en 
percevoir  les  fruits  et  de  les  imputer  sur  sa 
créance ,  tant  que  cette  possession  se  con- 
tinue légalement  ;  qu'à  la  vérité  les  antres 
créanciers  pourront  alors  revendiquer  la 
chose  engagée  et  faire  cesser  la  possession  du 
créancier  gagiste,  mais  pour  l'avenir  seule- 
ment et  sans  porter  aucune  atteinte  aux  faits 
accomplis; 

Attendu  que  ni  les  antres  créanciers  des 
faillis  Defosse  et  Woeste,  ni  les  syndics  de  la 
masse  n'ont  pas  revendiqué  les  créances  en- 
gagées, ni  forme  opposition  à  la  jouissance 
du  défendeur  avant  la  date  du  sursis  défini- 
tif qui  leur  a  été  accordé; 

Attendu  que  le  sursis  provisoire  n'opère 
pas  un  dessaisissement  proprement  dit.  en 
ce  sens  que  le  débiteur  ne  puisse  plus  effec- 
tuer aucun  payement  sans  l'intervention  des 
commissaires,  que  ce  sursis  provisoire  n'est 
soumis* par  l'arrêté  du  25  novembre  1814  à 
aucun  mode  de  publicité  spéciale,  que  si  l'on 
veut  le  porter  à  la  connaissance  des  intéres^ 
ses  il  faut  leur  en  faire  la  notification  par  la 
voie  ordinaire,  de  manière  que  jusqu'à  cette 
notification  les  créanciers  sont  censés  en 
ignorer  l'existence  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  ne  conste  pas 
que  Defosse  et  Woeste  aient  fait  connaître  à 
leurs  créanciers  le  sursis  provisoire  qu'ils 
avaient  obtenu^  qu'il  n'a  même  pas  été  allé- 
gué que  Burnenville  en  aurait  eu  connais- 
sance avant  la  publication  de  l'arrêté  de 
sursis  définitif;  d'où  il  suit  que  pour  Bur- 
nenville ,  le  sursis  provisoire  est  comme  s*il 
n'avait  pas  existé,  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
par  Burnenville  durant  ce  sursis  doit  être 
maintenu  et  que  les  dividendes  et  intérêts 
qu'il  a  perçus  jusqu'au  sursis  définitif  doi- 
vent lui  rester  acquis;  que  de  tout  ce  oui 
précède  il  résulte  ultérieurement  qu'en  ju- 
geant ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
des  dispositions  citées  à  l'appui  de  ces  deux 
derniers  moyens; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers  le 
défendeur  et  aux  dépens. 

Du  24  mai  1855.  —  1'«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Lefcbvre.  — 
ConcL  conf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 
—  PL  M.  Dolei,  §  MM.  Orts,  Nyssens  et  For- 
geur. 
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MILICE.  —  CuTiFiCATS  BErnsÉs.  —  Pocvoibs 

DBS  CORSBILS  DB  MILICE   ET   DBS    DÈPUTATIOIIS 
PSBMAHBiVTBS  DBS  CORSBILS  PR0TI1«CIA1JX. 

Les  conseils  de  milice  et  les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  investis 
par  la  loi  du  droit  d'écarter  les  cerlificatê 
produits  en  vertu  de  ses  dispositions,  ont 
également  celui  d'apprécier  la  valeur  des 
motifs  qui  les  ont  fait  refuser  (<)•  (Loi  du 
8  janvier  1817,  arl.  112, 139, 151, 152  et  186.) 

PBBIIÈRB  BSPkCE. 
(HABILLE,   —  C.  LE  MIN18TÈBE  PUBLIC.) 

Gîllain-Joseph  Mabille,  milicien  de  la  com- 
mune de  Gembloux  pour  l'année  1 855,  n'ayant 
pu  produire  le  certificat,  modèle  litt.  R,  avait 
été  désigné  pour  le  service  par  le  conseil  de 
milice. 

Sur  son  appel ,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Namur,  sans  consta- 
ter s'il  avait  ou  non  produit  d'autres  pièces, 
ni  s'il  avait  demandé  à  être  admis  à  preuve, 
et  se  fondant  uniquement,  par  des  motifs  re- 
produisant littéralement  ceux  de  sa  décision 
antérieure,  annulée  par  la  cour  en  audience 
solennelle  du  16  janvier  1855  (  voy.  BulL  et 
Pasic.y  1854,  1,  521,  et  1855,  1,  63),  sur 
ce  qu^en  l'absence  des  certificats,  il  est  inter- 
dit aux  conseils  de  milice,  ainsi  qu'aux  dé- 
pulations,  de  vérifier  d'aucune  autre  manière 
les  droits  que  les  intéressés  peuvent  avoir  à 
être  exemptés  du  service,  avait,  par  arrêté 
du  3  mai  1855,  confirmé  la  décision  du 
conseil  de  milice. 

Sur  le  pourvoi  de  Mabille,  cet  arrêté  a  été 
de  nouveau  annulé  par  les  motifs  suivants  : 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur  et  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  lia  et  186  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  en  ce  que,  par  la  seule  rai- 
son qu'il  n'a  pu  produire  le  certificat  prescrit 
par  l'article  15  de  la  loi  du  37  avril  1820.  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Namur  a  déclaré  que  le  conseil  de  milice, 
comme  elle-même,  étaient  sans  pouvoirs  pour 
apprécier  les  motifs  qui  lui  donnent  droit  à 
l'exemption  du  service  : 


(M  La  jurisprudence  de  la  cour  n'a  pas  varié 
sur  ce  point.  Voy.  encore  «w/?.,  p.  338,  affaire 
Lepine  §  Wauihier. 


Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  lois 
doivent  s'interpréter,  par  l'ensemble  de  leurs 
dispositions,  d'après  l'intention  du  législa- 
teur et  dans  le  sens  que  l'équité  favorise  le 
plus; 

Attendu  que  les  conseils  de  milice,  institués 
juges  en  cette  matière,  sont,  aux  termes  de 
l'article  112  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  char- 
gés de  l'examen  des  motifs  d'eiemplion  en 
général,  et  par  conséquent  investis  du  droit 
d'admettre  ou  de  rejeter  les  certificats; 

Que  ce  droit  d'écarter  les  certificats  et, 
par  suite ,  d'apprécier  la  valeur  des  motifs 
qui  les  ont  fait  accorder,  comporte  rirtnelle- 
ment  celui  d'apprécier  aussi  ceux  qui  les  ont 
fait  refuser  ; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas  où  un  mi- 
licien se  croit  lésé  par  une  décision  du  con- 
seil de  milice ,  il  peut  se  pourvoir  en  appel 
devant  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  (  loi  du  8  janvier  1817,  art.  137  ; 
loi  du  18  juin  1849,  art.  1«'). 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  139  de 
la  loi  précitée  du  8  janvier  1817,  lesdéputa- 
tions ,  saisies  en  degré  d'appel  des  décisions 
des  conseils  de  milice,  sont  tenues  de  prendre 
en  considération  tous  les  griefs  portés  à  leur 
connaissance  par  les  appelants  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale 
et  ne  souffre  non  plus  aucune  restriction  ; 

Que  de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  la 
loi  il  résulte  donc  éyidemment  que  les  dépu- 
tations  sont  dans  l'obligation  d^apprécier 
aussi  bien  le  mérite  des  motifs  qui  ont  pu 
faire  refuser  les  certificats,  que  celui  des  mo- 
tifs qui  les  ont  fait  accorder; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  loi  fût -elle 
obscure ,  elle  ne  devrait  pas  être  interprétée 
de  manière  à  lui  faire  produire  des  résultats 
injustes  ; 

Attendu ,  cependant ,  qu'admettre  avec  la 
décision  attaquée  que  les  députa  lions  des 
conseils  provinciaux  peuvent  instruire  contre 
les  miliciens ,  lorsqu'ils  ont  obtenu  les  certi- 
ficats, et  jamais  dans  leur  intérêt  quand  ils 
leur  ont  été  refusés,  c'est  manifestement  in- 
troduire dans  la  loi  un  principe  peu  équita- 
ble; 

Que  quand,  à  l'article  186  ,  il  est  dit  que 
les  conseils  de  milice  et  les  députations  ne 
peuvent  avoir  égard  à  des  certificats  autres 
que  ceux  prescrits  par  la  loi ,  cela  doit  donc 
s'entendre  du  cas  où  les  certificats  qui  sont 
produits  sont  appelés  à  servir  seuls  de  base 
à  leurs  décisions ,  le  législateur  alors  ayant 
dû  les  prémunir  contre  les  surprises  ou  les 
fraudes,  mais  qu'il  est  impossible  d'admettre 
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que,  se  meUant  en  contradiction  directe  avec 
les  principes  qu*il  venait  de  proclamer  expres- 
sément dans  les  articles  112, 139, 151  et  152 
de  la  même  loi,  il  aurait,  à  l'article  186,  en- 
tendu leur  refuser  le  droit  d'éclairer  leur 
religion  par  des  enquêtes  administratives  ou 
par  tous  moyens  de  preuve  dignes  de  foi , 
«surtout  alors  que  les  cerlilicateurs,  se  refusant 
à  délivrer  les  attestations  qui  leur  sont  de- 
mandées, n'engagent  d'aucune  manière  leur 
responsabilité; 

Qu'enfin  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
loi  démontre,  ce  qui  d'ailleurs  ne  pouvait 
être  autrement,  qu'elle  accorde  a  tous  les 
miliciens  une  égale  protection ,  c'est-à-dire 
aussi  bien  à  ceux  qui  prétendent  avoir  droit 
aux  certiGcats ,  qu'à  ceux  qui  en  contestent 
la  valeur  ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
qu'en  décidant,  qu'en  l'absence  du  certiflcat 
qu'aurait  dû  produire  le  demandeur,  le  con- 
seil de  milice  était  sans  pouvoirs  pour  véri- 
fier le  fondement  de  ses  droits  à  l'exemption 
du  service,  et  en  refusant  elle-même,  pour  ce 
motif,  de  statuer  sur  le  mérite  de  ses  griefs 
d'appel,  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Namur  a  méconnu  sa  mission 
légale  et  a  expressément  contrevenu  aux  ar* 
licles  112  et  139  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
rendue,  le  3  mai  1855,  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Namur, 
en  cause  de  Habille,  demandeur;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  la  députation  susdite  et  que  men* 
lion  en  soit  faite  en  marge  de  la  décision 
annulée;  et,  pour  être  fait  droit,  renvoie  la 
cause  à  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant. 

Du  25  juin  1855.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Dewandre.  —  Concl.  conf,  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général. 


DIUXIÈHS  XSPÈCB. 
(THIBAUT,  —  G.  MARGIfIBT.) 

Dans  cette  affaire ,  le  conseil  de  milice  de 
Cbarleroi  avait  exempté  provisoirement  du 
service  pour  un  an  le  nommé  François  Margi- 
nct,  comme  soutien  de  ses  frères  et  sœurs  or- 
phelins, bien  qu'il  n'eût  pu  produire  le  certi- 
ficat prescrit  par  l'article  94,  §  LL,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  et  l'appel  dirigé  contre  cette 
décision  par  Constant-Joseph  Thibaut  avait 
été  rejeté  par  la  députation  permanente  du 
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conseil  provincial  du  Haînaut,  par  arrêté  en 
date  du  13  avril  1855,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
recueillis  que  les  faits  qui  ont  motivé  la  ré- 
solution du  conseil  de  milice  sont  conformes 
à  la  vérité  ; 

«  Arrête  :  I/appel  de  Thibaut  (Constant- 
Joseph  )  est  rejeté.  » 

Pourvoi  par  Thibaut  pour  violation  de 
l'art.  94,  %  LL,  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

▲KBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur,  et  fondé  sur  ce 
que  le  défendeur  n'ayant  pas  produit  le  cer- 
tificat exigé  par  l'article  94 ,  §  LL,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  le  conseil  de  milice  ni  la 
députation  ne  pouvaient  puiser  ailleurs  la 
preuve  qu'il  est  le  soutien  de  ses  frères  et 
sœurs  orphelins  et,  par  suite,  sur  la  violation 
dudit  article  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des 
articles  112  et  139,  spécialement,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  que  les  conseils  de  milice  et 
les  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux ont  dans  leurs  attributions  l'examen 
de  tous  les  moyens  d'exemption  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  se  fonde 
sur  ce  que  des  renseignements  recueillis  il 
résulte  «  que  les  faits  qui  ont  motivé  la  ré- 
solution du  conseil  de  milice  sont  conformes 
à  la  vérité;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
q«e  l'exemption  prévue  par  l'article  94 , 
$  LL,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  lui  a  été 
accordée»  ; 

Attendu  qu'au  fait  ainsi  légalement  con- 
staté il  a  été  fait  une  juste  application  de  la 
loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juin  1855.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Dewandre.  —  ConcL  conf.  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général. 


PATENTE.  —  Bahqub  ratioivale.  —  BkNt- 
riCBS  AififOBu.  —  Capital  hon  versé.  — 
Irtébèts.  —  FiGTion. 

Le  droit  de  patente  ne  peut  être  exigé  sur  la 
somme  de  300,000  francs  à  litre  d'intérêts, 
dont  il  est  tenu  compte  au  profit  de  la  ban" 
que  nationale  sur  les  \0  millions  non  versés 
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ei  à  charge  déê  aetionnairêê  pour  réduire 
iVautanl  la  êomtM  qui  doit  leur  être  diâ- 
tribuée  avant  qu'il  x  ait  prélévewteni  à  opé- 
rer pour  le  fonds  de  réeerve  et  pour  PÉltd» 
<Loi  du  9S  Jany.  1849,  art.  S;  loi  du  5  mai 
1850,  articles  5,  6  et  7.) 

(  ADH.  DU  rillAlfCSa,  —  C.  LA  BANQOK  HATIOIf.) 

Les  articles  4  à  7  de  k  loi  du  5  mai  1850, 
qui  institue  une  banque  nationale,  sont  ainsi 
conçus  : 

tt  Art.  4.  Le  capital  social  est  de  vingt-cinq 
millions,  divisé  en  vingt- cinq  mille  actions, 
en  nom  ou  au  porteur,  de  mille  francs  cha- 
cune. 

«  Art.  5.  La  banque  commencera  ses  opé- 
rations lorsque  trois  cinquièmes  de  chaque 
action  seront  versés. 

«  L'admioistrjition  de  la  banque  fera  com- 
pléter le  capiul  de  15,000,000,  s*il  est  en- 
tamé par  suite  de  pertes  constatées. 


«  Elle  pourra  faire  des  appels  de  foods  si 
TextensioD  des  affaires  Texige. 

«  Le  mode  et  les  conditions  de  versement 
seront  réglés  par  les  statuts. 

«  11  sera  tenu  compte  an  profit  de  la  banque 
d'un  intérêt  de  trois  pour  cent  sur  les  som- 
mes non  versées. 

«(  Art.  6.  11  y  aura  an  fonds  de  réserve 
destiné  : 

«  1  o  A  réparer  les  pertes  sur  le  capital  social; 

tt  2^  A  suppléer  aux  bénéfices  annuels,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  dividende  de  5  pour 
cent  de  la  mise. 

u  Le  tiers  au  moins  des  bénéfices  annuels 
excédant  six  pour  cent  du  capital  social  ser- 
vira à  constituer  la  réserve. 

u  Art.  7.  Le  sixième  de  ce  même  excédant 
est  attribué  à  TEUt.  » 

Pour  l'exercice  1855,  le  bilan  présentait 
les  résnltaU  suivants,  exposés  à  la  page  7  du 
rapport  fait  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires : 


«  Ce  bilan  se  balance  eo  actif  et  passif  par  154,989,734  francs  51  1/S  cent.,  et  présente 
an  compte  de  profits  et  pertes  un  solde  en  bénéfice,  pour  les  opérations  de  l'année  entière, 
de  S,1 74,034  francs  77  cent.,  en  y  comprenant  le  dividende  de  2  1/i  p.  cent  du  l*'  se- 
mestre, soit  575,000  francs  payés  aux  actionnaires,  suivant  l'article  17  des  sUtuts, 
ci fr.  8,174,934  77 

u  Ce  bénéfice  doit  être  réduit  du  tantième  de  5  p.  c,  alloué  par  l'as- 
semblée générale  à  l'administration,  en  vertu  de  l'art.  54  des  statuts, 
et  qui  ne  se  prélève  que  sur  ce  qui  excède  la  somme  de  750,000  francs, 

formant  l'intérêt  à  5  p.  c.  du  capiUl  versé,  soit »         42,748  Qg 

Reste.  .  .    fr.  2,152,186  75 

uPour  établir  la  réserve  et  la  ps(f  t  de  l'Etat,  il  faut  ajouter  fictivement 
l'intérêt  de  5  p.  c.  des  10  millions  non  versés  du  capital  social,  soit.  .    »        500,000    » 

Ensemble fr.  2,452,186  75 

«  Le  bénéfice  réalisé  ne  devant  concourir  à  former  le  fonds  de  réserve 
et  la  part  du  trésor,  que  pour  la  partie  excédant  l'intérêt  à  6  p.  c.  du 
capiul  social  de  25  millions,  soit » 

la  somme  qui  y  est  soumise  est  réduite  à fr 

dont  1/3  doit  être  porté  à  la  réserve,  soit fr.  310,728  91    ( 

et  1/6  revient  à  l'Etat »     155,364  45  { 

«  Reste  à  répartir  entre  les  actionnaires,  avec  le  surplus  des  béné- 
fices.  fr.      466,093  39 

«(  Maintenant,  pour  former  le  dividende  du  second  semestre,  nous  réintégrons  le  chiffre 
général  des  bénéfices  ci-dessus •  -  •  •     fr.  2,432,186  75 

u  Nous  imputons  1«  la  part  attribuée  à  la  ré- 
serve et  à  l'Eut fr.      466,093  36 

«Le  dividende  payé  pour  le  1«',semestre.  .  .     n       575,000    n 

«  Enfin  30  les  500,000  francs  portés  fictive- 
ment en  compte,  comme  dus  par  les  actionnaires 
sur  les  10  millions  non  versés »       500,000    » 

«  Le  solde  à  répartir  des  bénéfices  de  l'année  est  donc  de fr.~ï,29r,095  39 

ce  qui  donne  pour  chaque  action  un  dividende  de  51  fr.  60  c,  soit  pour 

25,000actions n     1,290.000    » 

et  laisse  au  compte  de  profits  et  pertes  un  léger  excédant  de fr.         1,093  39 

que  l'administration  a  résolu  de  porter  au  compte  de  réserve. 


1,500,000    n 
932,186  75 


n       466,093  36 


>.     1,141,093  36 
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u  C*e8t  donc  à  ce  taux  de  51  fr.  60  c.  que  le  conseil  général  a  flxé,  en  vertu  de  Tart.  42 
des  statuts,  le  dividende  du  second  semestre  de  18IS3,  lequel  sera  payable  dans  nos  bureaux, 
à  Bruxelles,  et  chex  nos  agenu  en  province,  à  partir  du  !•*  raars  prochain. 

«  Ce  résulUt  est,  à  40  centimes  près,  le  même  que  celui  de  l'année  dernière,  et  il  porte  à 
66  fr.  60  c.  le  revenu  de  Taction  pour  Tannée  entière.  Il  équivaut  à  plus  de  11  p.  c.  du 
capital  versé,  et  même  à  plus  de  15  p.  c,  si  Ton  tient  compte  des  12  fr.  43  c,  formant  la 
part  aflerante  à  chaque  action  dans  la  somme  portée  à  la  réserve.  » 


Le  droit  de  patente  était  ainsi  établi  par 
Tadministration  : 

Dividende fr.  I,66î5,000 

Réserve »        311,822  30 

300,000  fr.,  intérêts 
dus  à  la  banque  par  les 
actionnaires  sur  le  capi- 
tal non  versé »        300,000  00 

2,276,822  30 

Montant  du  droit  de 
patente  en  principal.  .       fr.    37,947  03 
10  cent,  additionnels.        »        5,794  70 

Total.  ...        )i       41,741  73 

L*administration  des  finances  ayant  ainsi 
exigé  le  droit  de  patente,  équivalant  à  3,300 
francs,  sur  la  somme  de  300,000  fr.,  ajoutée 
fictivement  dans  le  bilan  qui  précède,  à  la 
somme  à  répartir  entre  les  actionnaires,  la  di- 
rection de  la  banque  nationale  s'est  pourvue 
devant  la  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  du  Brabant  pour  obtenir  sur  la 
somme  qu'elle  avait  à  payer  le  retranche- 
ment de  3,500  francs. 

La  dépntation  permanente  a  statué  comme 
suit,  le  4  mai  1855  : 

<(  Vu  la  réclamation  présentée  par  M.  le 
gouverneur  de  la  banque  nationale  à  Bruxel- 
les, tendant  à  obtenir  la  remise  du  droit  de 
patente  auquel  cet  établissement  a  été  soumis, 
pour  Tannée  1854,  du  chef  des  intérêts  à  3 
p.  c.  d'une  somme  de  10  millions,  formant 
la  partie  non  versée  du  capital  social  ; 

<c  Vu  les  avis  émis  par  les  répartiteurs , 
par  le  contrôleur  et  par  le  directeur  des  con- 
tributions à  Bruxelles  ; 

u  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3 
de  la  loi  du  22  janvier  1849,  qui  fixe  à  1  2/3 
p.  c.  du  montant  des  bénéfices  annuels  le 
droit  de  patente  auquel  sont  soumises  les 
sociétés  anonymes,  il  faut  entendre  par  bé- 
néfices u  les  intérêts  des  capitaux  engagés  j 
«  les  dividendes  et  généralement  toutes  les 
«  sommes  réparties  à  quelque  titre  que  ce 
tt  soit,  y  compris  celles  affectées  à  l'accroisse- 
«  ment  du  capital  social  et  les  fonds  de  ré- 
«r  serve  *  ; 

«  Que  ladite  loi  du  22  janvier  1849  étant 
une  loi  fiscale,  doit,  comme  toutes  les  lois 
de  cette  nature,  être  strictement  interprétée, 


et  ne  peut  recevoir  aucune  extension  par 
vole  d'analogie  ou  de  déduction,  et  que  tout 
doute  qu'elle  pourrait  présenter  doit  être  ré- 
solu contre  le  fisc  et  en  faireur  des  contribua- 
ble; 

u  Qu'on  ne  peut  donc  considérer  comme 
bénéfices  l'intérêt  de  3  p.  c.  sur  la  somme  de 
10  millions  non  versée  dont  les  actionnaires 
doivent  tenir  compte  à  la  banque,  attendu 
que  cette  somme  de  10  millions  ne  constitue 
pas  un  capital  engagé; 

«  Considérant  que  c'est  en  vain  que  Ton 
objecte  que  cette  somme  est  une  créance 
liquide  qui  fait  partie  de  l'actif  et  qui ,  par 
suite,  entre  dans  le  boni  du  reliquat  de  la 
banque  et  devient  passible  de  l'impôt,  soit 
comme  dividende  à  délivrer  aux  actionnaires, 
soit  comme  fonds  de  réserve,  puisqu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  5  et  suivants 
de  la  loi  du  5  mai  1850,  institutive  de  la 
banque  nationale,  que  l'opération  qui  con- 
siste à  faire  tenir  compte  par  les  actionnaires 
au  profit  de  la  banque  d'un  intérêt  de  3  p.  c. 
sur  les  sommes  non  versées  constitue  une 
opération  tout  à  fait  fictive,  qui  n'a  d'autre 
but  que  de  fixer  la  limite  au  delà  de  laquelle 
le  droit  de  répartition  des  bénéfices  en  fa- 
veur des  actionnaires  cesse  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié ,  l'autre  moitié  de  l'excé- 
dant éunt  attribuée  partie  2/3  au  fonds  de 
réserve  et  partie  1/3 à  l'Etat; 

«  Qu'en  effet,  la  loi  a  voulu  que  tous  les 
bénéfices  appartinssent  sans  réserve  aux  ac- 
tionnaires jusqu'à  concurrence  de  6  p.  cent, 
non  de  la  partie  versée  du  capital,  maïs  du 
capital  social  tout  entier,  en  d'autres  termes, 
qu'il  n'y  eût  d'attributions  de  bénéfices  à 
faire,  soit  au  fonds  de  réserve,  soit  à  l'Etat, 
qu'autant  que  la  somme  des  bénéfices  excé- 
dât 1,500,000  francs;  mais,  comme  ces 
1,500,000  francs  auraient  donné  aux  action- 
naires 10  p.  c.  des  3/5  versés,  la  loi  a  ap- 
porté un  correctif  à  cette  libéralité  en  stipu- 
lant qu'il  serait  tenu  compte,  au  profit  de  la 
banque ,  des  intérêts  des  sommes  non  ver- 
sées, mais  seulement  sur  le  pied  de  3 
p.  cent  ; 

tt  Qu'ainsi,  pour  fixer  la  part  de  la  réserve 
et  de  l'Etat,  on  suppose  que  les  actionnaire» 
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ont  payé  300,000  francs  pour  cet  inlérél  de 
10  millions  non  versés,  et  on  l'ajoute  aux  bé- 
néfices conslalcs  par  le  bilan,  de  manière 
qu'en  réalité  la  part  des  bénéfices,  complète- 
ment affranchie  de  l'attribution  au  fonds  de 
réserve  et  à  l'Etat,  n'est  que  de  1,1200,000  fr. 
ou  8  p.  c.  du  capital  versé,  puisque  les 
300,000  francs,  qui  y  sdht  ajoutés  pour  par- 
faire les  6  p.  c.  du  capital  social,  ne  le  sont 
que  fictivement  et  doivent  être  retranchés 
ensuite  pour  déterminer  les  chiffres  de  la  ré- 
partition à  faire  entre  les  actionnaires; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'exposé  de 
cette  opération  de  calcul  que  si  l'introduc- 
tion dans  la  comptabilité  de  la  somme  de 
300,000  francs  modifie  le  partage  des  béné- 
fices à  opérer  entre  les  actionnaires,  le  fonds 
de  réserve  et  l'Etat,  elle  n'exerce  aucune  in- 
fluence sur  la  réalisation  même  des  bénéfices, 
lesquels ,  que  l'on  tienne  compte  ou  non  de 
ladite  somme,  sont  et  restent  toujours  les 
mêmes; 

u  Que  d'ailleurs  si  l'on  admettait  que  la 
somme  de  300,000  francs  dût  être  considérée 
comme  due  à  la  banque  par  les  actionnaires, 
et  comme  telle  portée  à  Factif,  on  supposerait 
que  la  banque  fait  des  prêts ,  ce  qui  lui  est 
formellement  défendu  par  les  articles  8  et  9 
de  la  loi  de  son  institution  ; 

«  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  22  janvier 
1849  et  la  loi  du  15  mai  1850; 

Il  Arrête  :  La  cotisation  dont  il  s'agit  est  ré- 
duite comme  suit  :  (Somme  tombant  en  dé- 
charge, 5,500  fr.)***  » 

L'administration  des  finances  s'est  pourvue 
en  cassation;  elle  disait  à  Tappui  de  son  pour* 
voi  : 

L'administration  des  contributions  a  cotisé 
la  banque  nationale  pour  une  somme  de 
5,500  francs ,  droit  de  patente  dû  pour 
l'exercice  de  l'année  1853,  en  vertu  de  la  loi 
du  22  janvier  1849,  sur  une  somme  de 
300,000  francs,  formant  l'intérêt  à  3  p.  cent 
d'un  capital  de  10  millions  non  versés  par 
les  actionnaires. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  mai  1850,  la 
banque,  formée  au  capital  social  de  25  mil- 
lions, a  été  autorisée  à  commencer  ses  opéra- 
tions lorsque  les  3/5, soit  15  millions, seraient 
versés  <  art.  5  )  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Cet 
article  5  dit  en  outre  qu'il  sera  tenu  compte, 
au  profit  de  la  banque,  d'un  intérêt  de  3  p.  c. 
sur  les  sommes  non  versées. 

L'article  6  établit  qu'il  y  aura  un  fonds  de 
réserve  et  que  le  tiers  au  moins  des  bénéfi- 
ces annuels,  excédant  6  p.  c.  du  capital  so- 
cial, servira  à  constituer  cette  réserve. 


L'article  7  ajoute  que  le  sixième  de  ce 
même  excédant  sera  attribué  à  l'Etat. 

Le  fisc,  pour  établir  l'impôt  de  patente 
sur  la  somme  de  300,000  ^  formant  l'intérêt 
annuel  des  10  millions  non  versés  par  les 
actionnaires  et  dont  il  est  tenu  compte  au 
profit  de  la  banque,  se  prévaut  de  l'article  3 
de  la  loi  du  22  janvier  1849,  qui  déclare 
soumis  à  l'impôt  le  montant  des  bénéfiees 
annuels.  La  loi  entend  par  bénéfices  les  inté- 
rêts des  capitaux  engagés ,  les  dividendes  et 
généralement  toutes  les  sommes  réparties  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  y  compris  celles 
affectées  à  l'accroissement  du  capital  social 
et  les  fonds  de  réserve. 

Les  termes  de  la  loi  sont  donc  bien  expli- 
cites et  embrassent  sans  exception  la  géné- 
ralité des  bénéfices  d'une  société. 

La  banque  soutient  que  la  loi  n'atteint  que 
les  intérêts  des  capitaux  engagés;  que  le  ca- 
pital de  10  millions  ne  l'est  pas;  qull  ne 
contribue  en  rien  aux  opérations  de  la  ban- 
que; que,  si  cette  somme  figure  annuelle- 
ment à  l'actif  du  bilan ,  cette  opération  n'est 
que  fictive  et  pour  déterminer  la  part  de  la 
réserve  et  celle  revenant  à  l'Etat;  que,  si  on 
voulait  la  soumettre  à  l'impôt  de  ce  chef.  U 
banque  serait  censée  faire  des  prêts  ^  chose 
que  la  loi  de  sa  création  lui  interdiL 

La  députation  a  pleinement  admis  le  sys- 
tème de  la  banque  et  accordé  le  dégrèveinent 
de  la  somme  de  5,500  francs. 

La  demanderesse  voit  dans  cette  décision 
une  fausse  interprétation  et  la  violation  de 
l'article  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849  et  une 
fausse  interprétation  des  art.  5,  6,  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  5  mai  1850. 

Pour  se  convaincre  de  l'erreur  dans  la- 
quelle la  députation  a  versé ,  il  suffit  de  se 
former  une  idée  exacte  de  la  nature  da 
chiffre  que  l'administration  entend  imposer. 
Or,  ces  intérêts  forment  une  créance  an- 
nuelle, constituée  au  profit  de  la  banque. 
Elle  est  liquide  et  réelle,  et  son  recouvre- 
ment, s'il  était  opéré,  augmenterait  d'autant 
l'encaisse  au  moment  de  la  clôture  du  bilan 
annuel.  Elle  n'est  pas  versée  par  suite  d'une 
compensation;  mais  elle  n'est  pas  moins  un 
bénéfice  réalisé  ^  dont  il  faut  tenir  compte 
pour  le  calcul  du  droit  de  patente;  et  pour  se 
servir  des  termes  du  rapport  de  l'adminis- 
tration de  la  banque,  u  l'actionnaire  ne  paye 
pas  cet  intérêt,  mais  le  reçoit  en  moins  sur 
les  6  p.  c.  du  capital  social  qui  lui  sonl  assu- 
rés sur  les  bénéfices. 

Si  la  somme  de  300,000  francs  forme  un 
profil,  un  bénéfice,  la  loi  de  1849  doit  né- 
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cessairement  Talleindre ,  sans  avoir  égard  à 
celle  considéralion  que  ce  bénéfice  esl  ap- 
porté ou  dû  par  les  aclionnaires. 

Rencontrons  en  peu  de  mots  les  objections 
de  la  partie  défenderesse,  objections  qui  ont 
passé  dans  la  décision  attaquée. 

La  loi,  dit-on,  ne  frapf^e  que  les  intérêts 
fies  capitaux  engagés;  or,  ces  10  millions  ne 
le  sont  pas. 

Il  est  vrai  de  dire,  dans  un  sens  rigou- 
reux ,  qae  celte  somme  n*est  pas  empierrée 
dans  les  opérations  usuelles  de  la  banque 
(arl.  8)  ;  mais  elle  est  engagée  eo  ce  sens 
qu'elle  fait  partie  du  capital  social^  puisque 
le  versement  peut  en  être  demandé  dans  cer- 
tains cas  prévus.  Il  est  donc  simplement  sus- 
pendu. Ces  10  millions  sont  d'ailleurs  pro- 
ductifs d*inlérèts,  d'un  bénéfice  que  la  ban- 
que perçoit  ;  ils  concourent  à  la  formation  de 
Tactlf  au  bilan.  D'ailleurs ,  la  loi  de  1849 
examine-t-elle  par  quel  moyen  le  bénéfice 
est  produit?  d'où  il  provient  ? 

Ces  intérêts,  étant  une  partie  de  l'actif, 
sont  en  réalité  un  dividende.  Si  les  action- 
naires ne  devaient  pas  cette  somme^  ou  plu- 
tôt si,  par  compensation,  ils  ne  la  retenaient 
pas,  leur  part  dans  le  bénéfice  serait  aug- 
nîêntée  dans  la  même  proportion  ;  ou  s'ils  ne 
se  la  partagent  pas,  la  réserve  en  est  d'autant 
plus  grande;  la  banque  se  borne  donc  à  ne 
pas  retirer  aux  actionnaires  d'une  main  ce 
qu'elle  devrait  leur  rendre  de  l'autre. 

Le  fisc  n'exige  pas  ce  droit ,  parce  que  la 
somme  de  500,000  francs  est  due  à  la 
banque  à  litre  d'intérêt,  mais  bien  parce 
qu'elle  fait  réellement  partie  de  l'actif  au 
moment  où  le  bilan  annuel  a  été  formé  pour 
l'exercice  de  1855. 

La  banque  objecte  encore  que  ce  n'est  que 
fictivement  que  la  somme  de  500,000  francs 
esl  ajoutée  à  l'actif.  Mais  peut-on  le  soutenir 
sérieusement ,  alors  que  ce  chiflre  vient  en 
réalité  déterminer  quelle  est  la  part  que  per- 
çoivent les  aclionnaires,  quelle  est  la  réserve 
et  quel  est  le  tantième  alloué  à  l'Etat  (loi  de 
1850,  art.  6  et  7)?  D'après  ces  dispositions, 
la  part  de  l'Etat  est  du  sixième  des  bénéfices 
excédant  6  p.  c.  du  capital  social  (  â5  mil- 
lions). Or,  puisque  le  capital  non  versé  vient 
participer  au  prélèvement  dans  les  bénéfices 
à  raison  de  0  p.  c,  ce  n'est  certainement  pas 
une  fiction  que  la  disposition  qui  attribue  aux 
actionnaires  6  p.  c.  sur  un  capital  non  versé, 
alors  qu'ils  ne  rendent  en  retour  à  la  banque 
que  3  p.  c.  C'est  encore  moins  une  fiction, 
alors  que  la  banque  déduit  aux  actionnaires, 
sur  les  sommes  qu'elle  répartit  en  réalité,  la 


somme  de  500,000  francs  qu'ils  lui  doivent 
et  qui  forme  un  de  ces  bénéfices  annuels. 

La  décision,  dans  son  dernier  considérant, 
parle  de  pré/...  On  devrait  supposer,  dit-elle, 
que  la  banque  fait  des  prêts.  Or ,  la  loi  les 
lui  interdit.  Ce  raisonnement  tombe  à  faux. 
La  banque  n'a  rien  prêté;  elle  ne  s'est  des- 
saisie d'aucun  capital,  et  les  actionnaires  n'ont 
rien  à  kii  rendre.  Les  éléments  qui  forment 
le  contrat  du  prêt  ne  se  rencontrent  pas  ici. 

En  résumé ,  les  300,000  francs  sont  une 
créance  liquide,  un  profit,  un  bénéfice  an- 
nuel de  la  banque;  ils  forment  un  divi- 
dende ,  réparti  ou  retenu  par  l'actionnaire. 
Or,  la  loi  atteint  dans  sa  généralité  tous  les 
bénéfices  annuels,  sans  distinction  de  leur 
origine,  de  leur  nature,  de  leur  dénomina- 
tion ou  de  leur  destination.  C'est  ce  que  la 
cour  a  d'ailleurs  déjà  décidé  par  plusieurs 
arrêts. 

Devant  la  cour  de  cassation,  la  banque 
nationale  ne  s'est  pas  fait  représenter. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  donné 
les  conclusions  suivantes  : 

En  présence  de  l'article  tf  de  la  loi  du  5  mai 
1850  et  de  l'article  5  de  la  loi  du  â2  janvier 
1849,  il  esl  difficile  de  comprendre  la  pré- 
tention de  l'administration  des  finances. 

D'après  l'article  5  de  ta  loi  du  5  mai  1850, 
le  capital  qui  est  jugé  suffisant  pour  com- 
mencer les  opérations  est  de  15  millions. 

Voici  en  effet  le  texte  de  l'article  : 

«  La  banque  commencera  ses  opérations 
lorsque  trois  cinquièmes  de  chaque  action 
seront  versés. 

«(  L'administration  de  la  banque  fera  com- 
pléter le  capital  c/e  15  millions,  s'il  est  en- 
tamé par  suite  de  pertes  constatées. 

u  Elle  pourra  faire  des  appels  de  fonds,  si 
l'extension  des  affaires  l'exige.  » 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cours  des  opéra- 
lions,  si  l'extension  des  affaires  Texige,  que 
le  capital  doit  dépasser  le  chiffre  de  15  mil- 
lions. 

Le  chiffre  qui  jusqu'à  présent  a  servi  et  a 
suffi  aux  opérations  de  la  banque  est  donc  un 
capital  de  15  millions. 

D'après  la  loi ,  comme  d'après  la  réalité, 
quelle  esl  donc  la  somme  engagée,  à  titre  de 
capital,  dans  les  opérations  de  la  banque,  la 
somme  sur  laquelle  la  banque  opère  et  agit? 
C'est  évidemment  un  chiffre  de  15  millions, 
et  rien  de  plus.  C'est  là ,  jusqu'à  présent ,  le 
capital  engagé. 

Ce  capital  pourra  s'accroître  si  l'on  fait 
appel  du  quatrième  et  du  dernier  cinquième 
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de  chaque  action  ;  le  jour  où  Ton  aara  fait 
appel  de  ces  deux  cinquièmes,  il  sera  évident 
que  le  capital  sera  plus  considérable,  donc  si 
le  capital  engagé  doit  être  alors  de  25  mil- 
lions, c^est  qu*il  n*est  encore  que  de  15  mil- 
lions à  ce  jour,  puisque  les  actionnaires  n'ont 
versé  que  3/5  de  leurs  actions. 

Nous  venons  de  voir  quelle  est  la  hauteur 
du  capital  engagé,  réellement  engagé  actuel- 
lement  dans  les  opérations  de  la  banque  na- 
tionale. 

Voyons  maintenant  ce  que  porte  l'article  3 
de  la  loi  du  22  janvier  1849  sur  le  droit  de 
patente  : 

u  Le  droit  de  patente  des  sociétés  anony- 
mes est  fixé  i  1  2/3  pour  cent  du  montant  des 
bénéfices  annuels. 

u  On  entend  par  bénéfices  leê  iniérêts  des 
capitaux  engagés,  les  dividendes  et  généra- 
lement toutes  les  sommes  réparties ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  y  compris  celles  affec- 
tées à  Taccroissement  du  capital  social  et  les 
fonds  de  réserve.  » 

En  un  mot,  les  bénéfices  comprennent  tout 
ce  qu*on  distribue  à  l'actionnaire  actuelle- 
ment, tout  ce  qu'on  porte  k  l'avoir  de  la  so- 
ciété, avoir  auquel  l'actionnaire  prendra  part 
à  une  époque  ultérieure ,  tout  ce  qui  aug- 
mente l'avoir  susceptible  se  partage. 

Le  bénéfice,  vb-A-vis  de  l'impôt,  ne  peut 
être  assis  que  sur  la  réalité  et  nullement  sur 
une  fiction  ;  mais  il  faut  que  la  répartition 
soit  la  suite  d'un  bénéfice  annuel,  d'un  béné- 
fice commercial  ou  industriel;  car  si  l'on 
distribuait  le  produit  d'une  donation  entre 
les  actionnaires,  si  l'on  restituait  une  partie 
du  capital,  il  n'y  aurait  pas  matière  à  perce- 
voir de  ce  chef  l'impôt  de  la  patente. 

Si,  dans  un  but  qu'on  aperçoit  difficile- 
ment, on  a  constitué  les  actionnaires  passif 
blés  d'un  intérêt  sur  les  sommes  qu'ils  pou- 
vaient devoir  à  la  banque  pour  compléter 
leurs  actions ,  on  comprend  bien  que  par  ce 
procédé  d'une  dette  fictive  on  parviendra  à 
exercer  certaine  influence  sur  la  manière 
d'opérer  des  répartitions  en  faveiïr  de  l'un 
ou  de  l'autre,  mais  on  ne  parviendra  jamais 
à  faire  admettre  que  cet  intérêt  qu'ils  sont 
réputés  pajrer  et  recevoir,  eodem  momento, 
soit  un  bénéfice  qu'ils  ont  réalisé,  c'est-à- 
dire  perçu. 

Quelle  est  la  position  : 

Les  actionnaires  sont  débiteurs,  vis-à-vis 
de  la  banque,  des  2/5  qu'ils  n'ont  pas  versés. 
Qu'à  partir  du  jour  où  l'appel  de  ces  2/5  sera 
fait,  certains  actionnaires  soient  comptables 
d'un  intérêt ,  à  raison  du  retard,  on  le  con- 


çoit ;  mais  jusqu'à  ce  moment ,  s'ils  doivent 
un  intérêt  pour  une  somme  gui  ne  sert  pas 
aux  opérations  de  la  banque,  qui  n'augmente 
pas  le  capital  engagé,  qui  nepeutconsÀ[|uem- 
ment  procurer  des  bénéfices,  c'est  comme  s'ils 
se  payaient  un  intérêt  à  eux-mêmes;  c'est  une 
pure  fiction  ;  car,  faisant  abstraction  des  chif- 
fres, sans  rien  changer  au  résultat,  il  est 
mille  fois  évident  que  le  bénéfice  réel  obtenu 
par  la  banque  dans  un  exercice,  alors  qu'elle 
opère  sur  son  capital  de  1 5  millions ,  sera 
toujours  le  même ,  soit  qu'on  tienne  compte 
des  300,000  francs  représentatifs  de  rinlérét 
des  10  millions  non  versés,  soit  qu'on  ne 
tienne  pas  compte  de  ces  300,000  francs. 
L'actionnaire  n'aura  pas  un  centime  de  pins 
on  de  moins  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse; 
parce  que,  lorsque  l'on  abandonne  le  champ 
des  fictions ,  on  ne  peut  distribuer  entre  les 
actionnaires  que  ce  qui  dans  la  réalité  est 
susceptible  d'un  partage,  d'une  distribution, 
d'une  répartition. 

Si  l'on  voulait  pousser  la  prétention  de 
l'administration  des  finances  dans  ses  derniè- 
res conséquences ,  on  aboutirait  à  l'absurde. 

Supposons  que  dans  une  année  les  opéra- 
tions aient  été  mauvaises  à  ce  point  que  sur 
les  capitaux  engagés  on  n'ait  fait  ancun  bé- 
néfice :  il  n'y  aura  rien  pour  intérêts ,  rien 
pour  fonds  de  réserve  ;  le  compte  de  profits 
et  pertes  se  liquidera  par  séro  pour  l'action- 
naire. 

En  pareil  cas  que  viendra  dire  Padroini^ 
tration  des  finances?  Si  elle  est  conséquente 
dans  sa  manière  de  raisonner,  elle  dira  : 

Chaque  actionnaire  devait  5  p.  c.  sur  les 
2/5  de  ses  actions,  ces  3  p.  c.  équivalant  à 
300,000  francs  sur  10  millions  non  versés, 
l'actionnaire  les  doit  ;  il  ne  les  paye  pas,  donc 
c'est  comme  s'il  les  recevait;  il  y  a  donc  bé- 
néfice de  300,000  francs,  et  je  viens  réclamer 
mon  droit  de  1  2/3  p.  c.  sur  ces  300,000  fr.! 
^  Et  cependant  dans  la  réalité  l'actionnaire 
n'aura  pas  touché  un  centime  pour  intérêt 
des  5/5  par  lui  versés.  L'actionnaire  dira 
vainement  :  je  perds  même  l'intérêt  des  5/5 
que  j'ai  versés!  et  je  ne  touche  rien!...  — 
Qu'importe,  lui  répondra  l'administration, 
vous  ne  payei  pas  l'intérêt  sur  les  2/5  que 
vous  n'avez  pas  versés;  c'est  là  un  bénéfice 
qui  n'enrichit  pas ,  j'en  conviens ,  mais  dont 
je  prendrai  cependant  ma  part. 

Voilà  cependant  la  conséquence  logique  do 
système  de  l'administration  des  finances;  c'est 
sur  le  fonds  de  réserve  qu'il  faudrait  pren- 
dre la  somme  réclamée  par  le  fisc.  En  pnh 
longeant  ce  système  un  nombre  d'années 
suffisant ,  on  aboutirait  à  la  liquidation  for- 
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cée  de  rétablissement  financier ,  malgré  les 
bénéfices  annuels  découverts  par  Padminis- 
tration. 

Et  ceci  répond  à  une  des  objections  pré- 
sentées par  Tadministration,  quand  elle  dit  : 
la  dette  des  5  p.  c.  constitue  pour  la  banque 
une  créance  liquide  qui  doit  figurer  à  Vactif. 
Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Dans  l'exem- 
ple que  nous  avons  posé  d'un  exercice  où  le 
compte  des  profits  et  pertes  serait  liquidé 
par  zéro,  la  banque  pourrait  dire  aux  action- 
naires :  apportes- moi  IS  francs  par  action.-* 
Soit.  —  Hais  si  elle  faisait  cet  appel,  et  qu'im- 
médiatement après  elle  restituât  ces  1  â  francs 
à  l'actionnaire  à  titre  de  dividende ,  serait-il 
sérieux  de  prétendre  que  l'actionnaire  a  tou- 
ché un  bénéfice  !  Qu'aurail-il  fait  cet  action- 
naire? il  aurait  remis  en  poche  ce  qu'il  ve- 
nait d'en  ùter,  et  voilà  tout.  De  quelque  loupe 
qu'on  se  servit,  on  ne  saurait  voir  dans  cette 
opération  la  source  d'un  bénéfice  ou  d'un 
intérêt. 

Mais  qu'importe  encore  une  fois  qu'il  y  ait 
ici  ou  non  un  droit  de  créance  fictive  ou  non 
Gclive  :  l'impôt  des  patentes ,  vis-à-vis  des 
sociétés  anonymes ,  est  assis  sur  les  produits 
du  capital  engagé  et  non  pas  du  capital  social 
onde  garantie,  c'est-à-dire  du  capital  qui 
peut  être  appelé  pour  accomplir  les  obliga- 
tions contractées  et  cela  vis-à-vis  des  tiers. 

Ainsi ,  dans  les  compagnies  d'assurances 
maritimes  ou  terrestres  ou  sur  la  vie,  on  fait 
verser  ordinairement  1/10  seulement,  9/10 
sont  constitutifs  du  capital  de  garantie,  on  dit 
que  ce  capital  est  d'un  million,  par  exemple, 
quand  100,000  francs  seulement  sont  versés, 
et  quand  l'actionnaire  touche  10  p.  c,  c'est 
SDF  les  100  francs  par  lui  versés  si  les  actions 
sont  de  1,000.  S'il  touchait  10  p.  c.  sur  le 
capital  de  garantie ,  il  recevrait  100  francs 
par  action ,  soit  l'équivalent  de  ce  qu'il  a 
versé.  Ce  n'est  jamais  ainsi  que  l'on  a  cal- 
culé. 

Nous  avons  établi  que  les  300,000  francs 
ne  pouvaient  être  réputés  produits  par  le  ca- 
pital engagé;  mais,  dit-on,  il  suffit,  sans  re- 
chercher le  pourquoi  ni  le  comment,  qu'il  y 
ait  répartition  à  un  titre  quelconque  en  fa- 
veur de  l'actionnaire.  Nous  voulons  bien  ad- 
mettre qu'on  a  généralisé  le  plus  qu'on  a  pu, 
mais  répartition  dans  le  sens  de  la  loi  ré- 
pond à  une  réalité;  il  faut  que  l'actionnaire 
reçoive  quelque  chose.  Or  il  est  démontré 
paV  la  comptabilité  que  les  500,000  fr.  ont 
précisément  pour  but  d'empêcher  que  l'ac- 
tionnaire reçoive  tout  ce  qu'il  aurait  reçu 
sans  la  fiction  de  sa  dette  envers  lui-même; 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'actionnaire  reçoit 


comme  dividende,  c'est  le  fonds  de  réserve  et 
l'Etat  qui  reçoivent;  mais  pour  tout  ce  qui 
est  porté  au  fonds  de  réserve,  1  et  2/5  p.  c. 
sont  dus  et  ne  sont  pas  contestés  à  l'Etat.  Il 
n'y  a  pas  ici  de  compensation  équivalente  à 
une  répartition  effective,  il  n'y  a  pas  une  ré- 
partition réelle  sur  laquelle  puisse  s'asseoir 
l'impêt. 

Le  droit  de  patente  ne  peut  être  assis  que 
sur  des  bénéfices  annuels;  or,  pour  une  ban- 
que il  n*y  a  bénéfice  que  là  où  elle  opère  sur 
un  capital;  elle  n'a  pas  prêté  et  n'a  pu  pbè- 
Txa  les  10  millions,  car  on  ne  se  prête  pas  à 
soi-même ,  il  n'y  a  eu  là  aucune  opération 
par  la  banque. 

Si ,  au  lieu  de  s'exprimer  comme  elle  l'a 
fait,  la  toi  avait  dit  :  «  Tant  que  400  francs, 
exigibles  pour  complément  des  1,000  francs 
par  action,  n'auront  pas  été  versés,  les  action- 
naires recevront  en  moins  19  francs  par  ac- 
tion sur  les  6  p.  c.  qu'ils  ont  à  recevoir,  » 
aurait-on  pu  soutenir  que  ces  19  francs  qu'on 
leur  déduit  seraient  pour  eux  un  bénéfice?  La 
loi,  dans  sa  rédaction,  n'a  pas  une  autre  por- 
tée, et  l'on  ne  peut  s'attacher  judaïquement 
à  ses  termes. 

Remarquons  d'ailleurs  les  termes  employés 
dans  la  rédaction  de  la  loi.  On  ne  dit  pas  : 
les  actionnaires  doivent  un  intérêt  de  3  p.  c, 
on  dit  :  u  il  sera  tenu  compte,  au  profit  de  la 
banque,  d'un  intérêt  de  5  p.  c.  sur  les  som- 
mes non  versées,  »  ce  qui  est  bien  Téquiva- 
lent  de  la  déduction  dont  nous  venons  de 
parler. 

Lors  des  discussions  de  la  loi  à  la  cham- 
bre des  représentants,  M.  de  Brouckere  s'é- 
tonne de  ce  qu'on  alloue  aux  actionnaires  un 
intérêt  de  6  p.  c.  sur  %^  millions  alors  qu'ils 
n'en  ont  versé  que  1 5. 

Dans  la  séance  du  98  février  1850  (>),  le 
ministre  des  finances  répond  : 

«  D'après  l'article  6,  il  y  aura  un  fonds  de 
réserve  qui  est  destiné  à  réparer  les  pertes 
^ur  le  capital  social,  et  puis  à  assurer  aux 
actionnaires  tous  les  ans  un  dividende  équi- 
valent à  tS  p.  c.  de  leur  mise.  Cet  article  dis- 
pose donc  qu'on  pourra  reprendre  sur  la  ré- 
serve une  certaine  somme  poucpayer  5  p.  c. 
de  ce  qui  a  été  réellement  versé. 

tt  Les  bénéfices  sont  répartis  sur  95  mil- 
lions, cette  disposition  a  fait  également  l'ob- 
jet d'une  critique  de  l'honorable  membre. 
Mais  d'abord,  puisque  les  actionnaires  possè- 
dent tout,  à  qui  voulez  vous  qu'on  attribue 


{*)  Ann.  pari.,  p.  833,  eol.  9,  tu  fine. 
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les  bénéGces  ?  La  répartition  êur  !2S  miilianê 
n^a  été  énoncée  que  parce  qu'il  x  o  une  quo' 
tité  de  bénéfices  attribuée  à  l'Etat,  Car  sans 
cela  il  n'y  aurait  pas  de  stipulation  à  faire  : 
Cous  les  bénéfices  leur  appartiendraient. 

«  Mais,  dit  rhooorable  membre,  ils  auront 
6  p.  c.  sur  25  millions,  alors  qu'ils  n'ont 
▼ersé  que  115  millions.  Oui,  mais  d'après  les 
conventions  faites  avec  les  banques,  pour  la 
somme  de  10  millions  qui  reste  à  payer,  Ux 
aura  une  compensation  deZ  p.  c, 

»  L'honorable  M.  de  Brouckere  a  reconnu 
que  pour  l'engagement  pris  de  faire  ultérieu- 
rement les  fonds,  il  était  légitime  qu*on  pût 
percevoir  un  léger  avantage.  Evidemment  il 
faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi.  An  surplus,  ce 
sont  les  actionnaires,  et  encore  une  fois  tous 
les  bénéfices  leur  appartiennent.  Mais  il  est 
stipulé  que  sur  la  somme  restant  à  verser,  il 
X  aura  une  compensation  de  3  p.  c.  Arin 
d'aucbirtbr  les  charges  de  profit  pour  l'E- 
tat. C'est  ce  que  Thonorable  membre  avait 
perdu  de  vue.  » 

Voilà  le  but  de  la  loi  exposé  fort  claire- 
ment par  le  ministre  des  finances  :  la  rom- 
pensation  des  3  p.  c.  a  lieu  pour  augmenter 
les  chances  de  profit  pour  l'Eut;  on  réduit 
les  1.KOO,000  francs  à  1,!âOO.OOO;  compen- 
sation, c'est  donc  une  véritable  réduction. 

Les  3  p.  c.  portés  au  débit  des  actionnaires 
ne  sont  pas  représentatifs  d'un  bénéfice  qu'ils 
réalisent,  c'est  seulement  le  moyen,  d'une 
part ,  de  diminuer  le  dividende  qu'on  leur 
distribue  et,  d'autre  part,  d'augmenter  le 
fonds  de  réserve  et  la  part  assurée  à  l'Etat 
dans  une  portion  des  bénéfices.  Nous  justi- 
fierons plus  lard  celte  proposition  par  le  rap* 
port  de  M.  Tesch  sur  la  loi  qui  institue  la 
banque  nationale ,  et  nous  venons  de  la  jus- 
tifier déjà  par  les  paroles  de  M.  Frère. 

Mais  poursuivons  le  système  de  l'adminis- 
tration dans  ses  conséquences  : 

D'après  l'article  6,  il  y  a  un  fonds  de  ré- 
serve destiné...  à  suppléer  aux  bénéfices 
annuels,  jusqu'à  concurrence  d'un  dividende 
de  5  p.  c.  de  la  mise. 

Cela  s'entend  de  la  mise  effective  des 
3/5  versés  jusqu'à  ce  jour;  on  prélèverait 
ainsi  sur  le  fonds  de  réserve  de  quoi  faire  ou 
parfaire  30  francs  par  action,  puisque,  jus- 
qu'à ce  jour,  600  francs  ont  été  versés  ;  car 
il  faut  donner  un  dividende  de  5  p.  c.  de  la 
mise.  On  veut,  autant  que  le  fonds  de  réserve 
le  permettra,  assurer  aux  actionnaires  5  p.  c. 
du  capital  engagé,  de  la  mise,  c'est-à-dire 
des  3/5  versés  jusqu'aujourd'hui. 

Mais  si  le  système  du  gouvernement  est 


vrai ,  il  suffirait  de  payer  un  dividende  de 
18  francs  par  action;  parce  qu'on  dirait  à 
chaque  actionnaire,  pour  1,000  francs  :  sur 
les  400  francs  non  versés  vous  devez  12  fr. 
Ces  12  francs,  vous  ne  les  payez  pas,  on  vous 
en  tient  quitte,  c'est  comme  si  vous  les  rece- 
viez; quoique  vous  ne  touchiez  que  18  francs, 
vous  êtes  réputé  en  loucher  30. 

Il  nous  parait  impossible  de  donner  à  l'ar- 
ticle 61  une  telle  interprétation.  On  a  entendu 
garantir,  à  l'aide  du  fonds  de  réserve,  on 
minimum  de  30  francs  qiiand.il  y  a  eo  mise 
de  600. 

Dans  le  projet  primitif  de  la  loi,  l'article 6 
ne  pouvait,  à  ce  sujet,  présenter  aucun 
doute  ;  dans  ce  projet ,  le  droit  de  l'action- 
naire se  calculait  sur  le  capital  versé  ;  ainsi 
le  voulait  l'article  5.  Cet  article  5  a  depuis 
été  modifié,  l'intérêt  de  6  p.  c.  a  porté  sur  le 
capital  social  ;  mais  l'article  6,  quant  à  l'in- 
térêt de  5  p.  c,  n'a,  lui,  subi  aucune  modifi- 
cation ;  il  est  resté  ce  qu'il  était  dans  le  projet 
primitif  et  nous  en  avons  dit  la  pensée. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  les  effets  de 
la  fiction  et  nous  avons  vu  quelles  seraient 
les  conséquences  du  système  de  l'adminis- 
tration. 

a  Si  les  300,000  francs  ne  sont  pas  versés, 
dit-elle  encore  dans  les  observations  qu'elle 
vous  soumet,  c'est  à  raison  d'une  compensa- 
tion ;  mais  il  n'y  a  pas  moins  là  une  créance 
annuelle  liquide  au  profit  de  la  banque.  » 

Encore  une  fois,  supposons  qu'on  n'ait  rien 
à  distribuer  aux  actionnaires ,  rien  à  porter 
au  fonds  de  réserye,  et  que  ce  que  Tadmi- 
nistration  des  finances  appelle  un  bénéfice 
constitue  tout  le  bénéfice  de  l'année .  et  que 
le  compte  des  profits  et  pertes  se  solde  de  la 
manière  suivante  :  «(  300,000  francs  dus  par 
les  aclionnaires  pour  les  10  millions  non 
versés.  »  Pense- t-on  que  la  banque  nationale 
pourrait  dire  aux  actionnaires  :  Payez-moi 
les  3  p.  c.  sur  les  2/5  non  versés,  je  vous  les 
distribuerai  demain  à  titre  de  bénéfice,  mais 
sous  la  déduction  du  droit  de  patente  de 
l'Etat  ! 

Singulier  bénéfice,  vraiment,  que  celui 
qui,  sorti  la  veille  de  la  poche  de  l'action- 
naire ,  y  rentrerait  le  lendemain ,  mais  avec 
un  amoindrissement.  En  pareil  cas,  il  est 
mille  fois  évident  que  rien  n'est  distribué, 
réparti  à  l'actionnaire,  qu'il  n'y  a  pas  bénéCce 
réparti ,  ce  qui  suffit  pour  repousser  la  pré- 
tention de  l'administration  des  finances. 

Qu'importe  que  les  10  millions  dos  par 
les  actionnaires  figurent  à  l'actif  du  bilan?  Il 
en  doit  être  ainsi ,  parce  que ,  vis-à-vis  des 
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tiers  créanciers  de  la  banque,  ces  10  millions 
sont  une  garantie ,  un  avoir  évenluel ,  une 
créance;  mais  quant  aux  actionnaires  débi- 
teurs des  10  millions,  il  est  évident  comme 
le  jour  que  ces  10  millions  ne  sont  pas  un 
capital  engagé,  c'est-à-dire  productif  de  bé- 
néfices, ou  tout  au  moins  propre  à  procurer 
des  bénéfices,  tant  qu'il  n'est  pas  versé.  Jus- 
qu'au versement  effectué,  les  10  millions  sont 
une  garantie  pour  les  tiers,  mais  non  un  ac- 
tif pour  les  actionnnaires.  L'actionnaire  peut 
dire  :  j'ai  600  francs  par  action  dans  l'actif 
de  la  banque,  mais  il  ne  peut  ajouter  :  et 
en  outre  de  cet  actif,  j'ai  400  francs  que  je 
dois  à  la  banque  par  action.  Et  cependant 
on  porte  dans  les  bilans  à  l'actif  de  la  ban- 
que i25  millions!  Or,  il  en  est  de  ce  capital 
non  versé,  comme  de  l'intérêt  non  payé,  non 
reçu  de  ce  même  capital. 

C'est  ici  que  l'administration  confond  deux 
choses  qu'on  ne  peut  confondre,  lorsqu'elle 
dit  :  le  fisc  n'exige  pas  l'impôt  parce  que  la 
somme  de  300,000  francs  est  due  à  la  ban- 
que à  litre  d'intérêt,  mais  bien  parce  qu'elle 
fait  réellement  partie  de  l'actif  au  moment 
où  le  bilan  annuel  a  été  formé  pour  l'exer- 
cice 1855. 

C'est  là  sortir  des  termes  de  la  loi  fiscale  ; 
l'impôt  n'est  pas  assis  sur  l'actif  du  bilan, 
mais  sur  les  bénéfices,  c'est-à-dire  d'après  la 
la  loi,  sur  ce  qui  est  réparti  aux  actionnaires 
à  titre  d'intérêt  ou  de  produit  des  capitaux 
engagés.  Or,  dans  une  banque,  il  n'y  a  de 
bénéfice  possible  que  par  l'emploi  de  capi- 
taux engagés. 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  le  but  de  la 
fiction;  écoutons  ce  que  disait  M.  Tesch  dans 
son  rapport  sur  la  loi  du  5  mai  1850  : 

tt  Le  capital  qu'il  s'agit  d'établir  est  fixé 
à  35  millions. 

«I  Néanmoins,  d'après  l'article  3  des  con- 
ventions faites  avec  les  banques,  la  réparti- 
lion  des  bénéfices  entre  les  actionnaires  se 
fera  en  raison  du  capital  social  de  25  mil- 
lions.... L'Etat  n'obtient  une  part  dans  les 
bénéfices  qu'après  un  prélèvement  de  6  p.  c. 
au  profit  des  actionnaires,  prélèvement  opéré, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  à  raison  du 
capital  social  de  25  millions. 

«  6  pour-cent  sur  25  millions  donnent 
1  million  500,000  francs;  sur  les  10  millions 
de  capital  non  versé,  les  actionnaires  doivent 
bonifier  à  la  banque  nouvelle  un  intérêt  de 
5  p.  c.  (art.  3  des  conv.) .  soit  500,000  fr. 
Les  actionnaires  payeront  300,000  francs  (M. 

(«)  Moniteur,  1849-1850.  Jnnaltê,  p.  803, 
coi.  !»•,  m  fine. 
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«c  Ils  recevront  1  million  500,000  francs, 
en  supposant,  bien  entendu,  que  les  bénéfi- 
ces de  la  banque  atteignent  ce  chiffre.  Reste 
1  million  200,000  francs  qui,  répartis  sur 
les  15  millions  versés  y  équivaudraient  à  un 
dividende  de  8  p.  c. 

u  Ainsi  tant  qu'il  n'y  aura  que  15  millions 
versés  sur  le  capital ,  PEtal  ne  participera 
aux  bénéfices  que  lorsque  les  actionnaires... 
auront  prélevé  un  dividende  équivalent  à 
8  p.  c.  » 

M.  Tesch  se  garde  bien  de  comprendre 
les  500,000  francs  dans  le  dividende  ;  il  cal- 
cule le  chiffre  du  dividende  à  raison  du  ca- 
pital versé,  c'est-à-dire  du  capiul  engagé  ;  il 
calcule  ce  dividende  et  le  fixe  à  8  p.  c.  Mais 
dans  le  système  de  l'administration,  le  divi- 
dende  ne  serait  pas  8,  il  serait  10  pour  cent  ! 
N'est-il  pas  évident  maintenant  qu'une 
fois  qu'on  calculait  l'intérêt  sur  le  capital  à 
verser  peut-être ,  et  non  sur  le  capiUl  versé 
effectivement,  ce  qui  était  une  première  fic- 
tion ,  pour  assurer  l'intérêt  de  l'Etat  et  la 
dotation  du  fonds  de  réserve,  il  a  fallu ,  par 
une  seconde  fiction  et  pour  amoindrir  la  part 
revenant  à  l'actionnaire,  constituer  ce  der- 
nier débiteur  d'un  intérêt  sur  le  capital  non 
versé,  pour  opérer  une  compensation,  c'est- 
à-dire  une  réduction! 

Dès  que  cela  est  ainsi  reconnu ,  le  procès 
est  jugé;  car  l'impôt  ne  repose  pas,  lui,  sur 
des  fictions;  quand  il  prend  une  part  d'un 
bénéfice,  il  faut  la  réalité  du  bénéfice,  et  ce 
bénéfice  ne  peut  consister  que  dans  la  somme 
réellement  répartie  à  l'actionnaire,  dans  la 
somme  provenant  du  bénéfice  produit  par  le 
capital  engagé ,  et  sans  lequel  il  n'v  a  pas 
de  bénéfice  réel,  de  bénéfice  possible;  à  moins 
de  supposer  une  donation  faite  à  la  banque, 
il  faudrait  un  miracle  pour  qu'il  en  fût  au- 
trement. 

Nous  allons  voir  le  fait  en  complète  har- 
monie avec  la  théorie. 

Dans  le  compte  rendu  sur  les  opérations 
de  la  banque  nationale  pour  l'exercice  1853, 
celui  dont  il  s'agit  au  procès,  les  bénéfices 
sont  portées  à  2  millions  174,934  fr.  77  c, 
^  sans  y  comprendre  les  500,000  francs ,  et 
c'est  sur  cette  somme  que  l'administration 
prélève  les  3  p.  c.  qui  lui  sont  alloués  par 
l'article  54  des  statuts;  si  le  système  de  l'ad- 
ministration des  finances  est  fondé,  elle  au- 
rait dû  ajouter  la  somme  de  300,000  francs 
pour  en  prélever  aussi  3  p.  c. 

Les  500,000  francs  sont  calculés  comme 
faisant  partie  des  bénéfices  quand  il  s'agit 
de  fixer  la  part  du  fonds  de  réserve,  mais 
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lis  sont  réputés  distribués  aax  actionnaires 
qaand  il  s'agit  de  fixer  le  dividende  de  ces 
derniers.  Ainsi ,  d'une  part,  ils  sont  présen- 
tés comme  faisant  nombre  dans  la  somme  à 
répartir,  et,  d'autre  part,  comme  Taisant 
nombre  dans  la  somme  répartie,  ce  qui  re- 
vient vis-à-vis  des  actionnaires  à  une  balance 
équivalant  à  zéro. 

L'Etat  et  le  fonds  de  réserve  profitent  de 
la  fiction  ;  mais  il  est  cent  fois  évident  que 
l'actionnaire  n'a  ni  payé,  ni  reçu  les  19  francs 
par  action  ;  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  de 
1849  sur  les  patentes,  les  10  millions  non 
versés  sont  bien  un  capital  de  garantie,  mais 
non  un  capital  engagé  dans  les  opérations  de 
la  banque  ;  que  ces  10  millions,  qui  n'ont  pu 
servir  à  rien,  n'ont  pu  produire  et  n'ont  pro- 
duit aucun  bénéfice  pour  la  banque,  pour 
l'actionnaire. 

Enfin  et  comme  preuve,  à  nos  yeux  déci- 
sive, appliquons  les  deux  systèmes  mis  par 
M.  Tesch  sur  la  même  ligne. 

Avant  de  calculer  la  part  de  l'Etat  et  du 
fonds  de  réserve,  il  fallait  aux  actionnaires 
1  million  500,000  fr.  équivalent  de  6  p.  c, 
sur  â5  millions,  on  en  déduit  S00,000  fr., 
reste  1  million  200,000  à  répartir,  soit  8  p.  c. 
sur  le  capital  versé.  Ainsi  dans  la  réalité 
et  dans  l'exposé  qiie  faisait  le  rapporteur, 
6  p.  c.  sur  25  millions ,  avec  déduction  de 
300,000  francs,  ou  8  p.  c.  sur  1  tt  millions , 
c'était  absolument  la  même  chose*  Vous  l'a- 
vez entendu  :  après  avoir  rappelé  que  l'on 
devrait  d'abord  répartir  1  million  200,000  fr. 
entre  les  actionnaires ,  M.  Tescb  ajoutait  : 
«  Jin$iy  tant  qu'il  n'y  aura  que  15  millianê 
versés  sur  le  capital  j  l'Etai  ne  participera 
aux  bénéfices  que  lorsque  les  actionnaires 
auront  prélevé  un  dividende  équivalant  à 
8  p.  c.  »  Que  l'on  calcule  le  prélèvement  de 
l'une  ou  de  l'autre  manière,  le  résultat  pour 
les  actionnaires,  pour  le  fonds  de  réserve,  pour 
FEtat  participant  au  bénéfice ,  pour  l'admi- 
nistration des  finances ,  doit  être  le  même. 

En  calculant  comme  le  fait  la  banque, 
la  somme  des  bénéfices  à  répartir  entre  le 
fonds  de  réserve,  l'Eut  et  les  actionnanaires 

est fr.  2,132,186  73 

elle  y  ajoute  fictivement .  .  .     300,000  00 

ToUl.  2,432,186  73 
6  p.  c.  sur  23  millions.  .  .  .  1,300,000  00 

Reste.     932,186  73 

dont  3/6  ou  moitié  pour  l'E- 
tat et  le  fonds  de  réserve,  soit     466,093  37 

et  moitié  pour  le  dividende  des  actionnaires. 
Opérons  maintenant  par  le  procédé  qui 


doit  conduire  an  même  résultat,  c'est-à-dire 
en  calculant  sur  le  capital  versé  :  La  somme 
des  bénéfices  à  répartir  est  fr,  2,132,186  73 
à  déduire  pour  les  actionnai- 
res, 8  p.  c.  sur  13  millions  1,200,000  00 

Reste  somme  égale.  .  .  .      932,186  73 

à  partager  entre  le  fonds  de  réserve ,  l'Etal 
et  les  actionnaires,  qui  reçoi- 
vent ici  1» fr.  1,200,000  00 

2»  moitié  de  932,186  fr.  73  c.      466,093  57 

1,666,093  37 
l'autre  moitié  étant  dévolue  à  TEtat  et  au 
fonds  de  réserve.  Dans  l'une  et  l'autre  ma* 
nière  d'opérer,  le  fonds  de  réserve  el  la  part 
de  l'Etat  sont  les  mêmes. 

Or,  d'après  M.  Tesch,  on  doit  avoir  le 
même  résultat,  soit  que  l'on  prenne  pour 
base  le  capital  de  23  millions  en  lui  faisant 
produire  6  p.  c.  sous  la  déduction  de  300,000 
francs,  soit  en  prenant  le  capital  de  13  mil- 
lions en  lui  faisant  produire  8  p.  c.  sans  au- 
cune déduction.  Les  sommes  réparties  à  l'ac- 
tionnaire dans  ce  dernier  système  doivent 
être  les  mêmes  que  celles  réparties  dans  le 
premier. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  état  des 
300,000  francs  dans  le  premier  pour  l'assiette 
du  droit  de  patente. 

En  laissant  à  l'écart  le  fonds  de  réserve  sur 
.  lequel  l'impôt  a  été  perçu,  les  bénéfices  ré- 
partis aux  actionnaires  s'élevaient  à  1  mil- 
lion 666,093  fr.  37  c,  et  c'est  sur  ce  chiffre 
que ,  d'après  la  députalion  permanente ,  le 
droit  de  patente  devait  être  établi. 

Enfin  l'avocat  général  faisait  remarquer 
que  dans  le  système  de  l'administration  il 
y  aurait  double  emploi  à  concurrence  de 
130,000  francs. 

LA  œUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  interprétation  et 
violation  de  Tarlicle  3  de  la  loi  du  22  janvier 
1849  et  de  la  fausse  interprétation  des  arti- 
cles 3,  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  3  mai  1830  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  de 
cette  dernière  loi,  la  banque  nationale  est 
constituée  au  capital  de  23  millions ,  divisé 
en  23  mille  actions  de  1 ,000  francs  cbacuoe, 
sur  lesquelles  trois  cinquièmes  seulement 
ont  dû  être  et  ont  été  versés  jusqu'à  ce  jour, 
sous  l'obligation  par  les  actionnaires  de  tenir 
compte,  au  profit  de  la  banque,  d'un  intérêt 
de  3  p.  c.  sur  le  montant  du  capital  non  en- 
core versé  ; 

Qu*enfin  le  tiers  au  moins  des  béoéfices 
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excédant  6  p.  c.  du  capital  social  est  affecté 
au  fonds  de  réserve  et  an  sixième  du  même 
excédant  est  attribué  à  l'Etat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
que  ni  l'Etat  ni  le  fonds  de  réserve  ne  sont 
appelés  à  participer  aux  bénéfices  Unt  que 
les  actionnaires  n'ont  pas  recueilli  6  p.  c.  du 
capital  social  tout  entier,  sauf  déduction  de 
3  p.  c*  sur  la  partie  du  capital  non  encore 
versé  ; 

En  d'autres  termes ,  tant  que  les  action- 
naires n'ont  pas  encore  perçu  dans  les  béné- 
fices annuels  une  somme  équivalente  à  6  p.  c. 
des  versemenls  opérés  par  eux ,  plus  5  p.  c. 
de  la  partie  du  capital  social  non  encore 
versé  ; 

Que  le  but  de  la  loi ,  clairement  indiqué 
d'ailleurs  dans  la  discussion  des  chambres 
législatives,  en  imposant  aux  actionnaires 
l'obligation  de  tenir  compte  de  3  p.  c.  des 
capitaux  non  versés,  a  été  et  n'a  pu  être  que 
de  diminuer,  à  raison  du  versement  non  en- 
core opéré  par  eux ,  le  tantième  qui  leur  est 
attribué  dans  les  bénéfices  annuels  à  titre  de 
prélèvement  vis-à-vis  de  l'Etat  et  du  fonds  de 
réserve,  ce  Untième  devant  être  calculé  sur 
le  capital  social  tout  entier  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  la  députa* 
lion  permanente  du  Brabant  a  décidé  que  si 
la  somme  de  300,000  francs ,  monUnt  des 
intérêts  des  sommes  non  encore  versées  jus- 
qu'à ce  jour,  figure  à  l'actif  des  comptes  de 
la  société  comme  due  ou  payée  par  les  action- 
naires, ce  n'est  là  qu'une  opération  fictive  ou 
un  simple  mode  de  comptabilité  tendant  à 
fixer,  conformément  à  la  loi,  le  montant  du 
prélèvement  dû  aux  actionnaires  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  dût-on  admet* 
Ire  que  la  disposition  finale  de  l'article  3  de 
la  loi  du  S  mai  1830,  d'après  laquelle  il  doit 
être  tenu  compte,  au  profit  de  la  banque,  de 
5  p.  c.  sur  les  sommes  non  encore  versées , 
n*est  pas  un  simple  règlement  sur  la  repar- 
ution des  bénéfices ,  mais  emporte  pour  les 
actionnaires  l'obligation  d'un  payement  réel 
à  effectuer  au  profit  de  la  banque,  il  n'en  se- 
rait pas  moins  incontestable  que  les  sommes 
perçues  de  ce  chef  par  la  caisse  sociale  ne 
sauraient  être  considérées  comme  constituant 
un  bénéfice  passible  du  droit  de  patente  ;  que 
vainement,  en  effet,  l'on  soutient  que  ces 
sommes  forment  un  bénéfice  pour  l'être  mo- 
ral de  la  société  ; 

Attendu  que  si  sous  certains  rapports  on 
peut  envisager  la  société  comme  un  être  mo- 
ral distinct  des  associés,  cette  fiction  ne  peut 
être  admi;se  quand  il  s'agit  des  bénéfices  et 
des  pertes,  puisque  l'intérêt  de  la  société  ne  i 


saurait  être  distinct  de  celui  de  tous  les  asso- 
ciés et  qu'il  répugne  à  supposer  que  la  société 
pourrait  faire  des  bénéfices  au  détriment  de 
tous  les  membres  qui  la  composent  ; 

Attendu  que  l'article  3  de  la  loi  du  aS  jan*- 
vier  1849  ne  frappe  point  du  droit  de  patente 
tout  accroissement  annuel  de  l'avoir  social , 
mais  uniquement  les  bénéfices  opérés  par  la 
société ,  soit  que  les  associés  les  répartissent 
entre  eux  à  litre  d'intérêU  ou  dividende  ou 
à  quelque  autre  titre,  soit  qu'ils  y  participent 
par  l'accroissement  du  capital  social  ou  du 
fonds  de  réserve;  qu'on  ne  saurait  donc  re- 
garder comme  bénéfice  soumis  au  droit  de 
patente  des  sommes  versées  dans  la  caisse 
sociale  par  les  associés  dans  le  but  soit  d'aug- 
menter le  capital  social,  soit  de  les  reprendre 
dans  la  répartition  des  bénéfices,  puisque  l'on 
ne  conçoit  de  bénéfices  pour  les  associés  qu'a- 
près avoir  distrait  de  l'avoir  social  toutes  les 
sommes  qu'ils  y  ont  versées  comme  associés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  sommes  dont  les  actionnaires  sont 
obligés  par  la  loi  du  3  mai  1830  de  tenir 
compte  au  profit  de  la  banque  ne  sauraient 
être  considérées  comme  un  bénéfice  ni  à  leur 
égard  ni  à  l'égard  de  l'Etat  associé  éventuel- 
lement aux  bénéfices,  puisque  si  l'Etat  est 
appelé  par  Tarticie  7  de  la  loi  précitée  à  per- 
cevoir  un  sixième  des  bénéfices  annuels  opé- 
rés par  la  société ,  ce  n'est  qu'après  déduc- 
tion de  ces  bénéfices  réservés  aux  action- 
naires, et  notamment,  après  déduction,  au 
profit  de  chacun  d'eux,  des  intérêts  dont  la 
loi  les  oblige  à  tenir  compte  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  bénéfices  ni  pour  l'Etat  ni  pour  les 
actionnaires  qu'après  déduction  ou  restitu- 
tion des  sommes  versées  par  ces  derniers 
pour  former  la  masse  qui  doit  être  annuelle- 
ment répartie  entre  eux,  l'Etat  et  le  fonds  de 
réserve,  et  qu'en  décidant  que  ces  sommes  ne 
doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
déterminer  le  droit  de  patente  dû  par  la  so- 
ciété défenderesse,  ladéputation  permanente 
du  Brabant  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  10  juillet  1833.  —  «•  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Peteau.  —  Concl.  conf.  M.  Dele- 
becque ,  premier  avocat  général.  —  jPlaid. 
MH.  Maubacb  et  Robbe. 
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ÉLECTIONS.  —  Listes.  -  Belge.  —  Lim- 

BODBGEOIS.     -=    DÉCLAHATIOW.     —    NOH   AL- 
TÉRÉ. —  Particule  de. 

La  déclarationde  vouloir  conserver  la  qualité 
de  Beige,  aux  termes  des  art,  \  et  ^  de  la 
loi  du  4  juin  1859,  n'est  pas  dépourvue 
d'efficacité  parce  que  le  déclarant  aurait 
ajouté  à  son  nom,  dans  sa  déclaration,  la 
particule  de... 

(DBGLTMES  ET  C0S8ÉB,  —  C.  DE  FUULLOII.  ) 

Le  défendeur  Jean-Hubert  de  Foullon,  né 
à  Maestrichl  le  25  septembre  1807,  a  fait  en 
temps  utile,  le  29  novembre  1840,  devant 
le  gouverneur  de  la  province  du  Hainaut  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  4  juin  1859 
pour  conserver  la  qualité  de  Belge. 

Inscrit  sur  les  listes  électorales  de  Mar- 
chiennes-au-Pont,  sa  radiation  a  été  récla- 
mée par  les  demandeurs  qui  soutenaient  que 
la  déclaration  du  29  novembre  1840  a  été 
faite  sous  un  nom  supposé,  et  que  parlant 
elle  devait  être  considérée  comme  nulle. 

A  Pappui  de  leur  réclamation  ils  ont  pro- 
duit un  extrait  des  actes  de  naissance  de  Té- 
Ut  civil  de  Maestricht  constatant  que  le  nom 
du  demandeur  est  Fou/Zon  et  non  de  Foullon; 
ils  ont  produit  également  l'extrait  de  Pacte  de 
naissance  que  le  défendeur  avait  levé  en  1855 
pour  se  marier,  et  qui  repose  au  greffe  du 
tribunal  de  Charleroi;  les  demandeurs  pré- 
tendaient que  cet  extrait  aurait  été  altéré  par 
Paddition  de  la  particule  de  au  nom  de  Foui- 
Ion  ;  ils  ajou  taien  t  que  c'est  depuis  cette  époque 
que  le  demandeur  a  adopté  le  nom  de  de 
Foullon  sous  lequel  il  s'est  marié  le  50  octo- 
bre 1855,  sous  lequel  il  a  déclaré  tous  les 
enfants  issus  de  son  mariage ,  et  sous  lequel 
il  a  fait  sa  déclaration  d'indigénat. 

La  déclaration  des  demandeurs  a  été  reje- 
tée par  le  conseil  communal  de  Marcbiennes- 
au-Pont  ;  ils  se  sont  pourvus  en  appel  devant 
la  députation  permanente  du  Hainaut  qui  a 
rendu  la  décision  suivante  le  25  mai  1855  : 
«  Vu..,; 

«  Attendu  que  les  réclamants  ne  con^s- 
tent  pas  que  le  sieur  de  Foullon,  dont  ils  de- 
mandent la  radiation  des  listes  électorales, 
soit  la  même  personne  que  le  sieur  de  Foul- 
lon qui  a  fait  la  déclaration  d'indigénat  pré- 
citée fe  28  novembre  1840  ; 

tt  Attendu  que  la  députation  permanente 
ne  peut  se  prononcer,  comme  les  sieurs  De- 
glymes  et  Cossée  le  reconnaissent  d'ailleurs, 
que  sur  le  point  qui  concerne  la  nationalité 


de  l'intimé ,  sans  se  préoccuper  des  consé- 
quences possibles  de  leurs  allégations  relati- 
ves à  la  modification  du  nom  du  sieur  Foul- 
lon, dans  la  copie  authentique  de  son  acte  de 
naissance,  produite  pour  la  rédaction  des 
actes  préalables  à  la  célébration  de  son  ma- 
riage; 

Il  Attendu  que  cette  modification  qui  s'est 
reproduite  dans  Pacte  d'indigénat  du  sieor 
de  Foullon  ne  peut  influer  en  rien  sur  les 
effets  de  l'intention  qu'il  a  témoignée ,  con- 
formément à  l'article  l"*"  de  la  loi  du  4  juin 
1859,  de  conserver  la  qualité  de  Belge,  puis- 
qu'elle ne  tend  nullement  à  dénaturer  la  sub- 
stance de  Pacte  ni  à  intervertir  le  but  princi- 
pal des  dispositions  de  la  loi  précitée  ; 

«  Attendu  que  par  suite  la  nationalité  de 
l'intimé  ne  peut  être  contestée; 

«  Attendu  que  le  refus  de  l'administra  tien 
communale  de  Marchiennes-au-Pont,  de  com- 
muniquer aux  sieurs  Deglymes  et  Cossée  k 
réplique  du  sieur  de  Foullon  ou  Foullon  à 
leur  réclamation  en  première  instance,  est 
une  irrégularité  peu  grave  que  Pautorilé  su- 
périeure eût  fait  cesser  à  la  première  de- 
mande des  intéressés  ; 

u  Attendu  que  les  autres  qualités  requises 
pour  être  électeur  ne  sont  pas  contestées  à 
l'intimé; 

«  En  exécution  des  articles  1  et  1 2  du  dé- 
cret électoral  du  5  mars  1851  el  de  Part.  17 
de  la  loi  communale; 
u  Arrête  : 

K  Le  pourvoi  des  sieurs  Cossée  et  Degly- 
mes n'est  pas  admis.  » 

Cette  décision  a  été  notifiée  aux  deman- 
deurs le  51  mai ,  et  le  4  juin  ils  ont  formé 
leur  pourvoi  en  cassation  par  déclaration 
reçue  par  le  greflSer  provincial  du  Hainaut. 
Le  pourvoi  a  été  notifié  au  défendeur  le 
6  juin. 

Les  demandeurs  fondaient  leur  pourvoi  sur 
la  fausse  application  de  l'article  8  de  la  loi 
fondamentale  de  1 815,  de  Part.  6  de  la  consti- 
tution, de  Part.  7  de  la  loi  du  50  mars  1836, 
de  Part.  4  du  traité  du  19  avril  1859,  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  4  juin  1859  ;  et  sur  la 
violation  des  art.  522  et  59,  code  civil,  147, 
148  et  259,  code  pénal,  465,  code  d'inslr. 
crim. ,  1 ,  2  et  5  de  la  loi  du  6  fructidor 
au  II. 

Le  défendeur ,  disaient  en  résumé  les  de- 
mandeurs en  cassation,  doit  avouer  ou  que 
la  déclaration  d'indigénat  faite  sous  le  nom 
de  de  Foullon  lui  est  étrangère ,  ou  qu'il  a 
commis  un  faux  en  prenant  un  autre  nom 
que  le  sien  ;  dans  le  premier  cas,  il  ne  saurait 
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lirer  profil  de  cette  déclaration;  dans  le  se- 
cond, il  ne  peat  pas  davantage  8*en  préva- 
loir, paisqa'il  y  aurait  an  acte  illicite  et  im- 
odoral ,  et  réproavé  par  les  lois  précitées. 

Le  défendeur  répondait  que  de  temps  im- 
mémorial, ainsi  qu'il  pouvait  le  prouver  par 
titres,  sa  famille  a  porté  le  nom  de  de  Foul- 
lon ,  et  que  ce  n'est  que  par  suite  d'une  er- 
reur, qu'il  s'empressa  de  faire  rectifier,  que 
le  nom  de  Foullon  lui  a  été  donné  dans  son 
acte  de  naissance. 

Tous  les  arguments  des  demandeurs  repo- 
sent sur  la  supposition  que  le  nom  de  l'acte 
d'indigénat  serait  entièrement  différent  de 
celai  qui  est  constaté  par  l'acte  de  naissance  ; 
or,  la  base  de  ce  système  est  repoussée  par 
la  décision  attaquée  qui  constate  que  si  les 
deux  noms  ne  sont  pas  identiques,  du  moins 
il  n'existe  aucune  différence  ou  modifica- 
tion substantielle.  Toute  modification,  quelle 
qu'elle  soit,  n'est  pas  de  nature  à  permettre 
de  contester  l'identité  ou  à  faire  annuler 
l'acte  ;  elle  peut  être  l'effet  d'une  simple  er- 
reur ,  et  l'appréciation  des  conséquences  de 
cette  erreur  rentre  souverainement  dans  l'exa- 
men du  juge  du  fond.  Il  sufiSt,pour  satisfaire 
au  vœu  de  la  loi  du  4  juin  1839,  que  le  dé- 
clarant se  trouve  mentionné  dans  l'acte  d'in- 
digénat de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute 
sur  sa  personne.  La  décision  attaquée  con- 
tient sous  ce  rapport  une  décision  en  fait 
qui  ne  peut  être  soumise  à  l'appréciation  de 
la  cour  de  cassation. 

Il  ne  s'agit  nullement,  dans  l'espèce,  de 
réclamer  un  état  contraire  à  l'acte  de  nais- 
sance au  mépris  de  l'article  522,  code  civil. 
IjC  défendeur  n'a  pas  non  plus  conttevenu  à 
la  loi  du  6  fructidor  an  ii,  en  quittant  son 
nom  pour  eu  prendre  un  aatre,  ou  en  ajoutant 
à  son  nom  propre  un  surnom  ou  un  nom 
nouveau;  il  a  toujours  conservé  le  même 
nom  dans  sa  substance.  La  décision  attaquée, 
basée  uniquement  en  fait,  n'a  donc  pu  violer 
l'art.  322,  C.  civ.,  ni  la  loi  de  fructidor  an  ii, 
ni  les  autres  textes  signalés  par  le  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  application  de 
l'art.  8  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  de 
l'art.  6  de  la  constitution,  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  50  mars  1856,  de  l'art.  4  du  traité  de 
paix  du  19  avril  1839  et  de  ses  annexes,  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  4  juin  1859;  et  de  la 
violation  des  art.  59  et  522  du  code  civil, 
147, 148  et  259  du  code  pénal,  465  du  code 
d'instr.  crim.,  1,  2  et  5  de  la  loi  du  6  fruc- 
tidor an  II  : 


Attendu  qu'il  résulte  de  la  décision  atta- 
quée que  le  défendeur  a  fait,  le  28  novembre 
1840,  sous  le  nom  de  Jean-Hubert  de  Foui-- 
ion,  devant  le  gouverneur  de  la  province  du 
Hainaut,  la  déclaration  prescrite  par  la  loi 
du  4  juin  1859,  pour  conserver  la  qualité  de 
Belge; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  véritable 
nom  du  défendeur  soit  Foullon ,  la  simple 
addition  de  la  particule  de  dont  il  aurait  fait 
précéder  son  nom  de  famille  dans  la  décla- 
ration précitée  ne  saurait  être  considérée 
comme  étant  par  elle-même  de  nature  à  alté- 
rer la  substance  de  cet  acte  ou  à  en  infirmer 
la  force  probante  quant  au  fait  qu'il  était 
destiné  à  constater  dans  l'intérêt  de  l'aateur 
de  la  déclaration  ; 

Qu'enfin  ni  la  loi  du  6  fructidor  an  ii .  ni 
aucune  autre  ne  prononce  la  nullité  d'une 
déclaration  dans  laquelle  le  déclarant  aurait 
pris  un  nom  autre  que  celui  que  lui  assigne 
son  acte  de  naissance,  alors  qu'il  ne  peut 
exister  de  doute  sur  l'identité  de  la  personne 
du  déclarant; 

Que  dès  lors  en  décidant  que  le  défendeur 
peut  s'attribuer  les  effets  de  sa  déclaration 
pour  être  maintenu  sur  la  liste  électorale,  la 
dépulation  permanente  n'a  contrevenu  à  au- 
cune des  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  25  juin  1855.  —  2«  ch.  —  Préê. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Decuyper.  —  ConcL  conf,  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général.  —  Plaid. 
M.  De  Behr,  §  M.  Van  Goidtsnoven. 

MILICE.  —  Décisioivs  kpi  fait.  —  Taiub.  •— 
Aptitude  physique. 

Échappent  à  ta  censure  de  la  cour  de  cassa- 
lion  les  arrêtés  par  lesquels  les  dépulalions 
permanentes  des  conseils  provinciaux  dé- 
cident qu'un  milicien ,  .âgé  de  moins  de 
vingt-deux  ans,  n'a  pas  la  taille  requise 
(Ira  espèce);  (loi  du  8  janvier  1817,  art.  04, 
S  AA;  loi  du  37  avril  1820,  art.  55);  — 
qu'il  a  la  taille  requise  {^^  espèce)  ;  —  qu'il 
est  propre  au  service  { S«  et  4e  espèces  ). 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

(GOFFm,  —  C.  HOaiON.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  députatton 
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permanente  du  conseit  provincial  de  Liège  a 
accordé  Texemption  provisoire  d*un  an  au 
milicien  Horion ,  en  vertu  de  Tarlicle  94 , 
§  A  A,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  de  l'arti- 
cle 35  de  la  loi  du  27  avril  1820,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ce  milicien  était  âgé  de  moins 
de  vingt-deux  ans  et  n'avait  la  taille  que  de 
1  mètre  850  millimètres  ; 

Qu'une  semblable  décision,  basée  en  fait 
et  qui  ne  contrarie  aucune  disposition  de  la 
loi,  est  souveraine  et  irrévocable,  et  qu'il 
n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour 
de  cassation  d'en  reviser  le  mérite  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  mai  1855.  —  2«  cb.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  H.  Peteau.  ^  Concl.  conf.  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


DEUXIÈME    ESPÈCE. 


(SOLVBL,  DEHANDEDR.) 


ARBftT. 


LA  COUR;  -  Vu  l'article  91,  litt.  A,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  qui  fixe  à  1  mètre 
570  millimètres  la  taille  que  doivent  avoir  les 
miliciens  pour  être  aptes  au  service  ; 

Attendu  que,  par  son  arrêté  qui  fait  l'ob- 
jet du  pourvoi,  la  députation  du  conseil  pro 
vincial  du  Hainaut  a  décidé  que  le  deman- 
deur a  la  taille  susdite  et  de  plus  qu'il  est 
exempt  de  défaut  ; 

Attendu  qu'il  entrait  dans  ses  attributions 
de  juger  souverainement  ces  points  de  fait 
et  qu'en  désignant  par  suite  le  demandeur 
pour  le  service,  elle  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  14  mai  1855.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Marcq-,  —  Concl.  conf.  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


TROlSifcHE    ESPÈCE. 

(GBTSSBITS,  DSHAIIIIEIIR.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
fonde  son  pourvoi  sur  ce  que  l'article  4  de  la 


loi  du  19  juin  1849  lui  donne  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
et  sur  ce  que  la  députation,  en  le  désignant 
pour  le  service  de  la  milice,  aurait  violé  Tar- 
ticie  19,  2"  division,  du  règlement  du  15  juin 
1821 ,  aux  termes  duquel  il  prétend  avoir 
droit  à  l'exemption  comme  atteint  d'une  di(- 
formité  incurable  du  pied  droit  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le 
demandeur  est  réellelnent  atteint  d'une  infir- 
mité qui  le  rendrait  impropre  au  service  est 
une  pure  question  de  fait  qu'il  appartient  à 
la  députation  permanente,  comme  juge  du 
fond,  de  décider  souverainement  ; 

Attendu  que ,  loin  de  reconnaître  que  le 
demandeur  aurait  la  difformité  dont  il  veat 
se  prévaloir ,  la  députation  a  formellement 
décidé  qu'il  est  exempt  de  défaut  corporel, 
décision  dont  il  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tions de  la  cour  de  cassation  de  vérifier  le 
fondement,  pas  plus  qu'il  ne  lui  appartient  de 
prendre  en  considération  le  certificat  de  mé- 
decin délivré  postérieurement  à  l'arrêté  atu- 
que  et  produit  aujourd'hui  pour  la  première 
fois; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  14  mai  1855.  —  2»  ch,  —  Préêidmit 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  le  même.  —  CancL  eonf.  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  générai. 


QOATEIÈHE  ESPÈCE. 

(LE]f«BLÈ,  DEMANDEUR.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur, 
en  interjeUnt  appel,  devant  la  députation  par- 
manente  du  conseil  provincial  du  Brabant,de 
la  décision  du  conseil  de  milice  qui  l'avait 
désigné  pour  le  service ,  a  fondé  son  appel 
1"  sur  des  infirmités  personnelles;  2<'  sur  ce 
qu'il  était  le  deuxième  fils  d'une  famille 
composée  de  quatre,  dont  l'alné  avait  mis  un 
renri plaçant  congédié  du  service  avant  l'expi- 
ration de  son  terme  pour  infirmités  contrac- 
tées durant  le  service  ; 

Attendu  que,  sur  le  premier  chef  de  l'appel, 
la  députation  permanente  a  décidé  que  le 
demandeur  était  propre  au  service;  que,  sous 
ce  rapport,  sa  décision  en  fait  est  souveraine 
et  inattaquable  ; 
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Âtleodu  qae,poar  rejeter  le  deuxième  chef 
d*appel,  la  députation  permanente  s'est  fon- 
dée sur  ce  qu'il  résaltait  da  registre  matri- 
cole  da  corps  et  des  renseignements  fournis 
par  le  conseil  d'administration,  que  le  rem- 
plaçant du  frère  aîné  du  demandeur  n*a  été 
congédié  du  service  que  pour  infirmités  con- 
tractées durant  le  service  et  non  par  le  fait 
du  service;  qu'en  écartant  par  ce  motif  la 
réclamation  du  demandeur ,  la  députation 
permanente,  loin  d'avoir  violé  quelque  loi, 
s'est  au  contraire  conformée  scrupuleuse- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  interprétative 
du15  avril  1882; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  mai  Î8»K.  —  2*  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Peteau.  —  Concl.  conf.  M.  Delc- 
becque,  premier  avocat  général. 


MILICE.  —  DAcisiors  in  fait.  —  Soutibr 

DES   PABENT8. 

Échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion les  arrêtés  des  dépuiations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux,  décidant 
qu^un  milicien  est  ou  n'est  pas  soutien  de 
ses parenis.  (Loi  du  37  avril  1830,  art.  15.) 

PESHiftRE  espèce. 

(LECLERCQ,    —    G.    LAHBOTTB.) 

AEEftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  l'arrêté 
qui  fait  l'objet  du  pourvoi  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant,  pour  maintenir  la  décision  du  conseil 
de  milice  qui  a  accordé  une  exemption  pro- 
visoire à  Pierre-Joseph  Lambotte,  s'est  fon- 
dée sur  ce  qu'il  est  établi  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  certificat  de  fils  unique  soutien 
de  parents  a  été  délivré  à  celui-ci  ; 

Attendu  qu'il  entrait  dans  les  attributions 
de  la  députation  déjuger  souverainement  ce 
poinf  de  fait  qui  justifie  sa  décision  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  mai  185«.  —  2"  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  le  même.  —  ConcL  conf.  M.  Delc- 
becque,  premier  avocat  général. 


DBOXIÈHB  ESPÈCE. 

(■BBET,    —    C.    VANDBRLIRDEII.) 

AEEÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  décision 
attaquée  n'a  maintenu  celle  du  conseil  de 
milice  qui  avait  accordé  au  milicien  Vander- 
linden  une  exemption  provisoire  d'un  an , 
qu'après  avoir  reconnu  qu'il  était  établi  que 
ledit  Yanderlinden  était  fils  unique  cl  sou- 
tien de  son  père  ; 

Qu'une  semblable  décision,  basée  sur  l'ap- 
préciation des  faits,  est  souveraine  et  échappe 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  juin  18»K.  —  2«  ch.  -  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  ~ 
Rapp.  M.  Peteau.  —  ConcL  conf.  H.  Dele- 
becque,  pr.  av.  gén.  —  PL  M.  Devos,  du 
barreau  de  Bruxelles. 


TROISIÈBE  ESPÈCE. 

(DB   BRARDT,    —    C.    WAVTBR8.  ) 

AREÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant 
n'a  accordé  l'exemption  pour  un  an,  au  dé- 
fendeur, qu'après  avoir  constaté,  au  vœu  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  27  avril  1820,  qu'il  est 
fils  unique  soutien  de  ses  parents  ; 

Que  cette  décision  en  fait  échappe  au  con- 
trôle de  la  cour  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juin  1855.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Paquet.  —  ConcL  conf.  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


QDATBIÈIE  ESPÈCE. 

(LECLERCQ,    DEHANDEDB.) 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  députation 
permanente,  pour  refuser  au  demandeur 
l'exemption  qu'il  réclame,  s'est  fondée  sur  ce 
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qu*il  n'est  nullement  établi  qu*il  serait  le 
soutien  de  ses  parents; 

Attendu  que  celte  décision,  qui  repose  sur 
rappréciation  de  tous  les  faits  de  la  cause , 
est  souveraine  et  sufiBt  à  elle  seule  pour  jus- 
tifler  l'arrêté  attaqué  ;  ' 

Que  si,  indépendamment  du  premier  mo- 
tif qui  lui  sert  de  base,  la  députation  a  en- 
suite signalé  particulièrement  le  refus  fait 
au  demandeur  par  Pautorité  locale  du  certi- 
ficat exigé  par  la  loi,  il  est  évident  qu'elle  n'a 
invoqué  ce  refus  que  comme  circonstance 
accessoire,  servant  avec  les  autres  faits  du 
procès  à  établir  sa  conviction  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  juin  18»».  —  «•  ch.  —  Président- 
rapp,  M.  Marcq ,  faisant  fonctions  de  prési- 
dent. —  ConcL  conf.  M.  Delebecque,  pre- 
mier avocat  général. 

INTÉRÊTS  LÉGAUX  (gordahivatioii  aux).— 

SeUTBNCI  ABBITRALB.  —  llITBBPRBTATlOIf.— 

Décision  br  fait. 

L'arrêt  qui,  interprétant  par  ie$  documents 
du  procès  une  sentence  rendue  par  des  ar- 
bitres institués  en  matière  commerciale, 
décide  gue  la  condamnation  aus  intérêts 
légaux,  prononcée  par  cette  sentence,  sont 
en  réalité  ceusque  ta  loi  alloue  en  matière 
de  commerce,  statue  en  fait  et  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation{^).  (  Loi  du  Z  sep- 
tembre 1807,  art.  2.) 

(  LA  COIPAOIIIB  d'aSSVBARCB  8BCUBITA8,  — 
G.  nCABD  ET  COtfSOBTS.) 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  consistant  dans  la  fausse  applica- 
tion du  principe  de  la  chose  jugée,  et,  par 
suite,  violation  des  art.  â  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  et  1351  du  code  civil,  et  des 
art.  1133  et  1149  du  même  code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  irrévoca- 
blement fixés  à  6  pour  cent,  par  des  déci- 
sions passées  en  force  de  chose  jugée  et  a 
adjugé  à  ce  taux  les  intérêts  judiciaires  qui 
étaient  dus  à  raison  de  l'inexécution  d*un 
contrat  n'ayant  aucun  caractère  commercial 
respectivement  au  créancier  et  qui  formaient 
l'objet  de  la  demande  sur  laquelle  il  aurait  à 
statuer,  tandis  que  cette  demande  n'était  pas 
la  même,  et  qu'elle  n'était  pas  fondée  sur  la 

(•)  Voy.  Bull,  et  Pasic,,  1852,  1,  445. 


même  cause  que  celle  qui  avait  donné  lieu  à 
ces  décisions; 

Attendu  que  par  la  sentence  arbitrale  du 
8  février  1830,  la  compagnie  demanderesse 
a  été  condamnée  à  payer  aux  défendeurs,  en 
sus  de  la  somme  de  38,677  fr.  23  c.  montant 
d'ofi'res  précédemment  faites  et  réalisées  qui 
leur  seront  définitivement  acquises,  celle  de 
64,239  fr.  33  c.  avec  les  intérêts  légaux  de 
cette  dernière  somme  depuis  la  demande  ju- 
diciaire ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  statuant  sur 
un  débat  relatif  à  l'exécution  de  cette  sen- 
tence et  interprétant  la  condamnation  aux 
intérêts  légaux  qu'elle  prononce,  décide,  en 
termes,  que  les  intérêts  légaux  auxquels  la 
compagnie  a  été  condamnée  par  les  arbitres 
jugeant  en  matière  de  commerce  sont  réelle- 
ment ceux  que  la  loi  alloue  en  cette  matière; 

Attendu  que  cette  interprétation  puisée 
dans  les  actes  de  la  procédure  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  pourvoi  porte  à 
faux;  que  ce  n'est  pas,  comme  il  le  suppose, 
dans  les  décisions  précédemment  rendues  sur 
la  compétence  que  l'arrêt  attaqué  a  puisé 
l'exception  de  chose  jugée;  que  c'est,  au 
contraire,  de  la  sentence  arbitrale  qu'il  l'a 
fait  ressortir  en  décidant  que  les  intérêts  lé- 
gaux adjugés  aux  défendeurs  par  cette  sen- 
tence sont  ceux  que  la  loi  alloue  en  matière 
commerciale  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  n'est  pas  fondé  sur 
la  violation  de  la  chose  jugée  résultant  de  la 
sentence  arbitrale  prémentionnée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  compagnie  demanderesse  à  l'a- 
mende de  130  francs,  à  une  indemnité  de 
pareille  somme  envers  les  défendeurs  et  aui 
dépens. 

Du  51  mai  1833.  —  1"  chamb.  —  Pf^t, 
M.  De  Gerlache,  premier  président.— i^app. 
M.  Fernelmont.  —  ConcL  conf.y  H.  Faider, 
av.  gén.  —  PL  M.  Bosquet  §  M.  Doles. 


EXPROPaiATlON  POUR  CAUSE  D'DTl- 
LITÉ  PUBLIQUE.—  Pabtib svcgoibautb. 

EXPBBTISB.  —  OfVBBS  BÉBLLBS. 

La  visite  et  l'évaluation  des  biens,  au  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, est  une  mesure  préalable,  tracée  paria 
loi  pour  faire  apprécier  aussi  bien  aux 
parties  intéressées  qu'à  la  justice  l'indem- 
nité qui  doit  être  allouée. 

En  conséquence,  le  rejet  par  le  propriétaire 
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des  affres  de  l'esfprêpriant,  ou  le  refus  par 
celui-ci  d'accepter  les  prétentions  du  pro- 
priétaire ayant  Teipertise»  soni  sans  in- 
fluence sur  la  question  des  dépens.  Cha- 
cune des  parties  ne  fait  jusqueAà  qu'user 
d'un  droit  que  lui  accorde  la  loi.  (Loi  da 
17  ayril  1835,  art.  1  et  7;  C.  de  proc.  civile, 
art.  150.) 

(la    SOGlATt  01  L*B1fTBI-84IBaB-ET-MEU8l ,  — 
C.  LB8  ÉPOUX  COUTURUUX.) 

La  construction  du  chemin  de  fer  de  l'en- 
ire-Sambre-et-Meuse  nécessitant  i*expropria- 
tien  d'ane  parcelle  de  terrain  appartenant  aux 
époux  Coutariauz ,  la  société  demanderesse 
a  poursuivi  cette  expropriation  contre  eux 
devant  le  tribunal  de  Dînant  qui,  par  un 
premier  jugement  du  S5  juin  1854,  nomma 
des  experts  chargés  de  procéder,  conformé- 
ment à  la  loi,  à  révaiuatlon  de  Temprise  fai- 
sant l'objet  de  l'assignation. 

Par  exploit  du  28  juin  1854,  la  société 
demanderesse  fit  signifier  aux  défendeurs 
que,  pour  ériler  les  frais  de  l'expertise ,  elle 
leur  fait  offre,  pour  toute  indemnité  de  quel- 
que chef  qae  ce  soit,  d'une  somme  de 
1,687  francs  50  cent.,  plus  SO  francs,  sauf  à 
majorer,  pour  les  frais;  cette  offre,  faite  à 
deniers  découverts,  fut  refusée  par  les  défen- 
deurs comme  n'étant  pas  snflisante. 

11  fut  procédé  à  l'expertise  ordonnée,  et  la 
cause  ayant  ensuite  été  appelée  à  Taudience, 
la  société  demanderesse  conclut  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  entériner  le  rapport  des 
experts  et  condamner  les  défendeurs  aux  dé- 
pens postérieurs  au  28  Juin,  date  des  offres 
réelles  prémentionnées;  dire  qu'il  n'était 
point  dû  de  frais  de  remploi  et ,  par  suite , 
dire  que  moyennant  la  consignation  de  la 
somme  de  1,088  francs  82  cent.,  l'Etat  et  la 
société  demanderesse  seraient  envoyés  en 
possession  de  la  parcelle  de  terrain  dont  il 
s'agit,  par  ordonnance  de  M.  le  président  de 
ce  tribunal  rendue  sur  requête. 

De  leur  c6té,  les  défendeurs  ont  conclu  à 
ce  qu'il  plût  au  tribunal  entériner  le  rapport 
des  experts  ;  en  conséquence,  condamner  la 
société  demanderesse  à  payer  aux  défendeurs 
^  la  somme  de  1,088  francs  52  cent.,  mon- 
tant de  la  valeur  de  la  parcelle  de  terrain 
emprise;  2«  la  somme  de  106  francs  85  cent, 
à  titre  de  remploi  ;  3*  les  intérêts  de  ces  deux 
sommes  à  partir  du  25  juin  et  4»  aux  dé- 
pens.. 

Sur  ces  conclusions  est  intervenu  le  juge- 
ment attaqué,  dont  voici  les  motifs  et  le  dis- 
positif : 

PA8IC.,1855    -    \r*  PABTIC. 


<(  Attendu  que  le  rapport  est  régulier, 
qu'il  contient  tous  les  éléments  propres  à 
fixer  l'opinion  du  tribunal  ;  qu'il  n'a  été  pro- 
duit aucun  document  de  nature  à  justifier, 
que  les  experts  se  seraient  trompés  dans  leur 
estimation  ; 

tf  Attendu  qu'il  est  dû  aussi  des  frais  de 
remploi,  qui  peuvent  être  équitablement  fixés 
à  10  p.  c.  du  principal  ; 

u  Attendu  que  les  frais  de  poursuite,  jns- 
ques  et  y  compris  l'expertise,  sont  une  suite 
nécessaire  de  l'expropriation  et  qu'ils  doi- 
vent, dans  tous  les  cas,  rester  à  charge  de  la 
partie  poursuivante  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Henri, 
juge,  en  son  rapport,  et  M.  Herman,  substi- 
tut du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions 
conformes,  entérine  le  rapport  dressé  par  les 
experts  Soxhet ,  Legrand  et  Tumsonnet  le 
5  de  ce  mois  ;  fixe,  en  conséquence,  l'indem- 
nité due  aux  défendeurs  du  chef  de  la  par- 
celle, objet  de  l'emprise,  y  compris  la  dépré- 
ciation de  la  partie  restante,  à  la  somme  totale 
de  1,088  francs  52  cent. ,  laquelle  sera  ma- 
jorée de  10  p.  c.  à  titre  de  frais  de  remploi  ; 
condamne  la  partie  demanderesse  à  payer 
celte  somme  aux  défendeurs  et  aux  dépens 
de  l'instance,  c'est-à-dire  1»  1,088  fr«  52  c, 
montant  de  Findemnilé  à  laquelle  l'Etat 
belge,  représenté  par  la  société,  ayait  été 
condamné  ;  2»  108  fr.  85  cent.,  formant  le 
dixième  de  celle  ci-dessus  accordée  pour  frais 
de  remploi,  en  tout  1197  fr.  37  cent,  n 

Pourvoi. 

I>a  société  demanderesse  présentait  un  seul 
moyen  de  cassation,  consistant  dans  la  vio- 
lation de  l'article  150  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  l'avait 
condamnée  à  la  totalité  des  dépens,  sans 
mettre  à  la  charge  des  défendeurs  les  dépens 
qui  avaient  dû  être  faits  depuis  le  28  juin 
1854,  date  de  la  signification  de  l'offre  d'une 
somme  à  deniers  découverts  que  les  défen- 
deurs avaient  refusée  comme  insuffisante  et 
qui  était  supérieure  à  celle  que  le  tribunal 
lui-même  leur  avait  allouée  pour  toute  in- 
demnité, en  y  comprenant  la  majoration  du 
chef  des  frais  de  remploi. 

L'article  130  du  code  de  procédure,  disait 
la  demanderesse,  veut  que  toute  partie  qui 
succombe  soit  condamnée  aux  dépens.  Le 
28  juin  1854,  il  ne  s'agissait  plus  entre  par- 
ties que  de  déterminer  la  hauteur  de  l'in- 
demnité. Dans  le  but  d'éviter  les  frais  d'ex- 
pertise et  de  la  procédure  qui  devait  en  être 
la  conséquence ,  la  société  demanderesse  a 
fait  signifier  aux  défendeurs  une  offre  que 
ceux-ci  ont  repoussée  comme  insuffisante  ; 
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Jear  refus  a  nécessité  l'expertise ,  les  débats 
judiciaires  et  les  formalités  qui  en  sont  la 
conséquence,  et  les  experts  aussi  bien  que  le 
tribunal  n'ont  alloué  aux  défendeurs,  pour 
indemnités  de  tous  chefs  quelconques,  qu'une 
somme  inférieure  à  celle  qui  leur  avait  été 
offerte.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  défen* 
deurs  ont  succombé  dans  Tinstance  que  leur 
refus  a  provoquée  ;  ils  devaient  donc ,  aux 
termes  de  l'article  invoqué,  être  condamnés 
aux  dépens  occasionnés  depuis  le  28  juin 
1854,  car  les  lois  en  matière  d*exproprialion 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  dérogent  pas 
au  principe  consacré  par  cet  article. 

•Réponse.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  receva- 
ble*,  d'abord  parce  que  la  demanderesse  a 
acquiescé  au  jugement  attaqué  en  l'exécu- 
tant, parla  consignation  qu'elle  a  faite,  le 
11  juillet  1854,  de  l'indemnité  que  ce  juge- 
ment la  condamnait  à  payer  aux  défendeurs. 

JjC  pourvoi ,  d'autre  part ,  est  encore  non 
recevable ,  parce  que  le  jugement  attaqué  a 
considéré  que,  d'après  les  lois  spéciales  de  la 
matière,  l'expertise  est  une  garantie  que 
l'expropriant  est  obligé  de  fournir  à  Texpro- 
prié  ;  que,  par  suite,  le  refus  des  offres  faites 
n'est  que  l'exercice  d'un  droit  légitime ,  et 
le  tribunal,  en  concluant  ainsi,  de  la  na- 
ture spéciale  de  l'expropriation,  qu'«n  fait, 
les  défendeurs  n'ont  pas  succombé,  la  deman- 
deresse n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  pour 
contravention  à  l'article  130  du  code  de  pro- 
cédure; elle  ne  pouvait  invoquer  comme  vio- 
lées que  les  lois  spéciales  qui  forment  la  base 
de  la  décision  qu'elle  attaque,  c*est-à-dire  les 
lois  de  1810  et  1835  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Au  fond ,  cette  décision  est  conforme  à  la 
saine  interprétation  de  ces  lois.  Personne  ne 
peut  être  privé  de  sa  propriété  pour  cause 
d'utilité  publique  que  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  La  longue  suite  de 
formalités  exigées  par  les  lois  de  la  matière 
a  pour  but  de  garantir  ia  justesse  de  l'indem- 
nité; par  cela  même  que  l'expropriant  est 
tenu  de  fournir  une  juste  indemnité,  il  lui 
incombe  de  fournir  à  l'exproprié  la  garantie, 
déterminée  par  la  loi,  que  l'indemnité  est 
juste.  Tant  qu'il  n'a  pas  fourni  cette  garan- 
tie, l'exproprié  a  le  droit  de  repousser  l'in- 
demnité comme  étant  arbitraire.  Tel  est  l'es- 
prit de  la  loi  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

L'article  7  de  la  loi  du  17  avril  1835  sta- 
tue, en  effet,  que  s'il  n'a  point  été  fourni  dç 
documents  propres  à  déterminer  le  montant 
de  l'indemnité,  l'évaluation  des  terrains  doit 
être  faite  au  moyen  d'une  expertise  ;  l'exper- 


tise, en  pareil  cas ,  est  donc  un  droit  pour 
l'exproprié.  C'est  à  l'expropriant  à  fournir 
soit  des  documents  qui  permettent  d'appré- 
cier la  valeur  de  l'emprise  qu'il  veut  faire, 
soit  une  expertise.  En  refusant  de  se  conten- 
ter d'une  évaluation  faite  arbitrairement  par 
l'expropriant  sans  expertise,  l'exproprié  ne 
soulève  aucune  contestation  bien  ou  mal 
fondée  ;  en  réclamant  l'expertise ,  il  ne  fait 
qu'user  du  droit  que  la  loi  lui  accorde.  Dans 
l'espèce,  d'ailleurs,  ce  droit  était  acquis  aux 
défendeurs  ,  en  vertu  du  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  avait  ordonné  Pex- 
pertise.  Or,  après  cette  expertise,  les  défen- 
deurs n'ont  rien  contesté  ;  ils  se  sont  bornés 
à  réclamer  l'indemnité  que  l'expertise  avait 
indiquée  leur  être  due. 

L»  demanderesse,  qui  invoque  l'art.  150 
du  code  de  procédure,  aurait  dû  commencer 
par  établir  qu'en  fait,  les  défendeurs  avaient 
soulevé  une  contestation  mal  fondée;  or,  c'est 
ce  qu'elle  ne  fait  pas.  Ce  n'est  qu'après  le  ju- 
gement ordonnant  l'expertise  qu'elle  a  fait 
des  offres.  Ce  jugement ,  et  par  conséquent 
l'expertise  ordonnée,  étaient  donc,  à  part  les 
principes  spéciaux'  de  la  matière ,  un  droit 
pour  les  deux  parties  ;  jamais  on  n'accusera 
de  soulever  une  contestation  mal  fondée  celui 
qui  ne  demande  que  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendu  à  son  profit* 

L'expertise  faite,  les  défendeurs  n'ont  rien 
demandé  au  delà  de  l'évaluation  faite  par  les 
experts.  Ils  n'ont  soulevé  aucune  espèce  de 
contestation;  c'est  la  demanderesse  qui,  à 
tort,  a  soulevé  une  contestation  en  soutenant 
qu'il  n'était  pas  dû  de  frais  de  remploi;  le 
jugement  déclare  cette  partie  de  ses  conclu- 
sions mal  fondée  et,  par  suite,  en  la  condam- 
nant aux  dépens,  il  fait  une  juste  application 
de  l'article  130  du  code  de  procédure. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

AaaÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  consistant  dans  la  violation  de  Tar- 
ticle  130  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  mis  à  la 
charge  des  défendeurs  les  dépens  faits  depuis 
le  28  juin  1854,  date  à  laquelle  les  défen- 
deurs ont  refusé,  comme  insuffisante,  l'offre 
faite  à  deniers  découverts  d'une  somme  supé- 
rieure à  celle  que  le  jugement  attaqué  leur 
a  allouée  pour  toute  indemnité  : 

Attendu  que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  pour  cause  d'utilité  publique  que 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité, 
et  que,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  du 
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17  avril  ISStt,  et  notamment  aux  termes  des 
articles  1  et  7  de  cette  loi,  à  défaut  de  con- 
ireniion  entre  les  parties  et  de  documents 
propres  à  déterminer  la  valeur  du  bien  dont 
l'expropriation  est  demandée,  la  visite  et 
réraluation  de  ce  bien  est  une  mesure  essen- 
tielle, prescrite  pour  faire  apprécier  aux  par- 
lies  aussi  bien  qu'à  la  justice  la  juste  indem- 
nité due  au  propriétaire; 

Attendu,  dès  lors,  qu'aussi  longtemps  que 
ces  visite  et  évaluation  n'ont  pas  eu  lieu ,  le 
propriétaire  qui  rejette  les  offres  de  l'expro* 
priant  et  l'expropriant  qui  n'accueille  pas  les 
prétentions  du  propriétaire  usent  respective- 
ment de  leur  droit,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
considérés  de  ce  chef  comme  ayant  élevé  des 
prétentions  mal  fondées; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
en  fait  que  la  visite  et  l'évaluation  par  experts 
de  la  parcelle  de  bien  dont  il  s'agit  ont  été 
ordonnées  par  un  jugement  précédent  et  que 
ce  jugement  n'avait  pas  encore  été  exécuté 
lorsque  la  demanderesse  a  fait  l'offre  dont 
elle  se  prévaut  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par  le& 
défendeurs  après  l'expertise,  en  ce  qui  con- 
cerne les  indemnités  par  eux  réclamées,  ont 
été  pleinement  adjugées  par  le  jugement  atta- 
qué, et  que  ce  sont,  au  contraire,  les  conclu- 
sions prises  à  cet  égard  par  la  demanderesse 
que  le  même  jugement  a  rejetées  en  partie; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaqué,  en  condamnant  la 
demanderesse  à  tous  les  dépens,  n'a  aucune- 
ment contrevenu  à  l'article  150  du  code  de 
procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  condamne 
la  demanderesse  à  l'amende  de  150  francs,  à 
une  indemnité  de  pareille  somme  envers  les 
défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  28  juin  1855.  —  1"  ch.  —  Président 
M.  De  Geriacbe,  premier  président.  —Rapp. 
H.  Fernelmont.  —  CancL  conf,  M.  Faider, 
avocat  général.  —  PL  M.  Orts  S  M.  Dolez. 


1<*  MOTIFS.  —  JooSHIIfT  OBDOIIHAIIT  Dl  GON- 
CLVBB  IT  Dl  PLAIDKR  A  TOUTES  ïlIfS. 

2«  RENVOI  (dkhandi  en).  —  Jorctior  au 

PBIIICIFAL.  —  TbIBURAUX  b'aPPBL. 

^'»Ne  doit  pas  nécessafremeni  être  motivé  un 
jugement  qui  se  borne  à  ordonner  de  con- 


(*)  Voy.  cour  de  cassation  de  Belgique,  28  Jan- 
vier 1853  (BM/i.  et  PttsiCy  1853.  1, 128).  Yoy. 
Carré  sur  les  art.  141  et  172,  C.  de  pr.,  vfi*  595, 


dure  et  de  plaider  à  toutes  fins  (^).  (Consti- 
tution, art.  97,  G.  de  proc.,  art.  141  et  470.) 

3»  La  disposition  de  l'art.  470  du  code  de  pro- 
cédure civile,  portant  que  les  règles  établies 
pour  les  tribunaux  xnflrieurs  seront  obser- 
vées dans  les  tribunaux  d'appel,  ne  s'ap- 
plique pas  aus  règles  dont  la  raison  d'être 
n'existe  que  pour  les  tribunaux  inférieurs 
et  qui  sont  incompatibles  avec  les  attribu- 
tions de  la  cour  d'appel. 

Spécialement  :  Une  cour  d*appel  peut  joindre 
au  principal  une  demande  en  renvoi  et  or- 
donner de  conclure  et  de  plaider  à  toutes 
fins.  (Gode  de  proc.  clv.,  art.  470, 473, 147 
etl7S.) 


(bbshbt,  VIUVB  VARIIBBSTBABTBIT,  —  G. 
DBB8TBABTBR  BT  G0N80BT8.  ) 


VAW- 


Jeanne- Joséphine  Desmet  et  Louis- An- 
toine Yanderstraeten  se  marièrent  en  1800. 

Par  leurs  conventions  matrimoniales  ils 
stipulèrent  qu'en  cas  de  dissolution  du  ma- 
riage sans  enfants,  le  survivant  aurait,  sa  vie 
durant,  l'usufruit  de  tous  les  biens  délaissés 
par  le  prémourant ,  moyennant  d'en  bailler 
état  et  inventaire,  sous  caution  ou  hypothè- 
thèque  suffisante  au  choix  du  survivant  ou 
de  la  survivante  en  étant  requis. 

Les  époux  Yanderstraeten  s'étaient  d'ail- 
leurs unis  sous  le  régime  de  la  communauté 
universelle. 

Le  21  février  1845,  décéda  Louis-Antoine 
Yanderstraeten. 

Le  f  mai  1847,  les  héritiers  du  défunt, 
défendeurs  actuels,  assignèrent  la  veuve  Yan- 
derstraeten devant  le  tribunal  de  Gand,  pour 
y  voir  dire  que  devant  un  notaire  à  désigner 
il  serait  procédé  aux  comptes,  liquidations  et 
partages  en  deux  lots  de  la  communauté  qui 
a  existé  entre  les  époux  Yander^traeten- 
Desmet;  que  la  défenderesse  serait  tenue  de 
rendre  au  préalable  compte  et  renseing  de  sa 
gestion  ;  en  outre ,  se  voir  et  entendre  con- 
damner de  fournir  aux  demandeurs,  endéans 
la  quinzaine,  caution  ou  hypothèque  suffi- 
sante à  son  choix  pour  sûreté  de  ses  obliga- 
tions comme  usufruitière. 

La  dame  Yanderstraeten  soutint  qu*il  fal- 
lait au  préalable  liquider  les  affaires  com- 
merciales faites  par  elles  et  son  défunt  mari. 

Le  tribunal  de  Gand,  par  son  jugement  du 


735;   ThoiDines-Desmazure,  id,  Voy.  aussi  Le- 
page  ;  Pigeau,  t.  8,  p.  47. 
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11  août  1847,  accueillit  ce  système  et  or- 
donna à  la  défenderesse  de  procéder,  endéans 
les  sii  semaines,  au  compte  de  tout  ce  qui  a 
été  fait  et  géré  par  elle  depuis  le  décès  du 
sieur  Vanderslraelen ,  et  de  terminer  la  li- 
quidation des  affaires  commerciales  dans 
Tannée  pour  être  statué  ultérieurement  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Les  héritiers  Vanderstraeten  appelèrent  de 
ce  jugement  et  soutinrent  qu'il  y  avait  lieu 
Aie  et  nunc  de  condamner  la  dérenderesse  à 
procéder  au  partage  de  la  communauté  et  à 
fournir  la  caution  ou  hypothèque  réclamée. 
La  cour  de  Gand ,  par  son  arrêt  du  2  juil- 
let 1852,  réformant  le  jugement  de  première 
instance,  ordonna  qull  serait  procédé  devant 
le  notaire  Yande  Poêle  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  la  communauté  universelle  qui 
.avait  existé  entre  les  époux  Vanderstraeten, 
et  condamna  l'intimée  à  fournir,  dans  la 
quinzaine,  caution  ou  hypothèque  suffisante, 
pour  sûreté  de  ses  obligations  à  l'égard  des 
appelants  en  sa  qualité  d'usufruitière. 

Le  98  septembre  suivant ,  la  veuve  Van*- 
derstraeten  déclara  devant  le  notaire  Yande 
Poêle,  qu'elle  donnerait  aux  héritiers  de  son 
mari  une  garantie  hypothécaire,  faisant  ainsi 
l'option  que  lui  laissait  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Cependant,  cette  déclaration  n*ayant  pas 
eu  de  suite  ultérieure ,  les  héritiers  Vander- 
straeten, par  exploit  du  7  mars  1854,  firent 
assigner  directement  devant  la  cour  de  Gand 
la  demanderesse  en  cassation ,  pour  s'y  voir 
condamner  à  satisfaire  à  l'arrêt  du  2  juillet 
1852  endéans  les  huit  jours,  et  ce  sous  peine 
d'une  provision  de  200  francs  par  chaque 
jour  de  retard. 

Le  4  juillet  suivant,  la  dame  Vanderstrae- 
ten offrit  aux  héritiers  de  son  mari,  devant 
le  notaire  Eggermont,  de  constituer  une  hy- 
pothèqi^e  pour  sûreté  de  leurs  droits  à  con- 
currence de  6,000  francs  ;  mais  les  héritiers 
estimèrent  à  40,000  francs  la  garantie  hypo- 
thécaire à  fournir  ;  en  conséquence,  par  acte 
d'avoué,  du  5  juillet,  ils  conclurent  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  dire  et  déclarer  pour  droit 
que  dans  la  huitaine  la  dame  Vanderstrae- 
ten sera  tenue  de  donner  hypothèque  suffi- 
sante pour  garantie  d'une  somme  de  40,000 
francs  au  moins. 

La  cause  ayant  été  fixée  pour  être  plaidée 
au  5  août,  la  veuve  Vanderstraeten  conclut 
à  l'audience  de  ce  jour  à  ce  que  la  cour  se 
déclarât  incompétente,  l*»  parce  qu'il  s'agis- 
sait de  l'exécution  de  l'arrêt  du  2  juillet  1 852, 
rendu  sur  une  action  en  partage,  exécution 
que  la  cour  n'aurait  pu  retenir  d'après  les 


art.  472  et  59  du  code  de  proc.  civile  et  82â 
du  code  dvil  ;  2"*  parce  que  si  cette  demande 
n'avait  pas  été  un  incident  de  l'action  primi- 
tive, elle  aurait  constitué  une  action  nou- 
velle et  principale ,  soumise  à  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction. 

L'avoué  des  demandeurs,  sans  prendredes 
conclusions  formelles  à  cet  égard,  demanda 
qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  â  la  veuve  Van- 
derstraeten de  conclure  et  de  plaider  ao 
fond;  il  soutenait  que  devant  les  cours  sou- 
veraines on  était  tenu  de  plaider  à  toutes 
fins. 

Les  conseils  de  la  veuve  Vanderstraeten 
s'opposèrent  formellement  à  conclure  aa 
fond  et  se  référèrent  aux  moyens  d'incompé- 
tence développés  pour  leur  cliente.  Pour  les 
demandeurs  on  insista,  et  la  cour,  après  dé- 
libération ,  et  de  l'aviê  conforme  de  M.  le 
premier  avocat  général  Donnx,  statua  en  ces 
termes  :  «c  ordonne  à  la  partie  DeUmge 
«  {veuve  Vanderetraeten)  de  conclure  au 
u  fànd  et  de  plaider  à  toutes  fins.  » 

C'est  le  premier  arrêt,  ou  si  l'on  veut,  le 
premier  acte  judiciaire  contre  lequel  était  di- 
rigé le  pourvoi. 

La  demanderesse  lui  reprochait  de  ne  pas 
être  motivé  et  d'avoir,  contrairement  aax 
art.  172  et  470  du  code  de  procédure  civile, 
joint  le  déclina  toi  re  au  fond. 

Aussi  la  veuve  Vanderstraeten  ne  salisGt- 
elle  à  l'injonction  de  la  cour  que  comme  con- 
trainte et  forcée  et  après  avoir  obtenu  acte 
de  ses  réserves. 

Le  11  août  la  cour  statua  définitivement 
en  ces  termes  : 

«  Vu  l'arrêt  infirmatif  de  cette  cour,  rendu 
entre  parties  le  2  juillet  1852,  ordonnant  à 
la  défenderesse  veuve  Vanderstraeten,  en  sa 
qualité  d'usufruitière,  de  fournir  endéans  la 
quinzaine  de  la  signification  dudit  arrêt,  cau- 
tion ou  hypothèque  suffisante,  à  son  choix  et 
à  ses  frais ,  pour  sûreté  de  ses  obligations 
envers  les  demandeurs  ; 

«c  Vu  l'exploit  introductif  du  7  mars  1854, 
dûment  enregistré,  portant  assignation  de  la 
défenderesse  devant  cette  cour,  afin  de  se  voir 
condamner  à  exécuter  l'arrêt  prémentionné 
du  2  juillet,  sous  peine  d'une  provision  de 
200  francs  par  chaque  jour  de  relard  ; 

«  Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  notaire 
Eggermont,  en  date  dû  4  juillet  de  la  même 
année ,  portant  renvoi  des  parties  litigieuses 
devant  le  juge  compétent  à  l'effet  de  voir  ré- 
gler le  différend  surgi  entre  elles  au  sujet  du 
chiffre  à  fixer  pour  la  garantie  hypothécaire 
à  fournir  par  la  défenderesse  ^ 
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u  Vu  les  conclusions  notifiées  par  les  de- 
mandeors,  par  exploit  du  {^juillet,  tendantes 
à  ce  que  la  cour  fixe  le  montant  de  Tbypo- 
thèque  à  40,000  francs; 

^  «  Vu  enfin  les  conclusions  prises  par  la 
défenderesse  tendantes  à  ce  que  la  cour  se 
déclare  incompétente,  et  au  fond,  à  ce  que  la 
cour  déclare  suffisante  TofiFre  d'une  hypothè- 
que de  6,000  francs  ou  yeuille  fixer  toute 
autre  somme,  les  dépens  restant  à  charge  de 
la  masse. 

«c  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  : 
.  «t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  472  du 
code  de  procédure  cîy.  ,  lorsque  le  jugement 
d'un  tribunal  est  infirmé,  l'exécution  de  l'ar- 
rêt appartient  à  la  cour  si  elle  n'a  indiqué  un 
autre  tribunal,  à  moins  que  la  loi  n'attribue 
juridiction  spéciale  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas 
de  Tespèce ,  puisqu'il  ne  s'agit  point  dans  la 
cause ,  ainsi  que  le  prétend  la  défenderesse , 
d*une  demande  de  la  nature  de  celles  prévues 
par  les  art.  822  du  code  civil  et  59  du  code 
de  procédure; 

u  Attendu  que,  d'autre  part,  la  demande 
introductive  ayant  pour  objet  formel  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  2  juillet  1852  ,  la  fixation 
postérieure  du  chiffre  de  l'hypothèque  par 
les  conclusions  du  tf  juillet  1854  ne  saurait 
constituer  une  demande  nouvelle. 

«  An  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
tous  les  éléments  du  procès  que ,  dans  l'état 
actuel  de  la  cause,  le  chiffre  déterminé  par 
les  demandeurs  pour  l'hypothèque  à  fournir 
n'est  point  exagéré  ; 

«  Mais  attendu  que  la  situation  entre  par- 
ties pouvant  ultérieurement  se  modifier,  il  y 
a  lieu  de  réserver  à  la  défenderesse  le  droit 
de  demander  plus  tard  la  réduction  de  cette 
hypothèque  s'il  y  échet  ; 

tf  Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avo- 
cat général  Donny,  déclare  la  défenderesse 
non  fondée  dans  sa  fin  de  non-recevoir  et, 
statuant  au  fond,  la  condamne  à  fournir 
hypothèque  suffisante  pour  garantie  d'une 
somme  de  40,000  francs,  sous  la  réserve  ci- 
dessus  indiquée ,  endéans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  sous  peine 
d'une  provision  de  50  francs  pour  chaque 
jour  de  retard ,  et  la  condamne  aux  dépens 
du  procès.  » 

Cet  arrêt,  ainsi  que  celui  du  5,  ont  été  dé- 
noncés par  la  veuve  Yanderstraeten  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation. 

La  demanderesse  invoquait  deux  moyens  à 
rencontre  de  chacun  des  deux  arrêts  atta- 
qués. 


Voici  l'analyse  succincte  de  ces  moyens  et 
des  réponses  de  la  défense. 

Pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du  5  août 
1854. 

Premier  moxen.  —  Défaut  de  motifs  et 
partant  violation  des  articles  97  de  la  consti- 
tution, 141  et  470  du  code  de  procédure  ci- 
vile et  7  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L'arrêt  attaqué  a  été  rendu  sur  conclusions 
contradictoires. 

L'une  des  parties  demandait  à  la  cour 
d'ordonner  à  l'autre  de  plaider  au  fond,  en 
motivant  sa  demande. 

L'autre  s'opposait  formellement  à  conclure 
au  fond,  s'en  référant  aux  moyens  d'incom- 
pétence qu'on  avait  développés. 

Le  ministère  public  fut  entendu. 

Tous  les  éléments  d'un  débat  sur  lequel 
les  parties  demandaient  aux  juges  de  dire 
droit  se  rencontraient  dans  l'espèce. 

La  cour  prononça,  en  efifet,  après  délibéra- 
tion, ainsi  que  le  constatent  les  qualités  de 
l'arrêt  attaqué,  mais  elle  le  fit  sans  donner 
aucun  motif  de  sa  décision. 

Réponse  à  ce  premier  moyen.  —  11  est  évi- 
dent que  la  loi  et  la  constitution  n'exigent 
des  motifs  que  pour  les  jugements  renfer- 
mant des  décisions  qui  jugent  ou  préjugent 
quelque  chose  dans  le  litige. 

Si  cela  est  vrai  pour  de  simples  jugements 
préparatoires,  appelés  des  avant-faire  droit, 
à  plus  forte  raison  cela  doit-il  l'être  pour  les 
espèces  de  dispositions  du  juge  qui  appar- 
tiennent à  l'ordre  intérieur  de  la  justice  et  à 
sa  marche,  telles  que  les  dispositions  du  juge 
qui  fixent  le  jour  de  la  plaidoirie  d'une  af- 
faire, qui  en  ordonnent  la  radiation,  ou  qui, 
après  les  explications  des  parties,  ordonnent 
à  l'une  d'elles  de  plaider  à  toutes  fins,  ou 
joignent  un  incident  au  fond,  ainsi  que  cela 
a  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Dans  la  cause  il  n'y  a  pas  eu  de  conclu- 
sions déposées;  il  y  a  eu  une  simple  contes- 
tation verbale  à  l'audience;  cette  contestation 
était  uniquement  relative  à  l'ordre  et  à  la 
marche  de  l'audience,  et  le  juge,  investie 
cet  égard  d*nn  pouvoir  discrétionnaire  de 
police,  pouvait  y  statuer  souverainement. 
Les  décisions  rendues  en  pareille  matière  ne 
donnent  ouverture  ni  à  cassation ,  ni  à  re- 
quête civile.  Ce  sont  des  dispositions  régula- 
trices, qui  emportent  implicitement  leurs 
motifs  en  elles-mêmes. 

Second  moyen.  —  Violation  des  art.  470, 
172  et  147  du  code  de  procédure  civile. 

L'article  470  prescrit  que  les  règles  éta- 
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blies  poor  la  proeédore  des  tribooaox  iofé- 
riears  soient  observées  devant  les  coars  d'ap- 
pel, en  tant  qa*ii  n'y  a  pas  été  dérogé  qoant 
à  celles-ci. 

Parmi  ces  règles,  Tanedes  plos  nettement, 
des  plus  énergiqaemeot  posées,  est  celle  de 
Tarticle  17S,  qui  porte  que  lorsque- Tincom- 
pélence  da  tribunal  est  proposée ,  cette  ex- 
ception ne  peut  être  ni  réservée,  ni  jointe  au 
principal. 

Le  texte  de  cet  article  est  clair  et  son 
esprit  démontre  également  qu'il  doit  être 
appliqué  devant  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. 

En  effet,  Tobligation  de  statuer  séparé- 
ment sur  l'exception  et  sur  le  principal  n'a 
pas  seulement  pour  but  de  laisser  aux  parties 
le  temps  nécessaire  pour  examiner  l'arrêt  et 
en  interjeter  appel,  mais  encore  de  leur  don- 
ner le  loisir  de  réfléchir  à  la  marche  qu'elles 
ont  à  suivre,  aux  réserves  à  faire,  etc. 

Lorsque  la  loi  a  voulu  permettre  aux  juges 
de  statuer  par  le  même  jugement  sur  la  com- 
pétence et  le  fond,  elle  l'a  fait  expressément. 

L'article  425  du  code  de  procédure  en 
offre  un  exemple  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

S'il  y  a  des  auteurs  qui  interprètent  l'arti- 
cle 17S  par  des  distinctions ,  et  si  certains 
arrêts  semblent  leur  donner  raison ,  ces  au- 
torités ne  sauraient  être  opposées  au  pourvoi, 
parce  qu'elles  ont  en  vue  des  circonstances 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause. 

Dans  l'espèce  il  n'est  donc  pas  douteux 
que  madame  Vanderstraeten  ayant  soulevé 
un  déclinaloire ,  aucune  conclusion  n'ayant 
été  prise  par  elle  au  fond  et  la  demande 
n'étant  pas  dès  lors  en  état  d'être  jugée  à 
toutes  fins,  la  cour  de  Gand  eût  dû  statuer 
d'abord  sur  la  compétence  par  un  arrêt  sé- 
paré. 

Réponse  àce  second  moyen.—  Les  art.  172 
et  147  du  code  de  proc.  civ.  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  cours  d'appel;  on  ne  peut  ici  in- 
voquer l'article  470,  parce  que  les  plaideurs, 
bien  loin  d'avoir  un  intérêt  en  appel  à  de- 
mander des  décisions  séparées,  sont,  au 
contraire,  intéressés,  ainsi  que  l'ordre  public, 
à  voir  le  déclinatoire  et  le  fond  jugés  par  une 
seule  et  même  décision. 

En  instance  il  y  a  intérêt  pour  le  plaideur 
à  avoir  sur  le  déclinatoire  un  jugement  sé- 
paré pour  qu'il  puisse  en  relever  appel  avant 
le  jugement  au  fond,  mais  en  appel  une  dé- 
cision séparée  sur  le  déclinatoire  n'empêche- 
rait pas  la  cour  de  juger  le  fond,  puisque  le 
recours  en  cassation  n'est  pas  suspensif. 


Ainsi,  dans  l'espèce,  la  demanderesse ,  â 
défaut  d'intérêt  y  est  non  reoevable  dans  ses 
soutènements. 

La  raison  aussi  ne  dit-elle  pas  qu'il  y  au- 
rait absurdité  à  appliquer  les  articles  172  et 
147  aux  cours  d'appel,  qui  peuvent  mais  qui 
ne  doivent  pas  séparer  les  demandes  en  renvoi 
du  fond? 

Déjà  sous  l'ancien  droit  c'était  un  axiome 
qu'en  cour  souveraine  on  plaidait  â  toutes 
fins,  et  cet  axiome  est  implicitement  consa- 
cré par  l'article  473  du  codé  de  procédure 
civile. 

D'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  cour,  en  or- 
donnant de  conclure  au  fond,  n'a  pas  forcé 
la  veuve  Vanderstraeten  à  le  faire  immédia- 
ment  et  séance  tenante. 

Pourvoi  contre  Varrèt  du  11  aùét\9&i. 

Premier  moxen.  —  Violation  des  articles 
822  du  code  civil,  59  et  472  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

D'après  les  dispositions  expresses  des  arti- 
cles 822  et  59  précités,  toutes  les  contesta- 
.  tions  qui  se  rattachent  au  partage  sont  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Il  y  a,  à  cet  égard,  attribution  formelle  de 
juridiction. 

Or,  d'après  l'article  472  du  même  code, 
lorsqu'un  jugement  est  infirmé,  la  cour  d'ap- 
pel peut  connaître  de  l'exécution  de  son  ar- 
rêt, mais  pour  autant  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
quelqu'une  des  matières  pour  lesquelles  il  y 
a  attribution  de  juridiction. 

Devant  la  cour  d'appel  comme  devant  le 
tribunal  de  Gand ,  la  demande  de  garantie 
se  rattachait  essentiellement  à  la  demande  en 
partage. 

Lorsque  les  héritiers  Vanderstraeten  de- 
mandaient qu'il  leur  fût  assigné  une  ga- 
rantie, c'était  comme  communs  avec  ma- 
dame Vanderstraeten  et  pour  sauvegarder  les 
droits  qui  pouvaient  pour  eux  résulter  du 
partage. 

Gomme  nus  propriétaires,  les  héritiers 
Vanderstraeten  n'avaient  encore  rien  à  pré- 
tendre ;  ils  n'avaient  qu'un  droit  éventuel  à 
la  nue  propriété  du  lot  qui  leur  serait  atiri- 
bué  par  le  partage. 

11  est  donc  bien  établi  que  leur  demande 
en  fournissement  d'une  garantie  était  inhé- 
rente à  leur  demande  en  partage,  et  que  ces 
deux  demandes  participaient  de  la  même  na- 
ture. 

Dès  lors,  contrairement  à  ce  qu'a  décidé 
la  cour  de  Gand ,  les  articles  822  du  code 
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civil  et  59  do  code  de  procédure  étaient  ap- 
plicables. 

Ces  articles,  en  effet,  ne  parlent  pas  seule- 
ment de  la  demande  en  partage ,  mais  aussi 
de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver dans  le  cours  des  opéralions. 

Réponse  à  ce  premier  tnoxen,  —  Ce  moyen 
manque  absolument  de  base.  Aucune  loi  n*a 
déterminé  les  conditions  nécessaires  pour 
quil  y  ait  une  conieêtation  relative  à  un  par^ 
toge. 

Le  juge  du  fond  a  donc  un  pouvoir  souve- 
rain pour  admettre  ou  rejeter  le  fait,  et  sa 
décision  à  cet  égard  échappe  à  la  censure  de 
cette  cour. 

Or,  l'arrêt  attaqué  décide  en  fait  qu'il  ne 
s'agit  point  dans  la  cause  d'une  demande  de 
la  nature  de  celles  prévues  par  les  art.  822 
et  89  précités. 

Du  reste,  le  mbyen  n'est  pas  mieux  fondé 
qu'il  n'est  recevable. 

I^  demande  en  caution  ou  hypothèque 
dirigée  contre  la  veuve  Vanderstraeien,  en  sa 
qualité  d'usurruitière,  était  étrangère  à  la  de- 
mande en  partage;  elle  eût  pu  s'intenter 
séparément  avant,  comme  après  le  partage. 
Semblable  demande  n'a  aucune  connexilé 
avec  le  partage. 

Second  moxen,  —  Violation  de  l'arlicle  1 6 
de  la  loi  du  1«'  mai  1790,  ainsi  que  des  arti- 
cles 46i  et  472  du  code  de  procédure  civile. 

n  est  un  principe  d'ordre  public  qui  veut 
que  toutes  les  demandes  formées  en  juslice 
soient  soumises  au  double  degré  de  juridic- 
tion ;  ce  principe  est  consacré  par  les  articles 
invoqués. 

Or,  si  la  demande  portée  directement  de- 
vant la  cour  de  Gand  n'étaidpas  formée  inci- 
demment à  une  demande  en  partage  et  n'était 
pas  déjà  comme  telle  attribuée  au  tribunal  de 
première  instance ,  elle  constituait  une  de- 
mande nouvelle  et  devait  encore  lui  être  dé- 
férée à  ce  titre. 

La  cour  de  Gand,  en  ordonnant,  par  son 
arrêt  du  2  juillet  1852,  qu'il  serait  fourni 
une  hypothèque  suffisante,  n'a  prévu  que  les 
difficultés  que  les  demandeurs  d'alors  avaient 
eux-mêmes  prévues,  que  celles  que  dès  l'ori- 
gine ils  avaient  pu  prévoir,  c'est-à-dire  celles 
qui  pouvaient  s'élever  sur  la  suffisance  du 
gage  fourni. 

Si  le  bien  offert  en  hypothèque  par  ma- 
dame Vanderstraeten  avait  paru  à  ses  créan- 
ciers d'une  valeur  trop  minime,  il  pou- 
vait s'élever  de  ce  chef  des  difficultés  qui 
auraient  porté  sur  l'exécution  de  l'arrêt  et 
dont  la  cour  devait  connaître  de  piano. 


Mais  ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'est  agi. 

Le  différend  portait  sur  la  détermination 
de  la  somme  du  chef  de  laquelle  l'hypothè- 
que doit  être  prise. 

Cette  détermination,  au  moment  où  l'ac- 
tion ayait  été  intentée,  était  abandonnée  au 
créancier. 

L'article  83  de  la  nouvelle  loi  hypothécaire 
du  18  décembre  1851  ne  laisse  plus  au  créan- 
cier cette  faculté. 

De  là  nécessité  de  s'adresser  à  la  justice 
pour  faire  fixer  cette  évaluation,  faute  d'avoir 
pu  s'entendre  avec  l'usufruitière. 

Mais,  évidemment,  c'était  là  une  question 
nouvelle,  qui  n'avait  pu  être  soumise  au  tri- 
bunal de  Gand  et  qui  ne  l'avait  pas  été  da- 
vantage à  la  cour  en  1852,  puisque  les  appe- 
lants se  bornèrent  à  demander  l'adjudication 
des  conclusions  qu'ils  avaient  prises  devant 
le  premier  juge.  Cette  question  restait  donc 
soumise  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

Réponse  au  second  moyen ,  —  Ce  moyen 
porte  encore  à  faux,  puisque  l'arrêt  dénoncé 
décide  souverainement  en  fait  que  la  de- 
mande dont  il  s'agit  n'était  pas  une  demande 
nouvelle  ;  qu'elle  avait  pour  objet  l'exécution 
de  l'arrêt  du  2  juillet  1852. 

Da  reste ,  l'arrêt  attaqué  est  également  à 
l'abri  de  toute  critique  au  fond. 

L'arrêt  du  2  juillet  1 852,  infirmant  lejuge- 
ment  de  première  instance,  condamne  la 
demanderesse  à  fournir  une  hypothèque  suf- 
fisante. 

Or,  la  suffisance  de  l'hypothèque  com- 
prend à  la  fois  et  la  hauteur  de  la  créance 
et  la  valeur  des  biens  à  hypothéquer;  ces 
deux  points  sont  corrélatifs. 

La  publication  de  la  nouvelle  loi  hypothé- 
caire ,  pendant  le  litige ,  a  laissé  la  cour  de 
Gand  compétente  pour  juger  de  la  contesta- 
tion qui  pourrait  s'élever  et  qui  s'est  élevée 
entre  parties  sur  le  chiffre  de  la  créance  à 
garantir,  puisque  cette  contestation  était  bien 
relative  à  la  suffisance  de  l'hypothèque ,  en 
prenant  ce  mot  dans  son  acception  absolue. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARBftt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pour- 
voi dirigé  contre  l'arrêt  du  5  août  1854  : 

Sur  le  premier  moyen  de  ce  pourvoi,  tiré 

de  la  violation  des  articles  97  de  la  conslilu- 

I  tion,  141 ,  470  du  code  de  procédure  civile  et 
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7  de  la  loi  da  â1  avril  1810 ,  en  ce  que  cet 
arrêt  n*est  point  motivé  : 

A  ttenda  que  la  cour  de  Gand,  en  ordonnant 
à  la  veuve  Yanderstraeten,  sur  de  simples  ei« 
plications  verbales  fournies  à  l'audience ,  de 
conclure  au  fond  et  de  plaider  à  toutes  fins, 
n'a  jugé  ni  préjugé  aucune  partie  quelconque 
du  litige,  qu'elle  n*a  fait  que  décréter  une 
mesure  d'ordre  réglant  la  marche  des  plai- 
doiries ;  que  de  telles  dispositions ,  pas  plus 
que  celles  qui  prononcent  des  remises ,  des 
inscrîplions  au  rôle,  des  radiations,  ne  con- 
stituant point  de  vériubles  décisions  judi- 
ciaires, ne  doivent  pas  nécessairement  être 
motivées  aux  termes  des  articles  invoqués  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  enjoignant  de 
plaider  à  toutes  fins  en  présence  des  conclu- 
sions prises  et  des  explications  fournies  à 
l'audience,  ainsi  qu'il  résulte  des  qualités  de 
l'arrêt ,  la  cour  de  Gand  a  fait  suffisamment 
enlendre  que  l'appréciation  du  déclinatoire 
dépendait  à  ses  yeux  de  la  connaissance  des 
faits  se  rattachant  au  fond  de  la  contestation  ; 
qu*ainsi  encore  se  trouvait  virtuellement  jus- 
tifiée et  motivée  au  moins  implicitement  la 
mesure  par  elle  prise. 

Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  la  violation 
des  articles  470,  172  et  147  du  code  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  que  la  cour  de  Gand  a 
joint  au  principal  la  demande  en  renvoi 
formée  par  la  veuve  Vanderstraeten  f 

Attendu  que  l'article  470,  q^i  porte  que 
les  règles  éêablies  pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs seront  observées  dans  les  tribunaux 
d'appel,  ne  consacre  point  un  principe  ab- 
solu ;  que  cette  disposition  ne  peut  s'entendre 
que  des  règles  dont  la  raison  d'être  ne  se 
rattache  pas  essentiellement  aux  tribunaux 
inférieurs  et  dont  l'application  n'est  point 
incompatible  avec  les  attributions  des  cours 
souveraines  ; 

Attendu  que  la  règle  consacrée  par  l'arti- 
cle 172  s'explique  et  se  justifie  surtout  par 
l'équité  qu'il  y  a  à  laisser  à  la  partie  qui  a 
succombé  dans  sa  demande  en  renvoi,  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  appel  avant  d'être 
obligée  de  plaider  au  fond,  motif  qui  n'existe 
point  devant  les  cours  souveraines  ; 

Qu'aussi  par  un  axiome  déjà  reçu  dans 
l'ancien  droit .  il  était  reconnu  que  dans  les 
cours  on  plaide  à  toutes  fins  ; 

Que  cet  axiome  se  trouve  implicitement 
consacré  par  l'article  473  da  code  de  procér 
dure  civile  ; 

Que  cet  article,  s'appliquant  par  la  généra- 
lité de  ses  termes  an  cas  où  un  jugement 
qui  a  statué  sur  un  déclinatoire  est  infirmé 


par  la  cour  d'appel ,  reconnaît  à  celle-ci  le 
droit  de  prononcer  par  un  même  arrêt  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond,  droit  qui  excloi 
l'applicabilité  des  articles  172  et  147  aux  ju- 
ridictions supérieures;  qu'ainsi  ce  second 
moyen  est  également  non  fondé. 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre l'arrêt  du  11  août  18^4: 

Sur  le  premier  moyen  de  ce  pourvoi,  tiré 
de  la  violation  des  articles  822  du  code  civil, 
59  et  472  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  la  cour  de  Gand  a  statué  sur  la  demande 
que  lui  déférèrent  les  héritiers  Vanderstrae- 
ten par  l'exploit  du  7  mars  1854  ,  alors  que 
cette  demande,  se  rattachant  à  un  partage. 
était  de  la  compétence  exclusive  du  Iribanal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  : 

Attendu  que  l'arrêt  du  2  juillet  1852,  aiH 
quei  se  réfère  l'arrêt  attaqué,  avait  statué  sor 
deux  chefs  séparés  et  distincts,  la  demande 
en  partage  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  les  époux  Louis-Antoine  Vanderstrae- 
ten, et  la  demande  de  caution  ou  de  sûretés 
hypothécaires  suffisantes  à  fournir  par  la 
veuve  en  sa  qualité  d'usufruitière  ; 

Que,  par  les  conclusions  des  demandeurs 
aussi  bien  que  par  la  décision  de  la  cour,  ces 
deux  chefs  n'étaient  ni  subordonnés ,  ni  es- 
sentiellement liés  l'un  à  l'autre  ; 

Attendu  que  la  demande  portée  devant  la 
cour  de  Gand  par  l'exploit  du  7  noars  1854 
avait  uniquement  pour  objet  les  sûretés  hy- 
pothécaires à  fournir  par  la  veuve  Vander- 
straeten, que  cette  demande  n'était  donc 
point  relative  au  partage,  et  qu'ainsi  le  pre- 
mier moyen  manque  de  base. 

Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  16  de  la  loi  du  1«'  mai  1790, 
ainsi  que  des  articles  466  et  472  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  la  demande,  for- 
mée le  7  mars  1854,  si  elle  n'était  point  rela- 
tive au  partage,  formait  une  demande  nou- 
velle et  était  comme  telle  soumise  à  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  : 

Attendu  que  par  l'arrêt  du  2  juillet  1852, 
infirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gand,  la  demanderesse 
avait  été  condamnée  à  fournir  une  hypothè- 
que suffisante  pour  garantir  les  biens  et  va- 
leurs dont  elle  avait  la  jouissance  comme 
usufruitière  ; 

Attendu  que  cette  suffisance  ne  pouvait 
être  appréciée,  qu'eu  égard,  d'une  part,  à  la 
hauteur  de  la  créance  éventuelle,  et  d'autre 
part,  à  la  valeur  des  biens  à  hypothéquer  ; 

Que  l'évaluation  delà  créance  formait  donc 
le  complément  essentiel  de  l'arrêt  du  2  juillet 
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et  an  élément  indispensable  à  son  exécution, 
le  bordereau  d'inscription  devant  indiquer  le 
montant  de  la  créance; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  parties 
n'ayant  pu  s'entendre  pour  fixer  la  somme  à 
concurrence  de  laquelle  Thypolbéque  serait 
fournie,  ainsi  que  le  constatent  les  qualités 
de  l'arrêt  attaqué,  l'évaluation  de  cette  somme 
par  la  justice ,  en  vue  d'assurer  l'exécution 
de  l'arrlt  du  â  juillet,  ne  constituait  point 
l'objet  d'une  demande  nouvelle,  et  qu'ainsi 
ce  second  moyen  manque  également  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens,  à  l'a* 
roende  de  150  francs  et  à  une  indemnité  de 
pareille  somme  envers  les  défendeurs. 

Du  21  juin  18»5.  —  V«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  premier  président. ~  Rapp. 
M.  Stas.  —  ConcL  conf,  M.  Faider,  avocat 
général.  —  PL  M.  Dolez,  %  MM.  Bosquet  et 
Delcourt. 


TIMBRE  (DROIT  de),  -t  Chsiirs  de  fbk 

COIVCtOES.  —  Avis  ET  AFÏ1CBE8. 

Leê  administrations  des  chemins  de  fer  con- 
cédés ne, sont  pas  exemptes  du  droit  de 
timbre  pour  les  avis  et  affiches  qu'elles  font 
faire  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  (*).  (Loi 
du  7  mars  1845;  convention  du  27  et  arrêté 
royal  du  d8  du  même  mois  ;  loi  du  9  vend, 
an  VK  art.  56  et  60;  loi  du  91  mars  1839,  ar- 
ticle 6.) 

(la  SOClÉTt  DU  CHRHIII  DE  FER  DBL'eNTRB-SAHBRE- 
ET-HBCSB,  —  G.  LE  KINI8TBB  DBS  FIRANCES.) 

Par  procés-verbal  en  date  du  S9  novem- 
bre 18dâ,  un  vérificateur  de  l'enregistre- 
ment a  constaté  avdir  trouvé  appendues 
dans  les  salles  d'attente  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat  à  Châtelineau  et  à  Charleroi,  deux  af- 
fiches non  timbrées,  imprimées  par  I^abroue 
etcomp.,  àfiruxelles,  etportantindicalionpar 
la  société  du  chemin  de  fer  de  l'Entre-Sam- 
bre-et-Meuse,  de  l'organisation  des  trains  de 
service  sur  son  chemin  de  fer,  l'une  à  partir 
du  1er  juillet  18l>â  et  l'autre  à  partir  du 
!•'  octobre  suivant. 

Par  suite  de  ce  procès-verbal ,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  a  fait  signifier,  le 
lojanvier  1853  et  le  51  décembre  181512,  aux 


(*)  Voy.  Pasinomie,  1845,  p.  55  et  113. 
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sieurs  Labroue  et  comp.  et  à  la  société  pré- 
citée une  contrainte  par  laquelle  elle  récla- 
mait, 1«à  Labroue  et  comp.  le  payement 
d'une  amende  de  100  fr.  pour  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre,  sans  préjudice  aux 
droits  éludés;  ensemble  les  frais  faits  et  à 
faire  en  conséquence  de  cette  contravention; 
2<»  à  la  société  concessionnaire  de  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse  la  même  amende  de  100  fr. 
pour  semblable  contravention,  aussi  sans  pré- 
judice aux  droits  fraudés  et  des  frais  résultés 
et  à  résulter  de  cette  contravention. 

Le  3  février  1855,  par  exploit  de  l'huissier 
Switser,  de  Bruxelles,  la  société  concession- 
naire, déclarant  d'ailleurs  prendre  fait  et 
cause  pour  Labroue  et  comp.,  a  fait  signifier 
à  l'administration  de  l'enregistrement  un 
acte  d'opposition  qu'elle  fondait  sur  ce  qu'en 
sa  qualité  de  concessionnaire  de  l'établisse- 
ment et  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
livré  au  public,  elle  doit  être  exempte  de 
payer  l'impôt  du  timbre. 

Le  l"**  juin  1854,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  42  de  la  convention  du  27  mars 
1845,  intervenue  entre  le  gouvernement  et  la 
société  demanderesse,  contenant  la  clause 
suivante  : 

M  II  ne  pourra  être  établi  pendant  la  durée 
de  la  concession  sur  le  tronc  principal  ni 
sur  les  embranchements  du  chemin  de  fer  de 
l'Ëntre-Sambre-et-Meuse  aucun  péage,  ni 
perçu  aucun  droit,  soit  au  profit  de  l'Etat, 
soit'au  profit  de  l'une  ou  l'autre  des  deux 
provinces  traversées  par  ledit  chemin  de  fer, 
soit  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes ; 

n  Considérant  que  ce  n'est  qu'en  forçant 
ou  plutôt  en  dénaturant  le  sens  des  termes 
de  cette  clause  et  en  leur  donnant  une  ex- 
tension qu'ils  ne  peuvent  comporter  que  la 
société  demanderesse  prétend  y  trouver  une 
exemption  du  droit  de  timbre  pour  les  avis 
qu'elle  publie  dans  le  but  d'augmenter  les 
produits  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit; 

«(  Que  d'après  les  principes  les  plus  élé- 
mentaires, une  semblable  exemption  d'impôt 
ou  exception  à  la  loi,  loin  de  pouvoir  être 
ainsi  étendue,  devrait  au  contraire  être  res- 
treinte ; 

u  Qu'y  eût-il  même  doute  à  cet  égard,  tout 
aussi  bien  qu'il  n'en  existe  pas,  encore  la 
clause  susdite  devrait-elle  s'interpréter  contre 
la  société,  non-seulement  parce  qu'il  s'agit 
d'une  véritable  stipulation  en  sa  faveur  (ar- 
ticle 1163,  C.  civ.),  mais  encore  parce  que 
l'art.  56  du  contrat  du  27  mars  1845  porte 
textuellement  que  les  concessionnaires  ac- 
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cepleni  toules  les  slipaiations  de  la  con?eo- 
lion  comme  élant  leur  propre  ouvrage  ; 

«(  Considérant  que  les  art.  13  et  14  dudit 
contrat  ne  présentent  rien  de  favorable  à  la 
prétention  de  la  demanderesse  ;  que  le  der- 
nier, exclusivement  relatif  à  rétablissement 
du  chemin  de  fer  et  tout  à  fait  étranger  à 
son  exploitation,  n*est  que  la  reproduction 
d*une  disposition  du  droit  commun,  en  ma- 
tière de  concessions  de  voies  ferrées.  Et  si 
Part.  13  dispose  que  la  clause  qu'il  contient 
doit,  dans  tous  les  cas  possibles,  recevoir 
Fapplicalion  la  plus  large,  cette  stipulation  est 
uniquement  introduite  en  faveur  du  gouver- 
nement, non  pas  pour  accorder  des  privilèges 
à  la  société,  mais  pour  étendre  au  contraire 
autant  que  possible  les  obligations  à  elle 
seule  imposées  et  qui  forment  l'objet  exclu- 
sif dudit  art.  13; 

«  Considérant  que  le  système  de  la  de- 
manderesse aurait  pour  effet  de  transformer, 
contre  toute  raison  juridique,  la  défense  d'é- 
tablir aucun  péage  ou  de  percevoir  un  droit 
sur  le  tronc  principal  ou  sur  les  embranche- 
ments du  cheiAin  de  fer  dont  parle  Tart.  42 
susdit,  en  une  exemption  personnelle  an 
profit  de  la  société  de  tous  droits  et  impôts 
quelconques,  â  raison  de  tous  les  actes  ayant 
quelque  rapport  rapproché  ou  éloigné  avec 
l'exploitation  de  son  entreprise  ;. 

K  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal dressé  par  le  vériGcateur  de  l'enregistre- 
ment Dulatt,  le  89  novembre  1852,  et  qu'il 
n'est  d'ailleurs  pas  contesté  qu'à  cetie  date, 
dans  les  salles  d'attente  des  stations  du  che- 
min de  fer  de  TElat  à  Charleroi  et  à  Cbâteli- 
neau,  ont  été  trouvées  des  affiches  impri- 
mées sur  papier  libre  par  A.  Labroue  et 
comp.,  imprimeurs  à  Bruxelles,  portant  indi- 
cation par  la  société  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse,  de 
l'organisation  des  trains  de  service  sur  ce 
chemin  de  fer  et  ses  correspondances  ; 

u  Considérant  que  les  parties  demande- 
resses ont  ainsi  contrevenu  aux  lois  invo- 
quées par  la  contrainte  décernée  contre  elles: 
A.  Labroue  et  comp.,  du  chef  d'avoir  im- 
primé sur  papier  libre  ces  deux  annonces, 
et  la  société  concessionnaire,  du  chef  de  les 
avoir  fait  afficher; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  ouf  en  au- 
dience publique  M.  le  juge  Remacle  en  son 
rapport  et  M.  le  substitut  du  procureur  du 
roi  Vandevivere,  en  son  avis  conforme,  dé- 
clare bonnes  et  valables  les  deux  contraintes 
signiGées ,  l'une  par  exploit  de  l'huissier 
Bayet  à  Walcourt,  en  date  du  13  décembre 


1832,  l'autre  par  exploit  de  rhoissier  Swit- 
ser,  à  Bruxelles,  en  date  du  13  janvier  1853, 
dûment  enregistrés;  déboute  les  parties  de- 
manderesses de  leurs  oppositions  signifiées 
par  exploit  de  l'huissier  Lemaire,  du  16  mai 

1833,  enregistré  ;  ordonne  que  lesdites  con- 
traintes sortiront  leurs  effets  ;  condamne  les 
demandeurs  en  opposition  aux  intérêts  mo- 
ratoires à  partir  de  la  mise  en  demeure  et 
aux  dépens.  » 

r<e  jugement  a  été  dénoncé  par  la  société 
opposante  à  la  cour  de  cassation. 

Premier  moxen  :  —  Violation  de  la  loi  du 
7  mars  1843  ,  autorisant  le  gouvernement 
à  accorder  la  concession  du  chemin  de  fer 
dont  s'agit  et  de  ses  embranchements;  de 
l'article  42  de  la  convention-loi  du  27  mars 
1843,  et  de  l'arrêté  royal  du  28  mars  1843 
qui  la  décrète  en  vertu  de  la  loi  précitée; 
par  suite,  fausse  application  et  violation  des 
articles  36  et  60  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI ,  et  6  de  la  loi  du  2  mars  1859,  en  ce 
que  la  société,  ayant  été  assimilée  à  l'Etat 
dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  était 
exempte  du  droit  de  timbre  pour  toute  affi- 
che concernant  l'exploitation  de  ce  chemin. 

La  société  demanderesse,  envisageant  la 
convention  intervenue  entre  elle  et  le  gou- 
vernement comme  une  loi ,  en  discutait  les 
articles,  et  elle  prétendait  en  faire  résulter 
que  le  gouvernement  avait  entendu  assimiler 
la  société  à  l'Etat  lui-mètne,  lui  conférer  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  avantages  ;  enfin, 
la  faire  jouir  des  mêmes  privilèges  dont  l'Etal 
jouit  et,  par  suite,  qu'elle  ne  devait  pas  se 
servir  de  timbre  pour  ses  affiches. 

Elle  réfutait  un  jugement  du  tribunal  d'An- 
vers, et  invoquait  à  l'appui  de  sa  thèse  an  ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  2  mars 
1830  (Patic,^  p.  124),  qui  a  affranchi  une 
société  concessionnaire  de  l'impôt  foncier,  et 
elle  prétendait  qu'il  devait  en  être  de  même 
de  l'impOt  du  timbre. 

Réponse,  ^  La  convention  dont  il  s'agit 
n'est  point  une  loi ,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  que  l'interpréter,  et  il  l'a  bien  interpré- 
tée. 

Second  tnqyen  :  —  Violation  de  l'art.  141 
du  code  de  proc,  97  de  la  constitution,  7  de 
•la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement 
dénoncé  a  condamné  les  demandeurs  aux 
intérêts  moratoires  sans  donner  de  motifs  de 
sa  décision. 

Le  jugement  attaqué  contient  deux  dispo- 
sitions qu'il  ne  faut  pas  confondre  et  elles 
sont  bien  distinctes. 

Il  décide  d'abord  que  l'impôt  est  dû,  et 
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sar  ce  point  il  y  a  des  molifs;  il  décide 
ensuite  que  les  inléréls  sont  dus,  et  cette 
décision  n'est  pas  motivée. 

Réponse.  —  liCS  motifs  donnés  par  le  juge 
justifient  aussi  ta  condamnation  aux  inté- 
rêts. D'ailleurs  le  juge,  en  disant  que  ces  in- 
térêts étaient  des  intérêts  moratoires,  a  suf- 
fisamment dit  le  motif,  c'est  parce  qu*il  y 
avait  demeure;  la  société  demanderesse  n'a 
donc  pu  ignorer  le  motif  pour  lequel  elle  doit 
les  payer. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

AKBfeT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen , 
consistant  dans  la  violation  de  la  loi  du 
7  mars  1845,  de  l'art.  4S  de  la  convention- 
loi  du  27  mars  1845  et  de  l'arrêté  royal  du 
28  mars  1845  qui  la  décrète  en  vertu  de  la 
loi  précitée;  par  suite,  fausse  application  et 
violation  des  art.  56  et  60  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  Yi  et  6  de  la  loi  du  4  mars  1839, 
en  ce  que  la  société  ayant  été  assimilée  à 
TEtat  dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
par  la  convention  du  27  mars  1845,  qui  a 
force  de  loi ,  elle  était  exempte  du  droit  de 
timbre  pouf  toutes  les  affiches  concernant 
Teiploitation  de  ce  chemin  : 

Attendu  que  la  convention  du  27  mars 
1845  n'est  point  une  loi,  et  que  l'interpréta- 
tion que  le  jugement  attaqué  a,  faite  de  cette 
convention  ne  peut  donner  puverture  à  cas- 
sation ;  que  par  suite  le  premier  moyen  n'est 
pas  fondé. 

Sur  le  second  moyen,  consistant  dans  la 
violation  de  l'article  141  du  code  de  pro- 
cédure, de  l'article  97  de  la  constitution,  de 
Part.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
le  jugement  dénoncé  a  condamné  les  deman- 
deurs aux  intérêts  moratoires  sans  donner 
de  motifs  de  sa  décision  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  donne 
amplement  les  motifs  d*après  lesquels  l'op- 
position faite  aux  contraintes  n'était  pas  fon- 
dée, et  qu'en  ajoutant  que  les  intérêts  aux- 
quels il  condamnait  les  demandeurs  étaient 
des  intérêts  moratoires,  il  indiquait  suffisam- 
ment qu'ils  étaient  dus  propter  moram,  ce 
qui  fait  connaître  la  cause  ou  le  meilleur 
motif  qui  pût  être  donné  pour  justifier  cette 
partie  de  la  condamnation  ; 

Var  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr., 
à  Tindemnité  de  pareille  somme  envers  l'ad- 
ministration défenderesse  et  aux  dépens;  et 


attendu  qu'on  a  consigné  deux  amendess  or- 
donne la  restitution  de  150  fr.,  montant  de 
l'une  d'elles. 

Du  19  avril  1855.  —  1'«  ch.  —  Prés. 
H.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  ConcL 
conf.  M.  Leclercq,  procureur  général.  — 
PI.  M.  Vandievoet,  §  MM.  Maubach  et  Allard. 


1«  MÉDECIN.  —  AccoocHBriB.  —  Sbckbt. 
2«  NAISSANCE.  —  D&clabation.  -  EiirâiiT 
RATUBBL.  —  Nom  db  la  mèbb. 

|o  L'article  378  du  code  pénal  ne  s'applique 
pas  ans  médecins  et  autres  f personnes  qui, 
axant  assisté  à  un  accouchement,  sont  te* 
nus  d'en  faire  la  déclaration  à  l'officier  de 
Pétat  eivil  (*). 

9*  Les  déclarations  de  naissance,  même  des 
enfants  naturels,  doivent  énoncer  les  pré- 
noms, nom  et  domicile  de  la  mire,{C.  pén., 
art.  346;  G.  civ.,  arl.  55,  56  et  57.) 

(BB8SBH8,  —  G.  LB  flIITISTÈRB  PUBLIC.) 

Paul -Joseph  Bessems  a  été  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  comme 
prévenu  du  délit  prévu  et  puni  par  Part.  346 
du  code  pénal,  pour  avoir,  «  à  fierchem ,  le 
H  16  mai  1853,  négligé  de  faire  connaître  la 
H  mère  d'Ernest-Rodolphe  Hubert ,  en  fai- 
u  sant  la  déclaration  de  naissance  a  laquelle 
u  il  avait  assisté  en  qualité  d'accoucheur.  » 

11  fut  renvoyé  de  la  poursuite  par  un  ju- 
gement du  4  avril  1855,  fondé  sur  ce  que 
l'article  346  du  code  pénal  n'impose  aux 
personnes  qui  y  sont  désignées  que  l'obliga- 
tion de  déclarer  le  fait  de  la  naissance,  sans 
exiger  d'elles  l'indication  du  père  ni  de  la 
mère  ;  que  le  prévenu  avait  rempli  le  devoir 
prescrit  par  l'article  56  du  code  civil  ;  et  que 
s'il  avait  refusé  de  faire  connaître  le  nom  de 
la  mère,  c'est  parce  qu'il  ne  lui  avait  été  ré- 
vélé que  sous  le  sceau  du  secret,  et  que  l'ar- 
ticle 378  du  code  pénal  lui  défendait  de  le 
divulguer. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  du 
roi  la  cour  de  Bruxelles ,  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle,  réforma,  le 
2  juin  1855,  ce  jugement. 

Elle  déclara  le  prévenu  coupable  du  délit 
prévu  par  l'article  346  du  code  pénal  et  le 
condamna,  vu  les  circonstances  atténuantes, 
à  une  amende  de  16  francs. 


(')  Pour  les  antoriiés  sur  la  question  voyez 
Bull*  et  Pane.,  1854,  p.  10. 
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Cet  arrêl  est  rapporlé ,  partie  d'appel , 
1855,  p.  242. 

Bessems  s*est  pourvu  en  cassation.  En  s'ap- 
puyanl  sur  la  jurisprudence  des  cours  de 
France,  il  présentait  deux  moyens,  dont  voici 
le  résumé  : 

Premier  moren,  —  Violation  par  fausse 
application  de  Tarticle  346  du  code  pénal, 
combinée  avec  celle  de  l'article  56  et  de  l'ar- 
ticle 57  du  code  civil ,  en  ce  que  l'arrêt  a 
appliqué  l'arlicle  346  du  code  pénal  aux  con- 
ditions de  l'article  57  du  code  civil ,  tandis 
qu'il  ne  parle  que  des  conditions  des  arti- 
cles 55  et  56,  et  en  ce  que  l'arrêt  a  méconnu 
par  là  la  distinction  faite  par  le  législateur 
lui-même  entre  les  conditions  dont  l'inac- 
complissement  lui  a  paru  mériter  une  peine 
et  celles  qu'il  a  considérées  comme  ne  devant 
pas  être  garanties  par  cette  sanction. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  que  le 
texte  de  l'article  346  du  code  pénal  ne  se 
réfère  qu'aux  articles  55  et  56  du  code  civil. 
C'est  certes  déjà  un  très-grand  argument  en 
faveur  de  notre  thèse,  disait  le  demandeur, 
puisqu'en  matière  pénale  les  dispositions  de 
la  loi  ne  peuvent  point  être  étendues. 

On  conçoit  d'ailleurs  que,  même  en  admet- 
tant que  l'article  57  soit  destiné  à  compléter 
celui  qui  le  précède,  les  auteurs  du  code  pé- 
nal n'aient  pas  cru  que  tous  les  éléments 
qu'il  indique  comme  devant  être  contenus 
dans  l'acte  de  naissance  dussent  être  décla- 
rés sous  peine  de  contravention  ou  de  délit 
par  celui  qui  venait  déclarer  la  naissance. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  code 
civil  qui ,  lorsquMl  voulait  que  ses  disposi- 
tions sur  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  fus- 
sent sanctionnées  par  une  peine,  avait  soin 
de  le  dire,  comme  on  le  voit  dans  son  arti- 
cle 50 ,  n'avait  sanctionné  par  aucune  peine 
les  dispositions  des  articles  55,  56  et  57. 

Les  auteurs  du  code  pénal,  en  établissant 
des  peines,  ont  pu  raisonnablement  reconnaî- 
tre que  toutes  les  conditions  de  ces  mêmes 
articles  n'avaient  pas  une  égale  importance 
et  que  partant  il  pouvait  '  laisser  les  unes  à 
l'état  de  simple  devoir  civil,  tandis  qu'il 
considérait  Tinaccomplissement  des  autres 
comme  un  délit. 

Second  moyen.  —  Violation  de  Farl.  378 
du  code  pénal. 

En  admettant  que  notre  thèse  principale 
ne  soit  pas  fondée  et  que  l'art.  346  du  code 


(*)  Voy.  Guyoi,  Rép.,  v»  Naiêêance. 


pénal  comporte  bien  la  portée  que  Tarrét 
attaqué  lui  a  attribuée,  l'art.  978  établissait 
une  exemption  en  faveur  des  médecins,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  pas  d'un  cas  où  la  loi  les 
oblige  à  se  porter  dénonciateurs. 

Par  cela  même  que  la  loi  a  excepté  des  de- 
voirs de  discrétion  qu'elle  impose  à  ceux  qui 
exercent  certaines  fonctions  un  cas  où  la  loi 
leur  fait  un  devoir  de  parler,  il  semble  que 
le  législateur  doit  être  tenu  comme  s'étant 
préoccupé  non  pas  seulement  des  indiscré- 
tions malicieuses,  mats  de  toute  révélation 
du  secret  confié ,  hors  le  seul  cas  qu'elle  a 
textuellement  excepté. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  donné  les 
conclusions  suivantes  : 

M  Dans  Tordre  de  la  nature,  les  enfants  nais- 
sent seulement  pour  leur  père  et  pour  leur 
mère  ;  mais  dans  l'ordre  social ,  ils  naissent 
encore  pour  la  république.  Comme  c'est  la 
république  qui  donne  à  chaque  citoyen  son 
état  civil,  il  ne  dépend  pas  des  parents  d'en 
priver  leurs  enfants  ni  même  de  le  changer. 
C'est  la  naissance  qui  fixe  l'état  civil  des  en- 
fants. I»  Ces  paroles  de  Desessarts,  avocat  au 
parlement  (>),  indiquent  assez  que  c'est  sur- 
tout dans  l'intérêt  des  enfants,  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  naissent  que  l'on^s'est  efforcé 
d'assurer  leur  état  civil. 

Et  cet  état  civil  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  maintenir  les  droits  de  famille,  il  est 
encore  la  condition  de  la  nationalité.  Aussi 
lisons -nous  dans  le  Nouveau  Denisari  {^)  : 
u  Le  bâtard  né  en  France  a  sans  contredit  la 
qualité  de  Français.  Sa  mère  est  certaine, 
par  le  fait  même  de  sa  naissance;  à  l'égard 
du  père ,  on  ne  peut  attribuer  un  bâtard  à 
un  homme  qu'autant  qu'il  l'avoue  ou  que  la 
justice  a  condamné  le  père  à  te  reconnaître.  » 

Alors  que  la  nationalité  dépendait  surtout 
de  la  naissance  sur  le  sol,  l'obligation  d'énon- 
cer les  noms  de  la  mère  d'un  enfant  naturel 
pouvait  paraître  moins  indispensable  s'il  ne 
s'agissait  que  de  régler  la  condition  de  natio- 
nalité; mais  depuis  que  la  qualité  des  parents 
influe  sur  la  qualité  des  enfants,  il  est  de- 
venu beaucoup  plus  nécessaire  de  déternoiiner 
la  personne  des  père  et  mère. 

Et  cependant,  malgré  cette  diflërence  dans 
les  règles  déterminantes  pour  la  nationalité, 
déjà  en  France,  avant  1789,  on  ne  «apposait 
pas  un  acte  de  naissance  ou  de  baptême  sans 
l'indication  des  père  et  mère.  Dans  la  décla- 


(*)  Voy.  i.  5,  p.  377,  n«  5,  v«  Bâtard, 
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ration  du  9  avril  1756  cette  mention  est 
expressément  requise  : 

«  Art.  4.  Dans  tes  actes  de  baptême,  il  sera 
fait  mention  du  jour  de  la  naissance,  du  nom 
qui  sera  donné  à  Tenfant.  de  celui  de  ses  père 
et  mère,  parrain  et  marraine  y  et  l'acte  sera 
signé...  » 

Et  comme  dans  lette  déclaration  pas  plus 
que  dans  Tordonnance  de  16G7,  tit.  XX  « 
art.  8  et  suivants,  on  ne  prend  aucune  dis- 
position pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  enfant 
naturel ,  il  faut  naturellement  supposer  que 
l'obligation  de  mentionner  la  mère  quand  elle 
élait  connue  était  pareillement  exigée;  car 
pour  les  enfants  naturels  il  y  avait  aussi  acte 
de  baptême  ou  de  naissance. 

Supposer  qu'un  acte  de  naissance  pourrait 
ne  contenir  que  cette  mention  :  Devant  nous, 
officier  de  l'état  civil,  comparut  un  tel,  lequel 
a  déclaré  qu'aujourd'hui  est  né  un  enfant  de 
tel  sexe,  auquel  tel  nom  a  été  donné,  ce  serait 
enlever  à  cet  acte  tonte  efficacité,  le  détour- 
ner complètement  de  son  but,  car  cet  acte  n'as- 
surerait rien  de  ce  qu'il  est  destinée  garantir: 
il  n'indiquerait  ni  la  famille  ni  la  nationalité. 

El  cependant  parfois  il  faut  bien,  mais 
par  exception ,  se  contenter  de  ces  énon- 
cialions  incomplètes,  par  exemple  quand  il 
s'agit  d'un  enfant  trouvé.  Mais  en  pareil  cas, 
on  dresse  un  procès-verbal  relatant  tous  les 
faits  propres  à  faire  reconnaître  plus  tard 
l'enfant,  propres  aussi  à  lui  faire  reconnaître 
sa  mère  ;  la  loi  prescrit  de  faire  tout  ce  qui 
peut  conduire  à  ce  but. 

Le  législateur  avait,  en  pareille  matière, 
à  choisir  entre  divers  intérêts  opposés  : 

L'intérêt  de  la  mère  qui  voudra  cacher  sa 
faute  et  qui  sacrifiera  à  son  honneur  Tintérél 
de  son  enfant  ; 

L'intérêt  même  de  cet  enfant,  auquel  on 
ravira  peut-être  et  mère  et  patrie,  si  on  oe 
désigne  pas  sa  mère  (^)  ; 

Enfin  l'intérêt  de  l'Eut,  à  la  charge  de  qui 
retombera  peut-^tre  l'enfant,  qui  sera  privé 
de  tout  droit  de  famille  vis-à-vis  de  sa  mère, 
à  laquelle  il  ne  pourra  réclamer  aucun  se- 
cours. Voilà  un  autre  côté  de  l'intérêt  social. 

Mais  en  laissant  à  l'écart  cette  dernière 
considération ,  il  faut  au  moins  opter  entre 
l'intérêt  de  la  femme  qui  a  commis  une  faute 
et  l'intérêt  de  l'enfant  qui  apparaît  tout  d'a- 
bord comme  une  innocente  victime;  n'est- 


(0  L'enfant  né  de  père  et  mère  inconnus  est-il 
Belge?  DeiDolombe,  oui;  Richelot,  non. 


ce  pas  en  sa  faveur  que  doit  pencher  le  pla- 
teau de  la  balance?  n'y  a-t-il  pas  justice  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi  ? 

Gela  posé,  et  abstraction  faite  de  l'efficacité 
décisive  que  l'on  attacherait  ou  non  à  l'acte  de 
naissance  auquel  la  mère  n'a  pas  concouru, 
il  est  indubitable  que,  dans  une  législation 
qui  admet  la  recherche  de  la  maternité,  on 
ne  peut  négliger  rien  de  ce  qui  peut  fixer  les 
liens  de  parenté  entre  une  mère  et  son  en- 
fant; or,  il  est  incontestable  que  lorsqu'un 
homme  de  l'art  sera  venu  déclarer  que  telle 
femme  a  donné  le  jour  à  un  enfant  de  tel 
sexe,  cette  déclaration,  reçue  par  un  officier 
public,  sera  tout  au  moins  un  élément  de 
preuve  fort  utile  si  cet  enfant  est  condamné 
plus  tard  à  rechercher  sa  mère;  et  dès  que 
l'acte  de  naissance  avait  cette  utilité  pour 
l'enfant,  il  devait  contenir  les  énoncialions 
les  plus  propres  à  lui  faire  atteindre  le  but 
auquel  la  loi  le  destine,  c'est-à-dire  la  con- 
statation de  l'état  civil  et  politique. 

La  prétention  de  disjoindre  les  articles  55, 
56  et  57  du  code  civil  est  à  nos  yeux  incom- 
préhensible; supposer  que  la  déclaration 
exigée  par  l'article  56  ne  doit  pas  contenir  les 
énoncialions  exprimées  à  l'article  57 ,  c'est 
enlever  à  l'acte  toute  son  utilité ,  et  l'argu- 
ment va  jusqu'à  l'absurde. 

D'après  l'article  56,  la  naissance  doit  être 
déclarée  par  ceux  qui  ont  été  à  même  de 
connaître  l'accouchement.  Suffi ra-t-il,  quand 
il  s'agira  d'un  enfant  naturel,  que  l'on  vienne 
dire  à  l'agent  municipal  :  un  enfant  est  né. 
L'article  56  n'exige  rien  de  plus!... 

Me  faudra-t-il  pas,  en  cas  de  naissance 
d'enfant  légitime  ou  illégilime ,  déclarer  le 
jour,  l'heure,  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe, 
les  prénoms  qui  lui  seront  donnés  et  les  noms 
et  prénoms  des  témoins  ? 

Sans  cela  y  aurait-il  acte  de  naissance? 

Que  le  sexe  soit  indiqué  par  la  présentation 
de  l'enfant,  nous  le  voulons  bien,  mais  pour 
les  autres  énoncialions,  où  les  trouve-t-on  exi- 
gées? n'est-ce  pas  et  uniquement  dans  Parti-  • 
cle57? 

L'article  56  exige  la  présentation  de  l'en- 
fant, mais  parfois  cette  présentation  serait 
trop  dangereuse  pour  l'enfant;  on  devrait 
encore  appliquer  le  principe  de  la  loi  du 
20  septembre  179â,  tit.  111,  art.  6  :  u  En  cas 
de  péril  imminent,  l'officier  public  sera  tenu, 
sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  se 
transporter  dans  la  maison  où  sera  le  nou- 
veau-né. »  L'officier  de  santé  qui  ne  pourra 
présenter  l'enfant  pourra-t-il  se  dispenser 
d'indiquer  la  maison  où  se  trouve  l'enfant? 
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non  sans  doute  ;  et  s'il  doit  Tindiquer ,  que 
devient  ia  prétendue  loi  du  secret? 

Si ,  en  cas  de  naissance  d'enfant  légKîme, 
il  faut  mentionner  les  noms  des  père  et  mère^ 
ne  faut-il  pas,  pour  le  cas  de  naissance  illé» 
gitime,  déclarer  tout  ce  qu'on  peut  déclarer, 
c'est-àndire  )e  nom  de  la  mère ,  quand  cette 
mère  est  connue? 

C'est  la  conséquence  littérale  de  la  combi- 
naison des  art.  55,  56  et  57  du  code  civil... 

Un  enfant  illégitime,  â  la  naissance  duquel 
des  personnes  tierces  assistent ,  ne  peut  être 
moins  protégé  que  l'enfant  trouvé.  Pour  ce 
dernier  on  exige  un  procès-verbal  circon- 
stancié du  lieu,  de  Tétat  dans  lequel  il  a  été 
trouvé.  Pour  l'enfant  illégitime  il  suffirait  de 
dire  :  un  enfant  du  sexe  masculin  est  né  à 
Bruxelles...  ! 

Si  le  code  civil  n'a  rien  dit  de  spécial  à 
l'enfant  naturel,  dans  les  articles  55,  56  el 
57,  c'est  qu'il  faut  lui  appliquer  ces  articles 
dans  tout  ce  qu'ils  ont  d'applicable  à  la  situa- 
tion d'une  naissance  pareille;  or  à  l'excep- 
tion de  la  désignation  du  père,  qui  n'est  pas 
certain,  qui  n'est  pas  connu  tant  qu'il  n'a  pas 
fait  acte  de  reconnaissance,  toutes  les  autres 
énonciations  pouvaient  et  par  conséquent  de- 
vaient se  rencontrer  dans  Pacte  de  nais- 
sance. 

L'art.  62  le  suppose  quand  il  dit  :  «  L'acte 
de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit 
sur  les  registres  à  sa  date ,  et  il  en  sera  fait 
mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il 
en  existe  un.  » 

Comment  se  ferait  cette  inscription  mar- 
ginale si  le  nom  de  la  mère  n'était  pas  indi- 
qué dans  l'acte  de  naissance ,  si  l'acte  s'était 
borné  à  cette  mention  :  est  né  à  Bruxelles , 
tel  jour,  un  enfant  du  sexe  masculin  ! 

Dans  le  cas  de  voyage  sur  mer,  l'acte  de 
naissance  est  dressé  par  un  officier,  capitaine 
ou  patron.  On  ne  mentionne  pas  dans  l'arti- 
cle 59  l'obligation  d'énoncer  le  nom  de  la 
mère,  une  expédition  est  envoyée  au  minis- 
tre de  la  marine  qui  fait  parvenir  une  copie 
certiûée  à  Tofficier  de  l'état  civil  du  domi- 
cile.... de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu. 
On  n'admet  donc  pas  ici  l'omission  possible 
du  nom  de  la  mère,  sans  lequel,  à  défaut  du 
domicile  également  indiqué ,  les  formalités 
prescrites  aux  articles  60  et  61  ne  pourraient 
être  accomplies.  Et  en  effet,  à  ne  consulter 
que  le  simple  bon  sens ,  n'est-il  pas  évident 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  naissance  illégitime, 
rindicalion  la  plus  êubstantielle  de  toutes, 
c'est  la  désignation  de  la  mère. 

C'est  là  le  résultat  de  l'interprétation  logi- 


que, rationnelle  des  articles  55  à  6S  du  code 
civil.  Cette  nécessité  ressort  de  la  oalare  des 
choses ,  de  la  nature  de  l'acte  de  naissance. 
Pour  qu'elle  n'existe  pas,  cette  nécessité  de 
déclarer  la  mère,  quand  on  la  connaît,  il 
faudrait  un  texte  formel ,  explicite ,  exclusif 
de  tout  doute.  Le  procureur  général  près  la 
cour  de  Poitiers  avait,  nous  semble-t-il.  par- 
faitement motivé  son  pourvoi  en  insistant  sur 
le  véritable  caractère  de  l'acte  de  naissance  (>). 

4u  surplus  le  code  civil  s'explique  ici  par 
la  législation  qui  l'a  précédé;  rien  de  plus 
formel,  de  plus  décisif  que  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792. 

L'article  3  du  titre  III  de  cette  loi  conte- 
nait le  principe  suivant  : 

u  Lorsque...  la  mère  ne  sera  pas  mariée, 
le  chirurgien  ou  la  sage-femme  qui  auront 
fait  l'accouchement  seront  obligés  de  déda- 
rêr  la  naissance,  » 

Cette  même  obligation  s'est  trouvée  repro- 
duite dans  l'article  56  du  code  civil. 

L'article  4  de  la  loi  de  1792  porte  encore  : 

«1  Quand  une  femme  accouchera,  soit  dans 
une  maison  publique,  soit  dans  la  maison 
d'autrui,  la  personne  qui  commandera  dans 
cette  maison,  ou  qui  en  aura  la  direction, 
sera  tenue  de  déclarer  la  naissance.  » 

L'article  7  explique  enfin  ce  que  c'est  que 
déclarer  la  naissance  : 

«  La  déclaration  contiendra  le/our,  Vheure 
et  le  lieu  de  la  naissance ,  la  désignation  du 
sexe  de  l'enfant,  le  prénom  qui  lui  sera  donné, 
les  prénoms  et  noms  de  ses  père  et  mère,  leur 
profession,  leur  domicile,  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  témoins.  » 

Cet  article  7  est  évidemment  le  complé- 
ment des  articles  précédents,  ainsi  de  larli- 
cle  5  qui  prévoit  le  cas  où  la  mère  ne  sera 
pas  mariée,  et  cet  article  7  est  reproduit  lit- 
téralement dans  l'article  57  du  code  civil, 
qui  est  à  son  tour  le  complément  nécessaire 
de  l'article  56  et  de  l'article  55. 

Donc ,  de  même  que  dans  cet  article  7  de 
la  loi  de  1 792 ,  l'obligation  d'énoncer  les 
noms  des  père  et  mère  porte  sur  le  cas  où  il 
y  a  naissance  illégitime ,  de  même  en  est-il 
dans  l'article  57  du  code  civil. 

Enfin  quand  il  s'est  agi  de  suppléer  à  un 
acte  de  naissance,  l'acte  spécial  que  Ton 
dresse  doit  permettre  de  constater  l'identité, 
et  pour  cela  la  désignation  des  père  et  mère, 
donc  de  la  mère  naturelle,  quand  il  y  a  eu 


(*)  S.-V.  (Pwic,  1844,1,070). 
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naissance  illégitime,  apparaît  comme  une 
énonciation  substantielle. 

Le  décret  du  5  juillet  1806,  dont  Part.  1«' 
est  ainsi  conçu,  est  encore  Texpression  de  la 
volonté  du  législateur  en  cette  matière  : 

it  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la 
naissance  n'a  pas  été  enregistrée,  sera  pré- 
senté à  l'officier  de  l'état  civil ,  cet  officier' 
n*exprimera  pas  qu'un  tel  enfant  est  décédé, 
mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans 
vie.  //  recevra  de  plus  la  déclaration  des  té- 
moins, touchant  les  noms,  prénoms,  quali- 
tés et  demeures  des  père  et  mère  de  Venfant, 
et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  aux- 
quels l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère,  » 
Nous  venons  de  dire  que  la  déclaration  de 
la  inère  naturelle,  quand  elle  est  connue,  est 
une  condition  essentielle  de  l'acte  de  nais- 
sance ;  si  quelque  doute  avait  pu  exister  à 
cet  égard ,  il  est  très-probable  qu'on  l'eût 
exprimé.  Eh  bien,  dans  les  discussions,  dans 
les  discours  des  orateurs  du  gouvernement, 
il  n'y  a  pas  un  mot  qui  puisse  faire  supposer 
que  la  désignation  de  la  mère  ne  serait  pas 
comprise  dans  l'obligation  générale  contenue 
dans  l'article  57. 

Lorsque  plus  tard ,  et  à  raison  de  l'inexé- 
cution des  articles  BG  et  tf7,  on  a  reconnu  la 
nécessité  de  reproduire  dans  l'article  346  du 
code  pénal  la  pénalité  qu'on  avait  cru  pou- 
voir abandonner  lors  des  discussions  du  code 
civil,  pénalité  qu'avait  aggravée  la  loi  du 
19  décembre  179i  comme  complément  de  la 
loi  du  20  septembre  de  la  même  année,  on 
insista  sur  la  nécessité  d'assurer  l'état  de 
l'enfant;  or,  pour  l'enfant  naturel ,  comme 
pour  Tenfant  légitime ,  il  y  a  vis-é-vis  de  la 
mère  un  état  à  conserver,  à  protéger,  et  de 
plus  un  état  politique  qui  peut  dériver  de 
rélat  de  la  mère. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Thibaudeau, 
conseiller  d'Ëtat,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  tilre  sur  les  actes  de  l'état  civil  : 

tt  Lorsqu'un  individu  reçoit  le  jour  il  y  a 
deux  choses  qu'il  importe  de  constater  :  le 
fait  de  la  naissance,  et  la  filiation.  » 
A  Siméon,  dans  son  rapport  au  tribunat  : 
H  La  grande  famille  s'est  constituée  gar- 
dienne et  dépositaire  des  premiers  et  des 
plus  essentiels  titres  de  l'homme.  Il  ne  naît 
point  en  effet  pour  lui  seul,  ni  pour  sa  fa- 
mille ,  mais  pour  l'Etat,  Kn  constatant  sa 
naissance,  l'État  pourvoit  à  la  fois  à  l'intérêt 
public  de  la  société  et  à  l'intérêt  privé  de 
l'individu,  » 

Le  même  orateur  laisse  bien  pénétrer  sa 
pensée  lorsqu'il  dit  : 


u  De  l'obligation  de  nommer  le  père .  on 
n'induira  point  qu'il  doit  être  nommé  s'il  ne 
se  déclare  pas  ou  s'il  n'est  pas  connu  par  son 
mariage  avec  la  mère.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  en 
expliquant  l'article  (57),  ce  sont  des  faits  cer- 
tains qui  doivent  être  déclarés.  L'existence 
de  l'enfant  est  un  fait  ;  l'accouchement  est  un 
fait;  la  mère  est  certaine  et  connue,,.  Le 
sens  de  l'article  57  çst  donc  qu'on  n'énoncera 
que  le  père  qui  veut  ou  qui  doit  être  dé- 
claré... » 

Mais  si  la  mère  est  connue,  est  certaine, 
pourquoi  ne  serait-elle  pas  désignée  ? 

Le  même  orateur  ne  répète-t-il  pas  d'après 
d'Aguesseau  : 

«  Appartenir  à  une  famille,  être  légitime, 
être  reconnu  par  un  père  hors  du  mariage, 
ce  sont  là  des  modifications  de  l'état  et  des 
distinctions  purement  civiles  et  arbitraires , 
uniquement  fondées  sur  les  mœurs  de  cha- 
que peuple  ou  sur  la  volonté  absolue  du  légis- 
lateur :  c'est  l'état  particulier  ou  l'état  de  tel 
individu.  Mais  avoir  droit  à  la  liberté,  à  la 
cité,  à  la  protection  de  ses  lois,  c'est  l'état 
public ,  Vétat  du  citoyen.  Tous  les  membres 
de  la  société  en  sont  investis ,  de  quelque 
manière  qu'ils  y  viennent;  c'est  dans  ce  sens 
qu'ils  sont  égaux.  » 

Comment  donc  s'abstiendrait-on  d'énoncer 
le  nom  de  la  mère  qui  est  certaine ,  qui  est 
connue,  quand  cette  énonciation  assure  l'état 
politique  de  l'enfant  naturel?  L'ensemble  de 
la  législation  prouve,  d'ailleurs,  que  l'obliga- 
tion de  déclarer  la  mère  naturelle  est  sous- 
entendue  dans  d'autres  titres  du  code.  A  l'oc- 
casion de  la  recherche  de  la  maternité,  Bigot 
de  Préameneu  donna,  dans  son  exposé  des 
motifs,  l'explication  suivante  : 

«  La  règle  exclusive  de  la  recherche  de  la 
paternité  ne  s'applique  point  à  la  mère.  Il  ne 
s'agit  point,  à  son  égard,  de  pénétrer  les 
mystères  de  la  nature  ;  son  accouchement  et 
l'identité  de  l'enfant  sont  des  faits  positifs  et 
qui  peuvent  être  constatés. 

«  Cependant  la  loi  a  cru  devoir  prendre 
des  précautions  contre  le  genre  de  preuves 
qui  pourra  être  admis... On  ne  présume  point 
qu'un  enfant  ait  été  mis  au  monde  sans  qu'il 
y  ait  par  écrit  quelques  traces,  soit  de  l'ac- 
couchement, soit  des  soins  donnés  à  cet  en- 
fant. Il  était  donc  à  la  fois  de  justice  particu- 
lière et  d'honnêteté  publiques  de  n'admettre 
l'enfant  à  prouver  qu1l  est  identiquement  le 
même  que  celui  dont  la  mère  qu*il  réclame  est 
accouchée,  que  dans  le  cas  où  il  aura  déjà 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 

Or,  l'acte  de  naissance  régulièrement  dressé 
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fait  preuve  de  l'accouchement,  el  ce  premier 
fait  est  la  base  de  loules  preuves  à  foarnic 
quand  une  mère  est  recherchée  ;  sans  ce  Tait 
même ,  la  preuve  de  Tidentilé  serait  même 
impossible  (i). 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  20  septembre 
179â,  on  ne  pouvait  sérieusement  soutenir 
que  le  chirurgien  ou  la  sage-femme  auraient 
pu  s*abstenîr  de  déclarer  le  nom  de  la  mère 
sous  prétexte  du  secret  qu*jls  devaient  gar- 
der, sans  encourir  la  pénalité  prononcée  par 
la  loiYlu  19  décembre  suivant  :  l'obligation 
est  restée  la  même  sous  le  code  civil ,  et  le 
code  pénal,  à  Tarlicle  346,  a  rétabli  la  péna- 
lité de  la  loi  du  19  décembre  179S  qu'avait 
abolie  le  code  civil,  pénalité  supérieure  à  celle 
déjà  édictée  par  l'article  5  du  titre  III  de  la 
loi  du  âO  septembre  1792.  Il  en  est  donc  de 
l'article  346  comme  de  la  loi  du  19  décembre 
1792.  Cette  dernière  loi  punissait  le  défaut 
de  déclaration  de  naissance  tout  comme  Tar- 
ticle  346  du  code  pénal  punit  l'omission  de 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  86  du 
code  civil,  c'est-à-dire  la  déclaration  de  nais- 
sance. 

Il  est  incontestable  que  la  déclaration 
de  naissance  comprend  tous  les  renseigne- 
ments compris  dans  l'article  57  ;  nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  à  ce  sujet,  et  nous 
nous  étonnons  de  voir  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  s'arrêter  à  une  argumenta- 
tion dans  laquelle  elle  sépare  l'article  56  de 
l'article  57,  en  insistant  sur  ce  que  dans  l'ar- 
ticle 346  du  code  pénal  on  ne  parle  pas  de 
l'article  57  !  Encore  une  fois,  l'article  346  du 
code  pénal  n'est  que  le  rappel  de  la  pénalité 
précédemment  commince  parla  loi  du  19  dé- 
cembre 1792. 

Et  quel  est  le  but  de  l'article  346  du  code 
pénal  ?  d'assurer  par  une  pénalité  la  décla- 
ration propre  à  conserver,  à  garantir  rétat 
de  l'enfant  ou  tout  au  moins  d'en  faciliter  la 
recherche. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Faure,  dans  les 
motifs  de  l'article  346  : 

«  Le  code  Napoléon,  pour  assurer  cet  état 
aux  enfants .  exige  que  les  naissances  soient 
déclarées  à  l'officier  de  l'état  civil,  et  désigne 
les  personnes  qu'il  charge  de  faire  ces  décla- 
rations. Depuis  ce  code,  on  a  remarqué  que, 
faute  d'une  loi  pénale,  quelques  personnes 
s'en  étaient  abstenues.  Cette  conduite  est 
d'autant  plus  blâmable  qu'elles  contrevien- 
nent à  une  loi  sage,  dont  le  but  est  de  veiller 


(*)  Voy.  Paris,  7  juillet  1838  (S.-V.,  1845,  2, 
194);  Herlîn,  Mp.,  v»  Malernité.  Contra,  Pau, 


à  l'intérêt  d'enfants  qui  ne  peuveol  pas  y 
veiller  eux-mêmes...  Le  code  actuel  punit  ce 
délit.  » 

Monseignat  dit  dans  ce  même  sens  : 

ti  Ponft  Assoftsn  l'état  d'un  enfant,  rorr 
TMoiR  de  son  entrée  dans  la  vie  est  tena 
de  le  déclarer  à  l'officier  de  l'état  civil  ;  le 
code  Napoléon  avait  prescrit  cette  déclara- 
tion ;  le  code  criminel,  pour  en  assurer  Inexé- 
cution, punit  ses  infracteurs  d'une  amende 
et  d'un  emprisonnement.  » 

C'est  donc  bien  l'omission  de  la  déclara- 
tion circonstanciée  exigée  par  le  code  civil 
qui  est  réprimée  par  le  code  pénal. 

Quant  à  l'article  378,  une  seule  observa- 
tion suffit  pour  établir  qu'il  est  sans  applica- 
tion à  la  cause.  L'indiscrétion  des  médecins 
et  officiers  de  santé  est  érigée  en  délit  par  le 
législateur. 

Monseignat  s'en  expliquait  comme  soit  : 

<(  Cette  disposition  est  nouvelle  dans  nos 
lois.  Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  la  dé- 
licatesse la  rendit  inutile  ;  mais  combien  ne 
voit-on  pas  de  persoones,  dépositaires  des 
secrets  dus  à  leur  étal,  sacrifier  leur  devoir  à 
leur  causticité ,  se  jouer  des  sujets  les  plus 
graves,  alimenter  la  malignité  par  des  révé- 
lations indécentes,  des  anecdotes  scandaleu- 
ses et  déverser  ainsi  la  honte  sur  les  individus 
en  portant  la  désolation  dans  les  familles.  » 

Voilà  l'indiscrétion  que  l'on  entend  répri- 
mer, dans  l'espoir  d'y  mettre  un  terme. 

Mais  lorsqu'un  homme  de  l'art,  obéissant 
à  la  loi  et,  dans  Tespèce,  à  l'article  346  du 
code  pénal,  accomplit  un  devoir;  lorsqu'il 
agit  ainsi  dans  les  liens  de  la  force  majeure, 
il  est  mille  fois  évident  qu'il  ne  peut  com- 
mettre un  délit.  Délit  et  obéissance  à  la  loi 
sont  des  termes  qui  s'excluent.  C'est  là  la 
conséquence  des  principes  généraux  du  droit 
pénal.  Il  n'était  pas  nécessaire  de  l'écrire 
comme  exception  dans  rarllcle  378. 

Dans  le  sens  du  pourvoi ,  qu'un  enfant  lé- 
gitime vienne  au  jour,  mais  que  s^  père  et 
mère,  dans  un  but  criminel,  veuillent  cacher 
sa  filiation,  parce  qu'ils  ont,  par  exemple.une 
préférence  coupable  pour  un  autre  enfant,  et 
qu'ils  recommandent  à  l'accoucheur  de  ne 
pas  les  nommer,  l'accoucheur  pourrait-il  dire 
à  l'officier  de  l'état  civil  :  «  Les  noms  ûespère 
et  mère,  c'est  un  secret  qu'on  m'a  conGé; 
l'enfant  est  légitime,  mais  je  ne  puis  déclarer 
les  noms  des  père  et  mère  ! 


29  juin.  1844;  Demolombe,  t.  III,  no«  504,  505. 
page  184,  édil.  belge. 
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Noos  ne  pensons  pas  qa*an  homme  de  Part 
soit  fondé  a  élever  une  semblable  prétention  ; 
et  cet  exemple  nous  paraît  prouver  l'abus 
qae  l'on  veut  faire  de  l'article  378. 

11  faut  même  aller  plus  avant  dans  ce  sys« 
lème,  il  faut  aller  jusqu^à  dire  que,  sous 
prétexte  du  secret  qu'ils  doivent  respecter, 
les  hommes  de  l'art  pourront  se  dispenser  de 
déclarer  le  fait  de  la  naissance!  Nous  ne  com- 
prendrons jamais  que  l'article  378  servirait 
aussi  facilement  à  faire  de  l'article  346  une 
lettre  morte. 

âBRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pro- 
posé par  le  demandeur  et  pris  de  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  violé  l'article  346  du  code 
pénal,  en  l'appliquant  faussement  à  rinob< 
servation  de  Farticle  37  du  code  civil,  tandis 
qu'il  ne  prévoit  que  l'infraction  des  art.  1)3 
et  156  de  ce  code  : 

Considérant  que  l'acte  de  naissance,  ré- 
digé en  exécution  de  l'article  36  du  code 
civil,  n'est  antre  chose  que  la  mise  par  écrit 
en  forme  authentique  de  la  déclaration  dont 
l'article  37  détermine  les  éléments  constitu- 
tifs, et  qui  doit,  aux  termes  de  l'article  33 
du  même  code,  émaner  toute  entière  du  com- 
parant ; 

Que  les  articles  36  et  37  sont  essentielle- 
ment corrélatifs,  et  que  celui  qui  omet  dans 
sa  déclaration  une  seule  des  énoncialions 
prescrites  par  l'article  37  contrevient  à  l'o- 
bligation que  l'article  36  lui  impose  ; 

Considérant  que  l'article  37,  exigeant  que 
l'acte  de  naissance  contienne  le  nom  de  la 
mère ,  l'arrêt  attaqué ,  après  avoir  constaté 
que  le  demandeur  av«t,  dans  l'espèce,  refusé 
d'en  faire  la  déclaration,  lui  a  justement  ap- 
pliqué la  peine  prononcée  par  l'article  346 
du  code  pénal. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  378  du  code  pénal,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'exemption  écrite 
dans  cet  article  en  faveur  de  l'accoucheur,  en 
un  cas  où  la  loi  ne  l'obligeait  pas  à  se  porter 
dénonciateur  : 

Considérant  que ,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  âO  septembre  179â,  Thomme  de  l'art  qui 
avait  fait  l'accouchement  était  tenu,  dans 
tous  les  cas ,  de  nommer  la  mère  en  décla- 
rant la  naissance;  que  telle  est  la  consé- 
quence manifeste  du  rapprochement  des  ar- 
ticles 3  et  7  du  titre  111  de  la  loi  ; 

Que  rien  dans  les  discussions  do  code  civil 
ne  permet  de  supposer  qu'on  aurait  dérogé 
à  celte  règle  au  préjudice  de  l'enfant; 
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Qo'au  contraire,  les  articles  36  et  37,  par 
la  généralité  de  leurs  prescriptions ,  repro- 
duisent, dans  toute  son  étendue,  l'obligation 
antérieure  de  l'accoucheur,  et  repoussent 
l'exception  qu'il  voudrait  fonder  sur  ce  que 
le  nom  de  la  mère  ne  lui  aurait  été  confié 
que  sous  te  sceau  do  secret  et  à  raison  de  la 
nécessité  de  son  ministère  ; 

Considérant  que  cette  exception  ne  se  jus- 
tifie pas  davantage  par  l'article  378  du  code 
pénal ,  dont  la  disposition  générale  n'a  pas 
pour  effet  d'abroger  l'injonction  spéciale 
adressée  à  l'accoucheur  par  Tarticle  36  du 
code  civil ,  injonction  rappelée  et  confirmée 
par  le  code  pénal  lui-même  à  l'art.  346;  que 
l'art.  .178 ,  qui  punit  la  révélation  volontaire 
d'un  secret,  ne  s'applique  pas  à  une  déclara- 
tion faite  pour  obéir  à  la  loi;  qu'interprété  au- 
trement, il  irait  jusqu'à  autoriser  l'accoucheur 
à  s'abstenir  de  toute  déclaration,  sous  le  pré- 
texte que  ce  serait  divulguer  un  accouche- 
ment qu'il  doit  tenir  secret;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  fait  à 
la  cause  l'application  de  l'article  invoqué  à 
l'appui  du  deuxième  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  130  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  10  juillet  1833.  —  2«  ch.  —  Près. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Defacqz.  —  Concl.  conf.  M.  Oele- 
becque,  premier  avocat  général.  —  Plaid, 
M.  Dolez. 


1«  GARDE  CIVIQUE.  —  Maladie.  —  Conseil 

DE  RXCE1I8E11EIIT.  —  OtClSlOR  EN  FAIT. 

2«  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Conclusions.  — 
Conseil  de  discipline. 

1o  De  ce  que  le  conêeil  de  recensement  n'a 
pas  Jugé  qu'une  inflrmîté  chronique,  allé- 
guée par  un  garde,  fût  suffisante  pour  le 
faire  rayer  des  contrôles,  il  ne  suit  pas  que 
le  conseil  de  discipline  ne  puisse  décider 
que  cette  même  infirmité  a  placé  ce  garde 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  aux  con^ 
vocations  à  certains  jours  déterminés. 

Semblable  décision  est  souveraine  et  ne  peut 
donner  lieu  à  cassation  {*), 

3o  £es  conseils  de  discipline  ne  sont  pas  liés 
par  les  conclusions  du  ministère  public. 

Spécialement  :  Ils  ne  sont  pas  tenus  d^ordon- 


(«)  Voy.  conf. ,  17  déc.  1849  (  Bull,  et  Pasic, 
1850,  1,45). 
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ner  un  pluê  ample  informé  lor$qu*Hê  treu- 
venl  l'affaire  êuffiiammeni  inêtmiU  (M* 
(Loi  des  8  mai  1848-15 Juillet  1855,  art.  100; 
coded'inst  cfim.,  art.  189.) 

(L'OFriGISK   HAPPOBTBDB,    —    C.    BOSKT.  ) 

En  1855,  lors  de  la  session  ordinaire  du 
conseil  de  recensement  de  la  yille  dTpres , 
Auguste  Boset  réclama  sa  radiation  du  con- 
trôle pour  cause  de  ehorisa  chronique  (rhume 
de  cerveau  permanent),  mais  sa  demande 
ne  fut  point  accueillie,  et  la  décision  du  con- 
seil de  recensement  passa  en  force  de  chose 
jugée. 

Traduit  plus  tard  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline pour  n'avoir  pas  assisté  aux  inspec- 
tions des  armes  des  28  mai  et  5  juin  1855, 
il  justifia  d*avoir,  chaque  fois,  produit,  en 
temps  utile  k  son  capitaine,  des  certificats 
du  médecin  de  bataillon  et  de  son  médecin 
traitant,  portant  «  qu*atteint  d'un  chorisa 
chronique,  sa  santé  ne  lui  permettait  pas 
d'assister  à  la  réunion  pour  laquelle  il  était 
convoqué.  » 

De  son  côté  le  ministère  public  soutint 
que  rinfirmité  alléguée  par  le  prévenu  ayant 
été  jugée  par  le  conseil  de  recensement  in- 
suffisante pour  Texempter  du  service ,  elle 
ne  pouvait  plus  être  reproduite  comme  cause 
d'excuse  devant  le  conseil  de  discipline  ;  Il 
conclut  subsidiairement  à  ce  que  l'afiTaire 
fût  remise  pour  vérifier  les  allégations  du 
prévenu. 

Le  11  juin,  jugement  ainsi  conçu  : 

«i  Entendu  la  lecture  faite  par  le  greffier 
des  rapports  d'inspection  d'armement  de 
l'officier  de  police,  des  28  mai  et  S  juin 
1855;  les  explications  de  l'inculpé  et  ses 
moyens  de  défense  ;  le  résumé  du  rappor- 
teur et  sa  demande  en  remise  de  cause  pour 
vérifier  la  véracité  des  allégations  de  l'in- 
culpé ; 

«  Après  avoir  délibéré  en  secret  hors  la 
présence  du  rapporteur; 

u  Attendu  que  l'inculpé  a  produit  un  cer- 
tificat du  médecin  Hamraeiralh,  qui  prouve 
que  sa  santé,  ne  lui  permettait  pas  d'assister 
aux  exercices  les  jours  indi(fués  dans  la 
plainte; 

«  Renvoie,  à  l'unanimité,  le  sieur  Boset  de 
la  contravention  mise  à  ses  charges.  » 

Deux  moyens  de  cassation,  que  l'arrêt 

(M  Voy.  coBf.,  18  nov.  1850;  BuU,  et  Pamc, 
1851,1,116). 


fait  suffisamment  connaître,  ont  été  proposés 
par  l'officier  rapporteur. 

âlBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  17, 
65,  87  et  93  de  la  loi  sur  la  garde  civique , 
du  13  juillet  1853,  en  ce  que  l'infirmité  al- 
léguée par  le  défendeur,  pour  justifier  son 
absence  aux  prises  d'armes  pour  lesquelles  il 
avait  été  convoqué,  ayant  été  jugée,  par  une 
décision  du  conseil  de  recensement  coulée 
en  force  de  chose  jugée,  insuffisante  pour  le 
dispenser  du  service ,  cette  même  inÎBrmité 
ne  pouvait  plus  être  invoquée  comme  excuse 
devant  le  conseil  de  discipline,  et  en  ce  que 
la  prévention  étant  établie,  ce  conseil  ne 
pouvait  se  dispenser  d'appliquer  la  peine 
prévue  par  la  loi  : 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué 
ne  se  fonde  pas  sur  ce  qu'à  tort  le  conseil  de 
recensement  aurait  désigné  le  défendeur 
comme  étant  propre  au  service,  mais  sur  ce 
que  ce  dernier  a  justifié  que  sa  santé  ne  lui 
permettait  pas  d'assister  aux  exercices  les 
jours  désignés  dans  la  plainte  ; 

Attendu  que  le  point  de  savoir  si  un  garde 
était  ou  non  dans  la  possibilité  de  faire  le 
service  aux  jours  pour  lesquels  il  a  été  con- 
voqué est  une  question  de  fait  dont  l'ap- 
préciation rentre  dans  les  attributions  sou- 
veraines des  conseils  de  discipline  et  ne  peut 
être  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violalîon 
de  l'article  1 55  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle :  d'abord,  en  ce  que,  dans  tous  les  cas, 
le  conseil  ne  pouvait  se  refuser  à  remettre 
l'affaire  pour  vérifier  le  mérite  des  alléga- 
tions du  prévenu,  ainsi  qu'y  avait  conclu  le 
demandeur  ;  ensuite,  en  ce  qu'il  a  été  statué 
au  fond  sans  que  le  ministère  public  ait  pu 
résumer  l'affaire  et  donner  ses  conclusions  : 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  si  les  conseils  de  discipline 
peuvent  recourir  à  des  enquêtes  lorsqu'ils  les 
jugent  nécessaires  pour  la  manifestation  de 
la  vérité,  aucune  disposition  ne  leur  en  fait 
un  devoir  quand  ils  sont  suffisamment  éclai- 
rés. 

Sur  la  seconde  branche  : 

Attendu  qu'il  conste,  tant  de  la  feuille 
d'audience  que  du  jugement  attaqué,  que  le 
ministère  public  a  résumé  l'affaire  et  donné 
ses  conclusions;  que  cette  partie  du  moyen 
manque  donc  de  base  en  fait; 
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Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  16  juillet  1855.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  d.  Dewandre.  —  ConeL  conf.  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général. 


1»  COUR  D'ASSISES.  -  Juey.  -  AtriTiiDS 
LteAia.  —  Conseiller  HoifOEàias. 

2«  EXCUSE.  -—  QoBSTioii  svbsidiairi.  — 
MioiTaB.  —  Homicide  fae  iMFaoDKiiGE. 

\^  En  Belgique,  tes  conêeillerê  honoraires  ne 
foni  pas  partie  de  la  magistrature  propre- 
ment dite,  et  dès  lors  ils  peuvent  faire  par- 
tie du  jury.  (Loi  du  15  mai  1858,  arUcle  3, 

'  n»a.) 

2o  Dans  une  accusation  de  meurtre,  la  cour 
d'assises  peut  se  refuser  à  poser  la  ques- 
Hon  d*homieide  par  imprudence  ;  l'homi- 
cide par  imprudence  ne  constituant  pas 
uneescuse  légale.  (G.  d'inst.  crim.,  art.  559.) 

(DIIAIOB,    —    G.    LE   HimSTÈEE    PUBLIC.) 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, comme  coupable  de  meurtre,  Delarge, 
à  l'appui  de  son  pourvoi  en  cassation,  pré- 
sentait deux  moyens. 

Le  premier  était  tiré  de  la  violation  de 
Tarticle  S,  n*  2,  de  la  loi  du  15  mai  1838, 
aiosi  conçu  : 

«  Ne  feront  pas  partie  ou  cesseront  d'être 
«  portés  sur  la  liste  des  jurés  : 

te  !• 

u  2<>  Les  ministres,  les  gouverneurs  de 
«  province,  les  membres  des  députations 
<(  permanentes  des  conseils  provinciaux ,  les 
«t  commissaires  d'arrondissement,  les  Juges, 
«  les  procureurs  généaux,  procureurs  du  roi 
«  ou  leurs  substituts.  » 

Or,  parmi  les  membres  composant  le  jury 
de  jugement  se  trouvait  M.  d'Otreppe  de 
Bonvette,  conseiller  honoraire  à  la  cour  de 
Liège,  par  arrêté  du  15  octobre  185â. 

L'expression  juge,  dont  se  sert  l'article  S, 
n»  2,  de  la  loi  du  15  mai  1838,  est  générale; 
elle  comprend  tous  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire. 

Les  conseillers  honoraires,  outre  qu'ils  ap- 
partienneot  a  cet  ordre  par  leur  titre  et  leur 
qualification ,  peuvent  être  encore  appelés  à 
exercer  les  fonctions  déjuges;  témoin  l'arti- 
cle 77  du  décret  du  6  juillet  1810,  ^ui  leur 
permet  d'assister,  avec  voix  délibéralive,  aux 


assemblées  des  chambres  et  aux  audiences 
solennelles. 

Le  motif  qui  a  fait  établir  cette  incompali* 
bilité  ne  consiste  pas  en  ce  que  la  loi  ne  veut 
pas  que  ceux  qui  ont  pu,  comme  juges,  être 
en  contact  avec  l'instruction  criminelle, 
puissent  encore,  comme  jurés,  participer  au 
jugement. 

Le  véritable  motif  de  cette  incompatibi- 
lité, ou  au  moins  le  principal,  a  été  d'offrir 
à  l'accusé  une  garantie ,  et  la  loi  n'a  exclu 
les  magistrats  des  fonctions  de  juré  que 
pour  prémunir  l'accusé  contre  les  disposi- 
tions d'esprit,  les  habitudes  judiciaires  et  la 
soumission  des  juges  aux  habitudes  légales  ; 
et  si  tel  est  le  motif  de  la  loi,  il  y  a  les 
mêmes  raisons  pour  exclure  les  conseillers 
honoraires  que  les  autres  juges,  car  les  pre* 
miers  ont  dû  conserver  les  mêmes  tendances 
que  leur  a  imprimées  le  long  exercice  de 
leurs  fonctions. 

Cette  question ,  débattue  en  France ,  y  a 
reçu  des  solutions  différentes;  et  si  la  cour 
de  cassation  a ,  par  arrêt  du  19  mai  184S , 
adopté  Topinion  contraire  à  celle  du  pourvoi, 
la  cour  d'assises  de  Paris  a,  au  contraire,  le  17 
mars  1834,  jugé  que  l'incompatibilité  établie 
par  l'article  585  du  code  d'instruction  cri- 
minelle est  applicable  aux  conseillers  hono- 
raires (*). 

Second  moyen,  —  Violation  des  art.  408 
et  559  du  code  d'instruction  criminelle , 
65  et  519  du  code  pénal. 

Par  l'organe  de  son  conseil,  Taccusé  avait 
conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  soumettre  au 
jury  une  question  subsidiaire,  d'homicide 
involontaire  par  imprudence, 

La  cour  a  refusé  de  poser  celte  question , 
par  le  motif  qu'aucune  circonstance  révélée 
par  les  débats  ne  peut  même  faire  présumer 
que  le  fait  posé  par  l'accusé  Taurait  été  par 
imprudence. 

Mais  c'était  au  jury  à  apprécier  les  débats 
sur  ce  point,  et  la  cour  d'assises,  en  les  ap- 
préciant elle-même  sur  ce  point,  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  articles  559 
et  408  du  code  d'instructioi;i  criminelle. 

Pour  établir  cette  dernière  proposition,  le 
demandeur,  posait  et  discutait  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

Première  question.  —  Les  cours  d'assises 
ont-elles  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  re- 
fuser ou  admettre  une  question  d'excuse,  et 


(1)  Voir,  pour  ces  deux  nrréts,  Dalioz,  v»  In- 
êtruction  criminelle,  n«  1455. 
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lear  refas  peut-il  donner  lieu  à  cassation? 

Seconde  question.  —  Quels  sont  les  faits 
qui  ont  le  caractère  d*excuse  légale  ? 

Sur  la  première-  question  le  demandeur 
faisait  observer  qu*en  France,  avant  les  mo- 
difications apportées  en  1832  au  code  d'in- 
struction criroin.  de  1808,  la  doctrine  tout 
entière,  contrairement  à  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation,  considérait  le  refus  de 
poser  une  question  d'excuse  comme  une 
violation  des  art.  339  et  408  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  il  invoquait  sur  ce 
point  l'autorité  de  Dalloz,  Carnot,  Bourgui- 
gnon, de  Serre,  etc.,  qui  tous  pensent  que 
le  refus  de  poser  une  question,  dont  la  solu- 
tion n'appartient  qu'au  jury,  constitue  un 
véritable  excès  de  pouvoir  et  une  violation 
de  l'art.  339. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  le  deman- 
deur disait  :  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
faits  prévus  par  les  articles  331  à  3S6  du 
code  pénal  qui  ont  le  caractère  légal  d'ex- 
cuse, mais  on  doit  considérer  comme  tel, 
dans  le  sens  de  la  loi ,  tout  fait  qu'elle 
prévoit  et  qui  est  de  nature,  s'il  est  déclaré 
constant,  à  modifier  et  diminuer  la  peine,  et 
à  ne  faire  appliquer  à  l'accusé  qu'une  peine 
moins  rigoureuse  ou  à  lui  en  procurer  la  re- 
mise. Ces  principes  ont  été  consacrés  par 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France ,  le 
S9  avril  1819  (S.,  1819, 1, 312),  et  par  ar- 
rêt des  15-24  avril  1841. 

S'il  en  est  ainsi ,  on  doit  reconnaître  que 
l'accusé  Delarge,  en  demandant  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'homicide  par  lui  commis 
ne  l'avait  pas  été  par  imprudence,  proposait 
une  véritable  excuse  légale  prévue  par  l'ar- 
ticle 319  du  code  pénal  et  de  nature  à  mo- 
difier la  peine,  et  que  la  cour  d'assises,  en 
décidant  que  Delarge  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  31 9  du  code 
pénal,  et  que  le  fait  allégué  ne  résultait  pas 
des  débats,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  règles  de  la  compétence. 

Après  avoir  conclu  au  rejet  du  premier 
moyen,  par  les  motifs  de  l'arrêt  qui  va  sui- 
vre, M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  sur 
le  deuxième  moyen  : 

Pour  refuser  de  poser  au  jury  la  question 
subsidiaire  (Thomicide  par  imprudence ,  la 
cour  d'assises  s'est  fondée  «  sur  ce  qu'aucune 
circonstance  révélée  par  les  débats  ne  peut 
même  faire  présumer  que  le  fait  posé  par 
l'accusé  l'aurait  été  par  imprudence.  » 

11  est  évident  qu'en  statuant  ainsi  la  cour 
d'assises  a  statué  sur  une  circonstance  de 
fait  ;  en  constatant  que  le  fait  allégué  n'exis- 


tait poêf  la  cour  d'assises  a  ici  supposé  quelle 
avait  le  droit  d'apprécier  l'opportunité  des 
questions  d'excuse  et  de  décider  si  les  faits 
allégués  étaient  résultés  des  débats.  La  cour 
de  cassation  de  France  pensait  qu'il  eo  était 
ainsi ,  et  c'est  pour  dissiper  tous  les  doutes 
que  l'on  a  modifié  en  France  l'article  339  par 
la  loi  du  28  avril  1832. 

Il  faut  en  revenir  aux  principes  :  or  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  circonstance  aggra- 
vante, la  cour  d'assises  n'a  qu'un  droit  :  celui 
de  poser  la  question  relative  à  l'existence  de 
cette  circonstance.  Jamais  la  cour  d'assises  ne 
résout  le  fait  pour  ou  contre  l'accusé  ;  elle  ne 
fait  qu'appliquer  le  droit  au  fait  déclaré  con- 
stant par  le  jury. 

1^  cour  d'assises  de  Liège  a  ainsi  donné 
un  mauvais  motif  pour  refuser  de  poser  û 
question  (>). 

Et  si  le  fait  allégué  constitue  une  escuse 
légale,  la  décision  attaquée  ne  peut  échapper 
à  la  censure  de  la  cour. 

La  question  est  donc  celle-ci  :  Dans  une 
accusation  de  meurtre  ou  d'assassinat,  la 
question  d'homicide  par  imprudence  est-elle 
une  excuse  ? 

Remarquons  d'abord  que ,  conformément 
à  l'article  65  du  code  pénal,  il  n'y  a  d'excuse 
que  là  où  la  loi  l'a  ainsi  déclaré  ;  et  que  l'ar- 
ticle 319  ne  range  pas  l'homicide  involon- 
taire parmi  les  faits  d'excuse. 

Mais  remontons  au  principe* 

L'excuse  ne  détruit  en  rien  les  éléments 
du  délit  ou  du  crime,  elle  a  seulement  pour 
effet  d'atténuer  la  gravité  de  l'action  et,  par 
suite,  d'amoindrir  la  répression. 

La  provocation  à  laquelle  on  n'a  su  résis- 
ter n'empêche  pas  qu'on  n'ait  eu  la  voloniè 
de  donner  la  mort  au  provocateur  ;  il  y  aura 
donc  homicide,  puisque  nous  supposons  ia 
mort  donnée  volontairement;  mais  l'exis- 
tence de  la  provocation  6te  au  crime  beau- 
coup de  sa  gravité. 

Sans  le  fait  à^excuse,  sans  l'existence  des 
circonstances  dont  nous  venons  de  parler,  il 
y  aurait  un  meurtre  punissable  comme  tel. 

Et  quand  la  question  de  meurtre  a  été  ré- 
solue, il  faut  que  la  question  à*exc%ue  soit 
résolue  à  son  tour  pour  ôler  au  crime  son 
caractère  de  criminalité;  mais  on  a  jugé 
aussi  que  la  question  de  légitime  défense  est 
suflSsamment  posée  par  la  question  de  cul- 
pabilité, tellement  que  les  jurés  doivent  ré- 
pondre négativement  chaque  fois  que  le  fait 


(1)  Voy.  Rr.,  cass.,  5  janvier  1857. 
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incriminé  a  élé  commis  en  étal  de  légitime 
défense.  Paris,  cass. ,  4  ocl.  I8i7  (S.-V,, 
18S8,  1,66.) 

V  Dans  une  accusation  de  meurtre,  si  l'ac- 
casé  soutient  pour  se  défendre  qu'il  a  agi 
par  imprudence  et  involontairement ,  le 
jury,  en  répondant  sur  la  question  relative 
au  meurtre,  répond  à  la  fois  sur  le  lait  pré- 
senté en  termes  de  défense  ;  car  naeurtre  et 
homicide  involontaire  sont  deux  faits  exclu- 
sifs Tnn  de  Tautre. 

Si  le  jury  admet  le  système  de  la  défense, 
il  résoudra  négativement  la  question  relative 
à  Texistence  de  Tbomicide  volontaire. 

Ainsi  la  question  d*homicide  involontaire 
est  forcément  et  virtuellement  résolue  par  la 
solution  affirmative  donnée  à  la  question 
d*homicide  volontaire,  et  Ton  comprend  dès 
lors  que,  vis  à-vis  de  la  défense,  la  position 
de  la  question  subsidiaire  devienne  inutile. 
Dans  un  cas  analogue ,  Texception  de  cfé- 
mence  ne  nécessite  pas  la  position  d*une ques- 
tion particulière  aux  jurés  :  la  démence  ren- 
dant toute  culpabilité  impossible,  il  s'ensuit 
qu'en  résolvant  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé est  coupable ,  le  jury  décide  en  môme 
temps  si  cet  accusé  était  sain  d'esprit  et  s'il 
a  agi  avec  liberté  et  indépendance  (Paris, 
cass.,  9  sept.  18â5;  6juin  1839). 

Si  l'on  posait  la  question  subsidiaire  rela- 
tive à  Thomicide  involontaire,  on  éviterait 
par  là,  sans  doute,  de  traduire  l'accusé,  après 
son  acquittement  sur  l'accusation  de  meur- 
tre, devant  la  juridiction  correctionnelle. 

Mais  vis-à-vis  de  la  défense,  on  ne  peut  dire 
que  le  refus  de  poser  directement  et  spécia- 
lement une  question, implicitement  contenue 
dans  le  fait  principal,  soit  une  atteinte  portée 
aux  droits  de  l'accusé. 

Encore  une  fois,  si  la  question  n'a  pas  été 
faite  spécialement,  elle  a  été  posée  implicite- 
ment dans  le  fait  principal.  De  quoi  donc 
l'accusé ,  après  sa  condamnation ,  pourrait-il 
se  plaindre  ? 

11  appartient  à  la  cour  d'assises  d'appré- 
cier si  le  fait  proposé  pour  excuse  est  admis 
comme  tel  par  la  loi  (i). 

Depuis  la  loi  interprétative  du  SI  avril 
1830,  l'homicide  par  imprudence  n'est  pas 
un  fait  nécessairement  compris  dans  l'accu- 
sation de  meurtre  et  dont  le  jury  doive  con- 
naître, c'est  un  fait  différent  qui ,  en  prin- 
cipe, doit  faire  l'objet  d'une  imputation 
directe. 


(*)  Voy.  Morin,  Excuse,  p.  308,  2«  col. 


Il  est  bien  certain ,  en  tous  cas ,  que  ce 
n'est  pas  là  une  excuse  légale,  et  dès  lors  on 
n'a  pu  contrevenir  à  l'article  339  du  code 
d'instruction  criminelle  en  ne  posant  pas  la 
question  ;  si  l'on  n'a  pu  violer  cette  disposi- 
tion, on  n'a  pu  contrevenir  à  l'article  408  en 
ne  déférant  pas  à  la  demande  de  l'accusé. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation ,  tiré  de  la  violation  de  l'article  2 , 
n»  â,  de  la  loi  du  13  mai  1838,  en  ce  que  le 
sieur  d'Otreppe  de  Bouvette ,  conseiller  ho- 
noraire en  retraite  à  la  cour  de  Liège,  a  fait 
partie  du  jury  de  jugement  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  d'un  arrêté  en 
date  du  13  octobre  1833,  le  titre  de  conseil- 
ler honoraire  a  été  conféré  au  sieur  d'Otreppe 
de  Bouvette  depuis  sa  mise  à  la  retraite,  ce 
titre  purement  honorifique  n'a  pu  lui  attri- 
buer, d'après  les  principes  de  notre  législa- 
tion actuelle,  le  droit  de  remplir  aucune 
fonction  judiciaire  ni  de  concourir  à  aucun 
acte  judiciaire  ;  que  dès  lors,  ne  faisant  plus 
partie  de  la  magistrature  proprement  dite  , 
son  admission  au  tableau  des  jurés  de  juge- 
ment n'a  pu  constituer  une  violation  de  l'ar- 
ticle 2,  n<>  S,  de  la  loi  du  13  mai  1838. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'article  408 
et  de  l'article  339  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  refusé 
de  poser  au  jury  la  question  subsidiaire  d'ho- 
micide involontaire  par  imprudence,  en  mo- 
tivant son  refus  sur  ce  qu'aucune  circon- 
stance révélée  par  les  débats  ne  faisait  pré- 
sumer que  le  fait  posé  par  l'accusé  l'aurait 
été  par  imprudence  : 

Attendu  que  la  position  du  fait  d'homi- 
cide involontaire  par  imprudence  ne  consti- 
tue point  un  fait  qualifié  par  la  loi  excuse  du 
crime  de  meurtre  ;  que  la  question  proposée 
n'avait  d'autre  objet  que  de  modifier  le  ca- 
ractère du  fait  principal  de  l'accusation; 
qu'elle  ne  rentrait  donc  pas  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  339  du  code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  que  si  la  célérité  de  l'action  de 
la  justice  et  l'intérêt  de  l'accusé  peuvent  de- 
mander que  ce  dernier  ne  soit  pas  soumis  à 
plusieurs  poursuites  pour  le  même  fait, 
d'après  les  différents  caractères  que  ce  fait 
peut  présenter  et  si,  à  cet  effet,  le  président 
et  la  cour  d'assises  ont  le  droit  de  poser  des 
questions  sur  les  circonstances  du  fait  prin- 
cipal propres  à  en  modifier  le  caractère  ou 
la  gravite,  même  lorsque  les  circonstances  ne 
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soot  pas  meotionnées  dans  Tacte  d'accosation 
oa  rarréi  de  ren? oi,  toatefoîs,  à  la  différeïice 
do  cas  où  il  s'agit  d\in  fait  qae  la  loi  qaalîBe 
excuse,  aocaoe  dispositioo  da  code  d'insinic- 
tion  criminelle  ne  leur  prescrit  forindlement 
Tobligation  de  poser  ces  questions;  qu'il  ne 
peut  donc,  au  cas  actuel,  résulter  une  viola- 
tion de  l'article  339  du  code  d'instruction 
criminelle  de  ce  que  la  cour  d'assises  a  rejeté 
la  demande  de  l'accusé  tendante  à  la  position 
d'une  question  d'homicide  involontaire  par 
imprudence  ; 

Et  attendu,  pour  le  surplus,  que  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées,  et  qu'au  fait  lé- 
galement constaté  il  a  été  fait  une  juste  ap- 
plication-de  la  loi  pénale  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pouvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  juillet  1855.  —  2«  cb.  —  Président 
M.  ilarcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Peteau.  —  Cùncl.  conf.  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


1»  COURS  D'ASSISES.  —  Covposmoii.  -~ 

J06B  BMPÈCHÊ. 

2*  CERTIFICAT.  —  Moealitê.  —  Lbctvbb. 
3*  PIÈCES  DE  CONVICTION.  —  RBPBisBii- 

TATION. 

4«  INTERPRÈTE.  —  Ttiom .  —  Extiuctioii 

OB  VOIX. 

\o  La  cour  e«l  règultèrement  composée  quand 
le  procès-verbal  mentionne  que  le  juge  ap- 
pelé à  siéger  n'a  pu  le  faire  par  suite  d*un 
BVPtCBBVBiiT  LteiTivB  ;  la  causs  de  l'empê- 
chement ne  doit  pa$  être  déclarée  (').  (Loi 
du  15  mai  1849,  art.  I**.) 

2°  Le  président  peut  ordonner  la  lecture  d'une 
lettre  renfermant  des  renseignements  sur 
la  moralité  d'un  témoin  (*).  (Code  d*iostr. 
crim.,  art.  477.) 

S*  La  représentation  des  pièces  de  conviction 
à  l'accusé,  qui  ne  la  réclame  pas,  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité  (').  (Code  dMnstr. 
crim.,  art.  529.) 


(<)  Voy.  Paaic,  eiBulL,  1850,1  repart.,  p. 981. 

(*)  Voy.  cour  de  cass.  de  Belgique ,  91  mars 
1842,  17«  moyen  {Bull.,  1842,  p.  316;  Poêie,, 
p.  212)  ;  27  juin  1848  {Bull.,  1848,  p.  609;  Pa- 
êicriêie,  p.  408). 

(>)  Cour  de  cast.  de  France,  !«'  cet.  1829; 
10  lév.  18S5;  13 juill.  1837;  16  avril  1840;  6  nov. 
1840;  1«r  fé?.  1849;  cour  de  caïa.  de  Belgique , 


4«  On  peut  nommer  un  interprète  pour  qu*U 
répète  à  haute  vois  la  déposition  d'un  ié^ 
moin  qu'une  extinction  de  vois  empêcha 
d'être  entemiu  {*).  (Code  d*instr.  crim.,  ar- 
ticles 353  et  S33.) 

(J.  B.  BBWABT,  —  G.  LB  UB.  PVB.) 
ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  Part.  !«'  de  la  loi  du  15  mai  1849, 
en  ce  qu*un  juge  du  tribunal  de  première 
instance  a  siégé  comme  assesseur  aux  assises 
en  remplacement  du  président  du  même  tri- 
bunal ,  sans  qu*il  soit  constaté  à  quel  titre 
Fempéchement  de  ce  dernier  était  légitime  : 

Vu  le  procès-verbal  d*andîence  portant  : 
M.  Steur  siège  par  suite  de  l'empêchement 
légitime  de  M.  Lelièvre,  président  ; 

Attendu  qu'aucune  réclamation  n*a  été 
soulevée  contre  la  composition  de  la  cour 
d'assises ,  soit  de  la  part  de  Taccusé,  soit  de 
la  part  du  ministère  public  ; 

Que  dans  l'absence  de  réclamation ,  au- 
cune disposition  n'exige  que  la  cour  s^expli- 
que  sur  les  circonstances  qui,  à  ses  yeux, 
justifient  la  légalité  de  l'empèchemeot ,  la 
présomption  étant  que  la  cause  de  l'empê- 
chement a  été  vérifiée  et  appréciée  confor- 
mément à  la  loi. 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  517  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  donné  lecture,  durant  les  débats, 
d'une  lettre  adressée  au  juge  d'instruction 
par  le  commissaire  de  police  Willems ,  alors 
que  ce  dernier  était  appelé  comme  témoin  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
d'audience  du  8  juin,  que  la  lettre  dont  le 
président  a  donné  lecture,  le  commissaire  de 
police  Willems  étant  en  ce  moment  à  Paris, 
lettre  adressée  le  51  mars  1855,  durant  l'in- 
struction préliminaire,  à  M.  le  juge  d'in- 
struction Fiers ,  renfermait  des  renseigne- 
ments sur  la' moralité  de  Rosalie  Lutens, 
témoin,  demeurant  dans  la  section  dudit 


23  déc.  1840  {BuU.,  1841,  p.  148);  27  sept.  1842 
{BuU.,  1843,  p.  12);  17  juin  1844  {BuU.,  1845, 
p.  51);  16  juillet  1851  {Bull.,  1851,  p.  335); 
5  janv.  1852  {Bull.,  1852,  p.  187);  4  juillet  1853 
(^tt//.,  1853,  p.  381). 

{*}  ^oy*  e0ur  de  cass.  de  France,  28  septembre 
1843(S.-V.,  1845,  1,818). 
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commissaire ,  mais  o'avail  aucun  trait  aux 
faits  et  circonstances  de  Taccusation  portée 
contre  Faccusé  Dewaet  ;  ' 

Attendu  que  de  simples  renseignements 
de  moralité,  ainsi  fournis  durant  l'instruction 
par  un  officier  de  police  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
dépositions  de  témoins  dans  le  sens  des  arti- 
cles 317  et  541  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
lion  de  l'article  529 ,  code  d'instruction  cri- 
minelle ,  en  ce  que  le  président  n'a  pas  fait 
représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  rela- 
tives an  délit  et  pouvant  servir  à  convie- 
lion: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
ni  l'accusé  ni  ses  conseils  n'ont  fait  à  cet 
égard  aucune  réclamation  ; 

Que  dès  lors ,  aux  termes  de  l'article  408 
da  même  code,  le  troisième  moyen  ne  peut 
être  accueilli ,  puisque  l'article  5â9  n'a  pas 
attaché  la  peine  de  nullité  à  l'absence  de  la 
formalité  dont  il  s'agît  et  que  ladite  forma- 
lité n'est  pas  substantielle. 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  532  et  553,  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  le  président  a 
nommé  un  interprète  à  un  témoin ,  hors  les 
deux  cas  où  la  loi  permet  d'en  nommer  un  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès  -  verbal 
d*attdience  que  Rosalie  Lutens,  trente- hui- 
tième témoin,  était  atteinte  d'une  extinction 
de  voix  qui  la  mettait  dans  l'impossibilité  de 
faire  sa  déclaration  de  manière  à  être  enten- 
due et  comprise  par  les  membres  de  la  cour, 
par  les  jurés,  ainsi  que  par  l'accusé; 

Attendu  que  les  articles  552  et  555,  code 
d'intruction  criminelle,  ne  sont  nullement  li- 
mitatifs, et  ne  défendent  pas  de  nommer  un 
interprète  dans  les  cas  non  prévus,  ou,  comme 
dans  l'espèce ,  la  nécessité  en  serait  recon- 
nue indispensable  par  le  président,  à  qui  l'ar- 
ticle 268  du  même  code  permet  de  prendre 
sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile.pour  décou- 
vrira vérité  ou  en  favoriser  la  manifestation; 
qu'au  surplus ,  ainsi  que  l'énonce  encore  le 
procès- verbal  d'audience ,  l'accusé ,  loin  de 
soulever  aucune  réclamation  de  ce  chef,  ou 
de  demander  le  renvoi  de  la  cadse  à  une  pro- 
chaine session,  a  expressément  consenti,  par 
l'organe  de  ses  conseils ,  à  la  nomination  de 
l'interprète  ; 

Et  attendu,  enfin,  que  les  formalités  sub- 
stantielles, ainsi  que  les  formalités  prescrites 
a  peine  de  nullité  ont  été  observées ,  et  que 


la  loi  pénale  a  été  bien  appliquée  aux  faits 
légalement  constatés  par  le  jury  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  juillet  1855.  —  2*  cb.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  -— 
Rapp,  H.  Colinez.  —  Concl.  conf.  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


EAU  (couBs  o').  —  Rivière  non  navigable 

NI  FLOTTABLE.  —  ClOV  DE  JAUGE.  —  POS- 
SESSION iHtMORiALE.  —  Règlement  pro- 
vincial. —  Expropriation. 

//  entrs  dans  les  attributions  des  conseils 
provinciaus  de  régler  tout  ce  qui  concerne 
la  police  et  le  libre  cours  des  eaux  dans  la 
province. 

Le  pouvoir,  délégué  par  le  conseil  provincial 
à  la  députation  permanente,  de  déterminer 
la  hauteur  des  clous  de  jauge  des  usines  ou 
nioulins  établis  sur  ces  cours  d'eau,  s'étend 
aux  usines  déjà  existantes  comme  à  celles 
à  créer  (»). 

La  jouissance  des  moulins  ou  usines,  acquis 
de  l'État,  est,  comme  celle  de  tous  autres 
biens,  soumise  aux  lois  et  aux  règlements. 

La  mesure ,  arrêtée  dans  un  but  de  police  et 
d'utilité  générale  par  une  députation  per- 
manente,  en  vertu  d'une  délégation  du 
conseil  provincial,  qui  oblige  un  usinier  à 
diminuer  l'élévation  de  ses  déversoirs,  éêU' 
blis  même  de  temps  immémorial,  necon-' 
stitue  point  une  expropriation.  { Décret  du 
22  déc.  1789,  sect.  5,  art.  2;  instruction  de 
TAsseniblée  constituante,  19-90  août  1790, 
chap.  6,  §  S  ;  loi  des  28  sept.-6  cet.  1791 ,  tit.  II, 
art.  16;  règlement  provincial  du  Brabant,  du 
18  juin.  1844;  loi  du  16  sept.  1807,  art.  48; 
constitution,  art.  11  ;  code  civil,  art.  544.) 

(le  bug  d'arenbero,  —  c.  le  vin.  pub.) 

Le  demandeur  est  propriétaire  d*un  mou- 
lin  situé  à  Hal,  sur  la  Senne,  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable,  acquis  par  ses  auteurs, 
le  14  novembre  16S2,  de  Philippe  IV,  roi 
d'Espagne  et  comte  de  Hainaut. 

Le  24  fév.  1853,1a  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabant,  procédant  à 
la  suite  d*une  enquête  de  commode  et  incom- 

(<)  Yoy.  conf.,  8  janv.  1842  [BnlL  et  Pasic,, 
1842,  1,  100). 
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tnodo,  et  d'un  plan  de  nivellement  dressé  à 
cet  effet  par  l'ingénieur  en  chef  directeur 
des  ponts  et  chaussées  de  )a  province,  à  la 
détermination  générale  de  la  hauteur  des 
déversoirs  des  moulins  y  existants  sur  la 
Senne  entre  Lembeck  et  Bruxelles  inclusi- 
vement, avait  pris,  en  ce  qui  concerne  le  de- 
mandeur, une  disposition  ainsi  conçue  : 

K  §  2,  n»  9  du  plan,  moulin  de  H.  le  duc 
tt  d'Ârenberg,  à  Hal... 

u  Un  clou  de  jauge  sera  placé  à  1  mètre 
«  847  millimètres  en  contre-bas  de  la  jauge 
«  du  moulin  précédent,  dit  de  Rhodenem, 
(I  ou  à  41  centimètres  en  contre-bas  du  seuil 
u  de  la  porte  d'entrée ,  vers  la  rivière ,  du 
u  moulin  à  écorces,  ou  bien  encore  à  30  mè- 
<(  très  â5  centimètres  en  contre-haut  du  ni- 
«  veau  de  la  mer.  » 

Cet  arrêté,  pris  pour  Texécution  de  l'arti- 
cle â5  du  règlement  provincial,  s'appliquait 
à  vingt-deux  moulins  placés  sur  la  Senne 
entre  Rhodenem  et  la  ville  de  Bruxelles  en 
aval. 

I/articIe  4  du  même  arrêté  portait  :  «  U 
u  est  enjoint  aux  propriétaires  des  moulins 
u  désignés  à  Tarticle  S  de  ramener  la  partie 
t(  supérieure  des  vannes  et  des  déversoirs  de 
<(  ces  moulins  au  niteau  des  clous  de  jauge 
u  qui  X  seront  scellés,  et  cela  dans  le  mois 
M  du  placement  de  ces  clous,  » 

C'est  cette  disposition  qui  faisait  l'objet  du 
litige. 

Le  6  septembre  1853,  il  avait  été  procédé 
au  placement  du  clou  de  jauge  du  moulin 
du  demandeur,  et ,  le  14  février  1854,  un 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  avait  con- 
staté, par  un  procès-verbal  régulier,  que  le 
duc  d'Ârenberg  ne  s'était  pas  conformé  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  de  la  députation 
du  24  février  1853,  et  qu'il  avait  laissé  sub- 
sister le  déversoir  de  son  moulin  à  un  ni- 
veau supérieur  au  dou  de  jauge  qui  y  avait 
été  placé. 

Traduit  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Hal,  ce  tribunal  rendit  con- 
tradictoirement,  le  13  mai  1854,  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'article  2  de  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant,  en  date  du  34  février  1853,  dé- 
termine la  hauteur  des  clous  de  jauge  à 
placer  aux  diverses  usines  établies  sur  la  ri- 
vière  la  Senne  et  entre  autres  à  l'usine  du 
moulin  de  Hal,  appartenant  au  duc  d'Aren- 
berg; 

«  Attendu  que  l'article  4  dudit  arrêté  or- 
donne aux  propriétaires  des  moulins  de  ra- 


mener la  partie  supérieure  des  vannes  et  des 
déversoirs  au  niveau  des  clous  de  jauge  qui 
y  seront  scellés,  et  cela  dans  le  mois  da  pla- 
cement de  ces  clous  ; 

u  Attendu  qu'il  conste  par  le  procès-ver- 
bal dressé  par  le  sieur  Vanvreckom,  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
14  février  1854,  dûment  affirmé  le  même 
jour  par-devant  le  premier  échevin  de  la  ville 
de  Hal,  que  les  clous  de  jauge  ont  été  placés 
au  moulin  susindiqué  le  6  septembre  1853; 
que  le  duc  d'Arenberg  n'avait  pas  ramené 
jusqu'à  ce  jour  les  eaux  du  déversoir,  dit 
Cascade,  au  niveau  des  clous  de  jauge,  nonob- 
stant que  le  délai  pour  exécuter  ces  travaux 
était  expiré  depuis  le  6  octobre  de  la  même 
année; 

u  Attendu  que  le  duc  d'Arenberg  n'a  pas 
été  privé  de  sa  propriété,  ni  contraint  de  la 
céder;  que,  par  conséquent,  l'article  11  de 
la  constitution  belge  et  l'article  545  du  code 
civil,  invoqués  par  lui.  ne  peuvent  recevoir 
d'application  dans  l'espèce  ; 

«  Attendu  que  l'article  544  du  même  code 
dispose  u  que  la  propriété  est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue,  pourvu  qu'pn  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  rè- 
glements; 

«  Attendu  que  la  jouissance  et  Tusage  de 
l'usine  appartenant  au  duc  d'Ârenberg  ont 
été  modifiés  par  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  susdaté  en  prescrivant  an  pro- 
priétaire de  ramener  la  partie  supérieure  des 
vannes  et  du  déversoir  au  niveau  des  clous 
de  jauge; 

«(  Attendu  que  cette  ordonnance  a  été 
rendue  pour  faire  droit  aux  réclamations 
adressées  à  l'administration  provinciale  au 
sujet  de  la  retenue  des  eaux  aux  barrages 
établis  sur  la  Senne,  et  que  les  mesures 
qu'elle  prescrit  ont  pour  objet  l'intérêt  géné- 
ral des  usines  y  établies  et  des  propriétés 
avoisinant  ce  cours  d'eau  ; 

u  Attendu  que  le  législateur  a  attribué  à 
l'autorité  administrative  provinciale  la  police 
des  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  et 
par  conséquent  le  droit  de  fixer  d'après  les 
besoins  de  chaque  localité ,  la  hauteur  des 
déversoirs  des  usines  établies  sur  ces  cours 
d'eaux;  que,  par  suite,  la  députation  perma- 
nente, en  portant  l'ordonnance  du  24  février 
1853  prérappelée,  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  que  la  loi  lui  confère  et  n'a  pas  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'article  107  de 
la  constitution  belge,  ni  d'aucune  autre  loi  ; 

«  Et  en  vertu  de  l'article  1",  §  5 ,  de  la 
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loi  du  1«'  mai  1849  ;  des  articles  9,  4  et  6 
de  Tordonnance  précitée,  et  des  articles  SI, 
ââ,  d5  et  24  da  règlement  provincial  sur  la 
police  des  coors  d'eau...; 

«(  Par  ces  motifs,  condamne  le  défendeur 
à  SO  fr.  d'amende;  lui  ordonne  de  ramener  la 
partie  supérieure  du  déversoir  de  Tusine  dont 
il  s'agit  au  niveau  du  clou  de  jauge  qui  s'y 
trouve  placé,  et,  à  défaut  par  lui  de  ce  faire 
endéans  les  quinze  jours ,  à  compter  de  la 
signification  du  présent  jugement ,  autorise 
l'administration  provinciale  à  faire  exécuter 
ces  travaux  aux  frais  do  défendeur.  » 

Appel  par  le  duc  d'Arenberg  qui  prit, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
les  conclusions  suivantes  : 

<t  Attendu  que  le  moulin  de  Hal,  apparte- 
nant à  l'appelant,  existe  aujourd'hui  avec 
son  déversoir  comme  il  a  existé  de  temps 
immémorial,  tel  qu'il  a  été  cédé  par  un  acte 
solennel  du  souverain,  le  15  novembre  1653, 
(el  qu'il  doit  être  maintenu  et  garanti  par 
TEtat  lui-même,  auteur  de  la  cession  ; 

«  Attendu  que  ce  moulin  n'a  jamais  tenu 
ses  eaux  qu'à  la  hauteur  à  laquelle  il  a  un 
droit  incontestable;  que  l'exploitant  ne  peut 
avoir  commis  de  contravention  en  usant, 
sous  la  protection  de  la  loi  même,  de  sa  pro- 
priété qu'on  ne  peut  lui  ravir; 

K  Attendu  que  si  la  dépulation  perma- 
nente peut  fixer  la  hauteur  des  clous  de 
jauge  établis  aux  usines,  d'après  les  titres 
respectifs  ou  d'après  les  droits  acquis  qu'elle 
vérifie  et  dont  elle  ne  peut  dépouiller  per- 
sonne ,  il  ne  lui  est  point  permis  d'établir 
arbitrairement  de  nouveaux  clous  de  jauge , 
de  modifier,  à  son  gré,  le  déversoir  d'un 
moulin  et  le  régime  des  eaux,  en  détruisant 
ou  altérant  une  propriété  constante ,  en  fa- 
vorisant une  usine  aux  dépens  d'une  autre  ; 
que  si  le  règlement  du  18  juillet  1844  avait 
une  autre  portée,  ce  qui  n'est  point,  il  se- 
rait illégal  comme  contraire  aux  principes  et 
aux  lois  qui  protègent  invariablement  la 
propriété  des  citoyens  (  articles  545  du  code 
civil,  11  de  la  constitution,  48  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  article  85  de  la  loi 
provinciale); 

«  Attendu  que  l'arrêté  de  la  députation 
permanente,  du  S4  février  1853,  qui  réduit, 
au  préjudice  de  l'appelant,  la  hauteur  d*eau 
acquise  à  son  moulin  sur  pied  de  son  titre 
par  une  possession  immémoriale,  méconnaît 
et  viole  ces  dispositions  légales  qui  ordon- 
naient de  la  respecter  comme  une  propriété 
incommutable  ;  que  la  mesure  prescrite  par 
l'article  4  de  cette  ordonnance  aurait  pour 
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conséquence ,  par  l'abaissement  du  déver- 
soir, une  perte  considérable  de  la  force  mo- 
trice de  l'usine  de  Hal  ;  qu'elle  porterait  di« 
rectement  atteinte  à  un  droit  d'autant  plus 
inviolable  que  c'est  le  gouvernement  lui- 
même  qui  l'a  consacré  par  une  cession  à 
litre  onéreux  et  qui  est  tenu  de  le  garantir  ; 
que  cette  atteinte  à  la  propriété  est  d'autant 
plus  illégale  qu'elle  n'a  même  pour  prétexte 
aucun  motif  d'intérêt  public  ;  qu'elle  n'a  été 
déterminée  que  par  les  réclamations  et  l'in- 
térêt d'une  autre  usine  ; 

<(  Attendu  que  les  tribunaux  ne  doivent 
et  ne  peuvent  appliquer  les  arrêtés  ou  règle- 
ments, qu*autant  qu'ils  sont  conformes  aux 
loiSy  article  107  de  la  constitution  ;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'application 
1»  de  l'article  23  du  règlement  de  1844  , 
s'il  attribue  à  la  députation  le  pouvoir  im- 
possible d'enlever  à  l'usinier  sa  propriété  ; 
^  dans  tous  les  cas  celle  de  l'ordonnance 
du  24  février  1855,  dont  l'illégalité  est  évi- 
dente à  l'égard  du  moulin  de  l'appelant  ; 

«(  En  conséquence,  plaise  au  tribunal  met- 
tre à  néant  le  jugement  dont  appel;  émen- 
dant,  déclarer  pour  droit  ce  qui  précède, 
renvoyer  l'appelant  des  fins  de  la  poursuite; 

«•  Snbsidiairement,  surseoir  à  toute  déci- 
sion, renvoyer  la  cause  devant  le  juge  com- 
pétent pour  être  fait  droit  sur  la  question 
préjudicielle  de  propriété. 

«(  L'appelant  pose  en  fait  et  oiïre  de  prou- 
ver, pour  autant  que  de  besoin,  \**  que  l'a- 
baissement qu'on  veut  imposer  au  déversoir 
de  son  usine  lui  enlèverait  une  partie  nota- 
ble de  sa  force  motrice  et  lui  causerait  un 
préjudice  considérable;  2»  que  ce  déversoir, 
existant  depuis  des  siècles,  établit  d'une  ma- 
nière incontestable  la  hauteur  d'eau  dont 
l'usine  de  l'appelant  jouit  invariablement  de 
temps  immémorial  ;  3»  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
de  réclamation  contre  celte  situation  toujours 
respectée ,  que  récemment  et  de  la  part  de 
l'usinier  supérieur,  voulant  améliorer  sa  po- 
sition aux  dépens  de  son  voisin  ;  4*  que  la 
mesure  contestée  n'a  d'autre  résultat  que  de 
favoriser  Tusine  supérieure  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  rappelant;  S"*  que  l'autorité 
communale  de  Hal  l'avait  repoussée  comme 
illégale  d'après  ces  considérations.  » 

M.  fiarbanson,  pour  l'appelant,  développa 
ces  conclusions  et,  le  28  décembre  1854,  le 
tribunal  statua  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  exécution  de  Tarticle  23 
du  règlement  provincial  du  Brabant,  du 
18  juillet  1844,  approuvé  par  un  arrêté 
royal  du  8  août  suivant,  la  députation  per- 
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manente  de  cette  proviooe  a,  par  ordonnance 
du  24  février  1853,  fixé  la  hauteur  du  clou 
de  jauge  des  divers  moulins  situés  sur  la 
Senne  entre  Lembeck  et  Bruxelles,  arec  in- 
jonction de  ramener  la  partie  supérieure 
des  vannes  et  des  déversoirs  de  ces  moulins 
à  cette  hauteur  dans  le  mois  du  placement 
du  clou  de  jauge  ; 

u  Attendu  que  l'appelant,  propriétaire 
d'un  de  ces  moulins ,  acquis  par  un  de  ses 
ancêtres,  le  14  nov.  1652,  de  Philippe  IV, 
roi  d*Espagne  et  comte  de  Hainaut,  n'a  pas 
satisfait  à  cette  injonction  et  a  maintenu  soo 
déversoir  à  la  hauteur  que  cet  ouvrage  a  de- 
puis longtemps,  sans  qu'il  ait,  toutefois,  été 
justifié  que  cette  élévation  ait  été  fixée  ou 
expressément  approuvée  par  l'autorité  ad- 
ministrative compétente  ; 

u  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du 
22  décembre  1789,  sect.  m,  art.  2,  de  Tin- 
struction  de  l'Assemblée  constituante,  des 
12  et  20  août  1790,  chap.  4,  3«  alinéa,  et  de 
la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
tit.  Il,  art.  16,  Padministration  provinciale 
a,  parmi  ses  attributions,  la  police  et  la  sur- 
veillance des  eaux  navigables  et  non  navi- 
gables et,  par  conséquent,  le  droit  de  fixer 
la  hauteur  des  clous  de  jauge  en  vue  de 
l'utilité  publique  et  d'une  bonne  police  de 
ces  eaux  courantes; 

u  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  sous  ce 
rapport,  le  règlement  et  l'ordonnance  préci- 
tés ont  été  dûment  portés  dans  les  limites 
de  la  compétence  du  conseil  provincial  et  de 
la  députation  permanente  dont  ces  actes 
émanent,  et  que,  dès  lors,  ces  dispositions 
sont  obligatoires. 

u  Quant  aux  conclusions  subsidiaires  de 
l'appelant  : 

«  Attendu  que  du  moment  que  l'admi- 
nistration provinciale  a  le  droit  de  détermi- 
ner le  point  d'eau,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  l'ap- 
pelant, qui  ne  peut  user  de  son  moulin  que 
sous  la  réserve  stipulée  à  l'article  K44  du 
code  civil,  n'est  pas  fondé  à  entraver  le  droit 
de  Tadministration,  par  le  motif  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  lui  causerait  un  préjudice 
plus  ou  moins  considérable  ; 

<(  Attendu  que,  lors  même  que,  comme 
l'appelant  le  pose  en  fait,  son  déversoir 
existerait  tel  qu'il  est  actuellement  depuis  un 
temps  immémorial,  cette  circonstance  ne 
pourrait  servir -de  base  à  la  prescription  en 
sa  faveur,  puisque  la  hauteur  des  eaux 
n'est  pas  dans  le  commerce  et  reste  toujours 
dans  le  domaine  de  l'administration  ; 

«  Attendu ,  d'un  autre  côté ,  que  le  pou- 


voir judiciaire  n'est  pas  appelé  à  contrùier 
l'utilité  ou  l'opportunité  d'une  mesure  coro- 
pétemment  prise  par  l'autorité  administra- 
tive ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu,  pour  les  tri- 
bunaux, d'examiner  si  le  propriétaire  de 
l'usine  supérieure  à  celle  de  l'appelant  a  seul 
formulé  une  réclamation  au  sujet  de  la  hau- 
teur du  déversoir  de  ce  dernier  et  si  la  me- 
sure litigieuse  n'a  d'autre  résultat  que  de 
favoriser  l'usine  supérieure  au  préjudice  de 
l'appelant;  qu'enfin,  sous  le  même  rapport, 
il  importe  peu  que  l'autorité  communale  de 
Ual ,  dan$  l'avis  préalable  qu'elle  était  appe- 
lée à  donner  sur  la  question ,  ait  repoussé 
comme  illégale  la  mesure  dont  il  s'agit; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  les  divers  faits 
articulés  dans  un  ordre  subsidiaire  par  rap- 
pelant, avec  offre  de  preuve,  ne  sont  ni  ad- 
missibles ni  concluants  ; 

«  Vu  les  art.  18,  21,  22,  23  du  règlement 
provincial  ;  2,  n"»  9,  et  4  de  l'ordonnance...  ; 

«  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  en  la  forme, 
et  y  faisant  droit  sans  s'arrêter  aux  faits  ir 
relevants  articulés  subsidiairement  par  rap- 
pelant, avec  offre  de  preuve,  déclare  l'appel 
non  fondé;  dit  qu'en  conséquence  le  juge- 
ment dont  appel  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur.  » 

Le  duc  d'Arenberg  a  dénoncé  ce  jugement 
à  la  cour  de  cassation. 

Il  fondait  son  recours  sur  les  coosidéra* 
tions  suivantes  : 

La  maison  d'Arenberg  est  propriétaire  da 
moulin  de  Hal  depuis  plus  de  deux  siècles  : 
cette  usine,  qui  appartenait  autrefois  au  do- 
maine du  souverain,  lui  fut  vendue  sur  re- 
cours public,  avec  la  terre  de  Hal,  par  acte 
du  li  novembre  1632.  En  énumérant  les 
biens  compris  dans  la  vente,  l'acte  désignait 
ainsi  l'usine  qui  avait  dès  lors  une  grande 
importance  :  «  Item  un  très-beau  et  grand 
te  moulin  à  eau  en  ladite  ville ,  avec  cinq 
te  tournants,  dont  le  seigneur  a  de  trente- 
«  deux  parts  les  trente  et  une  ;  et  quant  au 
«(  moulin  bâti  sur  le  coulant  d'eau  dudit 
u  grand  moulin  par  Dutrieu  (comme  on 
u  tntend),  le  vendeur  s'obligea  le  faire ôter 
u  et  démolir,  et  livrer  à  l'acheteur  ledit 
u  coulant  libre  et  sans  aucune  servitude,  » 

Le  souverain,  auteur  de  la  vente,  devait 
la  garantie  des  droits  cédés  ;  il  n'eût  jamais 
pu  lui-même  y  porter  la  moindre  atteinte. 
Celui  qui  pouvait  concéder  l'octroi  pour  une 
usine  nouvelle  à  construire ,  non-seulement 
était  tenu  de  garantir  l'existence  du  grand 
moulin  qu'il  transmettait,  mais  il  s'obligeait 
encore  à  garantir  la  pleine  liberté  du  cours 
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dVau,  à  faire  disparaître  une  aulre  usine 
qui  Tenlravait. 

On  grand  déversoir  qui  existe  depuis  des 
siècles,  qui  existait  avant  la  vente  de  16S2, 
qui  depuis  a  invariablement  subsisté  dans 
les  mêmes  conditions  ,  établit  ou  assure  par 
son  élévation  toute  la  valeur  du  moulin  de 
Hal  ;  la  seule  inspection  des  lieux  ou  des 
plans  le  démontre  à  l'évidence;  quelques 
mots  suffiront  pour  le  prouver.  En  amont  du 
moulin  la  rivière  se  divise  ou  se  bifurque  ; 
pour  86  rendre  à  l'usine  elle  passe ,  vers  la 
gauche,  sous  un  pont  dont  les  culées  la  res- 
serrent étroitement  ;  vers  la  droite  le  bras  de 
la  rivière,  beaucoup  plus  large,  reçoit  et  em- 
porte les  eaux  que  Tobstacle  du  pont  y  pousse 
abondamment.  A  une  distance  assez  considé- 
rable se  trouve  sur  ce  bras ,  formant  ainsi 
pour  le  moulin  un  vaste  réservoir,  le  déver- 
soir ancien,  dont  la  partie  supérieure,  plus 
élevée  que  la  vanne  de  décharge  du  moulin, 
retient  el  refoule  ainsi  vers  Fusine  les  eaux 
qui  l'alimentent  et  qui,  sans  le  barrage  pro- 
lecteur ,  seraient  perdues  pour  elle.  Le  bief 
que  forme  ce  grand  déversoir  sur  un  im- 
mense développement  est  pour  le  moulin 
une  condition  de  prospérité  et  d'existence  ; 
sans  cette  précieuse  retenue,  la  force  mo- 
trice qui  forme  sa  valeur  est  anéantie  sans 
retour. 

Le  titre  qui  appuyait  la  jouissance  de 
l'acquéreur  de  165Si,  la  situation  matérielle 
que  deux  siècles  de  possession  paisible  avaient 
sanctionnée ,  avec  le  concours  et  l'appui  de 
toutes  les  autoriiés ,  avaient  crée  des  droits 
incontestables  qu'il  n'élait  pas  permis  de 
méconnaître  d'après  les  lois  qui  protègent  en 
Belgique  toutes  les  propriété. 

«  Attendu ,  disait  la  cour  de  Bruxelles , 
«  par  arrêt  du  8  février  1843,  que  les  mou- 
«  lins  à  eau  dont  il  s'agit  ont  été  construits 
«  en  vertu  d'un  octroi  du  souverain  ;  que  cet 
N  octroi  confère  aux  propriétaires  le  droit 
«  irrévocable  de  jouir  de  leurs  usines  telles 
«  qu'elles  ont  été  érigées  el  dans  l'état  où  était 
K  la  rivière  à  l'époque  de  leur  construction  ; 
«  que  ce  droit,  dès  lors ,  ne  peut  plus  être 
«  restreint  ni  modifié  par  des  changements 
«  portée  à  la  rivière  qu'à  la  charge  d'une 
»  juste  indemnité.  »  Même  décision  par  arrêt 
de  la  même  cour,  du  24  juin  1857. 

L'usinier  supérieur,  dont  le  moulin  était 
de  création  récente,  avait  seul  inlérêl  à  ra- 
baissement du  déversoir;  il  lui  importait  de 
faire  baisser  les  eaux  en  aval  de  son  usine , 
pour  dégager  ses  roues  et  en  faciliter  le  mou- 
vement. Depuis  deux  ans  il  réclamait  et  in- 
sistait pour  obtenir  dans  son  intérêt  une  at- 


teinte aux  droits  d'autrui,  une  réduction  de 
la  force  motrice  du  moulin  inférieur  par 
l'abaissement  de  l'antique  déversoir  qui  la 
protégeait.  Il  semblait  impossible  que  l'au- 
lorité  administrative  consentit  jamais  à  con- 
sacrer ainsi  un  privilège  arbitraire,  à  détruire 
iiyustement  une  propriété  pour  en  favoriser 
une  autre  au  mépris  de  tous  les  droits.  Aussi, 
lorsque  l'autorité  communale  de  Hal  fut  con- 
sultée sur  le  projet  qui  tendait  à  consommer 
l'injustice,  disait  elle  dans  sa  délibération  du 
18  juin  1852  :  u  Attendu  qu'aucune  coftat- 
«  dération  d'utilité  publique  n'exige  de  ree- 
«  treindre  les  retenues  des  usines  de  Hal  et 
M  de  Bodenem,  le  conseil  ne  peut  adhérer 
u  aux  modifications  indiquées  dans  le  projet 
u  de  nivellement  de  la  Senne,  tracé  par  l'in- 
«  génieur  en  chef  M.  Groetaers,  en  premier 
«i  lieu  ,  parce  que  ces  modifications  portent 
«  atteinte  aux  droits  de  ces  usines,  el  en  se- 
«  cond  lieu,  parce  que  ces  sacrifices  ne  peu- 
«  vent  en  aucune  manière  avantager  l'in^ 
«  térêt  public;  le  conseil...  est  unanimement 
«  d'avis  de  maintenir  la  position  de  ces  usi- 
«  nés  selon  leurs  droits  respectifs.  » 

La  députation  permanente  ne  s'arrêta 
point  à  ces  considérations  :  sans  tenir  aucun 
compte  ni  des  droits  acquis,  ni  de  la  loi  qui 
ordonnait  de  les  respecter,  sans  aucun  motif 
d'intérêt  public,  et  seulement  pour  satisfaire 
à  des  réclamations  d'intérêt  privé,  elle  enjoi- 
gnit, par  ordonnance  du  24  février  1855,  au 
propriétaire  du  moulin  de  Hal ,  de  ramener 
la  partie  supérieure  de  son  déversoir  au  ni- 
veau du  clou  de  jauge  qu'elle  avait  déter- 
miné ,  ce  qui  équivalait  à  la  destruction  de 
l'usine  par  le  dommage  que  la  mesure  devait 
nécessairement  entraîner. 

Cette  disposition  n'était-elle  pas  illégale? 
Les  tribunaux  ne  devaient-ils  pas  la  repous- 
ser, en  refuser  l'exécution  d'après  l'art.  107 
de  la  constitution?  Il  est  hors  de  doute  que 
le  droit  acquis  au  concessionnaire  d'un  mou- 
lin de  jouir  de  la  force  motrice  de  son  usine 
constitue  une  propriété  certaine,  incommu- 
table,  protégée  par  les  lois. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'ouvrage  d'utilité  pu- 
blique le  plus  important,  et  que  son  exécu- 
tion entraine  la  nécessité  de  supprimer  des 
moulins  ou  autres  usines ,  de  les  déplacer, 
modifier  y  ou  de  réduire  l'élévation  de  leurs 
eauXj  l'Etat  ne  peut  jamais  faire  ou  imposer 
ces  changements  qu*à  charge  d'indemnité 
(art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807). 

«  Lorsqu'un  usinier  a  obtenu  de  l'autorité 
«  la  permission  d'établir  un  moulin  et  qu'à 
u  l'aide  de  travaux  d'art  il  s'est  ainsi  créé 
«  une  chute  d'eau  suffisante  pour  l'activer, 
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«  celte  chute,  oo  en  d'aaires  termes  la  force 
u  motrice  qai  en  résalle,  constitue  une  vé- 
«  ritable  propriété,  dit  M.  Tielemans«  et  Ton 
ic  ne  pourrait  ensuite  la  lui  ravir  soit  en 
«  Tobligeant  à  changer  son  système  de  con- 
«  structions.  soit  en  autorisant  d'autres  usi- 
u  nés  dont  l*établissement  porterait  atteinte 
«  à  sa  possession.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
«  où  l'utilité  publique  exigerait  le  sacrifice 
«  intégral  ou  partiel  de  cette  propriété,  qu'il 
tt  pourrait  être  contraint  de  la  céder,  et  alors 
«I  il  aurait  droit  à  une  juste  et  préalable  in- 
<i  demnité  pour  le  préjudice  qu'il  éprouve- 
<(  rait  ;  la  loi  du  16  septembre  1807  est  po- 
tt  sitive  à  cet  égard.  Voy.  l'art.  48.  »  Réper- 
toire du  droit  admit!  isiralif,  aux  mots  Chute 
d'eau  y  tome  V,  p.  16. 

«  Si  l'abaissement  d'un  déversoir  n'avait 
«  d'autre  but  que  de  faciliter  le  mouvement 
u  des  usines  inférieures  ou  supérieures,  l'au- 
»  torité  administrative,  dit  le  même  auteur, 
«  ne  pourrait  pas  même  l'ordonner  avec  in- 
i(  demnité,  parce  qu'il  ne  s'agirait  alors  que 
«t  d'intérêts  particuliers ,  ci  que  personne 
«  n'est  tenu  de  sacrifier  sa  propriété  à  des 
«  intérêts  de  ce  genre.  »  Tome  VI,  p.  t209, 
1  '•  colonne,  in  fine. 

L'art.  545  du  code  civil,  l'art.  11  de  la 
constitution  belge  donnent  à  toutes  les  pro- 
priétés sans  distinction  la  garantie  que  nul 
n'en  pourra  être  privé  que  pour  cause  d'uti* 
lité  publique  dans  les  cas  et  de  la  manière 
établis  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

En  1 8 1 1 ,  les  prétentions  de  la  direction  des 
ponts  et  chaussées  avaient  soulevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  propriétaire  d'usines 
existant  sur  un  cours  d'eau  pourrait  être 
dépossédé  ou  subir  sans  indemnité  des  chan- 
gements dans  sa  propriété  à  raison  des  dom- 
mages causés  par  ces  usines  à  l'utilité  pu- 
blique on  communale.  Le  gouvernement 
lui-même  résistait  à  l'iniquité  d'un  pareil  ré- 
sultat :  la  section  de  Vintérieur  du  conseil 
d'Etat  disait  en  la  combattant  :  «  Sans  nul 
«<  doute,  un  propriétaire  d'usines, comme  tout 
t(  autre  propriétaire,  ne  peut  être  dépossédé 
tt  ou  éprouver  des  modifications  dans  sa 
M  propriété  sans  une  juste  indemnité ,  l'ar- 
i<  ticle  545  du  code  civil  et  la  loi  du  8  mars 
«  1810  s'appliquent  aux  propriétaires  d'usi- 
u  nés  comme  à  tous  autres  propriétaires.  » 

Et  partageant  celte  opinion,  le  conseil  d'E- 
tat de  France  émit,  le  19  février  181 1 ,  l'avis, 
approuvé  par  l'empereur  le  27  février  sui- 
vant, «  que  les  lois  qui  assurent  de  justes 
«  dédommagements  aux  propriétaires  dépos- 
«  sédés  pour  cause  d'utilité  publique,  étant 


«  applicables  aux  propriétaires  qui,  pour  la 
»  même  cause,  éprouvent  des  wtodificatiotu 
«  dans  têur  propriétèy  il  n'est  pas  nécessaire 
tt  d'établir,  par  un  principe  qui  paraîtrait 
H  nouvellement  reconnu ,  ce  qui  est  décidé 
tt  par  le  code  civil  et  par  la  loi  du  8  mars 
«  1810.  »  Voy.  Deialleau,  Traité  de  respro- 
priatùmy  n**  244. 

Telles  sont  les  conséquences  des  principes 
qne  nos  lois  consacrent ,  qu'aucune  aatortté 
ne  peut  méconnaître  en  Belgique. 

Le  conseil  provincial  du  Brabant  a  arrêté, 
le  18  juillet  1844,  un  règlement  sur  la  police 
des  cours  d'eau.  Qu'a-l-il  fait  et  que  poavait- 
il  faire  en  prenant  ces  dispositions  ?  Ce  n*est 
point  sans  doute  dans  les  décrets  ou  les  in- 
structions de  l'Assemblée  constituante ,  ré- 
glant les  attributions  des  assemblées  admi- 
nistratives de  la  France  révolutionnaire,  qa'il 
faut  chercher  la  règle  ou  la  mesure  des  pou- 
voirs de  nos  conseils  provinciaux  de  Belgi- 
que :  c'est  la  loi  provinciale  du  50  avril  1856 
qui  hxe  leur  mission  et  leurs  droits;  ils 
n'existent  que  par  elle.  Or,  si  par  son  arti- 
cle 85  cette  loi  les  autorise  à  faire  des  rè- 
glements provinciaux  d'administration  inté- 
rieure et  des  ordonnances  de  police,  elle  a  pris 
soin  de  déclarer  que  ces  règlements  et  ordon- 
nances ne  peuvent  porter  sur  des  objets  déjà 
régis  par  des  lois  ou  par  des  règlements  d'ad- 
ministration générale. 

Il  est  donc  indubitable  que  jamais  un  con- 
seil provincial  n'a  pu  par  un  règlement  ni 
modifier  dans  son  application  l'art.  11  de  la 
constitution,  ni  disposer  de  la  propriété  pri- 
vée en  dépit  de  cet  article,  ni  exclure  ou  alté- 
rer la  garantie  de  l'artl  48  de  la  loi  de  1807 
en  faisant  d'autorité  ce  qu'elle  interdit,  ce 
que  les  plus  grands  intérêts  publics  ne  per- 
mettent jamais  de  faire  qu'à  la  charge  d'une 
indemnité  complète. 

Aussi  jamais  personne  n'a  élevé  an  sein  do 
conseil  provincial  du  Brabant  l'exorbitante 
prétention  de  pouvoir  arbitrairement  réduire 
l'élévation  des  eaux  d'une  usine  existante,  de 
pouvoir  détruire  d'autorité  une  propriété  lé- 
gitime au  mépris  de  la  possession  ou  des  litres 
qui  la  garantissent. 

Membre  de  ce  conseil,  le  signataire  du  mé- 
moire avait  été  chargé  en  1842  de  préparer, 
de  rédiger  un  projet  de  règlement  sur  la  ma- 
tière des  cours  d'eau.  Voulant  exclure  tout 
contrôle  sur  les  faits  accomplis ,  sur  les  si- 
tuations acquises,  il  disait  à  l'art.  S5  de  son 
projet  :  «  La  hauteur  du  déversoir  sera  fixée 
tt  par  la  députation  permanente  pour  toute 
«  usine  où  elle  ne  serait  pas  déjà  détermi- 
u  née.  «  Voy.  Recueil  des  actes  et  procès- 
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verboHsdu  e&nseilf  anoée  184S,  p.  186.  La 
section  des  travaux  publies,  appelée  à  exami- 
ner ce  projet,  maintint  cette  rédaction,  p.  SI  4, 
même  volame.  Dans  la  discussion  dont  cet 
article  devint  Tobjet  au  sein  du  conseil  pro- 
vincial en  sa  séance  du  20  juillet  184S,  on  fit 
remarquer  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  le 
déversoir  avec  le  clou  de  jauge,  et  le  root  dé^ 
r^rêoir  fut  changé.  On  reconnut  aussi  qu'il 
ne  fallait  pas  borner  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration aux  usines  pour  lesquelles  rien 
n'était  encore  déterminé  quant  au  clou  de 
jauge,  qu'il  élait  utile  d'autoriser  son  inter- 
vention à  l'égard  de  toute  usine  pour  recon- 
naître et  fixer  ce  qui  existait,  pour  prévenir 
toute  incertitude,  toute  contestation  :  on  sait 
que  la  hauteur  ou  la  retenue  des  eaux  est, 
entre  les  usiniers  voisins,  une  cause  perma- 
nente de  discussions.  Le  conseil  admit  en 
conséquence  dans  la  rédaction  définitive  des 
termes  plus  généraux  :  La  députation  per-^ 
tnanente  fixe  la  hauteur  des  clous  de  jauge 
éfàblis  aux  usines,  porte  Tarticle  S5  définiti- 
vement adopté,  p.  380,  même  volume. 

Comment  fera-t«elle  cette  fixation?  Le  rè- 
glement n'en  dit  rien.  Sera-ce,  pour  les 
usines  anciennes,  en  altérant  leurs  droits,  en 
repoussant  leurs  titres,  en  détruisant  leur 
propriété?  Jamais  le  conseil  provincial  du 
Brat)ant  n'a  autorisé  pareille  énormité,  il 
n'eût  pu  donner  un  pareil  pouvoir.  Si  sa 
disposition  avait  celte  portée,  elle  serait  illé- 
gale, contraire  à  Fart.  48  de  la  loi  de  1807, 
contraire  aux  art.  545  du  code  civil  et  11  de 
la  constitution,  contraire  à  l'art.  85  de  la  loi 
provinciale.  ' 

L'art.  â3  du  règlement,  qui  par  lui-même 
n'a  rien  de  contraire  aux  principes,  lors- 
qu'on n'en  exagère  pas  la  portée,  signifie  sim- 
plement que  la  députation  permanente  dé- 
termine ou  fixe  la  hauteur  des  clous  de 
jauge  suivant  la  position  de  chaque  usine , 
en  respectant  les  droits  acquis,  les  titres, 
lorsqu'il  en  existe,  conformément  aux  lois 
qu'elle  ne  peut  violer.  Jamais  il  ne  pourra 
signifier  que  la  députation  puisse  à  son  gré 
bouleverser  les  octrois,  ruiner  une  usine 
pour  en  favoriser  une  autre. 

L'ordonnance  du  34  février  1 853  imposait 
au  propriétaire  du  moulin  de  Hal ,  malgré 
ses  protestations,  malgré  l'opposition  de  l'au- 
torité communale,  l'abaissement  du  déver- 
soir. C'était  lui  dire  :  j'anéantis  votre  pro- 
priété; je  vous  enlève  ce  que  le  souverain 
vous  a  vendu  en  105i,  ce  que  vous  possédez 
depuis  deux  siècles,  ce  que  la  loi  de  1807  ne 
permettait  pas  de  modifier  ou  de  réduire 
à  votre  préjudice.  Ce  résultat  n'était  pas  pos- 


sible ;  ce  sacrifice,  il  ne  fallait  pas  l'accepter, 
à  moins  d'admettre  que  les  droits  et  la  pro- 
priété des  citoyens  sont  à  la  merci  des  arrê- 
tés de  la  députation. 

Traduit  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Hal ,  pour  n'avoir  pas  exécuté  celte 
ordonnance,  le  demandeur  opposa  l'illéga- 
lité de  la  disposition  sous  les  rapports  déjà 
signalés  (voy.  ses  conclusions  transcrites  au 
jugement  du  13  mai  1854,  qui  les  rejette). 
Celle  décision,  dont  les  motifs  au  surplus 
n'ont  pas  été  adoptés  par  le  juge  supérieur, 
ne  répondait  que  par  une  contradiction  aux 
objections  fort  graves  de  la  défense.  Elle 
disait,  d'une  part,  que  le  duc  d'Ârenberg 
n'avait  pas  été  privé  de  sa  propriété  ni  con- 
traint de  la  céder;  que,  par  conséquent,  l'ar- 
ticle Il  de  la  constitution  et  l'article  545  du 
code  civil  ne  pouvaient  recevoir  d'application 
dans  l'espèce  ;  et  à  quelques  lignes  de  dis- 
lance elle  reconnaissait  ouvertement  que  la 
jouissance  et  l'usage  de  l'usine  appartenant 
au  demandeur  avaient  été  modifiés  par  l'ar- 
rêté de  la  députation  permanente ,  en  pres- 
crivant au  propriétaire  de  ramener  la  partie 
supérieure  du  déversoir  au  niveau  du  clou 
de  jauge.  N'y  a-t-il  pas  atteinte  à  la  pro- 
priété ,  lorsqu'on  détruit  la  jouissance  dans 
laquelle  tout  le  droit  utile  de  la  propriété  se 
résume?  La  destruction  de  la  force  motrice 
n'emporte-t-elle  pas  privation  de  la  propriété 
du  moulin  qu'elle  rend  stérile? 

Sur  l'appel  dirigé  contre  ce  jugement ,  le 
demandeur  soumit  au  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles  des  conclusions  formelles,  qui, 
d'une  part,  opposaient  de  nouveau  l'illégalité 
des  dispositions  réglementaires  invoquées 
contre  lui,  qui,  de  l'autre,  posaient  des  faits 
précis  cl  en  offraient  la  preuve,  qui,  de 
plus ,  réclamaient  subsidiairement  le  renvoi 
préalable  à  fins  civiles ,  s'il  pouvait  rester 
quelque  doute  sur  le  droit  de  propriété  tel 
qu'il  élait  signalé.  Le  jugement  dénoncé  du 
Ï8  décembre  1854  rejette  toutes  ces  conclu- 
sions; il  ne  dit  rien  de  la  conclusion  subsi- 
diaire; il  repousse,  comme  irrelevants,  les 
faits  articulés.  Il  faut  dès  lors  les  considérer 
comme  acquis  au  débat,  ou  du  moins  accep- 
ter cette  hypothèse  dans  la  discussion  du 
pourvoi.  Le  demandeur  alléguait  notam- 
ment que  le  déversoir,  existant  depuis  des 
siècles ,  établit  d'une  manière  incontestable 
la  hauteur  d'eau  dont  son  usine  jouit  inva- 
riablement de  temps  immémorial  ;  que  ja- 
mais il  n'y  avait  eu  des  réclamations  adres- 
sées à  l'autorité  que  de  la  part  de  l'usinier 
supérieur;  que  la  mesure  contestée  n'avait 
d'autre  résultat  que  de  favoriser  l'usine  de  ce 
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dernier  aux  dépens  des  droits  acquis  da  de- 
mandeur en  cassation. 

Moxen  unique  de  coêsaiton,  —  Fausse  ap* 
plication  du  décret  du  22  décembre  1789, 
de  l'instruction  de  TÂssemblée  constituante 
des  12-20  août  1790,  de  la  loi  des  28  sep- 
lembre-6  octobre  1791  ;  contravention  à 
l'article  85  de  la  loi  provinciale  du  30  avril 
1836;  fausse  application  du  règlement  du 
18  juillet  1844,  notamment  dans  les  art.  18, 
21,  22  et  23  ;  application  illégale  de  Pordon- 
nance  du  24  février  1853  ;  violation  de  Tar- 
ticle  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  des 
articles  5'itt  du  code  civil,  11  et  107  de  la 
constitution  belge. 

Les  observations  que  nous  venons  de  pré- 
senter ont  déjà,  nous  Tespérons,  justifié  le 
pourvoi.  La  preuve  des  contraventions  qu'il 
reproche  au  jugement  dénoncé  n'exigera 
plus  de  grands  développements. 

Le  jugement  puise  dans  les  décrets  et  les 
instructions  de  l'Assemblée  constituante  de 
1789  et  1790  la  base  des  pouvoirs  qu'il  at- 
tribue à  la  députation  permanente  du  Bra- 
bant  en  1853.  Il  applique  faussement  ces 
dispositions  surannées ,  depuis  longtemps 
abrogées  pour  nous  ;  il  leur  assigne  d'ailleurs 
une  portée  qu'elles  n'ont  jamais  eue  ;  il  mé- 
connaît la  loi  provinciale  du  30  avril  1856, 
qui,  aux  articles  64  et  suivants,  fixe  et  règle 
exclusivement  les  attributions  des  conseils 
provinciaux. 

Il  applique  faussement  aussi  l'article  16  de 
la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791.  Ja- 
mais personne  n'a  reproché  à  l'usine  du  de- 
mandeur de  nuire  à  autrui  par  la  trop  grande 
élévation  de  ses  eaux  :  et  le  maintien' du  dé- 
versoir sous  l'empire  de  cette  loi,  sous  le 
contrôle  de  l'autorité  qui  l'a  admis  depuis  un 
demi-siècle,  est  une  preuve  de  plus  du  droit 
acquis  et  de  la  nécessité  de  le  respecter. 

De  ce  que  l'administration  provinciale  a 
parmi  ses  attributions  la  police  et  la  surveil- 
lance des  eaux  navigables  et  non  navigables, 
de  ce  qu'elle  peut  ainsi  veiller  à  l'exécution 
des  lois  et  règlements,  prévenir  les  abus, 
maintenir  chacun  dans  les  limites  de  son 
droit ,  prescrire  en  cas  d'urgence  des  mesu- 
res de  précaution ,  s'ensuit-il  que  les  pro- 
priétés privées  soient  mises  à  sa  disposition, 
qu'en  les  sacrifiant  à  son  gré  elle  ne  doive 
s'arrêter  ni  devant  aucun  droit,  ni  devant 
les  prohibitions  de  la  loi  générale,  ni  devant 
les  garanties  de  nos  institutions?  L'autorité 
communale  exerce  la  police  aussi,  te  Le  con- 
te scil ,  dit  l'article  78  de  la  loi  du  50  mars 
»1836,  fait  les  règlements  communaux 
<>  d'administration  intérieure  et  les  ordon- 


«  nances  de  police  communale.  Ces  règle- 
u  ments  et  ordonnances  ne  peuvent  éire  con- 
u  traireê  aux  lois  ni  aux  règlemenie  d'od- 
u  miniatroHon  généraie  ou  provinciale,  n 
Pour  les  conseils  provinciaux,  la  restriction 
est  plus  grande  encore  :  non -seulement  ils 
ne  peuvent  jamais  rien  faire  de  contraire  aux 
lois ,  mais  l'article  85 ,  qui  leur  permet  de 
faire  des  règlements,  déclare  expressément 
que  ces  règlements  et  ordonnances  ne  peu- 
vent porter  sur  des  objets  déjà  régis  par  des 
lois  ou  par  des  règlements  d'administration 
générale.  Le  jugement  attaqué  méconnaît  et 
viole  cette  disposition  de  la  loi  du  30  avril 
1836  en  attribuant  au  conseil  provincial  du 
Brabant  et  même  à  la  députation  perma- 
nente le  pouvoir  de  réglementer  une  matière 
déjà  régie  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  cela  contrairement  à  l'article  48  de  cette 
loi  et  en  contravention  formelle  aux  articles 
545  du  code  civil  et  11  de  la  constitution. 

il  applique  faussement,  en  violant  ces 
textes,  le  règlement  du  18  juillet  1841  dans 
ses  articles  18,  21,  22  et  23  qu'il  invoque; 
ces  dispositions,  nous  l'avons  établi,  n'ont 
jamais  eu  le  sens  ou  la  portée  que  la  décision 
leur  attribue.  Il  a  fallu  en  étendre  les  termes 
(quand  il  convenait  de  les  restreindre)  pour 
les  rendre  contraires  à  toutes  les  régies  de 
nos  lois. 

En  ordonnant  le  sacrifice  de  la  propriété 
privée,  sans  aucune  exigence  de  l'intérêt 
public  et  sans  aucune  indemnité,  le  juge- 
ment applique  illégalement  l'ordonnance  du 
24  février  1853;  il  méconnaît  et  viole  l'arti- 
cle 48  de  la  loi  de  1807,  qui  ne  permetuit 
pas  la  réduction  arbitraire  de  l'élévation  des 
eaux,  les  articles  545  du  code  civil  et  1 1  de 
la  constitution,  qui  défendaient  de  ravir  au 
demandeur  sa  propriété  sans  les  conditions 
qu'ils  fixent;  il  contrevient  à  l'article  107  de 
la  constitution  qui  lui  prescrivait  de  refuser, 
au  nom  de  la  loi,  l'application  de  la  disposi- 
tion qui  la  violait. 

M.  le  premier  avocat  général  Delebecquc 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

Il  a  dit  : 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'examiner  jus- 
qu'à quel  point  les  cours  d'eau  sont  suscep- 
tibles de  possession,  jusqu'à  quel  point  on 
peut  en  prescrire  l'usage  ;  les  principes  en 
cette  matière  et  pour  les  petits  cours  d'eau 
ont  été  posés  par  la  loi  positive  (^). 


{})  Voy.  Prond*bon  ,  Dom,  public,  l.  Il,  édil. 
belge,  p.  88,  1'»  col.,  m  /Su*.  La  hauteur  des 
eaux  reste  dans  le  domaine  de  Padminisiraiioa, 
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L'article  16  du  tilre  II  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791  déclare  en  termes 
formels  et  précis  que  les  propriétaires  et  fer- 
miers des  moulins  construits  ou  à  con- 
struire... seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à 
une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui 
sera  fixée  par  le  directoire  du  département, 
d'après  l'avis  du  directoire  de  district. 

Le  principe  ainsi  écrit  a  pour  conséquence 
nécessaire  qu'en  matière  de  cours  d'eau,  il 
n'y  a  pas  de  droits  acquis  à  invoquer  contre 
les  règlements  pris  par  l'administration. 

L'administration  n'a  pas  à  examiner  à  par- 
tir de  quelle  époque  un  moulin  est  construit, 
à  partir  de  quelle  époque  un  usinier  a  la 
jouissance  des  eaux  dans  telles  ou  telles  limi- 
tes ;  ici  la  possession  immémoriale  même  est 
sans  puissance  contre  la  puissance  de  l'admi- 
nistration. L'ancienneté  de  la  propriété  du 
moulin  dans  les  mains  des  ancêtres  du  duc 
d'Ârenberg,  Tanciennelé  de  la  jouissance 
qu'ils  ont  eue  des  eaux  de  la  Senne  n'est  pas 
un  titre  qu'il  peut  invoquer  pour  en  inférer 
qu'on  doit  respecter  le  droit  qui  résulte  de 
ce  titre. 

Lors  donc  que  l'autorité  administrative 
amoindrit  cette  jouissance  en  fixant  la  hau- 
teur à  laquelle  le  duc  d'Arenberg  doit  tenir 
les  eaux  du  moulin  dont  il  est  propriétaire, 
on  ne  peut  dire  qu'elle  porte  atteinte  à  des 
droits  acquis,  parce  que,  d'après  la  loi  posi- 
tive que  nous  avons  citée  en  débutant,  il  n'y 
a  point  de  droits  à  invoquer  contre  le  droit  de 
l'administration. 

Le  germe  de  l'article  16  du  titre  II  de  la 
loi  de  1791  était  déposé  dans  l'instruction  des 
12-20  août  1790. 

D'après  cette  instruction ,  les  assemblées 
administratives  «  devaient  rechercher  et  in- 
diquer les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux;  d'empêcher  que  les  prairies  ne 
fussent  submergées  par  la  trop  grande  éléva- 
tion des  écluses,  des  moulins,  et  par  les  au- 
tres ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières...  » 

La  loi  de  1791,  dans  l'article  16  du  tit.  Il, 
n'était,  au  surplus,  que  la  mise  en  action  des 
principes  ainsi  développés  par  Proud'hon  (■)  : 

«  L'eau  courante  n'appartient  à  personne  ; 
elle  est  au  rang  des  choses  signalées  par  l'ar- 
ticle 714  du  code  civil  comme  restant  perpé- 
tuellement dans  le  domaine  des  lois  de  police 


malgré  toute  possession,  fût-elle  immémoriale. 
Cour  de  cass.  de  France,  15  ou  I9déc.  1826,  Gny 
S  Normand;  Troplong,  Presc.,  n«  155;  Daviel, 
LéçialaUom  deê  coûté  d'eau,  n<»  566  et  567. 
(*)  Dom,  puhUe,  i.  II,  p.  87,  !'«  col. 


qui  règlent  la  manière  d'en  jouir  ;  en  eonsé- 
quence,  le  droit  d'usage  exclusif  sur  un  objet 
de  cette  nature  ne  peut  toujours  être  qu'un 
pur  don  de  la  loi  civile. 

«  Or,  les  dons  de  la  loi  civile  ne  peuvent 
être  irrévocables,  puisqu'une  disposition 
législative  peut  toujours  être  abrogée  par 
une  autre.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'irrévocable- 
ment consommé  dans  les  dons  que  nous  te- 
nons d'elle ,  c'est  qu'en  les  retirant ,  il  n'est 
plus  en  son  pouvoir  de  revenir  rétroactive- 
ment sur  les  jouissances  passées,,.  » 

Et  c'est  pour  cela  que  les  permissions  d'éri- 
ger des  usines  ne  sont  Jamais  et  ne  peuvent 
être  accordées  que  sauf  les  droits  d'autrui. 

Ces  principes  sont  également  professés  par 
Tielemans,  v»  Déversoir  (*). 

L'administration  qui  statue  sur  la  hauteur 
des  eaux  dans  un  intérêt  de  police  ne  peut 
encourir  aucune  responsabilité  ;  elle  n'est 
passible  d'aucune  action  en  dommages-inté- 
rêts ;  elle  est  censée  agir  dans  les  liens  de 
la  force  majeure;  on  ne  peut  dire  d'elle 
qu'elle  a  fait  ce  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
de  faire.  Aussi  rien  dans  la  loi  de  1791  ne 
fait-il  supposer  que  les  usiniers  pourraient 
avoir  droit  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis 
de  l'autorité. 

A  la  vérité,  l'article  48  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  admet  en  certains  cas  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  mais  il  faut  res- 
treindre cette  action  aux  cas  où  il  s'agit  pour 
le  domaine  public  d'acquérir  ce  qui  ne  lui 
appartenait  pas  ou  ce  qui  ne  lui  appartenait 
qu'imparfaitement  auparavant  (3).  Et,  en 
effet,  cette  amélioration  du  domaine  public 
est  admise  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  48 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  quand  il  s'agit  : 

D'exécuter  un  dessèchement  ; 

L'ouverture  d'une  nouvelle  navigation  ; 

Ou  un  pont... 

S'il  faut,  pour  ces  créations  nouvelles  qui 
enrichissent  le  domaine  public,  supprimer, 
déplacer ,  modifier  une  usine  ou  réduire 
l'élévation  de  ses  eaux ,  on  ne  peut  le  faire 
sans  indemnité.  C'est  le  cas  d'une  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  déterminée 
et  dont  l'objet  est  certain  et  précisé  (*), 

Mais  quand  il  s'agit  uniquement  de  régle- 
menter la  hauteur  des  eaux ,  en  dehors  de 


(«)  p.  207,  208,  no  4  ;  «c  Daviel,  no  61 1 . 
(')  Voy.  Proud'hon.  Dam. public,  ^Al,n^^^^9, 
(♦)  Voy.  Prond'hon,  i.  H,  p.  119,  n«  1172;  »ic 
Tielemans,  v«  Déversoir,  n»  4. 


324 


JUAISPRDDBNCE  DE  BELGIQUE. 


toutes  ces  circonstances  exceptionnelles,  Tar- 
licle  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  porte 
nécessairement  à  faux. 

Même  dans  le  cas  de  êupprenion  d'usine , 
demandée  uniquement  par  rapport  aux  «t- 
nisirea  et  dégéUs  que  ses  écluses  et  barrages 
causent  dans  la  contrée,  Proud*hon  enseigne 
que  le  maître  de  l'usine,  fondé  en  titre,  n'au- 
rait droit  à  aucune  indemnité  (*). 

Vamoindri8$efnent  du  droit  ne  saurait 
être  assimilé  à  Vesi^ropriation  du  droit.  Et 
comme  nous  Ta  appris  Proud'hon,  utêuprà, 
il  ne  s'agit  ici  aucunement  é^expropriation  ; 
les  articles  11  de  la  constitution  et  K45  du 
code  civil  sont  donc  mal  à  propos  invoqués 
dans  l'espèce  ;  et  c'est,  au  contraire,  avec  une 
parfaite  raison  que  dans  le  jugement  atta- 
qué le  tribunal  s'est  fondé  sur  l'article  544  , 
qui  subordonne  aux  règlements  de  police 
l'exercice  et  la  plénitude  du  droit  de  pro- 
priété (*). 

D'après  la  législation  positive,  la  police  des 
cours  d'eau  est  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative. 

ti  Et,  en  effet,  comme  nous  l'enseigne  Prou- 
d'bon  (t.  Il,* p.  97),  les  établissements  de 
moulins  et  autres  usines  n'intéressent  pas 
seulement  les  constructeurs  et  les  proprié- 
taires du  voisinage,  ils  intéressent  aussi,  d'une 
manière  plus  ou  moins  importante,  la  géné- 
ralité du  commerce,  puisque  c'est  par  les 
fabrications  qui  s'y  opèrent  qu'on  parvient 
à  satisfaire  les  besoins  généraux  de  la  société. 
Il  faut  donc  et  il  faut  de  toute  nécessité  que 
le  gouvernement,  qui  est  chargé  de  pour- 
voir à  ces  besoins,  soit  pleinement  le  mattre 
d'employer  les  moyens  qui  se  présentent  à 
lui  pour  parvenir  à  cette  fin.  » 

Le  régime  des  eaux,  dans  leur  rapport 
avec  les  usines,  ne  pouvait  être  considéré 
comme  ne  présentant  qu'un  intérêt  pure- 
ment communal.  Un  cours  d'eau,  d'ail- 
leurs, dans  son  parcours,  embrasse  nécessai- 
rement le  territoire  de  plusieurs  communes. 
C'était  donc  là  un  objet  d'intérêt  générai; 
mais  entre  la  commune  et  VEtat,  et  pour  faci- 
liter la  marche  administrative  en  évitant  une 
centralisation  exagérée,  s'est  trouvée  la  cir- 
conscription départementale  ou  provinciale 
dans  laquelle  s'exerce  l'action  administra- 
tive. 

En  France,  et  d'après  les  lois  que  nous 


(*)^>o».p«>.,n»*  1169, 1170,1171, 1175,1173. 
(«)  Sic  Tielemans,   v«   Dévenoir,   p.   209, 
2«  alîoéji. 


avons  rappelées,  c'est  à  l'autorité  qui  agit 
dans  ce  cercle  administratif  conveniionnei 
que  l'on  a  attribué  la  réglementation  de  ce 
qui  tient  à  la  police  des  cours  d'eau. 

Telle  était  la  pratique  administrative,  telle 
était  la  règle  législative  quand  la  Belgique  a 
été  séparée  de  la  France. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  la  surveil- 
lance du  régime  des  eaux  appartenait  aux 
états  provinciaux  (loi  fondamentale,  art.  SS1  ; 
arrêté  du  10  septembre  1830,  art.  2). 

Dans  le  royaume  de  Belgique,  et  d'après 
l'article  108  de  la  constitution,  on  a  attribué 
aux  conseils  provinciaux  tout  ce  qui  est  d'in- 
térêt provincial  et ,  d'après  l'article  85 .  le 
conseil  provincial  fait  des  règlements  d'ad- 
ministration intérieure. 

De  même  que  pour  savoir  ce  qui  est  d'in- 
térêt communal,  il  faut  recourir  à  la  législa- 
tion municipale  antérieure,  de  même,  pour 
connaître  quand  un  objet  est  ou  non  d'inté- 
rêt provincial,  il  est  indispensable  de  recourir 
à  la  législation  précédente  ;  sans  cela  on  serait 
dans  le  vague,  et  l'on  a  ici  besoin  d'un  guide. 

Nous  avons  vu  que  dans  l'empire  français, 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  on  avait  con- 
sidéré comme  une  dépendance  de  l'intérêt 
départemental  ou  provincial  tout  ce  qui  con- 
cerne les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  naviga- 
ble ni  flottables  ;  sous  l'empire  de  la  consti- 
tution belge  et  de  la  loi  provinciale  du  50  avril 
1856,  la  même  appréciation  doit  être  faite. 

C'est  donc  très-compétemment  que  dans 
toutes  les  provinces,  soit  durant  l'existence 
du  royaume  des  Pays-Bas,  soit  depuis  la  sé- 
paration de  la  Belgique  et  de  la  Hollande , 
l'autorité  provinciale  a  pris  des  règlements 
de  police  en  matière  de  cours  d'eau. 

Et  lorsque  l'article  23  du  règlement  du 
18  juillet  1844  dit  que  la  dépuUtion  fisee  la 
hauteur  des  clous  de  jauge  établis  aux  usines^ 
elle  ne  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  a  été  dé- 
parti, conformément  à  l'article  16  du  tit.  II 
de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  ; 
entendre  ce  texte  comme  l'interprète  le  de- 
mandeur en  cassation ,  c'est  évidemment  en 
restreindre  la  portée  contre  la  lettre  et  contre 
l'esprit  du  règlement,  car  on  ne  peut  suppo- 
ser que  le  conseil  provincial  aurait  fait  abdi- 
cation du  droit  qui  lui  appartenait  de  par  la 
loi  du  28  septembre  1791.  Réduire  le  droit, 
c'est  l'abdiquer  ;  et  d'ailleurs  il  ne  pouvait 
l'abdiquer ,  le  réduire  sans  déroger  à  la  loi. 
Or,  la  puissance  du  conseil  provincial  n'al- 
lait pas  jusque-là.  S'il  avait  la  portée  res- 
treinte que  lui  prête  le  demandeur,  c'est 
alors  que  l'article  25  du  règlement  serait  en- 
Uché  d'illégalité. 
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Si  l'artide  85  de  la  loi  provinciale  n'exis- 
tait pas  à  la  fin  du  chapitre  2  de  cette  loi , 
le  demandeur  pourrait  prétendre  jusqu'à  un 
certain  point  que,  en  dehors  des  attributions 
spécialement  exprimées  aux  articles  64  à  84, 
l'autorité  provinciale  est  sans  compétence, 
mais  Tarticle  85,  par  sa  généralité,  com- 
prend nécessairement ,  dans  le  domaine  de 
Tadministration  provinciale,  les  objets  qui 
précédemment  étaient  rangés  dans  le  do- 
maine de  Pautorité  correspondante  dans  les 
régimes  politiques  antérieurs.  Vous  le  recon- 
naissiex  ainsi  par  votre  arrêt  du  9  juillet  1846 
{Pasicrisie,  1846,  390). 

Il  importe  peu  que  personne  n'aurait  pré- 
tendu que  Tusine  du  duc  d'Arenberg  nuisit 
à  autrui;  le  propre  de  l'administration  est 
de  prévenir  les  plaintes  des  administrés,  et 
tout  contrôle  à  ce  sujet,  toute  critique  échap- 
pent aux  tribunaux. 

ABBÈT. 

I 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  présenté  par  le  demandeur  et  tiré 
de  la  fausse  application  du  décret  du  212  dé- 
cembre 1789;  de  l'instruction  de  l'Assem- 
blée constituante  des  13-20  août  1790;  de 
la  loi  des  S8  septembre -6  octobre  1791; 
de  la  violation  de  Kart.  83  de  la  loi  provin- 
ciale du  30  avril  1836;  de  la  fausse  applica* 
tion  du  règlement  adopté  par  le  conseil  pro- 
vincial du  Brabant,  le  12  juillet  1844,  no- 
tamment de  ses  articles  18,  21,  22,  23;  de 
Tapplication  illégale  de  l'ordonnance  de  la 
députalion  du  même  conseil  du  24  février 
1 833  ;  de  la  violation  de  l'art.  48  de  la  loi 
du  16  septembre  1807;  et  enfin  des  art.  343 
du  code  civil,  11  et  107  delà  constitution; 

En  ce  que  le  demandeur  ayant  acquis  le 
moulin  de  Hal,  en  1632,  du  souverain  et 
étant,  depuis  lors,  en  possession  des  eaux 
qui  l'alimentent  avec  leur  retenue  telle  qu'elle 
existait  lors  du  procès-verbal  qui  a  donné 
lieu  aux  poursuites,  il  n'était  pas  au  pouvoir 
et  il  n'est  pas  entré  dans  l'intention  du  con- 
seil provincial  de  le  contraindre  à  baisser 
l'élévation  de  son  déversoir  et  de  le  priver 
par  là  de  sa  propriété  sans  indemnité  : 

Attendu  que  les  eaux  des  rivières ,  même 
non  navigables  ni  flottables,  servant  à  l'usage 
de  tous,  n'appartiennent  à  personne  et  sont 
inaliénables  (I.  2,  §  1,  D.,  De  divisiane  re- 
rum)^ 

Attendu  que  la  jouissance  des  eaux  qui 
servent  à  l'usage  public  est  régie  par  des  lois 
de  police  (code  civil,  art.  714  );  que  par  suite 
elle  est  toujours  soumise  à  la  condition  de 
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pouvoir  être  modifiée  suivant  quej'exige  l'uti- 
lité publique  ; 

Attendu  que  ce  principe,  déjà  reçu  dans 
l'ancien  droit,  a  été  de  nouveau  formelle- 
ment proclamé  tant  par  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1789,  sect.  3,  art.  2,  qui  charge  les 
administrations  départementales  de  la  con- 
servation des  rivières,  que  par  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791  dont  l'art.  16 
porte  :  «  Les  propriétaires  on  fermiers  des 
«(  moulins  ou  usines  conêtruits  ou  à  oon- 
«  struire  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à 
u  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  et 
«(  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  départe" 
«  ment  n  ; 

Attend  a  que  cette  action  directe  de  po- 
lice, donnée  par  la  loi  à  l'autorité  publique 
et  spécialement  aux  directoires  des  départe- 
ments, aujourd'hui  les  administrations  pro- 
vinciales, sur  la  surveillance  et  la  répartition 
des  eaux ,  a  pour  but  d'en  assurer  la  jouis- 
sance régulière  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture dans  les  limites  des  besoins  communs 
de  tous  les  riverains  ; 

Qu'en  admettant  que  la  hauteur  du  déver- 
soir du  moulin  du  demandeur  eût  même  été 
fixée  dans  son  titre  d'acquisition ,  et  que  le 
mode  de  jouissance  des  eaux  des  rivières  fût 
susceptible  d'aliénation,  le  principe,  écrit 
dans  l'art.  344  du  code  civil  que  la  propriété 
ne  donne  le  droit  de  jouir  qu'en  se  confor- 
mant aux  lois  et  aux  règlements,  s'applique 
aux  aliénations  faites  par  l'Etat  comme  à 
toutes  autres  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  83  de  la 
loi  du  30  avril  1836,  les  conseils  provinciaux 
sont  autorisés  à  faire  des  règlements  de  po- 
lice pourvu  que  ces  règlements  ne  portent 
pas  sur  des  objets  déjà  régis  par  des  lois  ou 
par  des  règlements  d'administration  géné- 
rale; 

Attendu  qu'aucune  loi  ni  aucun  règle- 
ment d'administration  générale  ne  régit  ce 
qui  concerne  la  distribution  des  eaux  de  la 
Senne,  rivière  non  navigable  ni  flottable  ; 

Que  les  dispositions  des  art.  18,  21,  22  et 
23  du  règlement  de  police,  arrêté  par  le  con- 
seil provincial  du  Brabant,  le  18  juillet  1844, 
qui  ont  pour  but  d'empêcher  que  l'on  ne 
construise  des  ouvrages  quelconques  pouvant 
entraver  le  libre  cours  des  eaux  de  cette  ri- 
vière sans  autorisation  préalable  de  la  dépu- 
tation ,  et  qui  obligent  les  propriétaires  des 
moulins  ou  usines  actuellement  eaistants  de 
donner  à  leurs  déversoirs  le  débouché  déter- 
miné par  ce  même  collège,  qu'il  charge  de 
fixer  la  hauteur  des  clous  de  jauge,  n'étant 
que  l'organisation  du  principe  écrit  dans  les 
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lois  prérappelées  :  «  que  les  propriétaires  oa 
«  fermiers  des  moulins  consiruiU  ou  à  con- 
u  straire  soat  obligés  de  tenir  leurs  eaux  à  la 
«  hauteur  que  détermine  Taulorilé  provin* 
«i  ciale,  »  ne  peuvent  donc  avoir  un  autre 
sens  et  une  autre  portée  que  ceux  que  leur 
assignent  les  lois  pour  Texécution  desquelles 
ces  mêmes  dispositions  ont  été  prises  ; 

Attendu  que  le  nivellement  du  cours  des 
eaux  de  la  rivière  la  Senne ,  dans  un  intérêt 
de  police  et  d*utilité  générale,  et  spéciale- 
ment la  fixation  par  la  députation  perma- 
nente, en  exécution  de  la  mission  qu^elle  en 
avait  reçue  du  conseil  provincial,  de  la  hau- 
teur du  clou  de  jauge  du  moulin  du  deman- 
deur,  fixation  d'ailleurs  conforme  à  la  loi, 
sont  des  mesures  purement  administratives 
dont  le  contrôle,  au  point  de  vue  de  leur  op- 
portunité, n'appartient  pas  au  pouvoir  judi- 
ciaire ; 

Attendu  que  la  restriction  apportée  par 
l'ordonnance  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  du  24  février  1853,  au 
mode  suivi  par  le  demandeur  pour  l'usage 
des  eaux  de  la  Senne  dans  Tintérèt  de  son 
moulin ,  ne  constitue  pas  une  expropriation 
dans  le  sens  de  l'art.  48  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  de  l'art.  11  de  la  constitu- 
tion; qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu,  dans  l'es- 
pèce, au  renvoi  de  l'affaire  à  fins  civiles  ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
que  le  jugement  dénoncé  n'a  ni  faussement 
appliqué  ni  violé  aucune  des  dispositions  in- 
voquées à  l'appui  du  pourvoi  et  a  fait  au  con* 
traire  une  juste  application  des  lois  sur  la 
matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  10  juillet  18»8.  —  «•  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Dewandre.  —  ConcLconf,  M.  De- 
lebecque,  premier  avocat  général.  —  PL 
N.  Barbanson. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Coips  spéciaux.  — 

CBASSEURS-tCLAïaiDES.  —  NoiBRB  DB  COI- 
PAGNIE8.  —  AdMIUISTEATION  SftPABÉB.  — 
CoMPOSITIOlf  ILIÊCALB.—  EXBECICBS.—  GaB- 
0B8  A6Ê8  DB  PLUS  DB  TBBUTB-CIIIQ  AlfS. 

Leê  chasêeufi^iaireurs  de  la  garde  civique 
à  Liège,  iégalemeni  divisés  en  quatre  corn- 
pagnieê,  forment  un  de$  carpe  spéciaus 
prévue  à  l'art.  36  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

//  importe  pou  quo  eee  eompagnioê  no  /bf" 


wtoni  pae  un  carpe  dieUnet  et  indépendant 
dee  hataillone,  qu'ellee  n'aient  ni  eon» 
trôle  ni  budgete  eéparée  et  ne  ooieni  pae 
pourvuee  d'un  eoneeild'adminieiraiion  par- 
ticulier. (Loi  du  8  mai  1848,  art.  09.) 
Eh  coneéguence  lee  chaeeeure  âgée  de  trente- 
cinq  ans  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  8S  de  la  loi  modificatlve  du  %Z  Juil- 
let 1853,  et  prétendre  n'être  astreiniê  qu'à 
un  êoul  esereioe  annuel. 

(t'oPPICIBB  BAPP.,  ^  C.  BAIBBL.) 

L'article  83  (  nouveau  )  de  la  loi  du  1 3  juil- 
let 1853  sur  la  garde  civique  porte  : 

te  Les  gardes...  qui  auront  accompli  leur 
trente-cinquième  année,  ne  peuvent  être  as- 
treints à  plus  d'un  exercice  par  an,  à  moine 
qu'île  ne  faeeent  partie  d'un  corpe  spécial.  » 

Les  compagnies  de  chasseurs -éclaireurs 
formées  à  Liège  par  arrêté  royal  du  4  août 
1848  sont-elles  un  corpe  spécial?  Telle  était 
l'unique  question  que  présentait  le  pourvoi. 

Le  conseil  de  discipline  de  Liège,  par  juge- 
ment du  S7  juin  1855,  avait  décidé  la  néga- 
tive, en  adoptant  les  conclusions  qu'avait  pri- 
ses devant  lui  le  garde-chasseur  G.  Kaibel, 
prévenu  d'avoir  fait  défaut  à  l'exercice  de 
la  4«  compagnie  des  chasseurs,  en  date  du 
11  mars  dernier,  et  snbsidiairemenC  de  con- 
travention aux  art.  1  et  5  du  règlement  de 
service  du  12  mai  1850, 1  et  S  du  règlement 
de  service  du  1*'  mars  185S. 

Le  jugement  du  conseil  de  discipline  était 
ainsi  conçu  : 

«  En  droit  : 

«(  Le  conseil  de  discipline  doit  statuer  sur 
les  questions  suivantes  : 

«  Les  quatre  compagnies  de  chasseurs- 
éclaireurs,  formées  à  Liège  par  arrêté  du 
8  août  1848,  sont-elles  des  corps  spéciaux? 

u  En  cas  de  négative,  les  individus  âgés  de 
plus  de  trente-cinq  ans,  appartenant  à  ces 
compagnies,  doivent-ils  jouir  de  l'exemption 
établie  dans  le  §  3  de  Fart.  83  de  la  loi  du 
13  juillet  1853? 

«  Attendu  que  le  sieur  Charles  Kaibel  a  été       | 
assigné  à  comparaître  devant  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  pour  ne  pas 
avoir  assisté  aux  exercices  du  1 1  mars  1855  ; 

t(  Que ,  pour  justifier  cette  absence ,  il  se 
fonde  sur  la  disposition  du  J  3  de  l'article  8$ 
de  la  loi  du  13  juillet  1853,  qui  veul  que  les 
gardes  ayant  accompli  leur  trente-cinquiènie 
année  ne  puissent  être  astreints  à  plus  d'an 
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ser?iGeparan,ànioins  qu'ils  ne  fassent  parlie 
d'un  corps  spécial  ; 

«  Qa'il.  soutient  qae  les  compagnies  des 
chassenrs-éclairenrs,  telles  qu'elles  sont  éta- 
blies i  Liège,  ne  foroienl  pas  des  corps  spé- 
ciaux ,  ce  qu'il  s'agit  d'examiner  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que , 
par  arrêté  royal  en  date  du  8  août  1848,  la 
formation  d'un  corps  de  cbasseurs-éclaireurs 
a  été  autorisée  sur  le  pied  proposé  par  le  pré- 
sident du  conseil  de  recensement  ; 

Que  cette  proposition  avait  pour  objet  de 
créer  à  Liège  quatre  compagnies  en  les  atta- 
chant aux  quatre  bataillons  de  la  légion  ; 

u  Que  postérieurement,  et  par  un  ordre  du 
8  février  1849,  n»  111 ,  îl  a  été  décidé  que  le 
corps  des  chasseurs  serait  placé  sous  le  com- 
mandement du  plus  ancien  capitaine  ; 

«  Attendu  que  dans  cet  état  de  faits  le 
corps  des  chasseurs  eut  ses  contrôles  particu- 
liers, son  conseil  d'administration,  son  bud- 
get, son  médecin,  un  corps  de  fanfares; 
qu'il  lui  fut  nommé,  par  décision  du  colonel, 
un  adjudant  sous-oflBcier,  et  qu'il  ne  recon- 
nut d'autre  autorité  immédiate  que  celle  du 
chef  de  la  garde  ; 

u  Que  dans  cet  état  d'organisation  illégale, 
mais  qui  était  tolérée  pour  récompenser  les 
chasseurs  du  zèle  et  du  dévouement  dont  ils 
avaient  donné  des  preuves  en  1848,  ceux-ci 
ne  furent  plus  appelés  à  concourir  à  aucune 
élection  dans  les  bataillons  jusqu'au  mois 
d'avril  1851  ; 

«  Attendu  qu'à  cette  dernière  époque,  l'é- 
lection d'un  major  eut  lieu  au  %*"  Imlaillon  de 
la  garde,  et  M.  Oscar  Malherbe  nommé  en 
cette  qualité; 

tt  Qu'immédiatement  après,  les  officiers 
qui  avaient  échoué  dans  la  présentation  d'un 
autre  candidat  adressèrent  une  protestation 
à  la  députation  permanente  contre  la  validité 
de  cette  élection  ; 

«(  Que  leur  réclamation  était  fondée  sur  ce 
que  les  officiers  des  chasseurs  appartenant 
au  â«  bataillon  n'avaient  pas  été  convoqués 
pour  concourir  à  celle  élection  ; 

«  Attendu  que  la  députation  permanente, 
ne  pouvant  avoir  égard  à  la  position  illégale 
dans  laquelle  était  placé  le  corpâ  des  chas- 
seurs et  se  trouvant  en  regard  de  l'arrêté 
organique  du  8  août  1848 ,  ne  peut  se  reru- 
ser à  annuler  l'élection  dont  il  s'agit  ; 

•i  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  décision,  le 
colonel  commandant,  comprenant  les  consé* 
quences  fâcheuses  qui  pouvaient  résulter  de 
la  situation  anormale  dans  laquelle  se  trouvait 


placé  le  corps  des  chasseurs,  porta,  à  la  date 
du  9  juin  18tf  1 ,  un  ordre  du  jour  par  lequel 
les  quatre  compagnies  devaient  rentrer  dans 
les  bataillons  de  la  légion  et  sous  les  ordres 
immédiats  des  chefs  respectifs  de  ces  batail- 
lons; 

u  Attendu  qu'à  la  vérité,  les  officiers  des 
chasseurs  élevèrent  contre  cette  résolution 
les  réclamations  les  plus  énergiques,  mais 
que  le  chef  de  la  garde,  se  fondant  sur  ce  que 
les  chasseurs  ne  formaient  ni  corp$  ipécial 
ni  eorpê  diiUnctj  persista  dans  sa  détermi- 
nation ; 

u  A  ttendu  qu'un  recours  à  Sa  Majesté  ainsi 
qu'au  ministre  de  l'intérieur  ne  fut  pas  plus 
heureux,  puisque  le  chef  de  ce  département 
ministériel ,  par  une  dépêche  du  25  juin 
1851,  déclare  «  que  les  intentions  du  gon- 
«  vernement  n'avaient  pas  été  de  former  des 
«  quatre  compagnies  des  chasseurs -éclai- 
«  reurs  de  la  garde  civique  de  Liège  un  bâ- 
ti taillon  spécial,  avec  un  chef  particulier  et 
«  une  administration  séparée  »; 

tt  Que  cette  décision,  conforme  à  la  loi, 
trouve  au  surplus  sa  justification  dans  l'arti- 
cle 2  de  l'arrêté  royal  du  28  juillet  1848  qui, 
en  autorisant  la  réorganisation  des  compa- 
gnies de  chasseurs  de  Bruges  et  de  Bruxelles, 
ne  permit  pas  que  la  force  de  ces  compa- 
gnies spéciales  dépassât  le  40«  de  la  force 
totale  de  la  garde  de  la  commune,  ni  le  nom- 
bre de  150  hommes,  cadres  compris  ; 

«  Qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement  à 
Liège,  et  qu'il  est  cependant  incontestable 
que  les  quatre  compagnies  de  chasseurs- 
éclaireurs  forment,  avec  les  cadres,  un  effec- 
tif de  près  de  400  hommes,  ce  qui  fait  envi- 
ron le  cinquième  de  la  force  totale  de  la 
garde  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'organe  du 
ministère  public  prétend  que,  selon  l'art.  26 
de  la  loi  du  13  juillet  1855,  le  gouvernement 
avait  le  droit,  dans  les  villes  fortifiées  ou  à 
proximité  des  frontières,  d'autoriser  la  for- 
mation de  plusieurs  compagnies  spéciales 
appartenant  à  la  même  arme  ; 

«  Que  telle  n'a  jamais  été  l'intenlion  du 
législateur,  qui  n'a  permis  tout  au  plus,  par 
la  disposition  de  cet  article  26 ,  que  la  for- 
mation d'une  compagnie  de  chasseurs  ou  des 
différentes  armes  dont  il  est  fait  mention  ; 

«  Que  cela  est  si  vrai  qu'il  résulte  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  devant  le  pouvoir 
législatif  que  la  plus  grande  réserve  devait 
être  apportée  dans  la  création  de  corps  spé- 
ciaux, notamment  en  ce  qui  a  rapport  au 
nombre  des  individus  devant  en  faire  parlie  ; 
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«  Considérant  qu'il  suit  à  l'évidence  de  ces 
faits  que  la  prétention,  qui  consistait  à  vou- 
loir faire  des  chasseurs  liégeois  un  corps  spé- 
cial, constituerait  un  véritable  non»sens,  puis* 
que,  sous  aucun  point  de  vue,  ils  n'en  pré- 
sentent le  caractère  ; 

(c  Qu'en  effet ,  ils  sont  légalement  sous  les 
ordres  d'un  chef  de  bataillon  ;  qu'an  besoin 
ils  pourraient  même  être  commandés  par  un 
capitaine  de  la  ligne  ;  qu'ils  n'ont  ni  contrôle 
ni  budget  séparés;  que  leur  conseil  d'admi- 
nistration est  celui  de  la  légion ,  contraire- 
ment à  l'article  69  de  la  loi  ; 

tt  Attendu  qu'il  y  aurait  injustice  â  vouloir 
considérer  comme  spécial  un  corps  qui  n'en 
réunit  aucune  des  conditions,  qui  n'en  a  au- 
cun des  avantages,  et  cela  dans  le  but  d'im- 
poser, à  ceux  de  ses  membres  âgés  de  plus 
de  trente-cinq  ans,  les  rigueurs  d'un  service 
auxquelles  la  loi  soustrait  les  individus  ap- 
partenant au  service  ordinaire  de  la  garde , 
et  dont  elle  ne  peut  atteindre  que  ceux  qui 
relèvent  d'un  corps  qui,  Selon  elle,  est  véri- 
tablement spécial  ; 

M  Par  ces  molifs,  le  conseil  dit  pour  droit 
que  les  quatre  compagnies  de  chasseurs-éclai- 
reurs,  telles  qu'elles  ont  été  formées  à  Liège 
par  arrêté  royal  du  8  août  1848,  ne  consti- 
tuent pas ,  selon  la  loi ,  des  corps  spéciaux  ; 
qu'ainsi  les  hommes  Agés  de  plus  de  trente- 
cinq  ans ,  qui  en  font  partie ,  doivent  jouir 
du  bénéfice  du  $  3  de  l'art.  83  de  la  loi  du 
13  juillet  18tt3;  par  suite,  renvoie  le  prévenu 
des  fins  de  la  plainte  dirigée  contre  lui.  n 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  capitaine 
rapporteur,  remplissant  les  fonctions  d'offi- 
cier du  ministère  public  près  le  conseil  de 
discipline,  s'est  pourvu  en  cassation,  par  dé- 
claration faite  au  greffe  dudit  conseil,  le 
2  juillet  1833. 

Deux  moyens  étaient  invoqués  : 

1*  Excès  de  pouvoir  et  fausse  application 
de  l'art.  107  de  la  constitution  et  de  l'art.  26 
de  la  loi  du  8  mai  1848,  en  ce  que  le  juge- 
ment méconnaît  le  caractère  légal  de  l'arrêté 
royal  du  8  août  1848,  organisant  les  compa- 
gnies d'armes  spéciales  à  Liège  ; 

8*  Violation  expresse  des  articles  36  et  83 
combinés,  87  et  93  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
modifiée  par  celle  du  13  juillet  1833,  de  l'ar- 
ticle !•'  de  l'arrêté  royal  du  8  août  1848  et 
de  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1848. 

Ces  deux  moyens  étaient  développés  comme 
suit,  dans  un  mémoire  joint  aux  pièces,  et  si- 
gné par  le  capitaine  rapporteur. 

L'arrêté  royal  du  8  août  1848  est  parfai- 
tement légal  ;  il  a  été  pris  : 


1*  En  exécution  de  l'art.  26,  loi  du  8  mai 
1848,  qui  autorise  la  formation  de  compa- 
gnies ou  êubdivUionê  spédaies  doM  le$  vil- 
les fortifiées  ou  dominées  par  une  forteresse; 
or,  Liège  présente  cette  double  condition  ; 

2»  Sur  l'avis  du  conseil  communal ,  avis 
ainsi  conçu  (voy.  BuUeiin  adm.  de  la  viUe 
de  Liège,  1848,  p.  268)  :  «...  Qu'il  y  a  lieu 
de  proposer  au  gouvernement...  2<*  de  main- 
tenir l'effectif  du  corps  des  chasseurs-éclai- 
reurs  au  chiffre  de  370  hommes ,  sauf  à  ré- 
partir cet  effectif  en  quatre  compagnies,  qui 
seront  respectivement  unies  sous  le  comman- 
dement des  chefs  de  bataillon  de  la  garde,  n 

Le  jugement  attaqué  objecte  : 

1»  Que  l'intention  du  législateur,  en  por- 
Unt  l'art.  26  de  la  loi  de  1848,  a  été  de  ne 
permettre  la  formation  que  d'une  compagnie 
(oui  au  plus,  ou  de  subdivisions  de  compa- 
gnies. Il  suflSt  de  lire  l'article  26  pour  se  con- 
vaincre du  contraire;  s'il  parle  de  sul)divi- 
sions  de  compagnies,  c'est  qu'il  a  voulu  au- 
toriser la  formation  de  corps  spéciaux  dans 
les  petites  villes  qui  ne  comptent  pas  un 
effectif  nombreux  ; 

2*  Que  l'effectif  des  compagnies  spéciales 
ne  peut  dans  aucun  cas  dépasser  le  quaran- 
tième de  la  force  totale  de  la  garde  (art.  5 
de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1848),  Undis 
que  les  chasseurs  de  Liège  en  forment  le 
cinquième  ou  le  sixième;  mais  cet  article 
lui-même  établit  deux  exceptions  à  la  règle  : 
la  première  pour  les  places  fortes  ou  domi- 
nées par  une  forteresse ,  la  seconde  pour  les 
compagnies  d'armes  spéciafes,  telles  qu'elles 
existaient  avant  la  loi  du  8  mai  1848  ;  or,  ces 
deux  exceptions  sont  applicables  à  la  ville  de 
Liège. 

Les  mots  :  corps  spécial,  de  l'art.  83,  loi  de 
1848,  ne  peuvent  s'entendre  que  des  compa- 
gnies d'armes  spéciales  indiquées  à  l'art.  ii6 
(voy.  Annales  parlementaires,  1832-1853, 
p.  1231  et  suiv.,  et  discours  de  M.  Orts);  le 
motif  de  cette  restriction  finale  de  l'art.  85, 
c'est  l'instruction  spéciale  et  plus  étendue 
qu'exige  l'arme  spéciale. 

C'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a 
cherché  ailleurs  les  éléments  caractéristi- 
ques des  corps  spéciaux ,  nommément  dans 
le  mode  d'organisation  des  compagnies  spé- 
ciales de  la  garde  civique  de  Liège. 

Le  jugement  fait  quatre  objections  : 

Première  objection,  —  Les  compagnies  de 
chasseurs-éclaireurs  à  Liège  ne  forment  pas 
un  bataillon  spécial,  mais  font  partie  du  ba- 
taillon d'infanterie. 


COUR  0£  CASSATION. 


529 


Rèpanm.  —  La  raisoo  en  est  simple  :  l'ar- 
ticle 26,  loi  de  1848,  n'autorise  la  formalion 
que  de  compagnies  d'armes  spéciales,  nais 
iiollement  de  batailhuê.  Le  gouvernement  a 
créé  à  IJége  quatre  compagnies  de  chas- 
seurs, commandées  par  conséquent  par  qua» 
tre  capitaines;  il  fallait  donc  aussi  une  aulo- 
rilé  supérieure  à  ces  quatre  capitaines,  le 
gouvernement  a  annexé  les  quatre  compa- 
gnies aux  quatre  bataillons  de  la  garde  civi- 
que, en  ce  qui  concerne  la  hiérarchie  du 
commandement.  Les  chasseurs  ont  protesté 
contre  celle  mesure  d'organisation  ;  ils  ont 
échoué  devant  Tautorité  provinciale  et  devant 
le  ministre  de  l'intérieur  (et  c'est  là  tout  ce 
qui  résulte  de  l'historique  rapporté  dans  le 
jugement  attaqué)  ;  mais  les  quatre  compa- 
gnies de  chasseurs,  quoique  annexées  aux  ba- 
taillons, n'en  restent  pas  moins,  dans  le  sens 
de  la  loi,  des  compagnies  d'amies  spéciales. 

Deuxième  objection.  —  Les  chasseurs  sont 
soumis  aux  ordres  du  major. 

Réponse.  —  Cette  circonstance  est  le  ré- 
sultat de  l'arrêté  organisant  les  chasseurs: 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  ordres  du  chef 
de  la  garde^  concernant  les  chasseurs,  passent 
par  l'intermédiaire  du  major;  l'indepen- 
dance  absolue  réclamée  par  les  chasseurs  de 
Liège  n'est  fondée  sur  aucune  loi  ;  elle  en- 
traînerait les  conséquences  les  plus  fatales  à 
la  discipline  hiérarchique;  et  enfin  cette  ques- 
tion ne  peut  être  discutée ,  l'arrêté  royal  du 
8  août  1848  l'a  tranchée  définitivement. 

Troisième  objection.  —  Les  chasseurs 
n'ont  ni  conseil  d'administration ,  ni  con- 
trôles séparés. 

Réponse.  —  £n  supposant  que  l'article  69, 
loi  organique,  entendu  à  la  lettre,  accorde  au 
corps  spécial  un  conseil  d'administration ,  il 
est  libre  aux  chasseurs  de  réclamer  Texécu- 
tion  de  l'art.  69  ;  mais  ils  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  ce  fait  pour  prétendre  qu'il  leur 
enlève  le  caractère  de  corps  spécial.  Tout 
garde  requis  pour  un  service  doit  obéir  (ar- 
ticle 87  ) ,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que 
des  gardes  pussent  se  refuser  à  faire  le  ser- 
vice en  alléguant  que  l'organisation  inté- 
rieure d'une  compagnie  ne  serait  pas  com- 
plète. 

Quatrième  objection.  —  Les  chasseurs 
n*ont  pas  les  avantages  des  corps  spéciaux, 
donc  ils  ne  peuvent  en  supporter  les  charges. 

Réponse.  —  Nulle  part  le  législateur  n'a 
dit  :  telle  compagnie  sera  astreinte  à  plus 
d'exercices ,  parce  qu'elle  aura  telle  ou  telle 
organisation  plus  avantageuse.  Qu'importe 
que  les  chasseurs  obéissent  ou  non  aux  ma- 
jors? Les  besoins  de  leur  instruction  exigent 


des  exercices  plus  nombreux  ;  c'est  leur  qua- 
lité de  chasseurs  qui  les  astreint  à  un  service 
plus  fréquent,  service  volontaire  d'ailleurs, 
puisque  nul  ne  peut  être  forcé  de  rester  dans 
un  corps  spécial. 

AlAiT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  du 
pourvoi,  déduits,  le  premier  d'un  excès  de 
pouvoir  et  de  la  fausse  application  de  l'arti- 
cle 107  de  la  constitution ,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  méconnaît  le  caractère  légal 
de  l'arrêté  royal  du  8  août  1 848,  organisant 
les  compagnies  d'armes  spéciales  à  Liège  ;  le 
second ,  de  la  violation  expresse  des  art.  26 
et  83  combinés,  87  et  93  de  la  loi  du  8  mai 
1848,  modifiée  par  celle  du  13  juillet  1833, 
de  Part.  !•'  de  Tarrêté  royal  du  8  août  1848 
et  de  l'article  3  de  l'arrêté  royal  du  18  juin 
1848,  en  ce  que  le  même  jugement  a  décidé 
que  les  chasseurs-éclaireurs  de  Liège  ne  con- 
stituent pas,  selon  la  loi,  des  corps  spéciaux, 
et  qu'ainsi  les  hommes  âgés  de  plus  de  trente- 
cinq  ans,  qui  en  font  partie,  ne  peuvent  être 
astreints  à  plus  d'un  exercice  par  an  ; 

Vu  l'article  26  de  la  loi  du  8  mai  1848  sur 
la  garde  civique ,  ainsi  conçu  :  u  Dans  les 
villes  fortifiées  ou  dominées  par  une  forte- 
resse ou  à  proximité  des  frontières  et  dans 
celles  dont  la  garde  civique  est  forte  de  plus 
de  600  hommes,  le  gouvernement  peut ,  le 
conseil  communal  entendu,  autoriser  la  for- 
mation de  compagnies  ou  subdivisions  de 
compagnies  d'artillerie,  de  cavalerie,  de  chas- 
seurs-éclaireurs »  ; 

Attendu  que  ni  le  texte  de  cet  article,  ni 
l'esprit  qui  l'a  dicté,  ni  les  discussions  aux- 
quelles il  a  donné  lieu  dans  les  chambres 
législatives,  ne  tendent  à  faire  admettre  que 
le  droit  du  gouvernement  serait  limité  à  la 
formation,  dans  une  ville,  d'une  seule  com- 
pagnie tout  au  plus  ; 

Que  s'il  est  incontestable  que  le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  créer  une  compagnie  ou 
subdivision  de  compagnie  dans  une  ville 
même  non  fortifiée  où  la  garde  civique  dé- 
passe le  chiffre  de  600  hommes,  on  ne  com- 
prend pas  pourquoi  il  ne  pourrait  en  créer 
deux  ou  plusieurs  dans  une  ville  fortifiée  ou 
dominée  par  une  forteresse,  où  la  garde  ci- 
vique atteint  un  chiffre  quadruple  ou  quin- 
tuple; 

Attendu  que  les  seules  conditions  aux- 
quelles l'article  26  subordonne  le  droit  du 
gouvernement  sont  1*  qu'il  s'agisse  d'une 
ville  fortifiée  ou  dominée  par  une  forteresse 
ou  à  proximité  des  frontières,  ou  d'uue  ville 
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dont  la  garde  civique  §oît  ferte  de  plas  de 
600  hommes  ;  i*  que  le  conseil  communal 
ait  été  entenda  ; 

Que  ces  deux  conditions  se  rencontrent 
dans  l'arrêté  royal  du  8  août  1848,  qui,  par 
son  article  1«',  autorise  la  formation  du  corps 
de  chasseurs-éclaireurs  de  Liège  ; 

Qu'en  vain  le  jugement  attaqué  objecte 
que  la  force  de  chacune  des  compagnies  spé- 
ciales ne  peot  dépasser  le  quarantième  de  la 
force  totale  de  la  garde  de  la  commune,  ainsi 
que  l'a  décrété,  nommément  pour  Bruges  et 
Bruxelles,  l'article  2  de  l'arrêté  royal  du 
28  juillet  1848; 

(^ue  d'abord  un  arrêté  royal  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  déroger  à  une  loi,  et  qu'au 
surplus,  l'article  15  de  l'arrêté  royal  du  18  juin 
1 848,  qui  a  servi  de  base  à  l'arrêté  du  28  juil- 
let suivant,  consacre  une  exception  formelle 
au  principe  de  l'article  S  de  ce  dernier  ar- 
rêté, en  ce  qui  concerne  les  villes  qui,  comme 
Liège,  sont  dominées  par  une  forteresse  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêté 
royal  du  8  août  1848  n'a  rien  de  contraire 
à  l'article  26  de  la  loi  du  8  mai  de  la  même 
année ,  et  qu'en  refusant  d'en  tenir  compte 
sons  prétexte  d'illégalité,  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  de  l'article  107 
de  la  constitution  et  a  expressément  con- 
trevenu à  l'article  26  susindiqué  et  à  l'arti- 
cle 1*'  de  l'arrêté  royal  du  8  août  1848; 

Attendu  que  l'article  83  de  la  loi  modifiée 
du  13  juillet  1833,  portant  que  les  gardes 
qui  ont  accompli  leur  trente-cinquième  année 
ne  peuvent  être  astreints  à  plus  d'un  exercice 
par  an,  y  ajoute  immédiatement  l'exception 
suivante  :  «  A  moins  qu'ils  ne  fassent  partie 
d'un  corps  spécial  »  ; 

Que ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  excep- 
tion, une  seule  condition  est  requise,  à  sa- 
voir, que  les  gardes  appartiennent  à  l'une 
des  compagnies  spéciales  mentionnées  en 
l'article  26  de  la  loi  sur  la  garde  civique,  et 
qu*en  effet ,  le  seul  motif  de  l'exception  est 
que  l'arme  spéciale  suppose  nécessairement 
une  instruction  plus  complète  et,  par  consé- 
quent, des  exercices  beaucoup  plus  fréquents, 
comme  le  faisait  déjà  remarquer ,  en  1848 , 
sur  l'article  26,  le  rapporteur  de  la  section 
centrale  ; 

Qu'il  importe  peu  dès  lors  que  les  chas- 
seurs-éclaireurs de  Liège  ne  forment  pas  un 
corps  distinct  et  indépendant  des  bataillons 
de  la  garde  civique,  qu'ils  n'aient  ni  contrôle 


(')  A  consulter  :  conr  de  eau.  de  Belgique, 
7  janvier  1851  {Pasic.  et  BuU.,  1851 ,  p.  79); 


ni  budget  aéparéf ,  et  ne  soient  pas  pourvus 
d'un  conseil  spécial  d'administration,  aux 
tenues  de  l'art.  60  de  la  loi  snr  la  garde 
civique; 

Qu'ils  n'en  restent  pas  moins  un  corps 
spécial  dans  le  sens  de  l'article  83  de  la  loi . 
et  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  ren- 
voyant en  conséquence  le  garde  Kaibel  des 
fins  de  la  plainte  dirigée  contre  lui,  le  juge- 
ment attaqué  a  expressément  contrevenu  à 
l'article  83  susdit,  ainsi  qu'aux  art.  87  et  93 
de  la  même  loi; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu,  le  27  juin  1853,  par  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  de  Liège;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur 
les  registres  dudit  conseil  et  que  mention  en 
soit  faite  en  marge  du  jugement  annulé;  ren- 
voie la  cause  devant  le  même  conseil  composé 
d'autres  juges;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens. 

Du  30  juillet  1853.  —  2«  ch.  —  iPré«. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  H.  Colinez.  —  ConcL  conf.  M.  Deie- 
becque,  premier  avocat  général. 


COUa  D'ASSISES.  —  Liste  des  joits.  - 
EiBioi.  ^  Nullité. 

Iljr  a  nuUité  de  la  procédure  devant  la  cour 
d'assises,  quand  sur  la  liste  des  jurés  noti- 
fiée à  l'accusé  on  a  donné  la  qualité  de 
secrétaire  communal  à  un  juré  qui,  en 
réalité,  est  bourgmestre  de  la  commune, 
alors  que  le  secrétaire  communal  de  cette 
commune  porte  le  même  nom  que  le  bourg- 
mestre {*).  (Code  iDSt.  crim.,  art.  894.) 

(BUlTinCK  BT  CORS.,  —  C.  LE  BIN.  PUBLIC.) 

A  l'appui  de  leur  pourvoi,  les  demandeurs 
produisaient  un  certificat  délivré  par  l'ad- 
ministration cdmmunale  d'Ardoye. 

Cette  pièce  constate  que  le  bourgmestre  de 
la  commune  se  nomme  Fictor  Fandenbus- 
sche  et  que  le  secrétaire  a  pour  nom  et  pré- 
nom Henri  Fandenbussche ;  elle  démontre, 
disaient-ils,  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  signi- 
fication faîteaux  accusés  de  la  liste  des  jurés. 
Le  dixième  juré  y  éuit  désigné  ainsi  : 


2  janv.  1841  {Pasic,,  1841,  p.  148);  cour  de  cass. 
de  France,  25  et  26  lév.  1825. 
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FiBÊulmUmêêchs,  Fieior,  ieeréiaire  c&m* 
munalàJ[nk(ye* 

Or,  Fidor  est  le  prénom  du  boorgmestre, 
et  la  qualité  de  secrétaire  communal  appar- 
tient à  Henri;  il  est  donc  impossible  de  re- 
connaître lequel  des  deux  Vandenbussebe 
était  appelé  aax  fonctions  de  juré.  La  signi- 
fication qui  a  en  lieu  ne  remplit  donc  pas  la 
formalité  substantielle  prescrite  par  l'arti- 
cle 394  du  code  dinsl.  crim.;  elle  est  nulle  et 
enlratne  la  nullité  de  la  procédure. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  les  demandeurs  : 

Considérant  que  le  juré  Vandenbussebe , 
qui  a  fait  partie  du  jury  de  jugement,  est  dé- 
signé comme  suit  sur  la  liste  signifiée  aux 
demandeurs  :  Fandenbuêsche ,  Fictor,  se- 
crétaire communal  à  Ardoye; 

Considérant  qu*il  est  dûment  constaté  au 
procès  d'une  part  que  le  secrétaire  commu- 
nal actuel  d'Ardoye  se  nomme  Henri  Van- 
denbussebe, et  d'autre  part  que  Victor  Van- 
denbussebe est  bourgmestre  de  la  même 
commune,  en  sorte  que  dans  la  signification 
faite  aux  accusés  il  y  a  erreur  évidente,  soit 
sur  le  prénom ,  soit  sur  la  qualité  du  juré 
Vandenbussebe  ; 

Considérant  que  la  signification  de  la  liste 
des  jurés ,  ordonnée  par  l'art.  394  du  code 
d'instr.  crim.,  a  pour  but  de  mettre  les  ac- 
CQsés  à  même  d'exercer  en  connaissance  de 
cause  le  droit  de  récusation  que  l'art.  399  du 
même  code  leur  assure  ;  que  cette  formalité 
est  substantielle,  et  qu'une  signification  qui 
est  de  nature,  comme  celle  de  l'espèce,  à  in- 
daire  les  accusés  en  erreur,  emporte  la  nul* 
lité  de  la  formation  du  tableau  des  jurés  et 
de  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  la  procé- 
dure qui  a  eu  lieu  devant  la  cour  d'assises  de 
la  Flandre  occidentale  dans  la  cause  des  de- 
mandeurs Bultinck,  Rivière  et  Dewasch,  ainsi 
que  l'arrêt  de  condamnation  rendu  contre 
eux,  le  21  juin  1835  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour,  et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé  ;  et  après  en  avoir  délibéré 
spécialement  en  la  chambre  du  conseil,  ren- 
voie la  cause  devant  la  cour  d'assises  de  la 
province  de  la  Flandre  orientale. 

Du  30  juillet  1833.  —  S*  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rjopp*  M.  Defacqz.  —  ConcL  comf.  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


HILICE.  —  Pourvoi.  —  DAt^i.—  DAcatAiici. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  décisions  des  députations  permanentes 
court  à  partir  de  la  première  publication 
faite  en  conformité  de  l'art.  ^  de  ta  loi  du 
18  ;utn  1849. 

Il  importe  peu  que  la  décision  aurait,  spécia^ 
lemeni  et  après  cette  publication,  été  por* 
iée  à  la  connaissance  de  celui  qui  se  pour' 
toit.  (Loi  du  18  Juin  1849,  art.  4.) 

(AitLII  8SU>88B,  —  G.  LB  ■».  PUBLIC.) 

Par  déclaration  faite,  le  26  juin  1833,  au 
greffe  provincial  de  la  Flandre  orientale, 
Amélie  Selosse ,  demeurant  à  Bruges ,  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  un  arrêté  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  la  Flandre  orientale  en  date  du  19  mai 
1833,  qui  a  rejeté  l'appel  qu'elle  avait  relevé 
contre  une  décision  du  conseil  de  milice  de 
l'arrondissement  de  Gand,  du  7  avril  de  cette 
année.  Par  cette  décision,  son  frère  Gustave- 
Josepb  Selosse,  milicien  absent,  ajourné  de 
la  classe  de  1834,  qu'elle  soutenait  avoir  droit 
à  l'exemption,  avait  été  désigné  pour  le  ser- 
vice. 

La  décision  de  la  députation  provinciale, 
objet  du  pourvoi,  était  du  19  mai  1833. 

Une  déclaration  du  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  de  la  ville  de  Gand  ,  en  date 
du  17  juin,  porte  que  la  première  publico" 
tion  de  cette  décision  a  eu  lieu  le  3  juin,  sans 
toutefois  faire  mention  de  la  seconde  publi- 
cation. Elle  ajoute  que  l'extrait  du  registre 
de  publication  a  été  envoyé  à  la  demande- 
resse le  11  du  même  mois. 

Le  pourvoi  formé  par  la  demanderesse  n'a 
été  fait  que  le  26  ,  par  conséquent,  après  le 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  première 
publication  :  mais  la  demanderesse,  dans  un 
mémoire  qu'elle  présentait  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  prétendait  que  ce  n'était  pas  là  le 
point  de  départ  des  quinze  jours  qui  lui 
étaient  accordés  pour  se  pourvoir  : 

Parce  que  le  22  mai,  le  gouverneur  de 
Gand  a  adressé  une  expédition  à  son  collègue 
de  Bruges,  où  demeure  la  demanderesse,  en 
le  priant  de  vouloir  la  faire  notifier  à  celle-ci. 

Le  12  juin,  le  bourgmestre  de  Bruges  en 
adressa  une  copie  à  la  demanderesse,  en  l'in- 
formant que  la  connaissance  qu'il  lui  en  don- 
nait avait  lieu  pour  satisfaire  aux  disposi- 
tions de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juin  1849  et 
au  %  21  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  8  mars  1830. 


53S 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


L*art.  5  de  la  loi  da  18  juin  ▼eut  qa*il  soit 
délivré  aux  intéressés  an  extrait  do  registre 
destiné  à  rinscription  des  publications  des 
décisions  des  dépatalions  permanentes. 

La  demanderesse  soutenait  donc  que  ce 
n'était  que  du  1 S  juin,  date  à  laquelle  la  dé- 
cision de  la  députation  «  été  portée  à  sa  con- 
naissance, par  la  noli6cation  qui  lui  en  a  été 
faite  par  l'administration  communale  de  Bru- 
ges, que  le  délai  de  quinze  jours  que  la  loi 
lui  accordait  pour  se  pourvoir  avait  pu  cou- 
rir; que  par  conséquent  sa  déclaration  du 
26  a  été  faite  dans  le  délai  utile. 

Ce  système  n'ayant  pas  été  accueilli  par  la 
cour  de  cassation,  on  n'a  pas  eu  à  examiner 
jusqu'à  quel  point  la  sœur  du  milicien  avait 
qualité  pour  se  pourvoir  an  nom  et  dans  l'in- 
térêt de  ce  dernier. 

àlftÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qae  l'art.  5  de  la 
loi  du  18  juin  1849,  combiné  avec  Tart.  150 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  veut  que  les  dé- 
cisions rendues  par  les  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux ,  en  matière 
de  milice,  soient  portées  à  la  connaissance 
des  habitants  par  affiche  et  lecture  faites  à 
deux  reprises,  soit  à  la  mairie ,  soit  â  tout 
autre  endroit,  d'après  l'usage  local,  dans  les 
communes  respectives  des  miliciens  que  ces 
décisions  concernent  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la 
prédite  loi  de  1849,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  ces  décisions  doit  être  formé,  à  peine 
de  déchéance,  par  toutes  autres  personnes 
que  le  gouverneur,  dans  les  quinze  jours  à 
partir  de  la  première  publication  ordonnée 
par  Tartide  5  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  d'une 
déclaration  émanée  du  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins  de  la  ville  de  Gand ,  lieu 
du  domicile  de  Gustave-Joseph  Selosse,  mi- 
licien désigné  pour  le  service,  que  la  pre- 
mière publication  de  la  décision  attaquée  a 
été  faite  en  ladite  ville,  le  S  juin  1855  ; 

Que,  d'autre  part,  le  pourvoi  formé  par  la 
demanderesse  n'a  élé  fait  que  le  26  du  même 
mois,  par  conséquent  après  le  délai  de  quin- 
zaine accordé  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  demanderesse 
déchue  de  son  pourvoi  et  la  condamne  aux 
dépens. 

Du  23  juillet  1855.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  le  même.  —  Cancl.  conf.  M.  Dele- 
becquc,  premier  avocat  général. 


1«  SUCCESSION  (oiom  dk).  —  ÉnAHftSE.  - 
Caution.  —  Succession  MOBiuftfti  cohpu- 

NANT  DBS  1BBKUBLB8. 
2*  SUCCESSION.  —  ÉTRANGEl  INT«lB88t.  - 
NoTAiiB.  —  Vbntb  sans  FBBUTB  DB  CiC- 

TION.    —  RBSPONSABILITt    DB   8B8  HÉBlTIBiS 

BNVBB8  l'Etat. 

1«  Uohligation  impoeèe  par  Part,  24  de  la  ht 
du  17  décembre  1861,  à  tout  étranger  héri- 
tier dam  une  »uceee$ion  mobilière,  de  fintr- 
nir  caution  pour  le  payement  de»  droilt  de 
succesêion,  fraie  et  pénalités  dont  il  pourra 
être  tenu  envers  l'État,  ê'appUgue  égale- 
ment au  cas  où  la  succession  comprend 
des  immeubles. 

3o  Le  notaire  gui  vend  les  biens  d'une  suc- 
cession, dans  laguelle  un  étranger  est  hé- 
ritier, ou  gui  en  dresse  acte  de  partage 
avant  gue  le  préposé  de  l'administration 
ait  délivré  le  certificat  constatant  gue  Vé- 
tranger  a  donné  caution,  est,  à  titre  de 
dommages -intérêts,  responsable  envers  VÉ- 
tat  des  droits,  frais  et  pénalités  comme  l*tût 
été  l'héritier  lui-même. 

En  conséguence,  cette  responsabilité  passe 
ans  héritiers  ou  représentants  du  notaire, 
(Loi  du  17  dêc.1851,  art.  24. ) 

(LB  MINISTBB  DBS  P1NANCB8,  —  C.  SCHOOLBELS, 
YEUVB  YANDBN  BOGABBDB,  BT  G0N80BT8.  ) 

Le  jugement  attaqué ,  rendu  le  51  mars 
1854  par  le  tribunal  de  première  insUnce 
dTpres,  indique  suffisamment  les  faits  de  la 
cause.  Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  la  succession  du  nommé 
Dominique  Wouters,  prêtre,  décédé  à  Popc- 
ringhe.  le  5  janvier  1852,  se  composait  de 
biens  meubles  situés  en  Belgique  et,  selon  la 
découverte  faite  par  l'administration,  d'une 
part  indivise  dans  des  immeubles  situés  en 
France  ; 

«  Attendu  que  le  mobilier  a  été  vendu 
publiquement  par  le  ministère  du  notaire 
Vanden  Bogaerde  à  Poperingbe,  les  14  et15 
avril  1852,  et  a  produit  2,405  fr.  5  cent.; 

«  Attendu  que  la  déclaration  de  succes- 
sion .  déposée  le  5  mai  suivant ,  attribue  an 
mobilier  une  valeur  moindre  de  201  francs 
et  garde  le  silence  au  sujet  des  immeubles 
situés  en  France,  que  l'administration  éva- 
lue à  12,000  francs; 

«  Attendu  que,  d'après  les  calculs  de 
l'administration,  il  serait  dû  par  les  héritiers 
Wouters  pour  droit  et  double  droit,  sur  le 
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mobilier ,  59  fr.  80  cent. ,  et  poar  droit  et 
amende  du  droit  en  sus  quant  aux  immeubles, 
1,656  fr.,  ensemble  1,696  fr.  80  cent.; 

«  Attendu  qu*après  avoir  signiGé  une 
contrainte  an  domicile  élu  par  les  héritiers 
Wouters,  le  5  novembre  1852,  elle  en  a  dé- 
cerné une,  le  11  avril  1855,  contre  les  héri- 
tiers du  notaire  Vanden  Bogaerde  qui  se  se- 
rait rendu  responsable  du  payement  de  ces 
sommes  pour  avoir  vendu  les  biens  de  la 
succession  sans  se  conformer  à  Tari.  24  de  la 
loi  du  17  décembre  1851; 

u  Attendu  que  cet  article  dispose  :  que  tout 
étranger,  héritier  dans  une  succession  mobi- 
lière ,  est  obligé  de  fournir  caution  pour  le 
payement  des  droits  dç  succession,  frais  et 
pénalités  dont  il  pourrait  être  tenu  envers 
TËtat,  et  qu*aucun  officier  public  ne  peut 
vendre  les  biens  de  la  succession  ni  en  dres- 
ser acte  de  partage  avant  la  délivrance  d'un 
certificat  du  préposé  constatant  que  l'étran- 
ger s'est  conformé  à  la  loi  à  peine  de  tous 
dépens  et  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu*il  est  admis  que  l'adminis- 
tration ne  peut  agir  par  voie  de  contrainte 
que  lorsque  la  contravention  est  suffisam- 
ment constatée  et  que  l'amende  est  déter- 
minée et  non  à  l'arbitrage  du  juge ,  autre- 
ment elle  doit  agir  par  voie  de  procès-verbal 
et  d'assignation  ; 

«  Attendu  que  si,  en  général,  les  domma- 
ges-intérêts sont  abandonnés  à  l'appréciation 
du  juge ,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce 
où  ils  ne  peuvent  consister  qu'en  droits,  soit 
simples,  soit  doubles,  qui  sont  déterminés 
par  la  loi,  et,  qu'au  surplus,  l'absence  seule 
du  certificat  du  préposé  rend  la  contraven- 
tion certaine  ; 

K  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exposé  des 
motifs  que  l'art.  24  de  la  loi  du  17  décembre 
1851  a  particulièrement  en  vue  les  succes- 
sions dont  il  ne  dépend  point  dlmmeubles 
en  Belgique,  sans  avoir  égard  à  ceux  qui  se- 
raient situés  en  pays  étranger; 

«(  Attendu  que  cet  article  est  le  complé- 
ment de  l'article  5  de  la  loi  du  27  décembre 
181 7  qui,  pour  le  droit  de  succession,  établit, 
au  profit  du  trésor,  un  privilège  sur  le  mo- 
bilier et  une  hypothèque  sur  les  immeubles 
situés  en  Belgique  ; 

«  Attendu  que,  quelle  que  soit  l'étendue 
de  ce  privilège  et  de  cette  hypothèque,  il  ré- 
sulte encore  de  l'exposé  des  motifs  que  la 
caution  n'est  exigée  que  pour  le  payement 
des  droits  dus  par  des  étrangers  du  chef 
d'une  succession  mobilière  et  ne  doit  consé- 
queroment  pas  s'étendre  aux  droits  qui  pour- 
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raient  être  dus  du  chef  d'immeubles  situés  à 
l'étranger  et  dont  l'existence  peut  être  pro- 
blématique ; 

«  Attendu  que  le  double  droit  et  l'amende 
du  droit  en  sus  ont  un  caractère  pénal  qui 
les  rend  personnels,  et  qu'en  supposant  que 
le  notaire  en  fût  responsable  lui-même,  ils 
ne  peuvent  être  encourus  par  ses  héritiers  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  le  rapport  fait  à 
l'audience  de  ce  jour  par  M.  Sarlet,  juge 
commis  à  celte  fin  ;  ouf  M.  Iwens,  substitut 
du  procureur  du  roi ,  en  son  avis,  déclare 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  recevable  comme  elle  agit;  con- 
damne les  opposants  héritiers  de  feu  le  no- 
taire Vanden  Boogaerde  à  payer  la  somme  de 
15  francs  68  centimes,  pour  simple  droit 
sur  la  différence  entre  la  valeur  déclarée  et 
la  valeur  réelle  du  mobilier  de  la  succession 
Wouters;  dit  que  l'administration  est  non 
fondée  quant  aux  autres  causes  de  la  con- 
trainte, et,  vu  que  les  parties  succombent 
respectivement,  compense  les  dépens.  » 

Le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  en 
cassation. 

Il  fondait  son  recours  sur  un  seul  moyen 
divisé  en  deux  branches,  dont  la  première 
consistait  dans  la  violation  de  l'article  24  de 
la  loi  du  17  décembre  1851 ,  en  ce  que  le 
jugement  dénoncé  avait  méconnu  le  sens  et 
la  portée  de  cette  disposition ,  et  la  seconde 
branche,  dans  la  violation  de  l'art.  2  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  cet  article 
avait  été  faussement  appliqué  à  l'espèce. 

Première  branche.  —  Le  texte  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  17  décembre  1851,  disait  le  de- 
mandeur, est  clair  et  précis,  et  le  motif  qui 
l'a  dicté,  manifeste.  La  caution,  dit  cet  arti- 
cle, doit  être  fournie  pour  le  payement  des 
droits  de  succession,  frais  et  pénalités;  il 
faut  donc  que  dans  le  cas  prévu  elle  garan< 
tisse  tout  ce  qui  est  dû  au  trésor.  L'article 
ne  distingue  pas  entre  ce  qui  est  dû  à  titre 
des  immeubles  de  la  succession,  et  ce  qui 
l'est  à  titre  des  valeurs  mobilières.  Et  pour- 
quoi le  législateur  aurait- il  distingué?  La 
distinction  eût  été  illogique.  L'article  24  de  la 
loi  du  17  décembre  1851  est  le  complément 
de  l'article  5  de  la  loi  du  27  décembre  1817, 
qui  établit  au  profit  du  trésor  dans  toute 
succession  ouverte  dans  le  royaume  un  pri- 
vilège sur  le  mobilier  et  une  hypothèque  sur 
les  immeubles  qui  en  dépendent.  C'est  cette 
garantie  que  la  caution  exigée  par  la  loi  de . 
1851  doit  remplacer  dans  les  cas  où,  à  raison 
de  la  position  spéciale  du  contribuable ,  elle 
pourrait  devenir  illusoire ,  et  puisque  cette 
garantie  s'étend,  aux  termes  de  la  loi  de 
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1817,  à  tooi  ca  qai,  à  l'occasion  de  la  sacces- 
sion,  est  dû  an  trésor  de  quelque  chef  qae  ce 
soit,  le  législateur  de  1891 ,  pour  être  consé- 
queot,  devait  donner  la  même  étendue  à  la 
caution  qu*il  jugeait  nécessaire. 

lie  moyen  terme  adopté  par  le  tribunal 
d*Tpres  ne  se  comprend  pas  en  présence  de 
l'obligation,  admise  en  principe  par  ce  tribu* 
nal,  de  fournir  le  cautionnement  pour  ce  qui 
est  dû  a  titre  de  valeurs  mobilières.  De  deui 
choses  Tune  :  ou  les  héritiers  Wouters  de- 
▼aient  donner  caution  pour  la  totalité  des 
droits  dont  ils  étaient  redevables  s'ils  se 
trouvaient  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  et 
alors  le  notaire  Vandeu  Bogaerde  qui ,  par 
sa  négligence,  avait  mis  l'administration 
dans  ri  m  possibilité  d'obtenir  le  cautionne- 
ment, était  responsable  vis-à-vis  d'elle  de 
tout  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  recouvrer  con- 
tre eux,  ou  bien  si  les  héritiers  Wouters 
n'étaient  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  ils 
ne  devaient  aucune  caution ,  et  alors  le  no- 
taire Yanden  Bogaerde,  qui  n'avait  aucune 
faute  à  se  reprocher,  ne  pouvait  pas  plus 
devoir  les  droits  dus  à  titre  du  mobilier,  que 
ceux  qui  Tétaient  à  titre  des  immeubles. 

Le  jugement  dénoncé  invoque  à  tort  l'ex- 
posé des  motifs  qui  a  été  présenté  à  l'appui 
du  projet  de  loi  ;  c'est,  au  contraire,  le  sys* 
tème  du  pourvoi  qui  est  confirmé  par  ce  do- 
cument. 

Pour  justifier  la  loi  de  l'inconséquence 
que  son  interprétation  implique,  le  juge 
suppose  que  l'existence  d'immeubles  situés 
à  l'étranger  a  dû  paraître  trop  probléma- 
tique pour  que  le  législateur  en  tint  compte, 
en  fixant  l'importance  du  cautionnement. 
Mais  cette  supposition  répugne  au  principe 
de  la  loi,  d'après  lequel  tous  les  immeubles 
dépendants  d'une  succession  ouverte  en  Bel* 
gique  sont  passibles  du  droit ,  qu'ils  soient 
situés  dans  le  pays  ou  à  l'étranger.  Après 
avoir  considéré  les  immeubles  situés  à  Té- 
tranger  comme  présentant  une  réalité  suffi- 
sante pour  être  frappés  du  droit  de  succes- 
sion, le  législateur  aurait  commis  une  étrange 
aberration  si,  alors  qu'il  croyait  nécessaire 
d'exiger  une  caution  de  Théritier  étranger , 
il  n'avait  pas  voulu  que  cette  caution  couvrit 
aussi  le  droit  établi  à  titre  de  ces  immeu- 
bles. 

Les  défendeurs,  s'attachant  rigoureuse- 
ment aux  mots  succession  mohilii^  dont  se 
sert  l'art.  S4  de  la  loi  du  17  décembre  18»1, 
ont  soutenu  que  par  cela  seul  que ,  comme 
l'administration  le  reconnaissait,  des  immeu- 
bles dépendent  de  la  succession  dont  il  s'agit, 
la  disposition  n'était  pas  applicable.  Cette 


argumentation  n'est  pas  plus  exacte  ;  le  texte 
de  la  loi  n'implique  pas  une  succession  qui 
ne  contienne  point  d'immeubles.  Pour  prou- 
ver le  contraire,  les  défendeurs  ont  vainement 
invoqué  les  art.  1411,  1412,  1415  et  1414 
du  code  civil,  puisqu'il  en  résulte  que  lorsque 
le  législateur  veut  parler  de  successions  com- 
posées exclusivement,  soit  de  valeurs  mobi- 
lières, soit  de  valeurs  immobilières,  il  se 
sert  des  mots  purement  mobilières  ou  pure- 
ment immobilières.  Il  eût  fait  de  même  dans 
la  disposition  dont  il  s'agit .  s'il  n'avait  en- 
tendu parler  que  de  successions  ne  compre- 
nant aucun  immeuble.  Dans  le  sens  gram- 
matical, une  succession  est  mobilière  par  cela 
qu'elle  contient  des  meubles,  qu'il  s'y  trouve 
aussi  des  immeubles  ou  non. 

C'était  une  autre  erreur  de  la  part  des  dé- 
fendeurs de  prétendre  que  les  successions 
renfermant  des  meubles  et  des  immeubles 
sont  désignées  en  droit  par  les  mots  Mucees- 
sions  mixtes  ;  cette  expression  n'est  pas  em- 
ployée par  la  loi  :  au  contraire .  l'art.  1414 
du  code  civil ,  en  parlant  de  successions  de 
cette  double  nature,  dit  que  la  succession  ett 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobi- 
lière. 

Seconde  branche,  —  Le  jugement  déféré  ne 
décide  pas  seulement  que  la  caution  à  fournir 
était  limitée  aux  valeurs  mobilières  de  la  soc- 
cession  dont  il  s'agit  ;  il  va  plus  loin,  et  sur  le 
fondement  de  la  disposition  de  l'art.  3  du  code 
d'instruction  criminelle,  que  l'action  publique 
pour  l'application  de  la  peine  s'éteint  par  la 
mort  du  prévenu,  il  déclare  l'administration 
mal  fondée  à  réclamer  contre  les  défendeurs  la 
pénalité  du  double  droit.  Nouvelle  erreur.  11 
ne  s'agissait  dans  l'espèce  ni  d'action  publi- 
que, ni  de  délit,  ni  même  de  pénalité  pro- 
prement dite.  L'administration  n'imputait  à 
feu  le  notaire  Vanden  Bogaerde  ni  délit  ni 
contravention;  seulement  elle  prétendait 
qu'en  agissant  comme  il  l'avait  fait,  il  lui 
avait  occasionné  un  dommage  dont  il  lui  de- 
vait la  réparation,  obligation  qui,  par  son 
décès,  était  venue  à  incomber  à  ses  héritiers  ; 
elle  ne  puisait  pas  son  action  dans  le  code 
pénal,  mais  dans  la  loi  du  17  décembre  18lil. 
11  s'agissait  si  peu  d'une  action  publique  di- 
rigée contre  les  défendeurs,  à  l'effet  de  faire 
peser  sur  eux  la  peine  d'une  faute  commise 
par  leur  auteur,  qu'ils  seront  fondés  à  exiger 
des  héritiers  Wouters  la  restitution  de  tout 
ce  qu'ils  auront  payé  sur  la  demande  de 
l'administration. 

Réponse.  —  Tout  étranger,  héritier  dans 
une  succession  mobilière,  doit  fournir  cau- 
tion pour  les  droits  de  succession ,  frais  et 
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pénalités  doat  il  pourrait  être  tenu  envers 
rfitat.  Les  défendeurs  n'ont  jamais  cessé  de 
reconnaître  cette  vérité,  énoncée  en  ternies 
formels  dans  la  loi ,  oiais  seulement  pour  le 
cas  qu'elle  spécifie,  c'est-à-dire  lorsque  la 
succession  n'est  que  mobilière,  mais  non 
lorsqu'elle  est  mixte  ou  immobilière.  Cette 
interprétation  ressort  des  termes  de  la  loi 
que  l'administration  a  toujours  mal  inter- 
prétés. I..es  lois  fiscales  comme  les  lois  pé- 
nales doivent  se  restreindre  rigoureusement 
dans  les  limites  de  leurs  expressions  et  ne 
peuvent  jamais  s'appliquer  par  analogie. 

Quel  est  le  cas  prévu  par  la  loi  ?  L'art.  24 
de  la  loi  du  17  décembre  1851  dit  claire- 
ment que  c'est  celui  où  la  succession  est  mo- 
bilière. L'administration  prétend,  contre  l'é- 
vidence, que  le  cautionnement  est  également 
exigé  pour  les  successions  en  partie  mobi- 
lières et  en  partie  immobilières,  les  succes- 
sions mixtes.  La  contestation  porte  unique- 
ment sur  le  sens  légal  et  restreint  des  mots 
êuccession  mobilière  inscrits  dans  l'article. 
Que  faut-il  donc  entendre  par  ces  roots? 
Impossible  que  la  succession  Wonters  soit 
mobilière  ;  pour  s'en  convaincre  il  suffit  de 
remarquer  que  le  procès  est  engagé  pour  le 
recouvrement  des  droits  dus  sur  les  immeu- 
bles qui  forment  plus  des  trois  quarts  de  la 
valeur  totale  de  la  succession.  Cette  succes- 
sion ne  peut  être  mobilière;  car,  si  elle 
rélait,  les  droits  réclamés  ne  seraient  pas 
dus.  Il  suivrait  de  l'argumentation  du  pour- 
voi qu'une  succession  est  immobilière  par 
cela  qu*elle  contient  des  immeubles,  alors 
même  qu'il  s'y  trouverait  aussi  des  meubles. 
Cette  conséquence  est  la  condamnation  du 
système  du  pourvoi  ;  ce  langage  deviendrait 
inintelligible;  toute  succession  étant  mobi- 
lière dès  qu'il  y  a  des  meubles,  et  immobi- 
lière dès  qu'il  y  a  des  immeubles ,  on  ne 
saurait  de  quelle  espèce  de  succession  on  en- 
tend parler,  soit  qu'on  se  serve  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  expressions ,  et  des  termes 
destinés  à  signifier  des  choses  contraires 
s'étonneraient  d'être  synonymes. 

Les  termes  de  succession  purement  mobi- 
lière, purement  immobilière,  en  partie  mo- 
bilière,  en  partie  immobilière,  employés  par 
les  articles  1411, 141â  et  1414  du  code  civil, 
loin  de  renverser  notre  système,  comme  le 
soutient  le  pourvoi,  viennent,  au  conlrairci 
l'appuyer  ;  car,  en  retranchant  de  la  phrase 
les  mots  en  partie,  qui  doivent  nécessaire- 
ment disparaître  lorsque  la  succession  est  en 
totalité  composée  de  biens  de  même  nature, 
il  reste  établi  qu'une  succession  ainsi  com- 
posée est  appelée  par  le  législateur  du  code 


civil  succession  mohiliàre  ou  immobilière, 
selon  la  nature  des  biens  qui  en  dépendent. 
Le  terme  de  succession  mixte  est  aussi  la 
juste  dénomination  de  la  troisième  classe  de 
succession,  si  vulgaire  qu'il  soit. 

Il  résulte  de  ces  explications  que  le  légis^ 
lateur,  en  consignant  le  terme  de  succès^ 
sion  mobilière  dans  l'article  24  de  la  loi  du 
17  décembre  1851  comme  principe,  ne  peut 
avoir  eu  en  vue  que  les  successions  pure- 
ment mobilières,  sens  qui  ressort  des  textes 
et  de  la  combinaison  des  articles  516,  517, 
518,  519,  527,  555,  546, 1401,  1404, 1409, 
1410, 1416,1417,  1471,  1492,  1498,  1499, 
1500,  etc.,  du  code  civil,  et  des  articles  14 
et  15  de  la  loi  du  17  mars  1841  sur  la  com- 
pétence civile.  Si  la  loi  avait  voulu  soumet- 
tre au  cautionnement  l'étranger,  héritier 
dans  une  succession  mixte,  elle  se  serait 
exprimée  dans  les  termes  employés  par  Tar- 
ticle1414. 

Telle  était  la  réponse  des  défendeurs.  Elle 
se  rapportait  seulement  à  la  première  bran- 
che du  moyen  proposé,  et  gardait  le  silence 
sur  la  seconde. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 

ARlftT. 

LA  COUR;  —  Eu  égard  au  moyen  de  cas- 
sation tiré  1«  de  la  violation  de  l'article  24 
de  la  loi  du  17  décembre  1851,  en  ce  que  le 
jugement  déféré  a  restreint  la  caution  im- 
posée par  cet  article  à  l'héritier  étranger  aux 
valeurs  mobilières  de  la  succession  dont  11 
s'agit,  et  2<*  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 2  du  code  d'instruction  criminelle ,  en 
ce  qu'il  a  déclaré  que  les  héritiers  du  notaire 
qui ,  au  mépris  de  la  première  de  ces  dispo- 
sitions, a  procédé  à  la  vente  des  meubles  de 
cette  succession  sans  se  faire  produire  le 
certificat  constatant  que  la  caution  a  été 
fournie,  n'étaient  pas  responsables  des  amen- 
des comme  leur  auteur  eût  pu  l'être  lui- 
même  : 

Attendu  que  l'art.  24  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1851  impose  à  tout  étranger,  héri- 
tier dans  une  succession  mobilière,  Tobli- 
gation  de  fournir  caution  pour  sûreté  du 
payement  des  droits  de  succession ,  frais  et 
pénalités  dont  il  pourrait  être  tenu  envers 
l'Etat,  et  défend  aux  officiers  publics  de 
vendre  les  biens  de  la  succession  ou  d'en 
dresser  acte  de  partage  avant  la  délivrance 
d'un  certificat  du  préposé  constatant  que 
l'étranger  s'est  conformé  à  la  loi,  à  peine  de 
tous  dépens  et  dommages-intérêts  ;  , 

Attendu  que,  grammaticalement  parlant , 
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une  succession  est  mobilière  lorsqu'il  en  dé- 
pend des  meubles ,  comme  elle  est  immobi- 
lière lorsqu'il  en  dépend  des  immeubles,  et 
qu*elie  ne  perd  ni  l'one  ni  Taulre  de  ces  qua- 
lités par  la  circonstance  qu'elle  comprend 
ensemble  des  biens  meubles  et  des  biens  im- 
meubles, mais  devient  alors  en  partie  mobi- 
lière et  en  partie  immobilière  ;  que  c'est  né- 
cessairement dans  ce  sens  naturel  qu'il  faut 
entendre  l'art.  24  de  la  loi  du  17  décembre 
1851 ,  rien  n'indiquant  que  le  législateur  s'en 
soit  écarté;  qu'ainsi,  quoique  des  immeubles 
dépendissent  de  la  succession  dont  il  s'agit , 
elle  n'était  pas  moins  mobilière  à  raison  des 
valeurs  mobilières  qu'elle  comprenait,  et  que 
dès  lors  elle  tombait  sous  l'application  de  la 
disposition  précitée  ; 

Attendu  que  la  caution  â  fournir  dans  cet 
état  de  choses  devait  garantir  le  payement 
des  droits  de  succession,  non  -  seulement  en 
raison  des  valeurs  mobilières,  mais  encore  à 
cause  des  immeubles  de  la  succession  ;  qu'en 
effet  l'art.  24  de  la  loi  du  17  décembre  1851 , 
loin  de  faire  aucune  distinction  à  cet  égard, 
désigne  expressément,  au  contraire,  le  paye- 
ment des  droite  de  êuccessiony  frais  et  pénu' 
lilés  dont  l'héritier  étranger  pourrait  être 
tenu  envers  VEtat,  comme  l'objet  général  du 
cautionnement  ;  que  d'ailleurs  cette  disposi- 
tion est  le  complément  de  l'article  5  de  la  loi 
du  27  décembre  1817  comme  elle  l'indique 
par  l'appel  qu'elle  y  fait;  que  le  cautionne- 
ment qu'elle  prescrit  doit  donc  avoir  la  même 
étendue  que  le  privilège  établi  par  cet  article 
et  garantir  comme  lui  tous  les  droits  de 
l'Etat,  ceux  dus  pour  les  immeubles  de  même 
que  ceux  dus  pour  les  meubles,  ce  qui,  après 
tout,  n'est  que  raisonnable  et  juste;  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  restreignant  la 
caution  au  payement  des  droits  dus  à  cause 
des  valeurs  mobilières  de  la  succession  dont 
il  s'agit,  le  jugement  déféré  a  donc  expressé- 
ment contrevenu  à  l'article  24  de  la  loi  du 
17  décembre  1851; 

Attendu  que,  fût -il  question  de  droit 
p^nal ,  ce  ne  serait  pas  l'auteur  des  défen- 
deurs qui  aurait  commis  l'infraction  punie 
d'amendes  pour  avoir  procédé  à  la  vente  du 
mobilier  de  la  succession  sans  se  faire  re- 
mettre le  certificat  prescrit,  mais  les  héri- 
tiers Wouters  pour  n'avoir  fait  aucune  décla- 
ration des  immeubles  de  la  succession  et 
qu'une  déclaration  inexacte  des  meubles; 


(*)  Doctrine  :  Leclercq ,  Le  droit  romain  dans 
êcê  rapporté  avec  le  droit  français,  t.  4,  p.  248  ; 
ordonnance  de  juin  1510,  art.  46;  Poihler,  Proc. 


qu'aux  termes  mêmes  de  l'article  24  de  la  loi 
du  17  décembre  1851,  l'auteur  des  défen- 
deurs n'était  astreint  pour  son  action  à  lui 
qu'aux  «(dépens  et  dommages-intérêts»,  con- 
séquences du  fait  qui  pèse  sur  les  héritiers 
comme  sur  le  défunt  lui-même;  qu'il  suit 
de  ces  considérations  qu'en  n'étendant  pas  à 
l'amende  encourue  par  les  héritiers  Wou- 
ters le  dédommagement  dû  par  les  défen- 
deurs à  cause  de  l'infraction  à  la  loi  commise 
par  leur  auteur,  le  jugement  déféré  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  2  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  ilérativement  contrevenu 
à  l'art.  24  de  la  loi  du  17  décembre  1851  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  d'Ypres,  le  31  mars  1854; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  ce  tribunal  et  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  du  jugement  an- 
nulé ;  renvoie  la  cause  au  tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  Gourtrai  pour  être  fait  droit 
entre  les  parties  ;  condamne  les  défendeurs 
aux  frais  du  jugement  annulé  et  aux  dépens 
de  cassation. 

Du  6  juillet  1855.  —  1'«  ch.  —  Près. 
M.  De  Gerlache,  premier  président.  —  Rapp. 
H.  Khnopff.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Maubach  et  Al- 
lard  $  M.  Bosquet. 


NULLITÉ  DE  PLEIN  DROIT.  -  Paiscaip- 

TlOn.  —  ScCCBSSIOIf  DB  PBlSOIfllB  VIVAHTB 
(PAGTB  SDR).  —  ExtCUTION  APatS  LE  DÉCÈS 
DU  OB  CUJDS. 

La  disposition  de  l'article  1304  du  code  civil 
est  générale  ;  le  délai  de  due  ans  s'applique 
aux  nullités  de  droit  comme  aux  autres 
nullités. 

Le  délai  de  dix  ans  court  du  Jour  où  Vobsta- 
de  a  cessé  et  oit  l'acte  a  pu  se  faire  valable- 
ment. 

Spécialement  :  Celui  gui  a  fait  un  pacte  sur  une 
succession  future  et  qui  a  possédé  pendani 
plus  de  dix  ans,  conformément  à  ce  pacte, 
après  la  mort  de  celui  de  cujus,  peut  oppo^ 
ser  la  prescription  de  dix  ans  de  l'arli^ 
cte  1304  (<).  (C.  civ.,  art.  1304,  6, 791,  1130, 
1133, 1173,  1600,  789  et  2963.) 


citihj  p.  5,  chap.  14,  apl.  1  et  3  ;  Merlin,  Bép., 
vo  Nullité j%%^  no  3;  Solon,  des  Null.,  cbap.  16, 
sect.  Ire,  ^ 5,  a» 3.54.  cbap.  17,  b<» 480;  Daranioo, 
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(BS&OTHIEH,  —  C.  SlHONAftT.) 

Philippe  Beaalhier,  demandeur  en  cassa- 
tion, avait  deax  frères,  Tun  Jean- Joseph  et 
Fautre  Nicolas  Beauthier.  Après  le  décès  du 
père  commun  et  avant  le  décès  de  la  mère 
commune,  Philippe  Beauthier  et  Jean-Joseph 
Beauthier  (ce  dernier  décédé  avant  le  pour- 
voi) firent  trois  contrats  avec  leur  frère  Ni- 
colas Beauthier,  représenté  par  la  demoiselle 
Simonart,  son  héritière. 

La  darae  Beauthier,  mère,  étant  décédée  le 
âl  juin  1834,  Philippe  Beauthier  intenta  une 
action  en  partage  contre  la  défenderesse  Si- 
monart. Celle-ci  ne  refusa  pas  de  partager, 
mais  elle  entendit  exclure  du  partage  les 
choses  qui  avaient  fait  l'objet  des  trois  con- 
trats dont  il  s*agit. 

Philippe  Beauthier  prétendit  que  ces  actes 
étaient  nuls  et  d'une  nullité  radicale  et  abso- 
lue, ayant  eu  pour  objet  une  succession  fu- 
ture, celle  de  la  dame  .Beauthier  mère.  De 
son  côté,  la  défenderesse  opposa  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  de  Tarticle  1304  du  code 
civil. 

Le  tribunal  de  Nivelles  n'admit  pas  cette 
prescription  de  dix  ans,  mais  celte  prescrip- 
tion fui  accueillie  par  l'arrêt  attaqué  du  9  août 
1854,  ainsi  conçu  : 

((  Attendu  que  l'article  1304  du  code  civil 
est  général  dans  ses  termes  qui  s'appliquent 
tant  aux  nullités  résultant  de  Tincapacité 
des  parties  contractantes,  qu'à  celles  résul- 
tant de  l'objet  même  ou  de  la  cause  de  la 
convention  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause, 
et  même  de  l'exploit  introduclif  d'instance 
par  lequel  on  réclame  les  fruits  perçus  par 
l'appelante  et  son  auteur ,  que  les  actes  des 
17  mars  1829,  !•'  mai  1831  et  2  juillet  1833 
ont  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution, 
et  qu'if  n'a  pas  été  allégué  que  la  possession 
qui  s'en  est  suivie  ait  jamais  cessé  depuis  la 
mort  de  l'épouse  Beauthier;  que  l'on  ne 
pourrait  dès  lors  comprendre  comment  ils 
pourraient  être  annulés  sans  l'intervention 
de  la  justice,  contrairement  à  ce  que  disait 
Bigot-Préameneu  dans  la  séance  du  6  plu- 
viôse an  xii ,  en  exposant  les  motifs  du  li- 
vre.III,  tit.  III  du  code  civil,  et  notamment 
de  son  article  1304  :  «c  Elle  (l'annulation)  se 


des  Oblig.j  n©"  5tS  ei  524  ;  Troplong,  de  la  fiente, 
no  949:  Zacharie,  n»  337;  Harcadé,  art.  1314, 
no  883. 

Juriêprudence  .*  Paris,  cass.,  3  août  1899  {Pa- 
Mcmiey^  33  janv.  1833  (Juri9pr,  du  xix<  siècle, 


t(  fait  toujours  par  Tautorité  du  juge  qui 
«  prononce  sur  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
«c  cision  (')  ;  » 

u  Attendu  qu'il  résulte  du  contexte  de  l'ar- 
ticle 1304,  code  civil,  que  le  délai  pour  in- 
tenter l'action  en  nullité ,  qu'il  limite  à  dix 
ans ,  a  son  point  de  départ  du  moment  où 
l'acte  qu'on  incrimine  et  qui  a  été  exécuté 
aurait  pu  être  valablement  posé  ; 

u  Attendu  que  l'on  objecte  donc  en  vain 
que  dans  l'occurrence  la  nullilé  dont  les  ac- 
tes vantés  par  l'appelante  sont  entachés  sont 
d'ordre  public,  puisque  la  cause  de  cette 
nullité  d'ordre  public  est  venue  à  cesser  à 
dater  de  la  mort  de  la  personne  sur  la  suc- 
cession de  laquelle  a  porté  le  pacte  fait  en- 
tre les  héritiers  Beauthier  ; 

«  Attendu  que  dans  l'espèce  Marie  Breard, 
épouse  Beauthier,  est  décédée  le  21  juin 
1834; 

u  Attendu  que  ce  n'est  que  le  t9  mars 
1849  qu'a  été  intentée  l'action  durant  la- 
quelle la  nullité  des  actes  incriminés  a  été 
proposée  pour  la  première  fois  ; 

«(  Attendu  que  c'est  donc  à  juste  titre  que 
la  déchéance  tirée  de  l'article  1304  du  code 
civil  a  été  opposée  à  l'annulation  des  actes 
des  17  mars  1829,  1«'  mai  1831  et  2  juillet 
1833  précités,  et  que  c'est  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  n'y  a  eu  aucun  égard  en  les  dé- 
clarant nuls  pour  partie  ou  pour  le  tout  ; 

u  Attendu  que  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  c'est  également  à  tort  que  le  premier 
juge  a  condamné  l'appelante  à  la  restitution 
des  fruits  perçus  en  vertu  de  ces  actes. 

K  Sur  l'appel  incident  : 

tt  Attendu  qu'il  résulte  de  l'appréciation 
faite  ci-dessus  des  faits  de  la  cause,  qu'il  n'y 
à  lieu  d'accueillir  cet  appel  ; 

u  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant  en  tant  qu'il  annule  les  actes 
des  17  mars  1829,  1"  mai  1831  et  2  juillet 
1833,  et  qu'il  a  condamné  l'appelante  à  faire 
compte  des  fruits  perçus  ensuite  de  ces  ac- 
tes ;  émendant ,  dit  pour  droit  que  la  de- 
mande en  nullité  de  ces  actes  n'est  plus 
recevable,  et  par  suite  qu'en  réglant  les 
droits  respectifs  des  parties,  il  en  sera  tenu 
compte,  etc.  « 


p.  667):  8  nov.  1842  (ti.,  1843,  p.  22  [23]); 
14  nov.  1843  {ib.,  1844,  p.  153  [229]);  11  nov. 
1845  (li.,  1845,  p.  509  |785])  ;  Liège,  23  mars 
1844  (Pasic). 
(*)  Voy.  Locré,  i.  6,  p.  178,  Comm,  8,  n«  173. 
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Beaatbier  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  cour  de 
cassation. 

Il  fondait  son  recours  sur  un  seul  moyen 
consistant  dans  la  fausse  application  de  Tar- 
ticle  1304  du  code  ci?il  et  la  violation  des 
artic]es6,  791, 1130, 1133, 1172, 1600,  789 
et  Sâ6â  du  même  code .  ainsi  que  de  Tarti- 
cle  1117,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  mécon- 
naissait la  distinction  que  consacre  cet  arti- 
cle entre  les  conventions  nulles  de  plein 
droit  et  celles  susceptibles  d'être  annulées. 

La  loi,  disait  le  demandeur,  déclare  nul 
immédiatement  ou  dans  son  principe  tout 
pacte  sur  une  succession  future,  comme  con- 
traire à  rhonnêteté  publique,  et  la  prescrip- 
tiori  de  dix  ans  n'était  pas  applicable  à  l'es- 
pèce ,  mais  seulement  celle  de  trente  ans* 

Le  pourvoi  citait  les  lois  romaines,  d'après 
lesquelles  les  pactes  sur  les  successions  fu- 
tures étaient  nuls  et  considérés  comme  con- 
traires aux  bonnes  mœurs;  comme  tels,  ces 
pactes  étaient  frappés  de  nullité  dans  leur 
principe  et  mis  par  la  loi  au  rang  des  choses 
impossibles  ;  semblables  pactes  étaient  frap- 
pés d'une  nullité  de  non-existence  j  ne  pou- 
vaient être  ratifiés ,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
ratifier  ce  qui  n'existe  pas. 

Les  rédacteurs  du  code  ont  été  plus  sévères 
encore  que  le  droit  romain,  car  il  résulte  des 
articles  1130  et  1600  dudit  code  qu'on  ne 
peut  stipuler  sur  une  succession  non  échue 
même  avec  le  consentement  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit,  ce  que  permettait 
la  loi  30  au  Gode,  De  pactis;  les  conventions 
intervenues  entre  les  frères  Beaulbicr  sont 
donc  nulles  d'une  nullité  de  nan'^esistence. 

Que  l'on  ne  puisse  appliquer  l'article  1304 
aux  conventions  que  la  loi  déclare  nulles  par 
elles -mêmes,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  dou- 
teux. La  loi,  en  effet,  distingue. entre  les 
conventions  nulles  de  plein  droit  et  celles 
qu'elle  laisse  à  Tappréciation  du  magistrat 
(G.  civ.,  art.  1117).  L'article  1304  ne  s'ap- 
plique qu'aux  conventions  contre  lesquelles 
il  faut  intenter  une  action  en  nullité  ou  en 
rescision  ;  mais  il  ne  faut  pas  intenter  pa- 
reille action  pour  écarter  les  pactes  que  la  loi 
elle-même  annule  et  auxquels  elle  résiste  tou- 
jours et  qu'elle  réduit  à  un  pur  fait. 

La  loi  n'a  pas  voulu  donner  au  magistrat 
le  pouvoir  de  valider  ce  qu'elle  déclare  nul  ; 
elle  n'a  pas  voulu  donner  à  la  prescription  de 
l'article  1304  une  force  obligatoire  qu'elle 
refuse  aux  conventions  des  parties  (voy.  le 
rapport  de  Jaubert  au  tribunat  ).  C'est  pour 
ne  pas  avoir  fait  la  distinction  ci-dessus  que 
certains  auteurs  et  certains  arrêts  ont  décidé 


que  l'article  1304  était  applicable  à  un  pacte 
sur  une  succession  future. 

La  cour  de  cassation  de  France  avait  d'a- 
bord appliqué  l'art.  1304  en  pareil  cas,  mais 
elle  a  abandonné  celte  opinion  émise  dans  son 
arrêt  du  3  août  1829  (voy.  Pas,,  à  sa  date). 
Aujourd'hui,  cette  cour  juge  invariable- 
ment le  contraire,  comme  le  prouvent  ses 
arrêts  du  8  novembre  1842  (Sirey,  1843, 
1'«  part.,  p.  33),  du  14  novembre  1843 
(  1844,  1'«  part.,  p.  229)  et  du  14  novembre 
1843  (  1843,  1'«  part.,  p.  78»)  ;  voy.  encore 
arrêts  des  cours  royales  de  Montpellier  du 
4  août  1832  (1832,  2,  481),  d'Âgen,  du 
30  août  1843  (1844, 2, 172),  d'Aix,  du  2  juin 
1840(1840,  2,  339),  d'Agen,  du  30  août 
1843  (1844,  2,  169),  de  Liège,  8  mai  1843 
(/.  de  B.j  1844,  2,  p.  169);  Brux.,  cass., 
27  nov.  1845  (BuU.  et  Pasic.,  1846, 1 ,  373). 

Le  demandeur  citait  encore  Troplong,  sur 
l'article  1600  du  code  civil,  oCi  il  réfute  Toul- 
lier  et,  par  suite,  Zachari»  ;  Duranton,  t.  7, 
n««  S23  et  324  ;  Solon,  des  Nullités,  n«  334. 

Réponse.  —  Tout  le  système  du  pourvoi 
est  erroné  ;  il  y  avait,  d'après  l'ancienne  ju- 
risprudence, nullité  de  plein  droit  ou  nullité 
de  non  esse  par  cela  seul  que  le  motif  de  la 
loi  enfreinte  était  une  considération  d'ordre 
public.  Mais  le  texte  du  code  civil  indique 
clairement  l'intention  de  ne  pas  adopter  cette 
décision. 

Le  demandeur  invoque  l'article  1127,  qui 
parle  de  nullité  de  plein  droit  ;  mais  le  légis- 
lateur rappelle  cette  catégorie  de  nullité  pour 
en  exclure  l'idée  précisément  dans  les  cas  où 
il  s'agit  de  conventions  qui  manquent  des 
conditions  nécessaires  à  leur  existence. 

Le  consentement  donné  par  erreur ,  ex- 
torqué par  violence ,  surpris  par  dol ,  n*est 
pas  un  consentement  dans  le  sens  juridi- 
que du  mot,  et  cependant  l'art.  1117  ne 
veut  pas  qu'il  y  ait  une  nullité  de  droit  même 
dans  ces  cas.  Le  législateur  n'admet  plus  de 
distinction  entre  les  nullités  qui  peuveut 
vicier  les  conventions.  (Voyez  l'exposé  des 
motifs  par  Bigot  -  Préameneu  ;  Locré,  t.  3, 
p.  77.) 

L'article  302  du  code  ne  décIare-t-U  pas 
que  les  actes  passés  par  l'interdit  postérieu- 
rement à  l'interdiction  sont  nuls  de  droit? 
Cependant  cela  n'empêche  pas  la  prescription 
de  dix  ans  à  compter  de  la  levée  de  l'inter- 
diction ,  ce  qui  renverse  tout  le  système  du 
demandeur. 

Et  encore  les  aliénations  des  biens  d'un 
majorât  sont  nulles  tle  plein  droit,  d'après 
l'art.  41  du  décret  da  !•'  mars  1808.  Gepeo- 
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dant  celte  nullité  doit  être  prononcée  soit  à 
la  demande  du  titulaire  do  majorât^  soit  sur 
la  réquisition  du  procureur  général  du  sceau 
des  titres  (art.  4â).  Dans  le  langage  des  lois 
modernes,  la  nullité  même  de  plein  droit 
n'empêche  donc  pas  qu'il  ne  faille  agir. 

Le  système  du  code  est  simple ,  disait  en 
résumé  la  demanderesse;  quand  Tobslacle 
de  la  loi  est  perpétuel  et  réclame  toujours,  la 
prescription  ne  peut  avoir  lieu;  s'agit-il,  au 
contraire,  d'un  obstacle  temporaire,  la  pres- 
cription commence  à  dater  de  la  levée  de  cet 
obstacle  (voy.  Zacharis,  Droit  civil,  %  337). 
Merlin,  Rép.,  v«  Nullité,  §  8,  n«  3,  dit  :  u  La 
loi  ne  fait  dans  l'article  1304  aucune  dis- 
tinction à  raison  du  caractère  des  nullités 
dont  les  conventions  peuvent  être  entachées  ; 
la  règle  est  la  même  pour  les  nullités  abso- 
lues et  relatives ,  d'ordre  public  et  d'ordre 
privé.  » 

La  défenderesse  citait  aussi  Duverger,  de 
la  Vente,  t.  !•»,  n»  230.  Elle  citait  encore 
divers  arrêts  qui  ont  décidé  que  l'action  en 
nullité  d'un  contrat,  pour  cause  de  stipula- 
tion sur  une  succession  future ,  se  prescrit 
par  dix  ans  :  cour  de  cass.  de  France,  3  août 
18!29  (  Sirey,  18ii9, 1,  3S9)  ;  Rouen,  30  déc. 
1823  (Sirey,  1825, 2,  23);  Bordeaux,  20  août 
1828  (Sirey,  1832, 1 ,  666);  Pau,  4  février 

1830  (Sirey,  1830, 2,202);  Toulouse,  13  avril 

1831  (Sirey,  1831,  2,  330);  ib.,  11  juillet 
1834  (Sirey,  1835,  2,  39);  i^.,  16janv.1841 
(7.  du  Palais,  1^41 ,  p.  702)  ;  Liège,  21  mars 
1844  (Poste,  1844,  2,  469). 

Le  demandeur  s'attache  donc  inutilement 
à  démontrer  que  le  législateur  s'est  déter- 
miné par  des  considérations  d'ordre  public, 
quand  il  a  prohibé  les  conventions  sur  les 
successions  futures.  Cette  circonstance  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  que  la  nullité  de  ces 
conventions  soit  effacée  par  la  prescription 
accomplie  postérieurement  à  l'ouverture  de 
la  succession  et,  par  conséquent,  à  une  épo- 
que où  l'exécution  de  ces  conventions  n'est 
contraire  ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre  public,  ni 
aux  bonnes  mœurs. 

Fallût-il,  après  cela-,  supposer  que  l'arti- 
cle 1304  aurait  été  mal  appliqué ,  encore 
l'arrêt  attaqué  ne  pourrait-il  être  cassé.  En 
effet ,  il  faudrait ,  pour  casser,  pouvoir  dire 
que  le  motif,  pour  lequel  l'article  1304  au- 
rait été  mal  appliqué,  est  un  motif  consacré 
par  une  loi;  or,  de  tous  les  articles  cités,  il 
n'y  en  a  aucun  qui  dise  que  la  prescription 
de  dix  ans  n'est  pas  applicable  à  un  pacte  sur 
une  succession  future,  après  dix  ans  de  pos- 
session, conforme  à  ce  pacte,  et  dix  ans  pos- 
térieurs à  la  mort  de  celui  de  cujuê. 


M.  le  procureur  générai  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  a-t-il  dit, 
a,  par  arrêt  du  9  août  1854,  fait  application 
aux  parties  de  la  prescription  de  l'art.  1304 
du  code  civil. 

Le  demandeur  prétend  que  cette  prescrip- 
tion est  étrangère  aux  conventions  relatives 
à  des  biens  dépendants  de  successions  non 
ouvertes,  soit  parce  qu'elles  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, soit  parce  que  la  prescription  de  pa- 
reilles actions,  en  les  supposant  possibles,  est 
incompatible  avec  les  dispositions  qui  décla- 
rent nulle  toute  stipulation  sur  la  succession 
d'une  personne  vivante. 

Tels  sont  les  deux  points  que  nous  avons  à 
vérifier  pour  apprécier  ce  pourvoi  ;  car  l'exis- 
tence possible  d'une  action  en  nullité,  et  la 
compatibilité  de  la  prescription  de  pareille 
action  avec  la  loi,  dont  la  nullité  dérive,  sont 
deux  conditions  sans  lesquelles  l'article  1304 
du  code  civil  est  inapplicable. 

Et  d'abord,  y  a-t-il  dans  l'espèce  une  ac- 
tion en  nullité? 

Les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  ré- 
pondent à  celle  question  : 

Trois  contrats  ont  été  passés  entre  le  de- 
mandeur et  son  frère,  aujourd'hui  décédé, 
d'une  part,  et  un  troisième  frère,  auteur  de 
la  défenderesse,  d'autre  part. 

Ces  contrats  avaient  pour  objet  des  biens 
appartenant  en  commun  à  leurs  père  et 
mère. 

Ils  contenaient  abandon  de  ces  biens  à 
prix  d'argent  par  les  deux  frères  au  troi- 
sième. 

Ils  ont  été  passés  après  la  mort  du  père  el 
avant  celle  de  la  mère. 

L'auteur  de  la  défenderesse  les  a  possédés 
et  en  a  joui  à  ce  titre  jusqu'au  jour  de  l'action 
en  partage,  qui  lui  a  été  intentée  par  le  de- 
mandeur, c'est-à-dire ,  pendant  vingt ,  dix- 
huit  et  seize  ans  depuis  que  les  contrats  ont 
été  passés,  et  pendant  quatorze  ans  depuis 
la  mort  de  leur  mère. 

Dans  cet  état  des  faits  de  la  cause,  l'action 
du  demandeur  ne  peut  être  qu'une  action  en 
nullité  des  contrats  ;  car  elle  est  dirigée  con- 
tre une  personne  qui  possède  comme  pro- 
priétaire en  exécution  d'actes  translatifs  de 
propriété;  elle  tend  à  faire  cesser  cette  pos- 
session et  l'exécution  qui  en  est  la  base;  elle 
est  une  action  pélitoire;  le  demandeur  doit, 
pour  la  faire  accueillir,  justifier  de  son  droit 
de  propriété  et  démontrer  que  ses  litres  sont 
supérieurs  à  ceux  en  exécution  desquels  son 
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adversaire  possède  comme  propriétaire;  il  ne 
le  peut  qu'en  demandant  au  juge  de  déclarer 
nuls  ceux-ci ,  dont  Texécution  subsiste  jus- 
que-là; son  action  est  donc  en  réalité, 
quelque  nom  qu*il  lui  donne  et  sous  quelque 
forme  qu'il  l'intente ,  une  action  en  nullité 
des  conventions  passées  entre  eux  ;  et  c'est 
en  effet  à  quoi  il  a  conclu  et  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  et  devant  la  cour 
d'appel. 

En  vain  prétend -il  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'action  en  nullité  d'une  convention  quand  il 
n'y  a  pas  de  convention,  et  qu'il  n'y  en  a  pas 
dans  le  cas  de  nullités  radicales ,  telles  que 
celle  dont  il  s'agit. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'une  convention 
n'existe  point  parce  que  la  nullité  dont  elle 
était  atteinte  est  radicale  ou  ,  ce  qui  revient 
au  méme«  tient  à  l'essence  des  conventions; 
aucune  disposition  de  la  loi ,  et  notamment 
aucune  de  celles  qui  interdisent  les  conven- 
tions sur  les  successions  non  ouvertes,  ne  l'a 
dit  ni  n'a  pu  le  dire  ;  tout  ce  qu'on  peut  dire 
d'une  semblable  convention,et  en  s'exprimant 
ainsi  on  reste  fidèle  aux  termes  de  la  loi,  c'est 
qu'elle  manque,  comme  le  porte  l'art.  1108 
du  C.  cîv.,  des  conditions  essentielles  à  la  va- 
lidité des  conventions.  Mais  en  réalité  elle  a  été 
conclue  ;  en  réalité  il  y  a  eu,  comme  le  porte 
l'art.  1101  du  code  civil,  une  ou  plusieurs 
personnes  qui  se  sont  obligées  envers  une  ou 
plusieurs  autres  à  donner,  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  quelque  chose.  Il  y  a  donc  eu  con- 
vention; la  valeur  juridique  ne  Tait  rien 
à  son  existence.  Nous  devons  en  dire  autant 
des  effets  qu'elle  a  produits ,  de  l'exécution 
qu'elle  a  reçue;  ces  effets  peuvent  n'avoir 
aucune  valeur  juridique;  l'exécution  peut  en 
être  révoquée,  mais  ils  n'en  existent  pas 
moins,  et  par  conséquent  une  action  en  nul- 
lité est  possible;  nous  dirons  même  plus, 
une  action  en  nullité  est  nécessaire;  car 
dans  cet  état  de  choses,  à  moins  qu'on  ne 
puisse,  ce  qui  serait  renverser  le  principe 
fondamental  de  toute  société,  se  faire  justice 
à  soi-même,  violemment,  de  son  propre  juge- 
ment, force  est  bien  de  recourir  à  l'autorité 
des  tribunaux  pour  qu'ils  reconnaissent  si 
cet  état  est  fondé  ou  non  en  droit,  si  les 
conventions  dont  il  est  l'effet  sont  valables  ou 
nulles,  et  pour  qu'ils  les  déclarent  nulles,  si 
elles  sont  entachées  de  nullité. 

Ainsi  a  procédé  le  demandeur  en  con- 
cluant comme  il  Ta  fait  devant  les  juridic- 
tions saisies  de  son  action  ;  la  première  con- 
dition de  la  prescription  de  l'article  1304  du 
code  civil  existe  donc  dans  l'espèce. 

En  est-il  de  même  de  la  seconde? 


Cette  prescription  est-elle  compatible  avec 
les  dispositions  de  la  loi  dont  dérive  la  nul- 
lité, objet  de  l'action  ? 

Le  demandeur  invoque  encore  ici  le  ca- 
ractère de  cette  nullité. 

Il  prétend  qu'elle  est  radicale,  d'ordre  pu- 
blic, qu'à  ce  titre  elle  est  comme  la  loi,  qui 
lui  imprime  ce  caractère,  indépendante  de  la 
volonté  des  parties  et  de  la  décision  des  tri- 
bunaux ;  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  ja- 
mais être  couverte  par  le  silence  des  contrac- 
tants, quelque  prolongé  qu'il  soit,  et  la  pres- 
cription de  dix  années  est  impossible. 

Ce  système  n'est  consacré  dans  ses  élé- 
ments par  aucune  disposition  de  la  loi  ;  il  ne 
repose  sur  aucun  principe  admis  en  droit; 
il  est  contraire  à  la  nature  des  choses  ;  il  est 
non  moins  contraire  au  principe  sur  lequel 
repose  l'article  1304  du  code  civil. 

Que  l'on  parcoure  les  diverses  dispositions 
de  nos  lois  civiles ,  et  l'on  n'en  trouvera  au- 
cune qui  distingue  d'une  manière  absolue, 
quant  aux  actions  en  nullité  des  conventions 
et  à  la  prescription  de  ces  actions ,  entre  les 
nullités  radicales  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Le  demandeur  vous  a  cité  l'article  11  17  du 
code  civil  ;  mais  cet  article,  loin  de  prouver  la 
thèse  qu'il  soutient,  prouve  tout  te  contraire: 
suivant  cet  article,  les  nullités  résultantes  de 
l'erreur,  de  la  violence,  du  dol  n'existent  pas 
de  plein  droit;  elles  donnent  lieu  à  une  ac- 
tion en  nullité,  conformément  à  l'article  1304. 

Or,  que  sont  ces  nullités?  Ce  sont  des  nal- 
lilés  relatives  au  consentement  et  qui  par 
conséquent  tiennent  à  l'essence  même  des 
conventions  suivant  les  termes  formels  de 
l'article  1108  du  code  civil  ;  ce  sont  donc  des 
nullités  radicales ,  et  pourtant  la  loi  statue 
qu'elles  n'existent  pas  de  plein  droit,  qu'elles 
tombent  sous  l'application  de  l'article  1304 
et  par  suite  sont  éteintes  par  la  prescription 
de  dix  ans  ;  l'on  ne  peut  dire  plus  clairement 
le  contraire  de  ce  que  prétend  le  demandeur 
pour  les  nullités  radicales  ;  et  qu'on  ne  dise 
pas  qu'en  statuant  ainsi  spécialement  pour 
ces  nullités,  elle  déclare  implicitement  qu'il 
en  est  différemment  des  autres  nullités,  qui 
tiennent  à  l'essence  des  conventions,  telles 
que,  par  exemple,  celles  relatives  à  leur  objet 
ou  à  leur  cause  ;  si  la  loi  a  statué  spéciale- 
ment sur  les  nullités  résultantes  de  l'erreur, 
de  la  violence  ou  du  dol ,  c'est  pour  faire 
cesser  une  controverse  dont  elles  étaient  l'ob- 
jet sous  l'ancien  droit  ;  l'on  prétendait  qu'il 
n'en  était  pas  du  défaut  de  consentement  en 
cas  d'erreur  comme  du  même  défaut  en  cas 
de  violence  ou  de  dol  ;  que  dans  un  cas  il  n'y 
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avait  pas  lieu  à  une  action  en  nullité  comme 
(Jans  Taoti^e.  Cette  controverse  se  trouve  rap- 
portée dans  Potbier,  Traité  des  obligaiions, 
première  partie,  chap.  I»*,  sect.  i",  art.  5  : 
I  article  1117  y  coupe  court;  tel  est  le  motif 
pour  lequel  a  été  portée  la  disposition  spé- 
ciale qu'il  contient  ;  il  ne  fait  en  conséquence 
qu'une  chose  :  placer  la  nullité  résultante  de 
Terreur  sur  la  même  ligne  que  celle  qui  ré- 
sulte de  la  violence  ou  du  dol ,  les  déclarer 
toutes  également  et  de  la  même  manière 
susceptibles  de  la  prescription  de  l'art.  1304, 
mais  il  ne  déclare  nullement,  loin  de  là,  nous 
venons  de  le  voir,  que  d'autres  nullités,  te- 
nant comme  celles-ci  à  l'essence  des  conven- 
tions, n'en  sont  point  susceptibles. 

L'article  69i,  code  de  procédure  civile,  qu'a 
aussi  invoqué  le  demandeur,  ne  le  dit  pas 
davantage  :  suivant  cet  article,  la  partie  saisie 
ne  pcut<  à  compter  du  jour  de  la  dénonciation 
à  elle  faite  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles 
à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  faire  prononcer.  Le  demandeur  a  cru  voir 
dans  la  disposition  finale,  qui  dispense  de 
faire  prononcer  une  nullité  résultante  d'une 
défense  formelle  de  la  loi,  la  preuve  de  l'in- 
compatibilité de  toutes  les  nullités  qui  ont  la 
même  origine,  avec  la  prescription  de  l'arti- 
cle 1304,  code  civil;  mais  il  donne  à  cette 
disposition  une  portée  qu'elle  n'a  pas,  même 
pour  les  aliénations  auxquelles  elle  se  rap- 
porte. Quand  la  loi  dit  dans  cet  article  qu'il 
n'est  pa(8  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité, 
elle  dispose  relativement  à  la  procédure  sur 
saisie  ;  elle  entend  soustraire  cette  procédure 
à  tout  retard  du  chef  d'une  poursuite  en  nul- 
lité ;  c'est  ce  que  prouvent  les  deux  articles 
suivants,  dont  l'un  maintient  l'exécution  de 
l'aliénation  si  l'acquéreur  consigne  somme 
suffisante  pour  acquitter  en  capital,  intérêts 
et  frais  les  créances  inscrites,  et  dont  l'autre 
ordonne  qu'à  défaut  de  consignation  il  ne 
sera  sursis  à  l'adjudication  sous  aucun  pré- 
texte ;  ces  deux  articles,  corrélatifs  à  l'arti- 
cle 699,  dont  ils  sont  la  suite  immédiate, 
nous  montrent  ainsi  que  cette  disposition, 
•(  Il  n'eut  besoin  d'en' faire  prononcer  la  nul- 
litèy  »  signiGe  que  l'aliénation  ne  peut  former 
obstacle  à  la  continuation  des  procédures  sur 
saisie;  qu'une  action  en  nullité  n'est  point 
nécessaire  à  cet  effet ,  et  non  ,  qu'à  défaut 
d'action  en  nullité  durant  dix  années  après 
l'adjudication  définitive  si  durant  ce  temps 
l'aliénation  continuait  à  être  exécutée,  il  ne 
pourrait  y  avoir  prescription.  L'article  692 
ne  statue  rien  sur  ce  point  et  partant  on  ne 
peut  en  tirer  plus  d'induction  que  de  l'arti- 
cle 1117,  code  civil,  et  des  autres  disposi- 
tions de  nos  lois  civiles ,  à  l'appui  de  cette 
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thèse  que  les  nullités  qui  tiennent  à  l'essence 
des  conventions  et  dérivent  des  dispositions 
prohibitives  et  d'ordre  public  sont  incompa- 
tibles avec  la  prescription  de  l'article  1304, 
code  civil. 

Nous  devons  en  dire  autant  des  principes 
du  droit;  nulle  part  dans  les  monuments  du 
droit  ancien  pas  plus  que  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  moderne  on  ne  trouve  pareille 
thèse  admise  en  principe  absolu  pour  la  près* 
cription  des  actions  en  nullité. 

Le  demandeur  a  cité  dans  sa  requête  la 
loi  29,  ff..  De  regulisjuris,  portant  :  Quod 
ab  initio  vUiosum  est  non  potest  tractu  tem- 
paris  convalescere.  Mais  cette  loi  est  étran- 
gère à  la  prescription  ;  tirée  d'une  décision 
du  jurisconsulte  Paulus  dans  son  Traité  des 
tutelles f  introduite  par  conséquent  dans  le 
Digeste  pour  les  cas  analogues  à  celui  de  cette 
décision,  elle  n'a  pas  plus  de  rapport  avec  la 
prescription  que  ce  cas  lui-même,  où  il  s'agit 
de  l'acte  d'un  pupille  passé  sans  l'autorité  de 
son  tuteur,  vicieux  par  cette  raison  dans  son 
origine ,  et  au  vice  duquel  on  prétendrait, 
dans  un  temps  ultérieur,  suppléer  par  l'inter- 
vention de  l'autorité  du  tuteur  ;  cette  loi  est 
donc  comme  le  cas  auquel  Paulus  l'avait 
d'abord  appliquée,  relative  à  tous  les  actes, 
aux  vices  originaires  desquels  on  prétendrait 
suppléer  par  des  modifications  ultérieures  à 
l'étal  des  choses  au  lieu  de  les  passer  de  nou- 
veau. C'est  ainsi  qu'on  l'appliquait  à  la  règle 
catonienne  sur  les  testaments,  règle  énoncée, 
1.  1,  ff.,  lib.  XXXIV,  lit.  Vli,  au  contrat  de 
vente  portant  sur  la  chose  de  l'acheteur  ou 
sur  une  chose  sacrée,  et  que  l'on  prétendrait 
avoir  repris  valeur  parce  que  cette  chose  au- 
rait cessé  d'appartenir  à  l'acheteur,  ou  serait 
devenue  profane;  enfin  au  contrat  passé  par 
ordre  d'une  personne  avec  l'esclave  d'autrui, 
contrat  que  Ton  prétendrait  avoir  repris  va- 
leur par  l'acquisition  qu'aurait  faite  de  cet 
esclave  celui  qui  avait  donné  l'ordre.  Ces 
divers  cas  sont  rapportés  dans  les  Pandectes 
de  Pothier,  au  titre  De  reguUsJuris,  n<*  43  ; 
mais  on  ne  trouve  nulle  part  cette  loi  éten- 
due à  la  prescription,  à  laquelle  elle  est  étran- 
gère par  son  origine,  et  nous  ajouterons  avec 
laquelle  elle  ne  pouvait  avoir  aucun  rapport 
puisque,  sous  son  empire,  des  dispositions  for- 
melles du  code  Justinien  admettaient  là  pres- 
cription des  vices  dont  des  actes  étaient  affec- 
tés dans  leur  origine;  telles  sont  les  lois  3  et 
4,  Cod.,  De  in  integrum  restitutione  mi* 
norum,  relatives ,  il  est  vrai ,  aux  actions  en 
rescision,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins  pour 
objet  des  actes  vicieux  dans  leur  origine; 
telle  est  encore  la  loi  dernière  au  code.  Si 
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major  faetmê  alienmUimem  fùctam  sine  de- 
creto  ration  habmeriL  La  prescription  des 
actions  n*a  donc  rien  de  commun  avec  cette 
loi  29,  ff..  De  regulie  jurie  ;  là,  pas  plus  que 
dans  les  divers  monuments  du  droit  anden, 
pas  plus  que  dans  les  lois  en  vigueur,  on  ne 
peut  trouver  la  consécration  de  cette  maxime 
absolue  de  l'incompatibilité  des  nullités  ra- 
dicales avec  la  prescription  des  actions  ten- 
dantes à  les  faire  reconnaître  et  déclarer  en 
justice. 

Pareille  maxime,  du  reste,  est  contraire 
et  à  la  nature  des  choses  et  au  principe  même 
de  Tarticle  1304  puisé  dans  la  nature  des 
choses. 

Certes ,  quand  une  convention  est  viciée 
dans  son  essence,  quand  ce  vke  provient 
d'une  défense  de  la  loi  et  que  celte  défense  a 
été  faite  par  des  raisons  d*ordre  public,  la 
volonté  des  parties,  qui  ne  peut  être  plus 
forte  que  la  loi ,  et  conséquemment  ne  peut 
donner  de  valeur  au  contrat,  cette  volonté  ne 
peut  non  plus  lui  faire  produire  des  effets  ju- 
ridiques par  une  conGrmaCion  expresse  ou 
par  l'exécution  qui  en  serait  faîte;  impuis- 
sante pour  Tacte,  elle  est  également  et  par 
le* même  motif  impuissante  pour  le  coD6rmer 
ou  Texécuter.  11  en  est  de  même  de  la  pres- 
cription, et  ici  nous  rencontrons  le  principe 
de  l*art«  1504  ;  îl  consiste  en  ce  que  celui  qui 
a  passé  un  acte  nul ,  qui  se  trouve  placé  en 
présence  des  effets  que  cet  acte  a  produits, 
qui  a  intérêt  et  droit  à  en  faire  reconnattre 
et  déclarer  la  nullité  en  justice,  et  qui  garde 
le  silence  à  cet  égard  pendant  un  grand  non>- 
bre  d'années ,  est  présumé  avoir  renoncé  au 
i>énéfice  de  la  nullité  ;  il  consiste  ainsi  dans 
une  véritable  confirmation  tacite  dépendante 
de  sa  volonté  ;  et  cette  volonté  ne  peut  pas 
plus  prévaloir  sous  cette  forme  contre  la  loi, 
qu'elle  ne  peut  prévaloir  contre  elle  sous  la 
forme  d'une  confirmation  expresse  ou  d'une 
exécution  de  l'acte,  ou  sous  la  forme  de  l'acte 
lui-même.  Mais  tout  cela  n'est  vrai  que  dans 
l'hypothèse  où  la  cause  de  la  nullité  ou  de  la 
défense  de  la  loi  est  perpétuelle  ;  tout  cela 
n'a  plus  qu'une  vérité  relative  quand  la  cause 
de  la  nullité  n'est  point  perpétuelle.  Dans 
cette  dernière  hypothèse  il  n'y  a  ni  conven- 
tion, ni  effets  juridiques,  ni  confirmation  ex- 
presse, ni  confirmation  tacite  par  l'exécution 
ou  par  le  silence  prolongé  du  contractant 
auquel  appartient  le  droit  de  poursuivre  la 
nullité  de  l'acte  en  justice,  aussi  longtemps 
que  dure  la  cause  de  nullité;  mais  si  elie 
vient  à  cesser ,  tout  cela  cesse  d'être  vrai  ;  il 
est,  au  contraire,  dès  ce  moment  dans  la  na- 
ture des  choses ,  dans  le  principe  de  l'arti- 


de  1504^  que  ce  qu*on  n'avait  pas  pu  faire, 
on  puisse  désormais  le  faire ,  que  la  nullité 
qu'on  n'avait  pas  pu  couvrir,  on  puisse  la 
couvrir  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  la  volonté  pri- 
vée ne  se  met  plus  en  contradiction  avec  celle 
de  la  loi  ;  la  volonté  de  la  loi  n'a  plus  d'ob- 
jet; ce  qu'elle  défendait,  elle  ne  le  défend 
plus  ;  en  couvrant  la  nullité ,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  les  parties  contractan- 
tes disposent  de  œ  dont  elles  ont  la  libre  dis- 
position, et  partant  le  prindpe  de  la  prescrip- 
tion, loin  d'être  incompatible  avec  la  nullité, 
s'accorde  parfaitement  avec  elle.  Ainsi,  pour 
rentrer  dans  l'espèce,  la  loi  défend  les  stipu- 
lations sur  des  biens  dépendants  d'une  suc- 
cession non  ouverte,  mais  elle  ne  fait  celte 
défense  qu'en  raison  de  la  circonstance  que 
la  personne  à  qui  la  succession  appartient 
est  encore  vivante;  que  cette  personne  vienne 
à  décéder,  la  défense  n'a  plus  d'objet,  die  ne 
subsiste  donc  plus  ;  les  biens  dont  il  a  été 
traité  sont  de  libre  disposition  entre  les  mains 
des  contractants  s'ils  sont  les  héritiers  du  pro- 
priétaire décédé  ;  ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire 
auparavant,  ils  le  peuvent  maintenant;  la  loi 
ne  le  leur  défend  plus.  Or,  que  font-ils  au- 
tre chose  que  de  disposer  de  ce  dont  ils  ont 
la  libre  disposition  lorsqu'ils  confirment, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  ce  qu'ils 
avaient  fait  sous  l'empire  de  la  défense,  et  ce 
qui,  aussi  longtemps  qu'elle  a  duré,  n'a  pu 
produire  d'effets  juridiques  à  ce  titre?  Eten- 
dre la  défense  à  cette  confirmation  expresse 
on  tacite,  ce  serait  évidemment  aller  i  ren- 
contre même  de  la  vérité  des  choses  et  du 
principe  de  l'aK.  1304  qui  en  dérive.  C'est 
ce  qui  arriverait  si  le  pourvoi  du  demandeur 
pouvait  être  accueilli  :  les  trois  contrais  pas- 
sés entre  les  parties  et  dont  l'objet  était  des 
biens  dépendants  de  la  succession  de  leur 
père  décédé  et  de  leur  mère  vivante  leur 
étaient  interdits  par  la  loi  ;  ils  ont  dû  rester 
sans  valeur,  nonobstant  l'exécution  qu*iis 
avaient  reçue,  aussi  longtemps  que  leur  mère 
a  vécu  ;  jusque-là  même  le  demandeur  n'a- 
vait aucune  action  pour  les  faire  annuler,  car 
il  était  sans  intérêt  à  défaut  de  droit  sur  les 
biens  dont  il  avait  fait  l'abandon  à  son  frère, 
auteur  du  défendeur  ;  à  cette  époque  seule- 
ment est  née  pour  lui  l'action  en  nullité; 
mais  en  même  temps  il  a  eu,  comme  héritier 
de  sa  mère,  la  libre  disposition  de  ces  biens  ; 
son  action  aurait  tendu  à  les  recouvrer,  et  il 
pouvait  les  abandonner  a  son  frère,  la  loi  ne 
le  lui  défendait  plus.  Ce  prindpe  de  la  pres- 
cription, qu'un  silence  de  dix  années  impli- 
que une  renonciation  k  l'action,  c'est-à-dire 
é  son  ot^et,  dont  il  avait  le  droit  de  disposer, 
lui  était  donc  pleinement  applicable  ;  corn- 
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ment  invoqaer  encore,  sans  contreienir  à  ce 
principe,  sans  méconnaître  la  rérilé  des  cho- 
ses, one  défense  qui  ne  subsiste  plus  parce 
qu'elle  n'a  plus  d'objet?  Rappeler  ces  circon- 
stances, suffit  pour  Taire  ressortir  tout  ce  qu'a 
de  faux  cette  maxime  absolue  de  l'incompa- 
tibilité d'une  nullité  radicale  avec  la  pres- 
cription de  l'art.  1304,  maxime  qui  forme 
la  base  du  pourvoi. 

Cette  prescription  a  donc  dû  être  appli- 
quée aux  parties,  à  ne  voir  que  son  principe 
et  la  nature  des  choses  ;  elle  n'aurait  pu  être 
écartée  qu'autant  que  les  termes  dans  les- 
quels est  conçu  l'article  qui  rétablit  y  fus- 
sent  contraires,  mais ,  loiii  qu'ils  le  soient, 
ils  embrassent  dans  leur  généralité  toutes  les 
actions,  quel  que  soit  le  caractère  de  la  nul- 
lité ,  et  partant  ils  s'appliquent  à  tontes,  à 
moins  que  les  dispositions  particulières  dont 
elles  dérivent  ne  les  rendent  incompatibles 
avec  la  prescription,  c'est-à-dire,  que  la  cause 
de  la  nullité  ne  soit  perpétuelle  ou  ne  sub- 
siste encore. 

L'art.  1304,  en  effet,  contient  deux  sortes 
de  dispositions  distinctes  ;  d'abord  une  dis- 
position, sous  la  forme  d'une  règle,  puis  des 
dispositions  qui  en  font  l'application  à  des 
cas  spécialement  prévus. 

La  règle  établit  la  prescription,  et  elle  en 
détermine  l'étendue  par  des  termes  qui  re- 
poussent expressément,  sous  ce  rapport,  toute 
distinction  entre  les  nullités  qui  tiennent  à 
l'essence  des  conventions  et  celles  qui  n'j 
tiennent  point.  Ces  termes  désignent  comme 
également  passibles  de  la  prescription  de  dix 
années  dans  tous  les  cas  et  l'action  en  nuUitéet 
l'action  en  rescision;  il  confond  à  cet  égard  ces 
deux  actions;  or,  vous  savez  que  sous  l'empire 
du  droit  ancien ,  au  moment  où  le  litre  des 
Obligations  a  été  discuté,  elles  différaient 
grandement  entre  elles,  l'une  se  rapportant  ' 
aux  nullités  qui  tiennent  à  l'essence  des  con- 
ventions, l'autre  aux  nullités  qui  n'y  tiennent 
point.  Pour  celle-ci  seulement  avait  été  établie 
la  prescription  de  dix  années  par  l'art.  46  de 
l'ordonnance  de  juin  1510,  tandis  que  les  ac- 
tes nuls,  dont  la  nullité  pouvait  être  deman- 
dée et  prononcée  sans  lettres  de  rescision  ni 
action  à  ce  titre,  ne  pouvaient  échapper  aux 
effets  de  cette  nullité  et  à  la  demande  ten- 
dante à  la  faire  prononcer  en  justice  que  par 
la  prescription  de  trente  années,  à  moins  que 
des  lois  spéciales  n'eussent  abrégé  ce  délai; 
c'est  ce  que  Potbier  explique  clairement  dans 
son  Traité  de  la  procédure  civile^  partie  Y, 
chap.  4,  art.  1,  2.  L'art.  1304  fait  expressé- 
ment disparaître  cette  distinction  ;  nullité  et 
rescision  sont  aujourd'hui  une  seule  et  même 


chose  pour  la  prescription  de  dix  années; 
la  loi  les  place  formellement  sur  la  même 
ligne  ;  et  ce  que  nous  venons  de  dire  prouve 
l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés,  en  expli- 
quant ses  dispositions,  les  orateurs  du  tribu- 
nat,  dont  les  opinions  rapportées  par  Locré, 
sur  l'art.  1304,  X,  60,  XII,  44,  ont  été  in- 
voquées par  le  demandeur.  A  les  en  croire, 
la  règle  générale  que  contient  Tarticle  1304 
serait  renfermée  dans  les  limites  de  Tappli- 
cation  que  cet  article  en  fiait,  et  l'ancienne 
distinction  entre  la  nullité  et  la  rescision  au- 
rait été  maintenue  :  mais  outre  qu'il  n'y  a 
pas  un  mot  dans  l'application  de  la  règle  aux 
cas  spécialement  prévus,  qui  puisse  y  faire 
soupçonner  la  pensée  d'une  restriction,  le 
soin  avec  lequel  cette  règle  est  séparée  de 
rapplication  qui  en  est  faite ,  et  surtout  le 
soin  avec  lequel  la  loi  désigne  par  les  mots 
nullité^  rescision,  les  actions  désormais  pas- 
sibles de  la  prescription  de  dix  ans,  et  diffé- 
rencie ainsi  sa  disposition  de  la  disposition 
ancienne  de  l'ordonnance  de  1310,  nous 
prouve  qu'elle  n'a  plus  voulu,  en  fait  de  près- 
cription,  aucune  distinction  entre  ce  qu'on 
appelait  auparavant  les  nullités  des  actes  et 
les  rescisions  des  actes,  et  qu'à  elles  toutes  sa 
règle  est  applicable,  soit  que  la  nullité  tint  à 
l'essence  des  actes,  soit  qu'elle  n'j  tint  pas. 

Aussi ,  l'orateur  du  gouvernement ,  com- 
prenant mieux  que  les  orateurs  du  tribunat 
les  changements  apportés  an  droit  ancien 
par  le  droit  moderne,  n'a-t-il  eu  garde  de 
s'exprimer  comme  ceux-ci  dans  les  motifs 
présentés  par  lui  au  corps  législatif  sur  l'ar- 
ticle 1304  du  code  civil. 

Il  commence  par  exposer  que  l'annulation 
d'une  convention  doit  toujours  se  faire  par 
l'autorité  du  juge,  qui  prononce,  ajoute-t-il, 
sur  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  appli- 
quant ainsi  la  règle  à  l'une  et  à  l'autre  ac- 
tion, dont  nous  avons  dit  la  différence. 

Il  annonce  ensuite  qu'un  changement  im- 
portant a  été  fait  à  l'ancien  ordre  des  choses 
quant  au  délai  de  la  prescription. 

'Puis,  pour  caractériser  ce  changement,  il 
rappelle  les  différences  que  le  droit  ancien 
mettait  sous  ce  rapport  entre  les  divers  cas 
de  nullité  :  la  règle  générale  pour  ces  cas 
était  le  temps  de  la  prescription  du  contrat 
lui-même ,  c'est-à-dire,  trente  années,  mais 
par  une  exception,  étendue,  il  est  vrai,  a  la 
plupart  des  cas ,  ce  temps  était  réduit  à  dix 
années. 

Il  termine  en  annonçant  qu'il  n'y  aura 
plus  qu'un  seul  terme  pour  toute  action  en 
nullité  ou  en  rescision. 
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Tel  esl  le  changement  important  introduit 
dans  le  droit  moderne ,  et  comme  nous  sa- 
vons par  l'article  46  de  Tordonnance  de  juin 
1510  que  lonle  action  en  rescision  était  pres- 
crite par  dix  années,  il  en  résulte  que  ce 
changement  porte  principalement  sur  Tac- 
tion  en  nullité,  c'est-à-dire,  sur  les  nullités 
qui  tiennent  à  l'essence  des  contrats,  et 
qu'ainsi  l'art.  1304,  code  civil,  les  embrasse 
toutes. 

L'application  de  la  règle  de  cet  article  à 
certains  cas  spécialement  prévus  en  est  une 
dernière  preuve. 

Nous  avons  dit  que  les  dispositions  portées 
à  cet  effet  ne  contiennent  pas  un  mot  qui 
ne  restreigne  la  règle  à  ces  cas  ;  nous  devons 
ajouter  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  non  plus  qui 
tende  à  exclure  la  même  application  à  d'an- 
tres cas.  La  loi  a  tracé  une  règle  ;  elle  a  en- 
suite prévu  quelques  cas  qui  pouvaient  don- 
ner lieu  à  des  doutes ,  non  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  était  applicable,  mais  sur  la  ma- 
nière dont  elle  y  serait  appliquée  ;  et  elle  a 
levé  ces  doutes  en  déterminant  comment 
l'application  serait  faite ,  tenant  d'ailleurs  la 
règle  comme  pleinement  applicable  sans  avoir 
à  s'en  exprimer  autrement. 

Les  cas  sur  lesquels- elle  dispose  ainsi 
sont  relatifs  aux  conventions  dans  lesquelles 
manque  le  cortsentement  ou  la  capacité  de 
Tune  ou  l'autre  des  parties  ;  ils  portent  sur 
des  nullités  qui,  suivant  l'article  1108  du 
code  civil ,  tiennent  à  l'essence  des  contrats. 

Or,  cet  article  place  sur  la  même  ligne  en 
les  considérant ,  sans  nulle  différence  entre 
elles,  comme  conditions  essentielles  à  la  va- 
lidité des  contrats,  et  le  consentement  des 
parties,  et  leur  capacité  et  l'objet  du  contrat 
lui-même.  ' 

Si  donc  la  règle  de  l'art.  1304  est  applica- 
ble par  elle-même  aux  deux  premières  con- 
ditions, c'est-à-dire  au  vice  du  consentement 
ou  au  vice  du  défaut  de  capacité,  si  les  nul- 
lités que  ces  vices  engendrent  peuvent  en 
conséquence  être  couvertes  par  la  prescrip- 
tion de  dix  années,  cette  règle  est  égale- 
ment et  au  même  titre  applicable  à  la  troi- 
sième, c'est-à-dire,  au  vice  de  Tobjet  des 
contrats;  la  nullité  que  ce  vice  engendre 
peut  en  conséquence  aussi  être  couverte  par 
la  prescription  de  dix  années.  De  même,  si 
le  vice  du  consentement,  vice  non  moins 
contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre  public  que  le 
vice  de  l'objet  d'une  convention  sur  une  suc- 
cession non  ouverte,  ne  forme  obflacle  à 
la  prescription  qu'autant  qu'il  subsiste  et 
qu'avec  lui  subsiste  la  cause  de  nullité,  on 
doit  en  dire  autant  de  ce  vice  de  l'objet  d'une 


convention  ;  ce  que  la  loi  a  statué  sur  l'an 
sans  qu'il  y  eût  rien  d'exclusif  dans  ses  ter- 
mes est  non  moins  applicable  à  l'autre ,  et 
cette  application  qu'elle  a  faite  de  la  règle  à 
ces  cas  spécialement  prévus  est  une  der- 
nière preuve  de  la  généralité  des  termes 
dans  lesquels  cette  règle  est  conçue,  et  qui, 
se  trouvant  ainsi  en  parfait  accord  avec  le 
principe  sur  lequel  elle  repose,  justifient 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  de  toute  con- 
travention, et  démontrent  que  le  pourvoi 
n'est  pas  fondé. 

Par  ces  considérations,  nous  concluons  à 
ce  qu'il  vous  plaise  le  rejeter. 

ABSÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation, fondé  sur  la  fausse  application  de 
l'article  1304  du  code  civil,  et  sur  la  viola- 
tion des  articles  6,  791,  1130,  1133,  1172, 
1600,  789,  S262  du  même  code,  ainsi  que 
de  l'article  1117,  par  la  méconnaissance  que 
consacre  l'arrêt  de  la  distinction  que  recon- 
naît cet  article  entre  les  conventions  nulles 
de  plein  droit  et  celles  qui  sont  susceptibles 
d'être  annulées  : 

Attendu  que  celui  qui  veut  évincer  son 
adversaire,  sous  prétexte  que  le  titre  qu'il  lui 
a  concédé  est  entaché  de  nullité ,  ne  peut  se 
rendre  justice  à  lui-même  ;  qu'il  doit  donc 
former  une  demande  devant  les  tribunaux, 
et  que,  s'il  fonde  cette  demande  sur  la  nul- 
lité du  titre  de  son  adversaire,  cette  de- 
mande est  réellement  une  demande  en  nul- 
lité régie  par  les  principes  sur  les  actions 
en  nullité; 

Attendu  que  l'article  1304  du  code  civil 
porte  que  u  dans  tous  les  cas  où  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est 
pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi 
particulière,  cette  action  dure  dix  ans  »; 

Attendu  que  cet  article  est  général;  qu*il 
met  sur  la  même  ligne,  quant  au  délai  pour 
agir,  les  actions  en  nullité  et  celles  en  resci- 
sion, et  que  la  prescription  la  plus  longue  en 
cette  matière  est  celle  de  dix  ans,  et  que 
cette  règle  est  applicable  à  toutes  les  nulli- 
tés, soit  relatives,  absolues  ou  de  plein 
droit; 

Attendu  qu'on  voit,  par  les  exemples  don- 
nés par  l'article  1304,  que  le  point  de  dé- 
part pour  faire  courir  la  prescription  est 
celui  où  l'obstacle  est  venu  à  cesser  et  où 
l'acte  dont  il  s'agit  a  pu  être  fait  valable- 
ment; 

Attendu  qu'il  suit  bien  de  laïque  l'article 
1304  ne  peut  être  appliqué  quand  il  s'agit 


COUR  DE  CASSATION. 


34ÎS 


d'une  nullité  fondée  sar  un  obstacle  perma- 
nent et  perpétuel,  comme  d'un  mariage  entre 
ascendant  et  allié  en  ligne  directe,  parce 
que  la  ratiGcation,  la  confirmation  ou  Texé- 
cution  volontaire  d*un  pareil  acte  serait  tou- 
jours entachée  de  la  même  nullité  radicale 
que  le  titre  primitif  et  ne  pourrait  ainsi  le 
valider  ni  pour  le  passé,  ni  pour  l'avenir,  et 
la  prescription  de  dix  ans  ni  celle  de  trente 
ans  ne  pourraient  couvrir  pareille  nullité, 
parce  qu'on  ne  pourrait  trouver  aucun  point 
de  départ  pour  le  cours  d'une  prescription  à 
laquelle  la  loi  s'oppose  toujours  et  d'une  ma- 
nière insurmontable  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
nullités  qui  proviennent  d'un  obstacle  qui 
n'est  pas  perpétuel:  qu'une  pareille  nullité, 
soit  qu'elle  soit  relative ,  soit  qu'elle  résulte 
d'une  disposition  prohibitive  de  la  loi ,  peut 
être  réparée  pour  le  futur  lorsque  l'obstacle 
ne  subsiste  plus  et  que  la  loi  ne  s'y  oppose 
plus,  et  c'est  d'un  pareil  acte  que  Dumoulin 
dit  :  «  Ëtiam  si  confîrmatum  esset  nuUum 
«  vel  invalidutn,  confirmaretur  pcr  confir- 
u  mationem potesiaietn  hahentU  scientis  nul- 
«  litalem  et  vitium  confirmati  (sur  les  cou- 
tumes de  Paris,  titre  158,  $  8,  glose  l'**, 
v«  Dénombrement,  n«  88),  et  c'est  celte 
doctrine  que  l'article  1358  du  code  civil 
adopte,  puisqu'on  voit  par  cet  article  que 
Tacte  qui  était  nul  dans  son  principe  peut 
être  confirmé  lorsque  la  loi  ne  met  plus  ob- 
stacle à  ce  qu'il  soit  fait  valablement  tel  qu'il 
est  ;  qu'à  partir  de  cette  époque  l'exécution 
volontaire  vaut  confirmation,  et  que  dès  lors 
aucun  obstacle  ne  s'oppose  au  cours  de  la 
prescription  de  dix  ans,  qui  n'est  qu'une  con- 
firmation tacite  de  la  part  de  celui  qui  laisse 
exécuter  pendant  dix  ans  un  titre  dont  il 
peut  demander  la  nullité  et  qui  laisse  son 
adversaire  en  possession  pendant  plus  de  dix 
ans  après  la  mort  de  celui  de  cujus,  ce  qui  a 
eu  lieu  dans  l'espèce,  comme  le  décide  en 
fait  l'arrêt  attaqué  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  qu'on  objecte  le 
principe  consacré  par  la  loi  29,  ff.,  De  regu- 
iisjurU  :  «  Quod  initio  vitiosum  est,  non  po- 
test  tractu  temporis  convalescere  »; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  loi  n'est  appli- 
cable que  lorsque  l'acte  vicieux  reste  dans 
les  termes  où  il  a  été  fait,  mais  que  cette  loi 
n'empêche  pas  que  l'acte  vicieux  ou  nul  ne 
devienne  valable  si  l'empêchement  vient  à 
cesser  et  qu'une  cause  nouvelle  vienne  s'y 
ajouter,  comme  la  confirmation,  l'exécution 
volontaire  ou  la  prescription,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  la  loi  dernière  au  code  :  «  Si  major 
factus  alienationem  sine  decreto  factam  ra- 


tam  habuerit  » ,  loi  d'après  laquelle  le  si- 
lence pendant  cinq  ans  après  la  majorité 
rendait  valable  pareille  aliénation  faite  à 
titre  onéreux,  quoiqu'elle  fût  nulle  de  plein 
droit,  puisque  avant  les  cinq  ans  de  majorité 
le  mineur  dont  on  avait  vendu  le  bien  sans 
décret  du  prêteur  pouvait  le  revendiquer 
sans  demander  la  restitution  en  entier  qui  ne 
se  donnait  que  contre  des  actes  valables  et 
ne  durait  que  quatre  ans  ; 

Attendu  que  c'est  également  en  vain  qu'on 
objecte  la  règle  que  ce  qui  est  nul  ne  peut 
être  ratifié; 

Attendu  que  cette  règle  n'est  consacrée 
par  aucune  loi  et  que  pour  bien  l'apprécier, 
il  faut  considérer  que  dans  la  pureté  du  lan- 
gage juridique  des  anciens  jurisconsultes,  il 
fallait  distinguer  la  ratification  de  la  confir- 
mation ;  que  la  ratification  proprement  dite 
validait  l'acte  non -seulement  pour  l'avenir, 
mais  avait  un  effet  rétroactif  qui  remontait 
au  contrat  primitif  et  le  rendait  valable  dès 
son  origine,  ou  ui  ex  tune  y  tandis  que  la 
confirmation  ne  valait  que  pour  l'avenir  ou 
ut  eas  nunc.  C'est  ce  qu'observe  Dumoulin 
sur  les  coutumes  de  Paris,  titre  I«',  §  33,  sur 
les  mots  :  aliéné  à  prix  d'argent,  n»  42 ,  et 
cet  effet  rétroactif  était  aussi  consacré  par  la 
règle  10,  ratihabitianem  retrotrahi.  De  regu^ 
lis  Juris  in  sexto  et  par  la  loi  16,  §  1,  ff,.  De 
pignoribus  et  hypotheciSy  et  dans  ce  sens  la 
règle  objectée  peut  encore  être  vraie ,  puis- 
qu'on  ne  peut  faire  remonter  la  validité  d'un 
contrat  à  une  époque  où  la  loi  le  défendait 
ou  le  dé/îlarait  nul,  à  moins  que  la  loi  ne  le 
dise  expressément;  mais  que  cette  règle  ne 
signifie  pas  et  n'a  jamais  signifié  que ,  lors- 
que l'empêchement  a  cessé  et  que  l'acte  pri- 
mitif peut  se  faire,  il  ne  puisse  être  confirme 
pour  le  futur  et  valoir  comme  disposition 
nouvelle,  et  si  l'on  entendait  cette  règle  au- 
trement, elle  se  trouverait  en  opposition  di- 
recte avec  le  droit  romain ,  avec  la  doctrine 
de  Dumoulin ,  et  serait  formellement  pros- 
crite par  l'article  1338,  code  civil  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  cette  règle,  comme 
la  loi  29,  ff.,  De  regulis  juris,  ci-devant  réfu- 
tée, n'a  pas  la  force  d'empêcher  la  prescrip- 
tion, qu'elle  lui  est  étrangère,  qu'elle  ne  dit 
rien  sur  la  question  de  savoir  par  quel  laps 
de  temps  cette  prescription  peut  s'accomplir, 
et  que  cette  prescription  est  fixée  à  dix  ans 
par  l'article  1304  du  code  civil. 

En  ce  qui  concerne  l'article  1117  du  code 
civil  que  le  demandeur  prétend  avoir  été 
violé  par  l'arrêt  attaqué  parce  qu'il  aurait 
méconnu  la  distinction  que  fait  cet  article 
entre  les  circonstances  nulles  de  plein  droit 
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et  ceJJes  qui  sont  susceptibles  d*étre  annulées  : 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  n*a  eu  à  s'oc- 
cuper que  de  la  question  de  prescription  et 
qu*à  cet  égard  il  n*j  a  pas  de  distinction  à 
Taire  pour  le  délai  ;  que  le  terme  de  dix  ans 
est  aussi  bien  applicable  aux  nullités  de  plein 
droit,  lorsque  l'obstacle  temporaire  a  cessé, 
qu'aux  autres  nullités;  que  cela  résulte  claire- 
ment de  l'article  502  du  code  civil,  qui  dé- 
clare que  les  actes  passés  par,  l'interdit  pos- 
térieurement à  l'interdiction  seront  nuls  de 
droit,  ce  qui  n'empêche  pas  la  prescription 
de  dix  ans  d'avoir  cours  à  dater  de  la  levée 
de  l'interdiction  comme  le  décide  l'art.  1304 
lui-même; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  justi^  applica- 
tion de  l'article  1304  du  code  civil,  et  qu'il 
n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles  cités  à 
l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  l'indemnité  de  pareille  somme  envers  la 
défenderesse  et  aux  dépens. 

Ou  12  juillet  18K3.  —  1'«  cb.  —  Prés. 
H.  De  Geriacbe,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Joly.  —  ConcL  conf,  M.  Leclercq,  proc. 
gén.  —  PI.  M.  Dolex  %  MM.  Van  Dievoet  et 
Mascart. 


SOCIÉTÉ.  —  Associé  scavivAirr.  -r  Clavsx 

d'AGCROISSKMXRT.  —  MOTATIOII  DB  PROPRltTÈ. 

—  Droits  di  ■utation.  —  Errigistri- 
HBiiT.  —  Droits.  —  Associé  fréiovrart. 

—  HVTATIOlf.  —  pRXSCRIPTIOlf. 

Longue,  par  suite  des  clauses  du  contrat,  les 
parts  des  associés  prémourants  sont  acqui* 
ses  au»  associés  survivants,  il  s'opère  à 
chaque  décès  une  mutation  de  propriété, 
donnant  lieu  à  la  perception  des  droits pro' 
portionnels  d'enregistrement.  (Loi  du  33 
frim.  an  vu,  art.  4, 69,  S  3,  d«  1  et  J  7,0»  1.) 
(  Premier  et  second  moyen,  première  branche.) 

Au  cas  de  semblable  stipulation,  c'est  au  décès 
de  chacun  des  associés  prémourants  que 
s'ouvrent  les  droits  du  fisc. 

En  conséquence,  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
époque  que  commence  à  courir  la  prescrip- 
tion contre  l'administration,  (Loi  du  33  fri- 
maire an  vu,  articles  16, 33,38, 61  ;  loi  du  37 
ventôse  an  ix,  article  4.)  (Second  moyen,  se- 
conde branche.) 


(VARDIRAVWXRA  IT  CONSORTS,  —  C.  LX  MllIISTRI 
»B8  Fn«AirCX8.) 

Par  acte  passé  devant  M*  De  Pauw,  notaire 
à  Malines,  le  30  novembre  1830,  feu  Con- 
stance Vanderauwera  et  les  demandeurs  en 
cassation  ont  fait  une  association  dans  la- 
quelle chacun  a  déclaré  apporter  la  jouissance 
de  différents  biens  immeubles  jusqu'au  dé- 
cès du  dernier  vivant  des  contractants  et  la 
pleine  propriété  d'objets  mobiliers,  le  tout 
énuméré  dans  l'acte,  avec  stipulation  que 
l'association  ne  finirait  qu'an  décès  de  l'avanl- 
dernier  vivant  des  associés ,  qu'Asselbergbs 
aurait  sa  vie  durant  la  régie  des  biens  com- 
muns, comme  un  tuteur  à  l'égard  des  biens 
de  ses  pupilles,  mais  que  les  actes  qui  ne  se- 
raient pas  de  simple  administration  devraient 
être  faits  par  tous  les  associés;  que  les  fruits 
et  revenus  de  la  communauté  serviraient  aux 
besoins  de  la  vie  et  à  l'entretien  du  ménage 
des  associés  et  à  celui  des  biens  sociaux , 
qu'à  la  mort  de  l'avantHiernier  vivant  la 
pleine  propriété  des  objets  mobiliers  et  de 
l'argent  comptant  appartiendrait  au  survi- 
vant ainsi  que  l'usufruit  des  immeubles  jus- 
qu'à son  décès.  Telle  est  l'analyse  de  l'acte 
qui  forme  le  premier  considérant  de  la  dé- 
cision attaquée. 

L'acte  a  été  enregistré  au  droit  de  6  francs 
62  cent.,  additionnels  compris,  pour  contrat 
de  société  et  au  droit  de  la  même  somme 
pour  donation  éventuelle. 

Constance  Vanderauwera  est  venue^  à  dé- 
céder, le  8  juillet  1852. 

Par  exploit  du  21  décembre  1833,  Tadmi- 
nistration  défenderesse  a  fait  notifier  aux 
demandeurs  une  contrainte  avec  commande- 
ment de  payer  763  fr.  56  cent.,  pour  les 
causes  suivantes  :  i^  21  fr.  20  cent,  pour 
droit  de  transmission  à  2  pour  cent  sur  U 
valeur  mobilière  qu'ils  ont  acquise  à  titre 
onéreux  en  pleine  propriété  sous  condition 
suspensive  par  l'acte  prérappelé,  condition 
qui  s'est  accomplie  par  le  décès  de  Constance 
Vanderauwera,  valeur  mobilière  consistant 
dans  la  quatrième  part  du  mobilier  de  la 
communauté  évalué  provisoirement  à  1060 
francs  ;  2<*  320  fr.  pour  droit  de  transmission 
à  4  pour  cent  sur  l'usufruit  des  immeubles 
mis  en  commun  par  le  même  acte  et  qui  est 
acquis  au  même  titre  et  sous  la  même  con- 
dition aux  demandeurs,  condition  qui  s'est 
accomplie  par  le  même  événement,  cet  usu- 
fruit faisant  aussi  le  quart  de  ces  immeubles  ; 
3«  102  fr.  36  cent,  pour  30  pour  cent  addi- 
tionnels, et  4«  320  fr.  pour  droit  en  sus  sur 
la  transmission  immobilière  à  défaut  de  dé- 
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claratlon  soomise  à  renregistrement  dans  les 
trois  mois  de  l'événement  ;  le  toat  en  confor- 
mité des  articles  4,  16,  2â,  38  et  69  de  la 
lot  du  22  frim.  an  tu  et  de  l'article  4  de  la 
loi  du  27  vent,  an  ix,  et  sauf  à  aogmenler  ou 
à  diminuer  ces  sommes  après  la  déclaration 
à  fournir  de  la  valeur  des  objets  mobiliers 
transmis. 

Par  exploit  du  28  septembre  1853,  les  de- 
mandeurs firent  opposition  à  cette  contrainte 
avec  assignation  devant  le  tribunal  de  Tar- 
rondisseroent  de  Malines,  afin  de  voir  mettre 
la  contrainte  à  néant  et  dédarer  Tadminis- 
Iration  de  Fenregistrement  mal  fondée  dans 
ses  prétentions,  conclusions  fondées  sur  Tacle 
de  société  prérappelée,  sur  les  articles  1832, 
1841  du  code  civil,  sur  Tarlicle  68,  §  3,  n»  4, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  sur  ce  que  la  loi* 
bursale  ne  soumet  qu'à  un  droit  fixe  les  actes 
de  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission  des  biens  entre 
les  associés  ou  autres  personnes  ;  sur  ce  que 
d'après  une  jurisprudence  uniforme  il  res- 
sort des  termes  de  la  loi  de  frimaire  que  le 
législateur  a  voulu  soustraire  au  droit  pro- 
portionnel pour  mutations,  les  transmissions 
de  propriété  et  d'usufruit  résultant  des  ap- 
ports sociaux  faites  au  profit  de  la  société 
par  les  associés  comme  tels;  sur  ce  que  Pacte 
dont  il  s'agit  ne  contient  aucune  cession,  ou 
transmission  opérée,  soit  par  un  tiers,  soit 
par  un  associé  autrement  qu'en  sa  qualité 
d'associé,  c'est-à-dire,  moyennant  un  prix 
stipulé  en  dehors  des  chances  de  gain  et  de 
perte,  et  dont  il  doive  faire  son  profit  per- 
sonnel ;  sur  ce  que,  par  conséquent,  au  décès 
d'un  des  associés,  la  société  n'avait  aucune 
déclaration  à  faire  ni  aucun  droit  à  payer. 

Telles  furent  les  conclusions  que  de  part 
et  d'autre  les  parties  soumirent  au  tribunal 
et  qu'elles  développèrent  dans  des  mémoires 
respectivement  signifiés. 

Le  3  mat  1834,  le  tribunal  fit  droit  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M* De 
Pauw ,  notaire ,  de  résidence  à  Matines ,  en 
date  du  30  novembre  1830,  Constance  Van- 
derauwera,  ses  sœurs  Elisabeth  et  Marie 
Vanderanwera  et  le  sieur  Asselbergbs  ont  fait 
une  association  dans  laquelle  chaque  compa- 
rant a  déclaré  apporter  la  jouissance  de  dif- 
férents biens  immeubles  jusqu'au  décès  du 
dernier  vivant  des  contractants ,  et  la  pleine 
propriété  d'objets  mobiliers,  le  tout  énuméré 
dans  l'acte  susdit ,  avec  stipulation  que  l'as- 
sociation ne  finirait  qu'au  décès  de  l'avant- 
dernier  vivant  des  associés;  que  le  sieur 
▲sselberghs  aurait,  sa  vie  durante,  la  régie  des 


biens  communs  comme  un  tuteur  à  l'égard 
des  biens  de  ses  pupilles ,  mais  que  les  actes 
qui  ne  seraient  pas  de  simple  administration 
devraient  être  faits  par  tous  les  comparants  ; 

«  Que  les  fruits  et  revenus  de  la  commu- 
nauté serviraient  aux  besoins  de  la  vie  et  à 
l'entvetien  du  ménage  des  associés  et  aussi  à 
l'entretien  des  biens  sociaux  ;  qu'à  la  mort  de 
l'avant-dernier  des  associés,  la  pleine  pro- 
priété des  objets  mobiliers  et  de  l'argent 
comptant  de  la  société  appartiendrait  an  sur- 
vivant ainsi  que  l'usufruit  des  immeubles 
jusqu'à  son  décès; 

(c  Attendu  qu'il  ressort  de  cet  acte  que  les 
parties  comparantes  ont  voulu  faire  et  ont 
réellement  fait  un  contrat  de  société  civile  ; 

u  Qu'en  effet,  elles  y  constituent  un  être 
moral  par  ia  mise  en  commun  de  certains 
biens  qu'elles  énumèrent,  lesquels  forment  le 
capital  social  et  qui  consistent  dans  les  objets 
mobiliers  y  décrits  et  dans  les  revenus  des 
immeubles  dont  chacune  d'elles  fait  l'apport, 
être  moral  qui  possède,  agit  et  contracte 
pendant  la  durée  de  l'association  et,  qu'au 
surplus,  on  y  rencontre  tous  les  éléments 
constitutifs  de  la  société  civile  telle  qu'elle 
est  définie  par  la  loi  ; 

tt  Attendu  que  les  contractants  ont  pu  ré- 
gler leur  société  comme  ils  l'ont  entendu  et 
insérer  les  stipulations  qu'ils  ont  jugées  con- 
venables du  moment  que  ces  stipulations 
n'étaient  pas  contraires  à  l'ordre  public,  aux 
bonnes  mœurs  et  à  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  leur  était  permis  de  pro- 
longer leur  société  civile  même  après  la  mort 
de  l'on  ou  de  plusieurs  des  associés,  puisqu'il 
est  de  principe  et  de  jurisprudence,  fondée 
sur  l'art.  1868  du  code  civil,  que  semblable 
convention  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic ni  à  la  loi  ; 

<(  Attendu ,  cependant ,  que  ce  n'est  pas 
tant  an  point  de  vue  de  la  loi  civile  qu'il  faut 
considérer  le  contrat  versé  au  procès,  mais 
bien  plutôt  dans  ses  effets  vis-à-vis  du  fisc 
ou  de  la  loi  fiscale; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  §  3, 
n<*  4 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu ,  les  actes 
de  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission  de  biens  meubles 
ou  immeubles  entre  les  associés ,  sont  sujets 
au  droit  fixe  de  3  francs,  de  même  que  les 
actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans 
le  même  cas  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  en  vertu  des 
stipulations  insérées  dans  l'acte  prérappelé , 
il  existe  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  lors  de 
la  mort  dé  chaque-  associé  jusqu'au  dernier 
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viyant,  une  transmission  réelle  à  titre  oné- 
reux et  sous  condition  suspensive,  quant  au 
survivant,  des  biens  meubles  et  de  Fnsn- 
fruit  de  quelques  biens  immeubles  y  mention- 
nés, puisque  les  associés  survivants ,  par  la 
mort  de  l'un  d'eux,  reçoivent,  en  échange  de 
leur  apport,  autre  chose  qu'un  droit  4éter- 
miné  aux  bénéflces  de  l'association ,  mais  la 
certitude  d'avoir  successivement ,  et  le  der- 
nier vivant  définitivement ,  tout  ce  qui  con- 
stitue l'avoir  social,  ou ,  en  d'autres  termes, 
qu'on  y  rencontre  la  stipulation  qui  fait  pas- 
ser la  part  du  prémourant  aux  membres  sur- 
vivants pour  appartenir  au  dernier  à  la  dis- 
solution de  la  société; 

«c  Attendu,  encore,  que  le  caractère  de  la 
clause  de  cette  association  dans  laquelle  il  est 
stipulé  que  la  totalité  de  la  chose  commune 
appartiendra  à  l'associé  survivant  est,  à  la  vé- 
rité, aléatoire,  eu  égard  aux  associés,  puis- 
qu'on ne  sait  qui  survivra;  mais  qu'il  n'est  pas 
moins  vrai  que,  par  cette  clause,  chaque  as- 
socié se  dépouille  irrévocablement,  récipro- 
quement et  successivement  de  sa  part  au 
profit  des  associés  survivants,  et  qu'insi,  in- 
dépendamment de  ce  que  ce  contrat  est  à 
titre  onéreux,  il  contient  une  libéralité; 

«c  Attendu  que,  sans  entrer  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  par  la  mise  en  commun 
des  biens  dont  il  s'agit,  il  y  a  eu  transmis- 
sion de  propriété  lors  de  la  formation  de  la 
société,  celte  question  n'est  pas  douteuse  au 
moment  du  décès  de  chaque  sociétaire, 
puisqu'une  mutation  s*opère  sur  chacun  de 
ceux  qui  survivent ,  non  pas  du  chef  de  la 
société,  car  la  stipulation  dont  il  est  question 
est  tout  à  fait  accessoire  et  même  en  dehors 
des  opérations  sociales  qui  consistent  à  vivre 
en  commun  des  produits  du  fonds  social, 
mais  du  chef  du  sociétaire  prémourant  qui  a 
fait  l'apport; 

«(  Attendu  qu'il  est  encore  à  remarquer 
que  ces  transmissions  de  propriété  des  meu- 
bles et  de  la  jouissance  des  immeubles  y  dé- 
signés ne  se  sont  pas  opérées  an  profit  de 
tous  les  associés ,  mais  seulement  au  profit 
personnel  des  survivants  à  l'exclusion  de  l'as- 
socié prémourant  ou  de  ses  héritiers  ; 

t(  Attendu  qu'il  conste  de  tout  ce  qui 
précède  que,  par  la  mort  de  Constance  Yan- 
derauwera,  arrivée  le  8  juillet  1852,  il  y  a 
eu  mutation  soumise  à  l'impôt  proportionnel 
de  sa  part  dans  la  pleine  propriété  des  meu- 
bles et  de  l'usufruit  dans  les  immeubles  dont 
il  s'agit  au  procès  ; 

u  Attendu  que  toute  transmission  ou  ac- 
quisition de  part  indivise  à  titre  onéreux  est 
tarifée  an  droit  proportionnel  d'enregistre- 


ment par  les  art.  4  et  69,  $  K ,  n«  1,  et  ^  7, 
n*  1 ,  de  la  loi  précitée ,  sans  distinction  et 
quel  que  soit  l'acte  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  ; 

«  Attendu  que  les  opposants,  n*ayanl  pas 
fait  leur  déclaration  dans  le  délai  voulu  par 
la  loi,  sont  passibles  des  droits  réclamés  par 
l'administration  de  ce  chef; 

«  Que,  par  suite  du  retard  et  de  rineiécu- 
tion  de  leurs  obligations,  ils  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  1153  du  code  civil,  les  inté- 
rêts légaux  de  la  somme  réclamée  à  dater  do 
jour  de  la  demande  ; 

•(  Entendu  M.  le  baron  Duvivîer,  juge, 
dans  son  rapport  fait  en  audience  publique, 
et  H.  de  Reykman,  procureur  du  roi ,  dans 
ses  conclusions  et  de  son  avis ,  le  tribunal 
rejette  comme  mal  fondée  Topposition  du 
28  septembre  dernier  dont  il  s'agit;  déclare, 
par  suite,  la  contrainte  du  20  du  même  mois 
de  septembre  bonne  et  valable  et  ordonne 
qu'elle  sorte  ses  pleins  et  entiers  effets  ;  en 
conséquence  condamne  les  opposants  au  paye- 
ment de  la  somme  de  763  fr.  86  c.  pour  les 
causes  y  mentionnées,  sauf  augmentation  on 
diminution  d'après  la  déclaration  qu'ils  au- 
ront à  fournir  ;  les  condamne  à  Cous  les  frais 
de  poursuites  avec  les  intérêts  moratoires  à 
partir  de  la  mise  en  demeure  le  21  septem- 
bre 1853,  ainsi  qu'aux  dépens  du  procès.  » 

Deux  moyens  de  cassation  ont  été  proposés 
contre  cette  décision. 

Premier  moyen,  —  Fausse  application  et 
violation  des  articles  4  et  69,  S  5,  n»  1 ,  et  %  7, 
n«  1,  de  la  loi  de  frimaire  an  vu.  et  violation 
des  art.  1832,  1845, 1846  et  1868  du  code 
civil,  en  ce  que,  contrairement  à  la  loi  et  aux 
stipiïlalions  du  contrat  de  société,  le  juge- 
ment déféré  déclare  que  le  décès  de  chaque 
associé  donne  ouverture  à  un  nouveau  droit 
d'enregistrement  à  titre  de  mutation  contrac- 
tuelle. »     . 

Le  jugement  déféré,  appréciant  Pacte  dont 
il  s'agit,  est  arrivé  à  cette  conséquence  que 
les  parties  «  ont  voulu  faire  et  ont  réellemenl 
fait  un  contrat  de  société  civile,  n  Or,  la  sociélé 
reconnue,  la  nullité  de  la  contrainte  devait 
en  être  la  conséquence.  En  effet,  s'il  est  vrai 
qu'un  être  moral  a  été  substitué,  pendant  la 
durée  de  la  société ,  à  la  personne  des  asso- 
ciés dans  la  propriété  de  leurs  apports  so- 
ciaux, aucune  mutation  ne  peut  s'être  opérée 
aussi  longtemps  que  cette  société  subsiste  ; 
ce  n'est  qu'à  sa  dissolution  qu'une  mutation 
pourra  avoir  lieu  suivant  les  éventualités  de 
la  liquidation. 

Par  l'acte  dont  il  s'agit,  les  parties  se  sont 
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irrévocablement  dépouillées  en  faveur  de  la 
société  de  la  propriété  de  leurs  apports,  sti- 
pulant que  la  société  subsisterait  jusqu'au 
décès  de  Pavant-dernier  vivant,  et  qu'alors  la 
totalité  de  l'avoir  social  appartiendrait  au 
survivant.  Donc  jusqu'au  moment  de  la  dis* 
solution  de  la  société  et  de  la  translation  de 
la  propriété  de  son  avoir  sur  la  tête  du  sur- 
vivant des  associés,  aucune  mutation  n'a 
lieu.  La  personne  métaphysique  créée  par  le 
contrat  reste,  pendant  le  cours  de  la  société, 
propriétaire  des  apports  avec  tous  les  béné* 
fiées  que  la  société  pourra  faire. 

Vainement  objecterait-on  que  la  création 
de  cette  personne  morale  n'est  qu'une  fiction 
qui  n'empêche  pas,  à  certains  égards,  de  dé- 
tacher l'actif  social  de  l'idée  d'une  copro- 
priélé  reposant  sur  la  tête  des  associés,  et 
qu'ainsi  lorsque  Constance  Yanderauwera  est 
venue  à  décéder ,  sa  copropriété  d'un  quart 
de  l'actif  social  est  passée  sur  la  tête  des  trois 
associés  survivants.  A  la  vérité ,  l'être  moral 
auquel  la  formation  de  la  société  donne  nais- 
sance ne  subsiste  que  dans  la  réunion  des 
individus  qui  composent  la  société,  il  vit  et 
disparaît  avec  eux;  mais  il  subsiste  aussi 
longtemps  que  dure  la  société.  Nous  ne  di- 
sons pas  :  Tètre  moral  possède  les  biens  de  la 
société  comme  une  personne  physique  ou 
civile ,  mais  nous  disons  :  les  biens  dont  les 
sociétaires  ont  fait  apport  et  ceux  qu'ils  ac- 
querront en  société,  tout  en  appartenant  aux 
sociétaires  pour  leur  part,  et  sous  les  condi- 
tions aléatoires  du  contrat,  se  trouvent  réunis 
dans  le  chef  de  l'être  moral  jusqu'à  la  disso- 
lution de  la  société. 

Quand  l'acte  a  été  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  l'administration  a  re- 
connu la  société,  l'être  moral  qu'elle  engen- 
drait ;  l'administration  n'a  vu,  dans  la  stipu- 
lation qui  faisait  durer  la  société  jusqu'au 
décès  de  Tavant-dernier  vivant  des  sociétai- 
res ,  qu'une  convention  sociale  non  soumise 
à  un  droit  particulier,  conformément  à  l'ar- 
ticle 68,  S  3,  n«  4,  de  la  loi  de  frimaire,  et 
n'a  fait  aucune  réserve  pour  l'avenir.  11  ne 
lui  est  donc  pas  permis  aujourd'hui  de  mé- 
connaître la  portée  de  la  convention ,  l'exis- 
tence de  l'être  moral  dans  lequel ,  en  vertu 
de  la  convention ,  repose  tout  l'avoir  social 
pendant  la  durée  de  la  société. 

Le  jugement  déféré  reconnaît  dans  le  con- 
trat dont  il  s'agit  le  caractère  d'une  société 
civile  et  la  validité  de  toutes  les  conditions 
qu'il  renferme ,  mais  il  ajoute  que  ce  n'est 
pas  au  point  de  vue  de  la  loi  civile ,  mais 
dans  ses  effets  par  rapport  à  la  loi  fiscale 
qu'il  faut  le  considérer.  Cette  proposition  est 
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an  moins  hasardée  ;  la  loi  de  frimaire  n'est 
qu'un  tarif  appliqué  aux  actes  ;  elle  se  borne 
à  les  dénommer  sans  les  définir,  laissant  au 
droit  civil  le  soin  d'en  déterminer  la  nature. 
Donc,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction à  faire  entre  la  loi  fiscale  et  la  loi 
civile.  C'est  en  partant  de  cette  erreur  que 
le  jugement  décide  qu'en  vertu  des  stipula- 
tions du  contrat  dont  il  s'agit,  il  s'opère  dans 
le  sens  de  la  loi  fiscale,  lors  du  décès  de 
chaque  associé,  jusqu'au  dernier  vivant,  une 
transmission  réelle ,  à  titre  onéreux  et  sous 
condition  suspensive  quant  aux  survivants , 
des  biens  meubles  et  de  l'usufruit  des  im- 
meubles qui  font  l'objet  de  l'acte,  et  par 
suite,  que  toute  transmission  de  part  indi- 
vise à  titre  onéreux  étant  tarifée  par  la  loi 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  il 
rejette  l'opposition  formée  par  les  deman- 
deurs. 

Au  moment  de  la  formation  de  la  société, 
la  partie  contractante,  la  défunte  Constance 
Yanderauwera,  aussi  bien  que  les  autres,  se 
sont  dépouillées  irrévocablement  de  leurs 
mises  ;  dès  ce  moment  la  propriété  de  leurs 
apports  a  résidé  dans  le  chef  de  l'être  moral 
auquel  la  société  avait  donné  naissance ,  et 
la  stipulation  qui  fait  durer  la  société  après 
le  décès  des  associés  jusqu'à  la  mort  de  l'a- 
vant-dernier,  et  attribue  la  totalité  de  l'avoir 
social  au  survivant  étant  valable,  il  s'ensuit 
que  le  décès  des  sociétaires  ne  produit  aucune 
transmission,  ni  au  profit  de  la  société  dont 
les  droità  sont  antérieurs ,  ni  au  profit  des 
associés  survivants  individuellement,  leurs 
droits  ne  pouvant  se  réaliser  que  par  le  par- 
tage en  cas  de  dissolution  ou  par  la  consoli- 
dation sur  la  tête  du  dernier  vivant,  et,  par 
une  conséquence  finale,  que  les  fausses  ap- 
plications et  les  violations  reprochées  au  ju- 
gement déféré  sont  fondées. 

Second  mcjren,  première  branche,  —  Vio- 
lation des  articles  10  et  113  de  la  constitu- 
tion, 68,  J  3,  n*  4,  et  par  suite  de  l'art.  69, 
§  5,  n»  1,  et  §  7,  n»  1,  de  la  loi  de  frimaire, 
en  ce  que  la  clause  de  réversion  du  contrat 
dont  il  s'agit  n'est  pas  tarifée. 

La  stipulation  qui  prolonge  la  durée  de  la 
société  jusqu'au  décès  de  l'avant-dernier  vi- 
vant des  sociétaires  crée  une  espèce  de  ton- 
tine de  leurs  apports  pour  les  attribuer, 
ainsi  que  les  bénéfices  sociaux,  au  survivant. 
Cette  stipulation  est  valable,  et  s'il  était  vrai 
qu'à  l'égard  du  fisc  la  copropriété  de  l'avoir 
social  repose,  non  dans  le  chef  de  l'être  mo- 
ral, mais  sur  la  tête  des  associés,  l'effet  du 
contrat  qui  attribuerait  fictivement  la  part 
du  sociétaire  décédé  aux  survivants  consti- 


5»0 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


(uerait  une  clause  sociale,  une  stipulation 
de  réversion  non  tarifée  qui  ne  serait  sou- 
mise à  aucun  droit.  L^administration  l'a 
ainsi  reconnu  en  enregistrant  le  contrat  au 
droit  fixe  :  il  était  connu  dès  l'origine  que  le 
contrat  donnait  lieu  à  des  chances  aléatoires 
au  profit  des  survivants  ;  néanmoins  Tadmi- 
nistralion  n'a  pas  perçu  de  droit  proportion- 
nel parce  que  la  stipulation,  en  tant  que  con- 
dition de  la  société,  n*est  pas  tarifée. 

Le  droit  que  les  demandeurs  exercent,  par 
suite  du  décès  de  Constance  Vanderauwera, 
sur  l'avoir  social  était  acquis  à  la  société 
depuis  le  jour  de  l'engagement  sous  la  seule 
condition  de  survie;  le  décès  de  l'un  des 
sociétaires  n'a  fait  que  réaliser  cette  éven- 
tualité. S'il  n'était  pas  dû  de  droit  lors  de  la 
transmission,  au  moment  de  la  formation  de 
la  société,  il  n'en  est  pas  dû  pour  la  réalisa- 
tion de  l'une  des  conditions  du  contrat, 
puisque  la  société  n'eût  pas  été  faite  sans 
cette  stipulation.  En  un  mot,  ce  qui  a  lieu 
aujourd'hui  est  un  effet  de  l'acte  de  société, 
et  les  effets  d'un  acte  soumis  à  un  droit  fixe 
ne  sont  pas  soumis  à  un  droit  proportionnel. 
C'est  la  doctrine  enseignée  par  Championnière 
et  Rigaud. 

Vainement  le  jugement  dénoncé  fait -il 
appel  à  l'article  4  de  la  loi  de  frimaire.  «  Le 
»  droit  proportionnel  ne  peut  pas  être  perçu 
t(  sur  tous  les  actes  dont  la  nature  est  indi- 
«<  quée  dans  l'article  4,  si  ces  actes  n'ont  pas 
«  été  expressément  tarifés  par  l'article  69  de 
«(  la  même  loi  ;  l'impôt  ne  peut  pas  s'établir 
•(  par  analogie,  c'est-à-dire  d'un  cas  expres- 
«<  sèment  prévu  à  un  autre  qui  n'est  pas 
•i  formellement  indiqué.  »  Ainsi  s'exprime 
Rulgeerts,  Manuel  de  droit  notarial  etflBcal. 

Le  jugement  n'est  pas  plus  fondé  en  invo- 
quant l'article  69,  car  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  par  l'effet  du  contrat  il  y  a  eu  muta- 
tion réelle  ou  fictive  par  le  décès  de  Constance 
Yanderauwera,  mais  il  devrait  établir,  ce  qui 
n'est  pas ,  que  la  clause  aléatoire  dont  il  ar- 
gumente se  trouve  prévue  et  tarifée  par  cet 
article.  L'administration  a  reconnu  le  con- 
traire en  enregistrant  le  contrat  au  droit 
fixe  ;  elle  n'a  pas  perçu  le  droit  proportion- 
nel à  défaut  de  tarif  pour  la  clause  aléatoire 
dont  il  s'agit. 

L'administration  et  le  tribunal  de  Malines 
prétendent  vainement  que  la  stipulation  qui 
prolonge  la  société  après  le  décès  des  asso- 
ciés et  attribue  son  avoir  au  survivant,  tout 
en  étant  licite,  est  étrangère  aux  éléments 
constitutifs  de  la  société  et  a  pour  effet  d'at- 
tribuer aux  survivants  la  part  des  prédécé- 
dés,  et  que,  s'il  est  vrai  que  les  conventions 


sociales  sont  affranchies  du  droit  proportion- 
nel, il  n'en  est  pas  ainsi  dans  i'espèoe  u  où  il 
n'est  pas  douteux  qu'au  décès  de  chaque  so- 
ciétaire une  mutation  s'opère  sur  chacun 
des  survivants,  non  pas  du  chef  de  la  so- 
ciété,.., mais  du  chef  du  sociétaire  prémoa- 
rant  qui  a  fait  l'apport.  »  La  stipulation  de 
survie  était  tellement  de  l'essence  du  contrai, 
que  sans  elle  la  société  n'aurait  pas  eu  liea, 
comme  le  démontre  le  but  de  la  société  tel 
qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  ;  la  clause  est 
donc  de  l'essence  du  contrat. 

Qu'importe  que  par  l'effet  de  cette  claose 
chaque  associé,  comme  le  dit  le  jugement, 
se  dépouille  irrévocablement,  réciproque- 
ment et  successivement  de  son  apport  aa 
profit  des  survivants ,  qu'une  mutation  s'o- 
père au  décès  de  chacun  d'eux,  il  n'en  resie 
pa6  moins  vrai  que  cette  mutation  a  lieu  en 
vertu  d'une  clause  du  contrat  et  que  celle 
clause  aléatoire  n'est  pas  soumise  au  droit 
proportionnel. 

Seconde  branche,  —  Fausse  application 
et  violation  des  articles  16,  22  et  58  de  la 
loi  de  frimaire  et  de  l'article  4  de  la  loi  da 
S7  ventôse  an  ix,  de  l'article  61  de  la  loi  de 
frimaire  et  par  suite  des  articles  4  et  69, 
§  8,  n«  1 ,  et  S  7,  n»  1 ,  de  la  même  loi,  en  ce 
que  le  jugement  dénoncé  a  validé  une  per- 
ception sur  un  acte  déjà  soumis  à  l'enregis- 
trement, en  dehors  des  délais  acquis  pour  la 
prescription  du  droit  et  sous  le  prétexte  do 
défaut  de  déclaration  non  prescrite  par  la 
loi.  L'administration ,  par  la  contrainte  que 
le  jugement  valide,  réclame  à  charge  des 
demandeurs,  non  un  droit  de  succession, 
mais  un  droit  d'enregistrement  du  chef  de 
mutation  par  contrat  ;  de  plus,  à  litre  de  pé- 
nalité, le  double  droit  sur  l'usufruit,  à  défaut 
par  les  demandeurs  d'avoir  fait  déclaration 
dans  les  trois  mois  du  décès  de  Constance 
Vanderauwera.  La  conséquence  de  celle  ré- 
clamation est  qu'il  faut  présenter  l'acte  de 
société  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ou 
faire  une  déclaration  au  décès  de  chaque 
associé.  Dans  sa  contrainte,  l'administration 
a  fondé  l'obligation  de  cette  déclaration  sur 
les  articles  16  de  la  loi  de  frimaire  et  4  de  la 
loi  de  ventôse,  et  le  jugement,  en  validant 
la  contrainte,  admet  l'application  de  ces 
textes. 

Néanmoins  il  est  évident  que  l'article  16 
de  la  loi  de  frimaire  ne  fait  que  prévoir  le 
cas  où  les  sommes  ne  seraient  pas  liquidées 
dans  l'acte  pour  la  perception  du  droit  et 
que  la  loi  de  ventôse  n'a  pour  objet  que  le  cas 
où  une  mutation  viendrait  à  s'opérer  et  où 
les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il 
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irexîsle  pas  de  conventions  écrites  entre  eux 
et  les  précédents  propriétaires  ;  l'article  4  de 
cette  dernière  loi  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet 
égard. 

Dans  l'espèce ,  au  contraire ,  une  conven- 
tion écrite  existe  et  elle  a  été  soumise  à  Fen- 
registrement.  Aucun  texte  de  loi  n'exige 
que  l'observation  de  cette  formalité  se  re- 
nouvelle au  décès  de  chaque  sociétaire. 

Le  jugement  invoque  les  articles  4  et  69 
de  la  loi  de  frimaire,  d'après  lesquels  toutes 
transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit 
donnent  lieu  à  un  droit  proportionnel  d'en- 
registrement ;  mais ,  s'il  est  vrai ,  comme  le 
jugement  le  prétend,  que  par  le  contrat  de 
société  chaque  associé  s'est  dépouillé  irrévo- 
cablement, réciproquement  et  successive- 
ment de  son  apport  au  proGt  des  associés 
survivants,  et  que  cette  clause  tout  aléatoire 
donne  ouverture  à  un  droit  de  mutation,  ce 
droit  devait  être  perçu  lors  de  la  présenta- 
tion de  l'acte  à  l'enregistrement  ou  dans  le 
délai  de  deux  années  fixé  par  l'article  61 
pour  la  prescription.  * 

Eo  vaiii  objecterait -on  que  la  mutation 
n'avait  pas  encore  eu  lieu  à  cette  époque, 
qu'elle  ne  s'opère  (jue  successivement  au 
décès  de  chacun  des  associés,  et  que  ce  n'est 
qu'à  ces  époques  successives  que  le  droit 
devient  exigible.  Si  une  mutation  ou  une 
réversion  s'opère ,  c'est  en  vertu  du  contrat 
de  société  et  de  ses  stipulations,  et  s'il  est 
vrai  que  cette  réversion  donne  ouverture  à 
un  droit,  c'est  au  moment  de  la  présentation 
de  l'acte  à  l'enregistrement  que  le  droit  doit 
être  perçu.  La  prétention  élevée  à  cet  égard 
après  l'expiration  du  temps  de  la  prescrip- 
tion ne  peut  être  accueillie.  Nulle  part  le  lé- 
gislateur n'a  voulu  que  dans  le  cours  d'exé- 
cution d*un  acte  déjà  enregistré,  cet  acte  dût 
l'être  de  nouveau  une,  deux,  trois  et  autant 
de  fois  que  l'administration  y  verrait  plus 
tard  une  mutation  par  suite  de  l'événement 
survenu  en  rapport  avec  l'une  des  clauses  de 
l'acte.  Telle  est  cependant  la  conséquence  de 
la  prétention  de  l'administration  qui  a  été 
consacrée  par  le  jugement  déféré  :  les  de- 
mandeurs sont  condamnés  an  payement  du 
droit  de  mutation,  de  plus  à  l'amende  pour 
n'avoir  pas  fait  de  déclaration  ou  n'avoir  pas 
fait  enregistrer  une  deuxième  fois  le  contrat 
de  société  dans  les  trois  mois  du  décès  de 
leur  coassocié. 

Dès  lors  les  fausses  applications  et  les  vio- 
lations reprochées  par  ce  moyen  au  jugement 
déféré  sont  évidentes. 

Les  demandeurs  concluaient  à  ce  qu'il  plût 


à  la  cour  casser  et  annuler  le  jugement  dé- 
féré ;  ordonner  la  restitution  de  toutes  som- 
mes payées  en  exécution  de  ce  jugement; 
condamner  l'administration  défenderesse  aux 
dépens  de  cassation  et  aux  frais  du  jugement 
annulé;  ordonner  la  restitution  de  l'amende 
consignée. 

Réponse*  —  Si  l'administration  y  avait  in- 
térêt, elle  pourrait  critiquer  le  jugement  dé- 
féré en  tant  qu'après  avoir  constaté  en  fait  et 
par  interprétation  du  contrat  qu'en  mettant 
en  commun  leurs  biens  meubles  et  l'usu- 
fruit de  certains  immeubles,  les  contractants, 
qui  ne  se  proposaient  d'autre  but  que  de 
vivre  en  commun  des  produits  de  ces  biens, 
avaient  stipulé  que  les  revenus  de  la  commu- 
nauté serviraient  exclusivement  aux  besoins 
de  la  vie  et  à  l'entretien  du  ménage  ainsi 
qu'à  l'entretien  des  biens  communs,  il  admet 
que  celte  communauté  constitue  une  société 
civile  dans  le  sens  du  code  civil  ;  car,  aux 
termes  de  l'article  183â  de  ce  code,  pour 
qu'il  y  ait  société  civile,  il  faut  qu'en  mettant 
quelque  chose  en  commun  par  le  contrat, 
les  parties  aient  en  vue  de  faire  des  bénéûces 
et  de  les  partager.  Partout  où  cet  élément 
manque,  on  ne  peut  voir  qu'une  simple  com- 
munauté. 

Mais  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  relever 
l'erreur  (]ue  contient  à  cet  égard  le  jugement 
déféré,  il  suffît  à  la  défense  de  l'administra- 
tion que  le  jugement  constate  que  par  la 
mort  de  Ck)nstance  Vanderauwera  il  y  a  eu 
mutation  soumise  à  l'impôt  proportionueL 
11  importe,  en  effet,  de  remarquer  que  c'est 
également  par  interprétation  du  contçat  que 
le  jugement  le  décide  ainsi.  Le  fait  constaté 
suffit  pour  justifier  la  décision,  puisque  d'a- 
près l'article  4  de  la  loi  de  frimaire  il  y  a 
ouverture  au  droit  proportionnel  partout  où 
il  y  a  mutation,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'acte  dont  elle  résulte. 

Vainement  les  demandeurs  se  prévalent-ils 
de  ce  que  la  mutation  est  l'effet  de  stipula- 
tions, contenues  dans  un  acte  que  le  juge 
qualifie  de  société,  pour  soutenir  que  cet 
acte  devant  être  enregistré  à  un  droit  ^xe^ 
les  effets  n'en  peuvent  donner  ouverture  à 
un  droit  proportionnel, car  si  la  loi  defrimaire 
tarife  les  actes  de  société  à  un  droit  fixe,  ce 
n'est,  ainsi  que  le  dit  l'art.  68,  §  3,  n<>  4,  que 
«  pour  autant  qu'ils  ne  portent  ni  obliga- 
t(  tions,  ni  libérations,  ni  transmissions  de 
u  biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  as- 
«  sociés  et  autres  personnes.  »  Une  fois  qu'il 
était  constaté  que  Tune  des  stipulations  de 
Pacte  dont  il  s'agit  entraînait  une  mutation, 
le  juge  devait  nécessairement  la  déclarer  pas- 
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sible  da  droit  proportionnel  par  application 
de  l'article  1 1  de  la  loi  qui  dispose  que  «  lors- 
que dans  un  acte  quelconque  il  y  a  plusieurs 
stipulations  indépendantes  ou  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est 
ddi  pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce, 
un  droit  particulier.  »  Certes,  la  stipulation 
qui  fait  passer  la  part  des  prémourants  aux 
survivants  ne  dérive  pas  nécessairement  des 
éléments  constitutifs  de  la  société  ;  pourquoi 
donc  la  mutation  qu*elle  opère  par  la  réali- 
sation de  la  condition  suspensive  de  sur- 
vie serait-elle  exempte  du  droit  proportion- 
nel? 

Il  est  possible  que,  comme  le  dit  le  pour- 
voi, sans  cette  stipulation  les  parties  n'au- 
raient pas  contracté  la  société;  mais  c'est 
une  erreur  d'en  conclure  que  la  stipulation 
est  de  l'essence  de  la  convention,  et  qu'il  faut 
la  ranger  au  nombre  des  effets  que  la  con- 
vention devait  produire  comme  contrat  de 
société  et  qui  seuls  doivent  profiter  du  béné- 
fice du  droit  fixe. 

Insistant  sur  ce  que  le  jugement  dit  qu'il 
ressort  des  termes  du  contrat  que  par  la  mise 
en  commun  de  leurs  apports  respectifs ,  les 
parties  ont  constitué  un  être  moral  qui  pos- 
sède, agit  et  contracte  pendant  la  durée  de 
l'association ,  le  pourvoi  prétend  qu'aussi 
longtemps  que  cet  être  moral  n'est  pas 
anéanti  par  la  dissolution  de  la  société,  l'avoir 
social  repose  exclusivement  dans  son  chef,  et 
que  par  suite ,  pendant  l'existence  de  la  so- 
ciété, la  mutation  est  impossible.  D*abord 
l'être  moral  dans  le  chef  duquel  le  pourvoi 
fait  reposer  la  propriété  de  l'avoir  social  n'est 
pas  une  création  de  la  loi  ;  ce  n'est  qu'une 
fiction  qu'admet  la  doctrine  pour  expliquer 
les  effets  attribués  par  la  loi  à  la  mise  en 
commun  des  apports  sociaux.  Le  pourvoi  le 
reconnaît  lui-même,  puisqu'il  ne  voit  l'être 
moral  que  dans  la  réunion  des  associés  ;  or, 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  évident  que  cet 
être  moral  se  transforme  et  change  toutes  les 
fois  que  par  le  prédécès  de  l'un  des  associés 
la  collection  d'individus  qui  le  constitue  vient 
à  se  modifier.  Si  le  jugement  avait  constaté 
en  fait,  ainsi  que  le  pourvoi  l'insinue,  que 
suivant  les  stipulations  du  contrat  la  pro- 
priété de  l'avoir  social  devait  reposer  dans  le 
chef  de  l'être  moral,  cela  ne  serait  pas  exclusif 
de  la  mutation  ;  il  en  résulterait  seulement 
qu'au  lieu  de  s'opérer  de  l'associé  prédécédé 
aux  associés  survivants,  la  mutation  se  serait 
opérée  de  l'être  moral,  constitué  par  la  ré- 
union de  tous  les  contractants  au  nouvel  être 
moral  constitué  au  prédécès  de  l'un  d'eux 
par  la  réunion  des  Survivants.  Mais  le  juge- 


ment n'admet  pas  que  la  propriété  de  l'avoir 
social  reposât  dans  le  chef  de  l'être  moral 
que  la  constitution  de  la  société  avait  créé  : 
il  se  borne  à  constater  qu'il  résulte  des  sti- 
pulations du  contrat  que  pendant  la  durée  de 
l'association,  c'était  cet  être  moral  qui  devait 
posséder,  agir  et  contracter,  en  d'autres  ter- 
mes, que  durant  la  société  l'être  moral  était 
seul  administrateur  des  biens  communs.  Il 
ne  dit  point  que  l'être  moral  avait  été  consti- 
tué propriétaire.  La  distinction  entre  la  pro- 
priété et  l'administration  se  trouve  nettement 
établie  par  le  contrat  :  l'être  moral  devenait 
administrateur  des  biens  communs;  mais  la 
propriété  continuait  à  résider  dans  le  chef 
des  associés  ;  d'où  la  conséquence  que  par  le 
prédécès  de  l'un  des  associés  la  part  de  pro- 
priété qui  reposait  dans  son  chef  devait  pas- 
ser sur  les  têtes  des  associés  survivants,  ainsi 
que  le  jugement  le  reconnaît. 

Réponse  au  êecond  fnoxen.  —  Déjà  ce 
moyen  se  trouve  réfuté,  dans  son  premier 
paragraphe,  par  les  développements  qui  pré- 
cèdent. La  stipulation  qui,  par  le  prédécès  de 
Constance  Vanderauwera,  a  fait  passer  aux 
associés  survivants  la  part  qui  lui  compétail 
dans  l'avoir  social  est  une  clause  accidentelle 
du  contrat  et  non  une  stipulation  essentielle; 
donc  le  bénéfice  du  droit  fixe  sur  le  pied  du- 
quel le  contrat  a  été  admis  à  l'enregistrement 
et  qui  n'a  pour  motif  que  les  éléments  essen- 
tiels au  contrat  de  société,  ne  peut  lui  pro- 
filer. Par  l'acte  social  pur  de  tout  mélange 
de  stipulations  étrangères  et  tel  que  la  loi 
fiscale  le  tarife  à  un  droit  fixe,  ni  l'être  mo- 
ral qui  constitue  la  société,  ni  les  associés 
eux-mêmes  n'ont  aucun  droit  à  la  part  du 
sociétaire  prédécédé.  Dans  l'espèce,  si  les  as- 
sociés survivants  ont  eu  ce  droit,  c'est  en 
vertu  d'une  convention  d'une  nature  parti- 
culière en  dehors  des  éléments  essentiels  du 
contrat  de  société ,  convention  que  la  loi  fis- 
cale frappe  d'un  droit  proportionnel.  Ces 
considérations  suffisent  pour  écarter  du  dé- 
bat l'article  68,  $  5 ,  n*»  4,  de  la  loi  de  frimaire 
qui  n'était  pas  applicable.  Le  droit  est  dû  en 
vertu  du  contrat  dont  il  s'agit ,  car  c'est  en 
vertu  de  l'une  des  stipulations  de  ce  contrat 
que  la  mutation  s'est  opérée  ;  mais  ce  n'était 
pas  cette  stipulation  qui  se  trouvait  passible 
du  droit  :  c'était  la  mutation  qui  devait  en 
être  la  conséquence.  Ce  n'est  que  par  une 
confusion  d'idées  que  le  pourvoi  soutient  que 
la  stipulation  dont  il  s'agit  n'est  tarifée  par 
aucune  disposition  de  la  loi  de  frimaire,  et, 
par  suite ,  que  le  jugement  déféré  a  contre- 
venu aux  articles  110  et  111  de  la  constitu- 
tion, et  qu'il  a  faussement  appliqué  les  $$  5 
et  7  de  l'article  69  de  la  loi  de  frimaire,  l^ 
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droit  est  dû  en  vertu  du  priacipi^  consacré 
par  l*arlicle  4  de  la  loi  de  frimaire  qui  veut 
que  toute  mutation  soit  passible  du  droit 
proportionnel,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Quant  au  deuxième  paragraphe  du  moyen, 
il  n'a  également  aucun  fondement.  Il  ne  s'a- 
gissait pas  dans  l'espèce  de  réparer  par  une 
perception  postérieure  l'erreur  ou  l'omission 
d'une  perception  antérieure  ;  mais  d'un  droit 
qui,  quoique  dû  en  vertu  du  contrat  dont  il 
s'agit,  n'était  devenu  exigible  au  pro6t  du 
fisc  que  par  le  décès  de  Constance  Vande- 
ranwera.  Bien  que  le  droir  fût  dû  en  vertu 
du  contrat,  il  ne  Tétait  que  sous  une  condi- 
tion suspensive,  et  par  cela  seul  que  l'admi- 
nistration n'a  pu  en  poursuivre  la  perception 
avant  la  réalisation  de  la  condition  à  laquelle 
la  perception  était  subordonnée ,  il  est  cer- 
tain que  jusqu'à  ce  moment  cite  n'a  pu  se 
trouver  exposée  à  aucune  prescription. 

Restent  les  articles  16,  22  et  58  de  la  loi 
de  frimaire  et  l'arlicle  4  de  la  loi  du  37  ven- 
tôse an  IX  :  ce  sont  ces  dispositions  qui  ont 
déterminé  la  condamnation  des  demandeurs 
à  payer  le  demi-droit  en  sus  à  tilre  d'amende. 
Peut-être  l'administration  aurait-elle  quelque 
chance  de  faire  admettre  cette  partie  de  ses 
prétentions  ;  mais  elle  se  doit  à  elle-même 
de  reconnaître  que  les  demandeurs  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  cas  prévu  par  ces  dis- 
positions. Si  la  loyauté  devait  conseiller  aux 
demandeurs  d'aller  au-devant  des  préten- 
tions de  l'administration,  en  déclarant  la 
mutation  que  le  prédécès  de  Constance  Van- 
derauwera  avait  opérée  à  leur  profit,  aucune 
disposition  de  loi  ne  leur  en  imposait  l'obli- 
gation :  ils  pouvaient  attendre  que  l'admi- 
nistration en  fit  elle-même  la  découverte.  11 
devait  seulement  résulter  de  cet  état  de 
choses  qu'aussi  longtemps  qu'un  acte  quel- 
conque n'avait  pas  révélé  à  l'administration 
l'événement  de  la  mutation,  aucune  prescrip- 
tion ne  pouvait  courir  contre  elle. 

M,  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  £n  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  accusant  la  fausse 
application  et  la  violation  des  art.  4  et  69, 
^  5 ,  n«  1  et  $  7 ,  n«  1 ,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  et  la  violation  des  dispositions 
législatives  en  matière  de  société,  spéciale- 
ment des  articles  1852,  1845,  1846  et  1868 
du  code  dvil,  en  ce  que,  contrairement  à  la 
loi  et  aux  stipulations  du  contrat  de  société, 
le  jugement  déféré  a  déclaré  que  le  décès  de 


chaque  associé  donne  ouverture  à  un  nou- 
veau droit  d'enregistrement  à  tilre  de  muta- 
tion contractuelle  : 

Attendu  que  si  le  contât  de  société  est 
considéré  en  droit  comme  donnant  naissance 
à  un  être  moral,  c'est  par  une  fiction  pure- 
ment théorique,  conçue  pour  distinguer  les 
biens  qui  appartiennent  aux  associés  par  in- 
divis dans  les  conditions  de  la  société,  de 
ceux  qui  leur  sont  exclusivement  propres  ; 
que  cet  être  moral  n'empêche  donc  pas  que 
la  propriété  des  biens  de  la  société  ne  réside 
en  réalité  dans  les  personnes  des  associés, 
chacun  pour  sa  part; 

D'où  la  conséquence  que  lorsque  les  parts 
des  associés  prémourants  sont  acquises  aux 
associés  survivants  en  exécution  d'une  stipu- 
lation du  contrat,  il  s'opère  une  transmission 
de  propriété  dans  le  sens  des  articles  4  et  69, 
§  5,  n»  1  et  J  7,  n»  1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  par  l'inter- 
prétation du  contrat  dont  il  s'agit,  le  ju- 
gement déféré  n'a  contrevenu  à  auctin  des 
textes  cités  à  l'appui  du  premier  moyen. 

A  l'égard  du  second  moyen ,  première 
branche,  tiré  de  la  violation  des  art.  110  et 
115  de  la  constitution,  de  l'art.  68,  J  5,  n»  4, 
et  par  suite  dQ  l'art.  69,  $  5,  n<>  1  et  §  7,  n»  1, 
de  la  loi  de  frimaire,  en  ce  que  la  clause  de 
réversion  du  contrat  de  société  dont  il  s'agit 
n'est  pas  tarifée  : 

Attendu  que  d*après  la  définition  qu'en 
donne  l'art.  1852  du  code  civil,  la  société  est 
un  contrat  commutatif  et  qu'il  est  de  son  es- 
sence que  tous  les  associés  prennent  part  aux 
bénéfices,  ce  qui  est  si  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art.  1868  du  même  code,  s'il  a  été  stipulé 
qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  so- 
ciété continuerait  entre  les  associés  survi- 
vants ,  l'héritier  du  décédé  a  droit  au  par- 
tage de  la  société,  eu  égard  à  la  situation  de 
celle-ci  lors  du  décès,  et  participe  aux  droits 
ultérieurs  qui  sont  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel 
il  succède  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  lorsque  la  so- 
ciété s'établit  sous  la  condition  que  les  parts 
des  associés  prémourants,  an  lieu  de  passer  à 
leurs  héritiers,  aillent  accroître  les  parts  des 
associés  survivants,  cette  stipulation,  loin 
d'être  de  l'essence  du  contrat  de  société, 
comme  le  pourvoi  le  soutient  par  erreur,  est 
entièrement  en  dehors  des  éléments  de  ce 
contrat,  de  sorte  qu'indépendamment  du 
droit  fixe  de  3  francs  auquel  l'acte  est  sujet 
comme  contrat  de  société,  la  transmission 
des  parts  des  associés  prémourants  aux  asso- 
ciés survivants,  alors  qu'elle  échoit  en  vertu 
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4e  prxpfvttliE;  cflCfe-4tfs  fMil  nwii  par  Parti- 
deeSl.  ^S.  ai*t  tiyl.tr  t.  cmubc  le  fait 
fUlrtcuÈfOÊi  onitadre  \twr  iém^^  àt  Farti- 
de  6^4  ea  a  a^MijelUssuC  a«  droit  ixe  q«e 
«  lefadcsde  fodelé  q«i  ae  poctcal  m  oUi- 
«  l^alioo  «  oî  libémkm ,  ai  tnnfiwiwi  de 
«  bieiH  oMstfles  oa  îauacabics  catfe  les  a»- 
•  ftodéf  oa  aaircs  fwrMMiae»  ;  >  qa*il  dceoale 
de  eetle  éupoûikm  par  aa  argasMal  à  coa- 
trario,  argaaient  pércaiptiâre  daas  Focear- 
reoce,  petfqa'il  crt  en  banaoaie  arec  le  pria- 
eipe  général  consacré  par  Fart.  4  de  la  k>i« 
qœ  lorsque,  eomme  dans  Fespéce,  Facte  de 
société  stipoie  one  transmission  de  biens  en- 
tre les  associés,  les  droits  proportionneb  sont 
dos  outre  le  droit  fixe; 

De  loot  quoi  il  résulte  qn*en  décidant  que 
la  stipulation  du  contrat  de  société  dont  il 
s*agit,  diaprés  laquelle  les  pertes  des  associés 
prémouranls  sont  reportées  aux  associés  sur- 
vivants, est  passible  des  droits  proportion- 
nels établis  par  Fart.  09,  $  $,  n*  I  et  $  7 , 
n*  1 ,  de  la  loi  de  frimaire,  le  jugement  dé- 
féré<  loin  de  contrevenir  aux  dispositions  in- 
voquées à  Fappui  de  la  première  branche  du 
second  moyen,  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  des  lois  sur  la  matière. 

Relativement  à  la  seconde  branche  du  se- 
cond moyen  consistant  dans  la  fausse  appli- 
cation et  la  violation  des  art.  16,  22  et  58  de 
la  loi  de  frimaire  et  de  Fart.  4  de  la  loi  du 
27  ventAse  an  ix,  et  dans  la  violation  de  Far- 
ticle  61  de  la  loi  de  frimaire,  et  par  suite  des 
articles  4  et  69,  S  5,  n»  1  et  ^  7,  n«  1,  de  la 
même  loi ,  en  ce  que  le  jugement  déféré  a 
validé  une  perception  sur  un  acte  déjà  sou- 
mis à  la  formalité  de  Fenrcgistremcnt  en  de- 
hors des  délais  acquis  pour  la  prescription  du 
droit  et  sous  le  prétexte  de  défaut  de  décla- 
ration non  prescrite  par  la  loi  : 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  : 

Attendu  que  les  qualités  du  jugement  dé- 
féré ne  constatent  pas  que  les  demandeurs 
aient  proposé  aucune  exception  de  prescrip- 
tion devant  le  juge  du  fond  ;  d*on  il  suit  que 
le  moyen  est  nouveau,  même  en  fait,  et 
comme  tel  non  recevable  ; 

Que  lors  même  qu*il  serait  recevable,  il  ne 
serait  pas  fondé;  qu'en  effet,  la  stipulation 
que  les  parts  des  associés  préroourants  se- 
raient attribuées  aux  associés  survivants  étant 
subordonnée  dans  son  exécution  à  une  con* 
dilion  suspensive,  la  transmission  de  pro- 
priété qu'elle  devait  produire  ne  s'est  effec- 
tuée, et,  par  conséquent,  les  droits  propor- 
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Aa  sujet  da  dcint  et  i 
daaieat  aoa  pfcsoite  par  b  loi  : 

Atlcada  qall  ae  s*agil  païal  de  soaaieUre 
de  aoaveaa  Fade  de  sodecéi  b  fonaalilé  de 
FcaregislicaKat  aa  décès  et  cfcaqae  associé 
pfféaionraat .  €ammc  Tébittie  vaîneaiCQl  le 
pourvoi,  aiais  de  readre  poaaMe  b  percep- 
tion da  droit  du  loalcs  les  fois  qae  les  trans- 
missioos  stipalécs  se  soat  réalisées  par  Fè- 
chéaooe  de  b  oondilîoa  qai  j  a  été  attachée; 
que  pour  atteindre  ce  bal,  b  dispositioo 
finale  de  Farlkle  4  de  b  loi  da  27  veottee 
an  IX  statue  d'une  laanîcfc  générale  que  c  à 
K  défaut  d*acte  il  y  sera  suppléé  par  des  dé- 
«  cbrations  détaillées  et  estimatives  dans  les 
■  trois  mois  de Fentrée  en  posseasioa,  à  peine 
«  d'un  droit  en  sus;  > 

D'où  il  suit  qu'en  prononçant  cette  péna- 
lité, le  jugement  déféré,  loin  de  contrevenir 
aux  textes  invoqués,  a  fait,  au  contraire,  une 
saine  application  des  dispositions  sur  la  ma- 
tière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  Famende  de  150  Tr., 
à  une  indemnité  d*égale  somme  au  profil  de 
l'administration  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  22  juin  1855.  —  1-  ch.  —  Près. 
M.  De  Geriache,  premier  président.—  Rapp, 
M.  Khnopff.  —  CtmcL  conf.  M.  Faider,  avo- 
cat général.— P/.  M.  Van  Dievoet  S  MM.  Maa- 
bacb  et  Allard. 


SERVITUDE.  ~  Chuin  d'exploitation.  - 
Passage.  —  Peesgeiptior.  —  Actiou  pos- 

BB880IBE. 

Ne  peut  être  considéré  comme  servitude  de 
passage  et  par  suite  comme  non  susceptible 
de  l'action  possessoire  sans  titre,  le  droit 
prétendu  de  passer  sur  un  chemin  pour 
l'exploitation  d'une  ferme,  et  fondé  sur  la 
prescription  immémoriale. 

Peu  importe  que  les  fonds  au  profit  desquels 
s'est  opéré  le  passage  soient  ou  non  encla- 
vés. {C.  civ.,  art.  691,  688,  9262  ;  C  de  pro- 
cédure, art.  23.  ) 
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(DOOM,    —   G.    DOOM    BT    LANDZWIET.) 

1^  demaodear,  Joseph  Doom,  a  actiooné 
le  défendeur,  Henri  Doom,  devant  le  tribu- 
nal de  paix  de  Ghistelles,  par  un  exploit  du 
i^l  octobre  1853,  portant  en  substance  : 
qo*attendtt  que  le  demandeur  est  depuis  un 
temps  immémorial,  même  avant  la  publica- 
tion du  code  civil,  et  notamment  depuis  an 
et  jour,  en  paisible  possession  d'un  chemin 
nommé  Ghistel  gtraet  on  Ghislel  tveg,  situé 
sous  Westkerke  et  Roxem  (suivait  Tiiidica- 
tion  de  la  situation  d'après  le  cadastre), 
conduisant  de  la  ferme  du  demandeur  vers 
la  nouvelle  chaussée  d'Erneghem  ;  qu'at- 
tendu que  le  défendeur  l'a  troublé  dans  cette 
possession  par  diverses  voies  de  fait,  etc., 
ledit  défendeur  ait  à  voir  déclarer  que  le  de 
raandeur  sera  rétabli  ou  réintégré  dans  la 
possession  dudit  chemin  ou  rue,  etc. 

Le  défendeur  au  pourvoi  Landzwert  in> 
tervint  dans  la  cause  et  déclara  que  les  faits 
reprochés  avaient  été  commis  par  son  ordre. 
Il  soutint  et  offrit  de  prouver  par  ses  titres 
que  le  chemin  en  litige  était  sa  propriété;  il 
contesta  au  demandeur  le  droit  de  passer 
sur  son  terrain,  et  conclot  en  conséquence 
à  ce  que  le  juge  se  déclarât  incompétent. 

Le  juge  de  paix,  se  fondant  sur  ce  que  les 
droits  de  possession  ou  de  propriété  étaient 
contestés  par  les  parties,  et  que  l'enquête 
à  ordonner  devrait  porter  sur  le  fond  du 
droit,  se  déclara  incompétent. 

Le  demandeur  en  cassation  appela  de  ce 
jugement.  Il  conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tri- 
bunal déclarer  que  le  juge  de  paix  était 
compétent;  évoquant,  adjuger  au  deman- 
deur ses  conclusions  prises  en  première  in- 
stance; subsidiaîrement,  renvoyer  la  cause 
devant  un  autre  juge  de  paix. 

Les  défendeurs  en  cassation  (intimés) 
conclurent  à  la  confirmation  du  jugement,  et 
subsidiairement ,  déclarant  interjeter  appel 
incident,  ils  conclurent  à  ce  qu'il  fût  dit  pour 
droit  que  l'action ,  telle  qu'elle  avait  été  in- 
tentée, était  non  recevable. 

De  nombreux  écrits  furent  échangés  entre 
les  parties.  Les  défendeurs  soutenaient  que 
l'action  n'était  pas  recevable  parce  qu'il 
s'agissait  d'une  servitude  de  passage,  qui  ne 
peut  s'acquérir  par  prescription.  Le  deman- 
deur en  cassation  répondait  qu'il  n'avait  in- 
tenté ni  voulu  intenter  une  action  fondée 
sur  une  simple  servitude;  que  le  chemin 
dont  il  s'agit  est  un  très-ancien  chemin  pu- 
blic appelé  Ghisiel  toeg  j  passant  devant  sa 
ferme ,  et  allant  du  Ruweg  à  d'autres  che- 
mins et'  notamment  au  chemin  d'Ouden» 


bourg  à  Erneghem,  maintenant  remplacé 
par  le  pavé,  figurant  dans  les  titres  et  dans 
les  terriers  de  Westkerke  et  de  Roxem  comme 
borne  de  rubriques  entières  et  comme  limi- 
tes des  propriétés,  portant  aussi  le  nom  de 
LandtceÇf  qui,  ainsi  que  les  autres  chemins 
publics,  est  compris  pour  moitié  dans  la 
contenance  des  propriétés  y  attenantes  ;  que 
c'est  tout  au  moins  un  chemin  d'exploita- 
tion, soit  une  propriété  commune  ou  l'exé* 
cntion  d'une  convention  supportée  entre  les 
propriétaires  voisins  pour  la  desserte  de 
leurs  héritages. 

De  part  et  d'autre,  les  écrits  notifiés  en- 
traient dans  de  longues  explications  sur  le 
fait  de  la  possession  et  sur  les  titres  et  plans 
produits  au  procès. 

Le  25  juillet  1854,  fut  rendu  le  jugement 
attaqué,  ainsi  conçu  : 

«(  Vu  le  jugement  dont  appel  prononcé 
entre  parties  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Ghistelles,  le  22  novembre  1853,  produit 
ici  dans  une  expédition  enregistrée,  et  men- 
tionnant l'enregistrement  de  la  minute;  vu 
l'exploit  de  la  déclaration  d'appel  avec  assi- 
gnation devant  ce  tribunal ,  notifié  aux  in- 
timés, le  21  décembre  dernier,  enregistré 
le  surlendemain  ;  vu  les  écrits  signifiés,  etc.; 
u  En  ce  qui  concerne  l'appel  principal  : 
«c  Attendu  que  la  demande,  telle  qu'elle  est 
libellée  par  l'exploit  introductif  d'instance  du 
21  octobre  1853 ,  constitue  l'action  en  com- 
plainte pour  trouble  de  possession  et  que 
cette  action  est  essentiellement  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ; 

u  Que  les  moyens  de  défense  proposés 
devant  le  premier  juge  par  le  défendeur  in- 
tervenant, à  savoir  que  le  chemin  en  litige 
serait  sa  propriété,  et  que  le  demandeur 
n'aurait  aucun  droit  de  passage  quelconque 
sur  ledit  chemin,  ne  pouvaient  en  aucune 
façon  modifier  ou  changer  la  nature  de 
l'action  et  rendre  le  juge  de  paix  incompé- 
tent; mais  qu'il  lui  appartenait  exclusive- 
ment d'apprécier  la  nature  et  le  caractère  de 
la  possession  invoquée  comme  fondement  de 
l'action  possessoire  et  d'enquérir  si  réelle- 
ment le  demandeur  avait  la  possession  légale 
du  passage  au  chemin  en  question. 
u  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 
«c  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence, et  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  dis- 
positions des  articles  464  et  465  du  code  de 
procédure  civile,  que  le  défendeur  peut  faire 
valoir  en  appel,  soit  en  interjetant  appel  in- 
cident, soit  même  par  simples  conclusions 
de  défenses,  des  moyens  nouveaux,  opposer 
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de  nouvelles  fins  de  non-receToir  et  invoquer 
contre  la  demande  des  moyens  de  nullité  qui 
touchent  au  fond  du  droit  quand  ils  servent 
de  défense  à  Faction  principale  ; 

(t  Attendu  que  les  défendeurs  ici  intimés, 
par  leur  écrit  signifié  en  cause  d'appel,  le 
14  mars  1854,  ont,  subsidiairement  et  en 
déclarant  interjeter  appel  incident,  conclu  à 
la  non-recevabilité  de  Faction  telle  qu'elle 
avait  été  intentée  devant  le  premier  juge; 
que  cette  exception  est  recevable  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  articulée  en  première  instance, 
et  n'ait  été  formée  pour  la  première  fois 
qu'en  instance  d'appel,  puisqu'elle  ne  consti- 
tue pas  une  demande  nouvelle  mais  seule- 
ment un  moyen  nouveau,  péremptoire  du 
fond  et  qui  sert  de  défense  à  l'action  prin- 
cipale ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
servitudes  discontinues,  parmi  lesquelles  l'ar- 
ticle 688  du  code  civil  place  les  servitudes 
de  passage ,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
titre  et  non  par  la  prescription ,  et  que  par 
conséquent  leur  possession,  à  défaut  de  titre, 
ne  peut  servir  de  fondement  à  l'action  en 
complainte  possessoire; 

«  Qu'en  admettant,  avec  la  doctrine  des 
auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts ,  que 
le  principe  ne  peut  s'appliquer  aux  servitudes 
de  passage  en  cas  d^enclave,  l'action  intentée 
par  le  demandeur,  ici  appelant,  n'en  serait 
pas  moins  non  recevable  puisqu'il  est  con- 
stant en  fait  qu'il  a  accès  à  la  voie  publique 
par  un  autre  chemin  que  par  le  chemin  dit 
Oudeghi9tel  siraet  dont  il  prétend  avoir  la 
possession,  et  que ,  partant,  le  fait  d'enclave 
ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 

u  Attendu  que  si,  par  exception,  Fart.  691 
du  code  civil  maintient  les  servitudes  im- 
prescriptibles déjà  acquises  par  la  possession 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir 
de  cette  manière,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
cette  exception  il  faut  établir  une  possession 
immémoriale  qui  ait  fait  acquérir  la  pro- 
priété«de  la  servitude  avant  la  publication  du 
code  civil,  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'alléguer 
une  simple  possession  annale,  même  pour 
jouir  provisoirement  de  la  servitude;  que, 
partant,  c'est  encore  au  pétitoire  que  l'on 
doit  se  pourvoir  dans  ce  cas  et  qu'on  ne  peut 
agir  par  action  possessoire  ; 

«  Attendu  que  rien  au  procès  ne  tend  à 
justifier  ou  à  rendre  probable  l'allégation  de 
l'appelant  principal  que  le  passage  dont  il  est 
question  serait  un  chemin  public  ou  vicinal, 
et  que,  dès  lors ,  il  n'échet  pas  au  juge,  no- 
tamment au  possessoire,  de  s'y  arrêter  ; 

»  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Yerplanck,  sub- 


stitut du  procureur  du  roi,  en  son  avis,  met 
les  appellations  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 
émendant  et  évoquant,  reçoit  Fappel  incident 
et  le  déclare  fondé  ;  dit  pour  droit  que  l'ac- 
tion telle  qu'elle  a  été  intentée  était  non  re- 
cevable, par  suite  rejette  Fappel  principal  et 
condamne  l'appelant  principal  à  l'amende  et 
aux  dépens  des  deux  instances ,  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée  du  chef  de 
l'appel  incident.  » 

Deux  moyens  étalent  proposés  à  l'appui  da 
pourvoi. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'article 
2262  du  code  civil ,  fausse  application  des 
articles  691  et  688  du  même  code  ;  violation 
de  l'article  29  du  code  de  procédure  civile; 
pour  autant  que  de  besoin,  violation  de  Far- 
ticle  1319  du  code  civil. 

Le  demandeur  faisait  appel  à  l'exploit  in- 
troductif  de  l'instance  et  aux  conclusions 
prises  tant  devant  le  juge  de  paix  que  devant 
le  tribunal  de  Bruges,  pour  établir  que  par  son 
action  il  tendait  à  être  maintenu,  non  dans  la 
possession  d'une  servitude  de  passage,  mais 
dans  la  possession  d'un  chemin  public,  ou 
tout  au  moins ,  d'un  chemin  d'exploitation. 

Le  tribunal  de  Bruges,  disait -il,  ne  dénie 
pas  que  tel  soit  l'objet  de  la  demande,  et  il 
n'eût  pu  le  faire  sans  violer  Farlicle1519do 
code  civil. 

Le  juge  d'appel,  tout  en  disant  qu'il  D*est 
pas  établi  que  le  passage  dont  il  s'agit  soit 
un  chemin  public  ou  vicinal ,  ne  dit  pas  an 
mot  sur  le  caractère  du  chemin,  en  tant  que 
chemin  d'exploitation.  Or,  on  ne  peut  con- 
tester que  la  possession  d'un  tel  chemin 
puisse  être  protégée  par  Faction  possessoire. 
L'action  intentée  de  ce  chef  ne  peut  être  re- 
poussée par  application  de  l'article  691  do 
code  civil,  relatif  aux  servitudes.  Le  deman- 
deur n'a  pas  réclamé  la  maintenue  en  pos- 
session d'un  droit  de  passage  sur  le  fonds  da 
défendeur  Landzwert.  Une  servitude  de  cette 
nature  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre. 
Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  reconnaître,  quant  aux  che- 
mins d'exploitation .  que  Fexistence  de  pa- 
reils chemins  pendant  plus  de  trente  ans 
fait  présumer  un  titre  conforme  àNa  posses- 
sion. Le  droit  pouvant  s'établir  par  la  pres- 
cription ,  le  trouble  porté  à  la  possession  a 
pu  motiver  Faction  possessoire.  Le  tribunal 
de  Bruges  a  donc  contrevenu  aux  textes  cités 
en  déclarant  non  recevable  l'action  formée 
par  le  demandeur. 

Réponse.  —  Le  système  de  la  défense 
peut  se  résumer  en  ces  termes  : 
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Le  demandear,  par  son  exploit  introduc- 
tif ,  par  son  acte  d*appel  e;  par  ses  conciu- 
sions  postérieures,  s'est  borné  à  demander  à 
être  maintenu  en  possession  d'un  chemin  ou 
d'une  rue  appelée  la  Vieille  rue  ou  le  Che- 
min de  Ghistellesy  passant  par  deux  commu- 
nes. Telle  est  sa  demande ,  sans  plus.  Rai- 
sonnant ensuite  sur  la  nature,  de  ce  chemin, 
il  l'a  considéré  comme  un  chemin  public  et 
a  émis  la  supposition  subsidiaire  que  ce 
pourrait  être  au  moins  un  chemin  d'exploita- 
tion ;  puis,  dans  les  écrits  signifiés  en  appel, 
abandonnant  cette  idée,  il  a  représenté  le 
chemin  soit  comme  un  chemin  vicinal,  soit 
enfin  comme  un  chemin  public  :  une  dis- 
cussion de  fait  a  eu  lieu  sur  la  question  de 
savoir  si  le  droit  de  passage  avait  ou  non  été 
accordé  ou  reconnu  par  les  défendeurs. 

Qu'a  fait  le  juge?  Il  a,  conformément 
à  tous  les  principes ,  décidé ,  en  droit ,  que 
l'action  possessoire  est  refusée  aux  servitudes 
de  passage,  et,  en  fait,  que  rien  ne  tendait 
à  justifier  ou  à  rendre  probable  l'allégation 
de  l'appelant  que  le  passage  dont  il  est  ques- 
tion serait  un  chemin  public  ou  vicinal,  et 
que,  dès  lors,  il  n'échoit  pas  au  juge,  no- 
tamment au  possessoire ,  de  s'y  arrêter.  Le 
tribunal  de  Bruges,  juge  du  fait,  pouvait  se 
borner  à  dire  que  rien  ne  prouvait  que  le 
chemin  réclamé  fut  un  chemin  ;  cela  répon- 
dait à  la  demande  et  à  l'objet  du  contrat  ju- 
diciaire. Le  tribunal  a  ajouté  ces  mots  public 
ou  vicinoi,  ce  qui  répondait  non  aux  conclu- 
sions, mais  aux  allégations  réitérées  du  de- 
mandeur. 

La  décision  attaquée,  rendue  sur  le  vu  des 
plans  et  titres ,  ne  saurait  donc  encourir  la 
censure  de  la  cour  suprême ,  et  n'a  contre- 
venu à  aucun  des  textes  cités. 

Second  moyen,  —  Vioîalion  de  l'art.  471 
du  code  de  procédupe  civile,  de  l'article  9  de 
la  loi  du  25  mars  1811 ,  de  l'article  9  du 
code  de  procédure  civile,  et  de  l'article  473 
du  même  code. 

Le  juge  de  paix  s'était  déclaré  incompé- 
tent. Le  demandeur  avait  appelé  de  ce  juge- 
ment. Ce  n'était  qu'après  avoir  statué  sur  la 
compétence  que  le  juge  d'appel  pouvait  évo- 
quer et  connaître  de  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion. H  devait  donc  avant  tout  admettre 
l'appel  principal  qui  portait  en  première 
ligne  sur  la  compétence.  C'est  ce  que  le  juge 
n'a  pas  fait.  Il  y  ti  donc  lieu,  du  chef  de  ce 
moyen,  de  casser  la  décision  dénoncée  avec 
renvoi  devant  un  autre  tribunal  pour  être 
statué  selon  la  loi  sur  le  mérite  de  l'appel 
principal. 

S'il  fallait  reconnaître  que  le  juge  a  admis 
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le  bien  fondé  de  l'appel,  en  ce  qui  concerne 
la  compétence,  le  demandeur  ne  pouvait 
être  condamné  à  l'amende,  et  il  y  aurait  lieu 
à  casser  le  jugement  pour  condamnation  à 
l'amende  hors  du  cas  prévu  par  la  loi. 

Réponse.  —  Le  jugement  attaqué  décide 
en  termes  que  le  juge  de  paix  était  compé- 
tent, il  met  sous  ce  rapport  le  jugement 
à  néant ,  évoque  la  cause  et  déclare  l'action 
non  recevable.  Quant  à  la  condamnation  à 
l'amende,  elle  ne  touche  en  rien  aux  intérêts 
des  défendeurs  ;  elle  est  prononcée  au  profit 
du  fisc,  et  c'est  contre  le  fisc  seul,  s'il  était 
en  cause,  que  la  cassation  pourrait  être  de* 
mandée  de  ce  chef. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 

AKEÈT. 

LA.  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
tiré  de  la  fausse  application  des  art.  691  et 
688  du  code  civil  ;  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 226^,  code  civil ,  et  de  l'art.  25,  code  de 
proc.  civile,  et  en  tant  que  de  J>esoin,  de  la 
violation  de  l'art.  1519  du  code  civil ,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  non  rece- 
vable l'action  en  complainte  intentée  par  le 
demandeur  : 

Attendu  que  l'action  du  demandeur,  telle 
qu'elle  a  été  formulée  par  l'exploit  introduc- 
tif  et  expliquée  en  appel,  avait  pour  objet  la 
maintenue  d'un  chemin  dit  Gistel  weg  ou 
Oudegistel  straet,  qu'il  prétendait  être  un 
chemin  public ,  ou ,  tout  au  moins ,  un  che- 
min d'exploitation,  passant  devant  sa  ferme, 
conduisant  à  d'autres  chemins  et  existant 
comme  propriété  commune,  en  exécution 
d'une  convention  présumée  entre  les  proprié- 
taires voisins ,  pour  le  service  de  leurs  héri- 
tages; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
cette  action  non  recevable,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  chemin  dont  il  s'agit  n'est  pas  un 
chemin  public  et  sur  ce  que  la  servitude  de 
passage  ne  pouvant  s'acquérir  par  prescrip- 
tion, la  possession,  à  défaut  de  titre,  ne  peut 
autoriser  l'action  en  complainte; 

Attendu  que  le  jugement,  tout  en  recon- 
naissant que  le  chemin  porte  le  nom  de 
Oudeghistel  straet,  ne  s'explique  pas  sur  le 
caractère  du  chemin  d'exploitation  que  le 
demandeur  lui  attribuait  subsidiairement  ; 

Attendu  que ,  comme  le  déclarait  le  de- 
mandeur devant  le  juge  d'appel ,  il  n'enten- 
dait pas  exercer  une  action  fondée  sur  une 
simple  servitude  de  passage; 

Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  à  une 
servitude  de  cette  espèce  l'existence  d'un  che- 
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min  d*eiploitalion  dans  les  termes  que  posait 
la  demande  soamise  au  tribanai  de  Bniges; 

Âttenda  qae  la  possession  d'an  pareil  che- 
min pent  senrir  de  base  à  la  prescription 
trenlenaire  et ,  par  conséqaent ,  confère  le 
droit  dlntenter  complainte  en  cas  de  troable; 

Attenda  que  si ,  comme  renonce  le  jage- 
ment  attaqué ,  le  fond  du  demandeur  n'est 
pas  enclavé,  cette  circonstance  est  indiffé- 
rente et  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  que 
le  demandeur  puiserait  dans  la  possession  du 
chemin  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  juge  aurait  dû  apprécier  le  caractère  de  la 
possession  alléguée  par  le  demandeur,  et 
qu'en  écartant  son  action  en  maintenue  par 
les  considérations  puisées  dans  les  art.  691 
et  688  da  code  cîtiI,  il  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  ces  dispositions  et  contrevenu 
aux  art.  2262  du  code  civil ,  et  23  da  code 
de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruges  du '25  juillet 
1854  ;  condafbne  les  défendeurs  aux  dépens 
de  cassation  et  du  jugement  annulé  ;  ordonne 
la  restitation-  de  l'amende  ;  renvoie  la  cause 
devant  le  tribunal  de  Courtrai  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  de  Bruges  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé. 

Du  15  juillet  185».  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  premier  président,  —  Rapp, 
M.  le  conseiller  Van  Hoegarden.  —  ConcL 
conf.  M.  Faider,  avocat  général,  —  Plaid. 
MM.  Dolez  %  Maskens  et  Jules  Gendebien. 


CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION. 

.—    AbBÈT.    —    DaTB.    —    SlORATUBB.    — 

Pboroivcutioii. —  MiniSTftBB  PUBLIC. —  Ré- 
quisition ACCBSSOIBB.—  ExiCDTIOIV  DBS  LOIS. 

Lbb  arrêté  de  la  chambre  des  mieeê  en  accu- 
sation fCont  date  qu'à  partir  de  l'apposition 
collective  des  signatures  des  membres  qui 
les  ont  rendus.  (  Instr.  crim. ,  art.  139, 1S3, 
135, 228, 229,  234  et  373  ;  décret  du  30  mars 
1808,  art.  36.) 

Le  procureur  général  a  qualité  pour  requérir 
que  la  date  soit  ainsi  fixée  pour  l'arrél  à 
intervenir  dans  une  affaire  criminelle  spé- 
ciale sur  laquelle  la  chambre  des  mises  en 
accusation  doit  statuer,  (Loi  des  10-24  août 
1790,  titre  YIII,  art.  1;  loi  du  20  avril  1810, 
art.  46.) 

Ce  n'est  point  là  provoquer  une  disposition 
réglementaire.  (G.  Giv.,art.  5.) 


(LB  PBOC.  6ilf.,   —  G.  LB  HIR.  PUB.) 

Un  dissentiment  s*était  manifesté  entre  le 
procureur  général  près  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles  et  la  chambre  des  mises  en  accosih 
tion  relativement  à  ce  qui  devait  fixer  la  dal« 
des  arrêts  rendus  par  cette  chambre.  Ce  ma- 
gistrat, à  l'occasion  d*une  décision  à  prendre 
sur  la  mise  en  accusation  des  prévenus  Stein 
ger,  a  provoqué  une  décision  formelle  sur  la 
diflScttlté. 

Tout  en  conclaant  à  la  confirmation  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  con- 
tre les  prévenàs ,  il  a  déposé  un  réquisitoire 
ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  qu'à  la  différence  des  autres  ar- 
rêts qui  se  prononcent  en  audience  publique, 
les  arrêts  de  mise  en  accusation  ne  se  révè- 
lent par  aucun  acte  extérieur  aussi  long- 
temps qu'ils  ne  reçoivent  pas  aa  plumitif  la 
signature  collective  exigée  par  l'article  251 
du  code  d'instruction  criminelle  ;  qu'il  n'y  a 
pas  de  loi ,  en  eff'et,  qui  les  soumette  à  une 
prononciation  quelconque,  soit  à  l'audience, 
soit  en  chambre  du  conseil,  parties  présentes 
ou  dûment  appelées  ;  qu'il  n'y  a  pas  roénie 
pour  ces  arrêts  de  feuille  d'audience  qui  at- 
teste les  résolutions  de  la  chambre  du  con- 
seil ;  que  ces  résolutions  ne  deviennent  donc 
irrévocables  que  par  la  signature  collective 
de  l'article  854 ,  et  qu'elles  ne  peuvent,  dès 
lors,  avoir  d'autre  date  que  celle  du  jour  où 
cette  même  signature  est  apposée  au  plumitif; 

«  Que  cela  devient  encore  plus  évident  lors- 
qu'on réfléchit  : 

«  V  Que  l'article  234  oblige  le  procureur 
général,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa 
réquisition  écrite  et  signée,  à  se  retirer  dé  la 
chambre  du  conseil  avec  le  greffier  ; 

«  â*  Que  l'article  S2^  ordonne  aux  mem- 
bres de  la  cour  de  délibérer  entre  eux  sans 
désemparer,  et  sans  communiquer  avec  per- 
sonne ; 

<t  S*"  Qu'en  dehors  des  cas  prévus  à  Tarti- 
cle  S99 ,  c'est  à  partir  de  l'arrêt  même  que 
l'article  373  fait  courir  le  délai  de.  cassation 
contre  le  procureur  général  ; 

»  4»  Que  ce  délai  n'est  que  de  trois  jours, 
et  qu'il  ne  peut  dès  lors  avoir  pour  point  de 
départ  une  date  convenue  en  chambre  do 
conseil,  à  la  suite  d'une  délibération  dont  k 
greflBer  et  le  procureur  général  sont  exclus 
par  rarlicle  924  et  dont  la  cour  elle-même  ne 
pourrait,  sans  contrevenir  à  l'article  223, 
leur  faire  connaître  la.  marche  et  les  pro- 
grès; 

((  3»  Qu*aucane  disposition  ne  l'oblige, 
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d'ailledrs,  à  faire  connaître  immédiatement 
au  procarear  général  ou  aQ  greffier  le  résol- 
ut de  cette  même  délibération ,  et  qu'il  est 
dès  lors  impossible  que  la  loi  ait  admis  pour 
ces  arrêts  une  autre  date  que  celle  de  la  si- 
gnature collective  eiigée  par  Tarlicle  234  ; 

M  6«  Que  c'est  même  évidemment  pour  ce 
motif  qu'elle  n'a  pas  étendu  aux  arrêts  de 
mise  en  accusation  le  principe  des  art.  164, 
196,  370  et  K93 ,  qui  exigent  une  signature 
dans  les  vingt^quatre  heures  pour  tons  les 
jugements  et  arrêts  qui  se  prononcent  à  l'au- 
dience et  qui  exbtent  déjà  par  le  fait  même 
de  celte  prononciation  ; 

«  Par  les  motifs  qui  précèdent,  le  procu- 
reur général  soussigné  requiert  la  cour...  de 
déclarer  pour  droit  que  l'arrêt  à  interrenir 
dans  la  présenle  cause  n'aura  pas  d'autre 
date  que  celle  du  jour  où  il  sera  transcrit  au 
plumitif  et  où  il  recevra  la  signature  collec- 
tive exigée  par  l'article  254  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  » 

Après  avoir  statué  sur  la  qualification  des 
faits  imputés  aux  prévenus,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  prononcé  comme  suit 
sur  la  partie  accessoire  du  réquisitoire  du 
ministère  public  : 

u  En  ce  qui  touche  la  seconde  partie  du 
réquisitoire  : 

«(  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  fixer  par  voie  de  disposition  régle- 
mentaire la  date  de  leuis  jugements  ; 

«  Attendu  que  tout  acte  de  cette  espèce  a 
naturellement  et  nécessairement  pour  date  le 
jour  même  où  il  a  été  prononcé,  soit  en  au- 
dience publique,  soit  en  chambre  du  con- 
seil ,  suivant  les  distinctions  établies  par  la 
loi; 

«  Que  dès  lors  le  devoir  des  juges  et  des 
greffiers  est  de  déclarer  le  jour  de  là  pronon- 
ciation dans  le  plumitif  de  l'audience  et ,  à 
défaut  de  plumitif,  dans  le  jugement  lui- 
même  ; 

«  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  il  sera  pleine- 
ment satisfait  à  la  loi  par  la  mention  de  la 
date  qui  sera  mise  au  bas  du  présent  arrêt 
et  qui  sera  celle  de  sa  prononciation  ; 

tt  Attendu  que  le  ministère  public  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  la  véritable  date  des 
arrêts  prononcés  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation  est  celle  du  jour  où  la  minute 
en  a  été  signée  collectivement  par  tous  les 
juges  qui  les  ont  rendus  ; 

«  Qu'en  effet,  d'après  les  articles  219,  231 , 
235,  291  et  autres  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, les  arrêts  de  mise  en  accusation 


doivent  être  non-seuleoient  dêiibèréê  et  «f^ré- 
iés  j  mais  encore  pronoficéf  en  chambre  du 
conseil  ; 

u  Que  l'article  373,  qui  ouvre  au  ministère 
public  un  recours  tant  contre  lesdits  arrêts 
que  contre  ceux  de  la  cour  d'assises,  fait  cou* 
rir  les  délais  du  pourvoi  du  jour  où  l'arrêt  a 
été  prononcé  ; 

«  Qu'ainsi  la  loi  suppose  virtuellement  que 
lesdits  arrêts  existent  avec  tous  leurs  effets 
du  jour  même  de  leur  prononciation ,  et  ce 
indépendamment  de  tonte  minute  et  de  toute 
signature; 

«f  Que  vainement  le  ministère  publie  com«- 
bat  ce  principe  par  des  motifs  tirés  du  délai 
que  lui  accorde  l'article  373  précité  et  qui , 
selon  lui,  ne  suffirait  point  en  certains  cas  si 
les  arrêts  ne  portaient  pas  la  date  du  jour 
où  ils  ont  été  signés  collectivement,  puisque 
si  le  ministère  public  ne  veut  pas  s'en  rap- 
porter au  greffier  pour  être  informé  en  temps 
utile  des  arrêts  prononcés,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  assiste  à  leur  prononciation  et  les 
connaisse  ainsi  du  moment  même  qu'ils  exis- 
tent; 

«  Qu'en  eff'et,  si  les  articles  224  et  225  du 
code  d'instruction  criminelle  exigent  que  le 
procureur  général  et  le  greffier  se  retirent 
avant  la  délibération  des  juges,  et  que  les 
juges  délibèrent  ensuite  sans  désemparer  ni 
communiquer  avec  personne,  le  texte  et  l'es- 
prit de  ces  dispositions  n'excluent  pas  la  pré- 
sence du  greffier  et  du  procureur  général  à  la 
prononciation  de  l'arrêt  ; 

tf  Que  prétendre  le  contraire,  ce  serait 
confondre  la  dèlibéraiion  qui  de  sa  nature 
doit  être  secrète,  avec  la  prononciaUon  qui  de 
sa  nature  doit  être  faite  en  présence  du  gref- 
fier, afin  qu'il  puisse  la  constater  dans  la  mi- 
nute, et  du  procureur  général,  afin  qu'il 
puisse  exécuter  tout  de  suite  la  prescription 
des  articles  229,  250  et  autres  qui  ne  com- 
portent aucun  retard  ; 

ir  Qu'au  surplus  tel  est  Tosage  de  la  cour, 
au  moins  dans  les  affaires  où  elle  prononce 
immédiatement  après  le  rapport  de  M.  le 
procureur  général  ; 

«  Qu'il  en  peut  êire  de  même  dans  les  af- 
faires qui  exigent  une  délibéralioo  subsé- 
quente et  une  seconde  réunion  de  la  cour, 
puisqu'il  suffit  alors  de  fixer  le  jour  de  la 
prononciation  en  présence  de  M.  le  procureur 
général  ou  de  la  lui  faire  connaître,  afin  qu'il 
puisse  assister  à  ladite  prononciation; 

u  Par  ces  motifs,  la  cour  renvoie  lesdits 
Christine  Stinger  et  Louis  Stinger  devant  la 
cour  d'assises...;  dit,  pour  le  surplus,  qu'il 
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•n*y  a  pas  lieu  de  déclarer  qae  le  présent  arrêt 
portera  la  date  du  jour  où  il  sera  signé  coi- 
lectivemeot  par  les  juges  qui  l'ont  rendu. 

«(  Ainsi  fait  à  Bruxelles,  le  21  juillet  185», 
en  la  chambre  des  mises  en  accusation ,  où 
étaient  présents...,  et  prononcé  ledit  jour  en 
présence  de  MM.  Gorbisier ,  avocat  général , 
et  Nieuwenhuysen,  greflSer,  qui  tous,  à  Tex- 
ceplion  dudit  avocat  général ,  ont  signé  la 
minute  du  présent  arrêt.  » 

Le  procureur  général  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt.  Â  Tappni  de  son 
pourvoi ,  il  a  fourni  une  note  dont  voici  la 
teneur  : 

«  Par  suite  de  circonstances  qu'il  est  in- 
utile de  rapporter  ici,  le  procureur  général 
soussigné  a  cru  devoir  provoquer  une  déci- 
sion judiciaire  sur  la  date  des  arrêts  de  mise 
en  accusation.  11  a  donc  requis  la  cour,  au 
sujet  de  la  poursuite  criminelle  à  charge  de 
Christine  et  Louis  Stinger,  de  «  déclarer 
u  pour  droit  que  l'arrêt  à  intervenir  dans  la 
«  présente  cause  n'aurait  pas  d'autre  date 
4c  que  celle  du  jour  où  il  serait  transcrit  an 
«  plumitif,  et  où  il  recevrait  la  signature 
<c  collective  exigée  par  l'article  234  du  code 
«c  d'instruction  criminelle;  »  doctrine  con- 
forme à  la  pratique  suivie  par  la  cour  de 
Liège. 

u  Chargé  de  surveiller  l'exécution  des  lois, 
le  procureur  général  avait  incontestablement 
le  droit  de  faire  cette  réquisition,  si  elle  est 
plus  conforme  au  code  d'instruction  crimi- 
nelle que  l'usage  contraire  suivi  à  Bruxel- 
les ;  et  en  ne  la  faisant  détèrminément  que 
pour  l'arrêt  «  à  intervenir  dans  la  présente 
cause j  n  il  est  certain  qu'il  ne  demandait  pas 
à  la  cour  une  disposition  générale  et  régle- 
mentaire, prohibée  par  l'art.  6  du  code  civil. 
La  cour  a  donc  faussement  appliqué  dans  le 
premier  considérant  de  son  arrêt  le  principe 
consacré  par  cet  article. 

«c  Quant  à  la  question  même  qu'il  lui  avait 
soumise,  le  procureur  général  croit  pouvoir 
persister  à  soutenir  : 

te  1<»  Qu'à  la  différence  des  autres  arrêts 
qui  se- prononcent  en  audience  publique,  les 
arrêts  de  mise  en  accusation  ne  se  révèlent 
par  aucun  acte  extérieur,  aussi  longtemps 
qu'ils  n'ont  pas  reçu  au  plumitif  la  signature 
collective  exigée  par  l'art.  234  du  code  d'in- 
struction criminelle; 

u  2«  Qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  les  soumette 
à  une  prononciation  quelconque,  soit  à  l'au- 
dience, soit  en  chambre  du  conseil ,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées  ; 

«  3<>  Qu'il  n'y  pas  même  pour  ces  arrêts  de 


feuille  d'audience  qui  atteste  les  résolulioos 
de  la  chambre  du  conseil^ 

«  4»  Que  la  majorité  peut  donc,  jusqu'à  la 
signature  collective  de  l'art.  234 ,  modifier 
ces  mêmes  résolutions ,  comme  elle  peut  les 
modiCer  pour  les  autres  arrêts,  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  sont  prononcés  en  audience  pu- 
blique ; 

fc  K<>  Que  les  résolutions  de  la  chambre  du 
conseil  ne  deviennent  donc  irrévocables,  pour 
les  parties  comme  pour  la  cour  eUe-méffle, 
que  par  la  signature  collective  de  l'art.  234; 
que  c'est  alors  seulement  qu'il  peut  en  résul- 
ter un  droit  acquis  pour  le  prévenu  et  le 
procureur  général;  qu'elles  n'existent,  en  on 
mot ,  que  par  cette  signature ,  comme  les 
autres  arrêts  n'existent  que  par  leur  pronon- 
ciation en  audience  publique.  C'est  même 
évidemment  pour  ce  motif  que  le  code  d'in- 
struction criminelle ,  tout  en  s'occupant  de 
la  signature  des  arrêts  de  mise  en  accusa- 
tion, n'a  cependant  reproduit,  ni  à  l'art.  234, 
ni  dans  aucune  autre  disposition,  le  principe 
des  art.  164,  196,  370  et  393,  qui  fixe  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  pour  la  signa- 
ture des  jugements  et  arrêts  prononcés  à 
l'audience.  Si,  en  effet,  les  arrêts  de  mise  en 
accu^iation  n'existent  que  par  leur  signature 
collective ,  il  est  évident  qu'ils  ne  doivent 
plus  recevoir,  comme  les  autres  arrêts ,  ni 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ni  dans  un 
autre  délai  quelconque,  une  signature  qui 
se  trouve  déjà  au  pied  de  leurs  minutes.  Si, 
au  contraire,  ils  existent  par  le  fait  même  de 
la  résolution  prise  en  chambre  du  conseil, 
indépendamment  de  toute  signature  qui  les 
rende  irrévocables  ;  s'ils  peuvent,  en  un  mot, 
comme  on  l'a  dit  et  publié  dans  l'affaire 
Jacquin ,  recevoir  une  date  «  convenue  en 
chambre  du  conseil,  »  il  est  évident  que  la 
loi  n'aurait  pas  manqué  d'étendre  aux  arrêts 
de  cette  nature  le  principe  des  articles  164, 
196,  370  et  393,  puisque,  en  dehors  des  cas 
prévus  à  l'art.  299,  c'est  à  partir  de  l'arrêt 
même  que  l'art.  373  fait  courir  le  délai  de 
cassation  contre  le  procureur  général  ;  or,  il 
est  constant  : 

u  1»  Que  ce  délai  n*est  que  de  trois  jours 
et  qu'il  se  réduit  même  quelquefois  à  vingt- 
quatre  heures  ; 

u  2»  Que  l'article  224  oblige  le  procureur 
général  à  se  retirer  avec  le  greffier,  après 
avoir  déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition 
écrite  et  signée  ; 

u  3<»  Que  l'article  223  ordonne  aux  con- 
seillers eux-mêmes  de  délibérer  «  entre  eux 
»  sans  désemparer  et  sans  communiquer 
u  avec  personne  ;  n 
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«  4«  Qu'ils  ne  peuvent  donc  faire  connaître 
ni  au  procureur  général  ni  au  greffier,  la 
marche  et  les  progrès  de  cette  délibération  ; 

u  5<»  Qu'ils  ne  peuvent  pas  davantage  leur 
indiquer  d'avance  le  jour  probable  où  elle  se 
teroainera  ; 

«  60  Qu'aucune  loi  ne  les  oblige  enfin  à 
communiquer  au  procureur  général  ou  au 
greffier,  soit  dans  les  vingt-^quatre  heures , 
soit  dans  les  trois  jours  de  Farticle  373,  le 
résultat  de  cette  même  délibération.  11  est 
donc  évident  que  ce  délai  pourrait  eipirer 
dans  chaque  affaire  à  Tinsu  du  procureur 
général,  si  la  cour  pouvait  donner  à  ses  arrêts 
une  date  convenue  en  chambre  du  conseil. 
£n  faut-il  davantage  pour  établir  que  ce  sys- 
tème ne  peut  être  celui  de  la  loi,  et  que  les 
arrêts  d'accusation  n'eiistent  en  réalité  que 
par  la  signature  de  Farticle  234  ? 

u  La  cour  elle-même  a  compris ,  au  sur- 
plus* qu'une  date  convenue  en  chambre  du- 
conseil,  et  qui  peut  rester  înconnue  pendant 
plusieurs  jours ,  ne  saurait  faire  courir  un 
délai  de  cassation  qui  peut  se  réduire  à  vingt- 
quatre  heures.  Elle  a  donc,  pour  échapper  à 
Tusage  admis  par  la  cour  de  Liège ,  et  qui 
me  parait  seul  conforme  à  la  loi,  introduit 
pour  l'arrêt  Stinger  une  prononciation  en 
chambre  du  conseil  dont  il  n'y  a  jamais  eu 
d'exemple  sous  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle; et,  pour  justifier  cette  innovation,  elle 
argumente  des  mots  a  prononcer  oa  pronon- 
ciation »  qui  se  rencontrent  dans  les  art.  âl9, 
S31,  233,  291  et  373  du  même  code; 

«  Mais  l'article  219  se  borne  à  dire  que 
«  le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer 
u  la  section  au  plus  tard  dans  les  trois  jours 
«(  du  rapport  du  procureur  général.  »  Le  mot 
prononcer  est  donc  évidemment  employé  ici 
comme  verbe  neutre,  et  comme  synonyme 
du  root  «  statuer  y  disposer  y  »  puisque  le  pré- 
sident, lorsqu'il  s'agit  d'une  prononciation 
proprement  dite ,  ne  fait  pas  prononcer  la 
cour  dans  tel  ou  tel  délai,  mais  prononce  lui- 
même,  au  nom  de  la  cour  dont  il  est  l'or- 
gane, le  résultat  de  sa  délibération  en  cham- 
bre du  conseil  ; 

«{  L'argument  tiré  de  l'article  373  n*est 
pas  plus  concluant  puisque  cette  disposition 
n'a  été  insérée  dans  le  code  d'instruction  cri- 
minelle que  pour  fixer  le  délai  de  cassation 
à  regard  des  arrêts  des  cours  d'assises,  arrêts 
qui  doivent  toujours,  d'après  l'article  369, 
être  prononcés  en  audience  publique.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'elle  ait  fait  courir  le 
délai  à  partir  de  la  prononciation  ;  et  si  la 
jurisprudence  a  éprouvé  le  besoin  d'étendre 
par  analogie  aux  arrêts  de  .mise  en  accusa- 


tion le  principe  de  l'article  573  exclusive- 
ment relatif  aux  arrêts  des  cours  d'assises, 
on  ne  peut  certes  pas  conclure  de  ce  dernier 
article,  que  la  loi  ait  admis  pour  les  uns,  la 
prononciation  qu'elle  ordonne  pour  les  autres; 

«  Cette  conséquence,  enfin,  ne  résulte  pas 
davantage  des  articles  231,  233  et  291  du 
code  d'instruction  criminelle,  puisqu'ils  em- 
ploient évidemment  le  mol  prononcer  dans 
le  sens  d'ordonner  ou  décréter,  lorsqu'ils  par- 
lent de  prononcer  la  mise  en  accusation  du 
prévenu.  Car  il  est  évident  que  cette  mise  en 
accusation  est  toujours  prononcée,  ordonnée 
ou  décrétée  par  la  chambre ,  quelle  que  soit 
la  forme  de  son  arrêt,  et  alors  même  que  la 
cour  se  bornerait  à  y  apposer  la  signature 
collective  de  l'article  234,  au  lieu  de  le  pro- 
noncer dans  le  sens  propre  du  mot,  soit  k 
l'audience,  soit  en  chambre  du  conseil.  La 
cour  a  donc  faussement  appliqué  les  art.  21 9, 
231,  233,  291  et  373  du  code  d'instruction 
criminelle ,  comme  elle  a  violé  l'article  234 , 
mis  en  rapport  avec  les  autres  dispositions 
visées  plus  haut  ; 

«  La  cour  argumente  en  dernier  lieu  de 
l'article  2â9,  qui  l'autorise  à  ordonner  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  à  défaut  de  char- 
ges suffisantes,  «  ce  qui  sera,  »  dit-il,  u  exé- 
cuté sur-le-^hamp,  »  s'il  n'est  retenu  pour 
u  autre  cause.  »  Mais  il  est  évident  que,  si 
l'arrêt  n'existe  que  par  la  signature  de  l'arti- 
cle 234,  la  mise  en  liberté  ne  doit  avoir  lieu 
sur-le-champ  y  d'après  l'article  229,  qu'au 
moment  où  la  minute  vient  de  recevoir  cette 
signature.  La  question  reste  donc  intacte  sous 
ce  rapport,  puisque  le  «  sur-le-champ  n  aura 
lieu  dans  le  système  de  la  cour,  à  partir  de  la 
date  convenue  en  chambre  du  conseil,  et,  dans 
le  nôtre,  à  partir  de  la  date  de  la  signature. 
Nous  ne  concevons  pas  même  comment  la  loi 
aurait  pu  obliger  le  procureur  général  à  met- 
tre un  prévenu  en  liberté,  avant  que  l'arrêt 
fût  signé  par  les  membres  de  la  cour,  et 
lorsqu'un  refus,  un  décès  ou  toute  autre 
cause  exposerait  peut-être  le  ministère  public 
à  ne  pouvoir  jamais  justifier  celte  mise  en 
liberté  par  une  minute  régulière. 

<(  Fait  au  parquet  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  le  31  juillet  1835.     De  Bavay.  » 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  sur 
le  pourvoi  : 

Dans  cette  affaire,  une  question  accessoire 
à  la  mise  en  accusation  a  été  soulevée  par  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui.  après  avoir  conclu  à  la  con- 
firmation de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
décernée  contre  les  prévenus ,  demandait  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  pour  les 
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motifs  par  laî  déduits,  de  déclarer  pour 
droit  qae  l'arrêt  à  intervenir  dans  la  présente 
caase  n'aurait  pas  d'autre  date  que  celle  du 
jour  où  il  serait  transcrit  au  plumitif  e/  01» 
il  recevrait  la  signature  collective  exigée 
par  l'article  234  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, 

La  cour  a  décidé  qu'il  n'y  a?att  pas  lieu 
de  déclarer  que  le  présent  arrêt  porterait  la 
date  du  jour  de  la  signature  collective  des 
juges  qui  Tont  rendu. 

Et  pourquoi  ?  parce  qu'elle  ne  reconnaît  pas 
le  fondement  de  la  règle  invoquée  par  le  mi- 
nistère public;  parce  qu'elle  prétend,  au 
contraire ,  qu'un  arrêt  de  chambre  des  mises 
en  accusation  existe  du  jour  de  la  pronon- 
ciation, et  cela  indépendamment  de  toute 
signature. 

Elle  entend  donc  statuer  comme  en  effet 
elle  a  statué  sur  la  contestation  accessoire 
soulevée  par  le  ministère  public;  elle  décide 
en  cela  un  point  de  droit,  non  pas  par  voie 
réglementaire,  mais  par  l'invocation  de  prin- 
cipes dont  elle  fait  application  à  une  espèce 
déterminée,  ainsi  qu'elle  j  était  conviée  par 
le  réquisitoire  du  ministère  public. 

Elle  donne  à  son  arrêt  la  date  de  ce  qu'elle 
appelle  prononciation  de  l'arrêt,  et  cela  in- 
dépendamment de  l'apposition  collective  des 
signatures.  Telle  est  la  portée  réelle  de  la 
décision  attaquée. 

Vous  TOUS  rappelez  quel. est  l'intérêt  et 
quelle  a  été  l'origine  de  ces  débats...  Dans 
une  lettre ,  signée  d'un  membre  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles ,  lettre  à  laquelle  on  a 
donné  l'éclat  et  le  retentissement  de  la  pu- 
blicité ,  un  premier  système  était  préconisé. 
D'après  ce  système,  un  acte  arrêté  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  peut  avoir 
une  date,  antérieare  même  de  deux  jours,  à 
la  rédaction  définitive  de  cet  acte  (^). 

Dans  la  vue  de  conserver  intact  son  droit 
de  recours  en  cassation,  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  voulu 
faire  résoudre  la  question. 

Il  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  que  si 
la  chambre  des  mises  en  accusation  pouvait 
donner  à  ses  arrêts  une  date  convenue  en 
chambre  du  conseil,  le  délai  de  recoars  du 
procureur  général  pouvait  expirer  dans  cha- 
que affaire  et  à  son  insu. 


(')  Belgique  judiciaire ,  t.  13.  n»  48  et  la  plu- 

Çart  des  journaux  politiques  ;  lettre  do  10  juin 
855. 
(')  Locrc,  Instrucl,  crimin,,  t.  13,  p.  120.  On 


En  statuant  sur  la  réquisition  formelle 
du  ministère  public,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  adoptant  un  système  nouveau, 
décide  que  les  arrêts  émanés  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  doivent  être  pro- 
noncés en  chambre  du  conseil  en  présence 
de  l'officier  du  parquet,  et  ce  serait  à  partir 
de  cette  prononciation  que  prendrait  cours 
le  délai  dans  lequel  le  ministère  public  peut 
se  pourvoir  en  cassation. 

Vous  avez  à  vous  prononcer  sur  le  mérite 
de  cette  théorie,  dont  nous  avons  nous- 
méme  à  apprécier  la  légalité. 

Lorsqu'un  jugement  est  prononcé  pubU" 
quementf  il  passe  à  l'état  de  fait  notoirement 
connu;  il  confère  aux  parties  on  droit  irré- 
vocablement acquis,  à  tel  point  que  si  les 
juges  qui  ont  rendu  publiquement  ce  juge- 
ment venaient  à  mourir  immédiatement 
après  sa  prononeiation ,  ce  jugement  n'en 
existerait  pas  moins;  à  tel  point  que  si  plus 
tard,  et  alors  que  ce  jugement  devrait  élrc 
transcrit  sur  les  registres  destinés  à  en  attes- 
ter l'existence,  les  juges  voulaient  ou  rétrac- 
ter ou  modifier  le  dictum,  il  serait  libre  aux 
parties  de  s'y  opposer  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Yoet,  De  re  judicy 
n<>  27  :  «(  Sententiœ  latœ  effectus  est  quod  per 
judicem  qui  eam  tulit ,  revocari  vel  mntad 
non  possit,  ac  ne  eodem  quidem  die,  quia 
judex  esse  desiit.  » 

On  conçoit  que  certaines  modifications 
soient  apportées  aux  motifs  de  la  décision,  et 
c*est  pour  cette  partie  du  jugement  que  I'od 
peut  appliquer  ce  qu'enseigne  Merlin  (Aép., 
s^  Jugement,  §  4,  édit.  in-8**,  p.  194  )  ;  mais 
quant  à  la  décision  même,  elle  ne  peut  être 
ni  rétractée,  ni  modifiée  par  le  juge  qui  l'a 
prononcée  publiquement  (2). 

Le  jugement  existe  donc  alors,  avant 
la  perfection  de  l'acte  écrit  destiné  à  en 
attester  l'existence;  son  existence  prend  la 
date  du  fait  de  sa  prononciation.  Et  cette 
prononciation  contient  déjà,  à  vrai  dire,  soit 
sommairement,  soit  per  relaiionem,  tons 
les  éléments  de  la  rédaction  délivrée  aux 
parties,  pour  mettre  à  exécution  cet  acte  ju- 
diciaire. 

Pothier,  en  son  Traité  de  la  procédure 
civile,  résumait  de  la  manière  suivante  les 
règles  que  nous  venons  de  rappeler  : 


a  reconnu  au  conseil  d^Etat  que  le  jugement 
existe  quand  il  a  été  prononcé.  Il  s*agistail  de 
rarlide  393  du  projet  correspondant  à  l'article 
Z70  du  code  d'instruction  criminelle. 
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«  Ijorsqae  la  cause  est  d'audience,  le  pré- 
sident prononce  à  Vandience  le  jugement 
soivanl  l'avis  qui  a  prévalu  :  c'est  cette  pro- 
nonciationdu  jugequi  est]ejugement;îl  asa 
perfection  aussitôt  qu'il  a  été  prononcé  con- 
tradicloirement.  Le  juge  ne  peut  plus  le  ré- 
fornier  après  que  l'audience  est  levée,  et  le 
greffier  rédige  le  jugement  sur  le  registre  de 
l'audience  tel  qu'il  a  été  prononcé. 

«  Celui  qui  a  présidé  doit,  à  l'issue  de 
l'audience,  ou  au  moins  dans  le  même  jour, 
voir  le  registre  et  signer  et  parafer  chacun 
des  jugements  prononcés  ledit  jour,  qui  se 
trouveront  inscrits  (ordonnance  de  1667, 
lit.  XXVI,  art.  IS). 

Mais  toutes  les  affaires  ne  s'instruisent 
pas,  ne  se  plaident  pas,  ne  se  décident  pas  à 
l'audience  publique.  C'est  ce  qui  faisait  dire 
à  Pothier,  écrivant  ici  sur  ce  qui  se  prati- 
quait en  France  : 

n  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  un 
appointement  en  droit,  ou  à  meltre,  le  rap- 
porteur en  doit  dresser  le  dicium  y  c'est-à- 
dire  le  prononcéy  et  le  mettre  au  greffe  dans 
trois  jours,  avec  les  sacs  du  procès,  sans  qu'il 
puisse  donner  aux  parties,  ni  à  leurs  procu- 
reurs, communication  des  sacs. 

tt  Le  dicium  doit  être  écrit  de  la  main  du 
rapporteur  suivant  l'ordonnance  de  Moulins, 
art.  63,  et  celle  de  1629,  art.  84. 

tt  I^  rapporteur  doit  écrire  au  bas  de  ce 
dictutn  le  jour  que  le  jugement  aura  élé 
arrêté  et  rendu... 

ti  Sur  le  dictutn,  le  greflîer  dresse  la  mi- 
nute du  jugement  qui  doit  être  daté  du  jour 
qu'il  a  été  rendu  et  signé  de  tous  les  juges. 
Les  minutes  ne  sont  signées  que  du  prési- 
dent et  du  rapporteur.  » 

11  y  avait  donc  en  cette  matière  la  minute 
du  juge  rapporteur  et  la  minute  du  registre, 
transcrite  par  le  greffier. 

Mais  le  dieiutn  portait  la  date  de  sa  rédac- 
tion par  écrit ,  date  attestée  par  le  rappor- 
teur. 

Ces  règles  étaient  résumées  dans  l'art.  Ç 
du  titre  XXVI  de  l'ordonnance  de  1667. 

tt  Les  sentences ,  jugements  et  arrêts  se- 
ront datés  du  jour  qu'ils  auront  été  arrêtés, 
sans  qu'ils  puissent  avoir  d'autre  date,  et 
sera  le  jour  de  l'arrêt  écrit  de  la  main  du 
rapporteur,  ensuite  du  dicium  ou  dispositif, 
avant  que  de  le  mettre  au  greffe.  » 

Dès  qu'il  était  arrêté,  dès  qu'il  prenait 
existence,  le  jugement  devait  donc  être  daté 
et  signé  comme  l'ajoute  Pothier  «  par  une 
interprétation  toute  raisonnable.  L'acte  ju- 
diciaire ne  prenait  donc  existence  réelle  et 


date  que  par  l'attestation  du  rapporteur,  at- 
testation supposant  nécessairement  la  signa- 
ture. 

Tout  cela  résulte  de  la  nature  des  choses  : 
un  écrit  n'a  de  force,  de  consistance  pro- 
bante, que  par  la  signature  ;  jusque-là  il  est 
réputé  simple  projet. 

La  rédaction  des  jugements  parécrii  était 
déjà  exigée,  là  on  le  jugement  était  pro- 
noncé publiquement  ;  ainsi  d'après  les  règles 
consacrées  par  le  titre  XLIV  du  livre  7  du 
code,  la  sentence  était  conçue  par  écrit,  «en- 
tentia  concipiaiur,  concepia  in  libellum  seu 
brevem  chariam  referaiur,  comme  le  disait 
Perezius  sur  ce  titre,  et  sur  la  loi  2,  A.  f. 
«Deinde,  ajoutait  ce  commentateur,  requiri- 
tur,  ut  ex  scripto  partibus  legatur,  quod 
recte  conslitutum,  ne  de  eo  quod  judicatum 
est,  ulla  existât  conlenlio,  ac  ne  sit  etiam 
in  potestate  judicis  sententiam  pro  arbitrio , 
cum  damno  ejus  pro  quo  lata  est,  mutare 
minuendo  vel  adjiciendo.  Legult.,  A.  ^  n 

A  plus  forte  raison  ces  règles  devaient-elles 
être  observées  quand  il  n'y  avait  pas  pro- 
nonciaiion  du  jugement  en  présence  des  par- 
ties ;  la  prononciation ,  comme  l'enseigne 
Chauyeau  sur  Carré,  quest.  3338,  et  il  s'agit 
ici  de  prononciation  orale,  est  la  consé* 
quence  de  la  publicité  des  audiences. 

»  En  matière  d'arbitrage ,  il  est  certain , 
dit  Carré  (q.  3339),  que  la  sentence  arbi- 
trale prend  daf%  du  jour  où  les  arbitres  l'ont 
signée.  » 

Ce  n'est  là  au  surplus  que  l'application 
d'un  principe  partout  observé,  alors  qu'il 
n'y  a  aucun  fait  public  de  nature  à  prouver 
l'existence  et  la  perfection  de  l'acte  (■). 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupé 
que  de  la  procédure  en  général;  il  nous 
reste  à  rechercher  s'il  y  aurait  dans  la  pro- 
cédure criminelle  quelque  dérogation  à  ces 
règles ,  pour  tout  ce  qui  se  fait  à  huis  clos. 

Et  d'abord  nous  retrouverons  sans  peine  la 
consécration  du  principe  que  les  actes  judi- 
ciaires n'ont  leur  perfection  que  par  la  si- 
gnature de  ceux  qui  y  concourent. 

Aussi,  et  comme  exemple  d'application , 
nous  rencontrons  l'art.  93  du  code  d'in- 
struction criminelle.  «  Les  mandats  de  com- 
parution, d'amener  et  de  dépôt  seront  signés 
par  celui  qui  les  aura  décernés  et  munis  de 
son  sceau.  »  Indépendamment  de  la  signa- 
ture, le  mandat  n'aurait  pas  de  daie,j[  n'au- 
rait même  pas  de  consistance  légale. 

Les  ordonnances  rendues  par  la  chambre 


(*)  V.  Merlin,  Rép,,  v»  Signalur9, 
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du  conseil  peuvent  être  frappées^ d'opposition 
par  le  ministère  pablic,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance, 
c'est-à-dire  le  lendemain  de  ce  jour.  Mais 
qu'est-ce  que  l'ordonnance?  C'est  l'acte  con- 
statant la  décision  prise  par  la  chambre  du 
conseil.  L'acte  n'existe  en  forme  probante, 
il  n'a  d'existence  légale  que  par  sa  date,  et 
sa  date  n'est  attestée,  ne  peut  être  attestée 
que  par  les  signatures  requises.  Si  le  droit 
de  recours  du  ministère  public  est  ouvert  à 
partir  d'un  jour  déterminé,  à  partir  du  jour 
où  est  rendue  l'ordonnance,  il  faut  que  ce 
jour  soit  authentiquement  établi. 

Aussi ,  examinant  les  formes  de  l'ordon- 
nance, Mangin  [Inst.  écrite,  n«  40)  enseigne- 
t-il  que  l'ordonnance  doit  être  signée  par 
tous  les  juges  qui  y  ont  concouru  et  le  gref- 
fier, de  même  que  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation  doivent  l'être  par  tous,  prési- 
dent et  conseillers  qui  le^  ont  rendu  î  arti- 
cle 234). 

Cela  tient  à  la  substance  des  actes  judi- 
ciaires. 

Mangin  ajoute  ici  (n»  Kl  )  :  «  S'il  venait  à 
s'élever  des  difficultés  sur  le  jour  où  une  or- 
donnance est  intervenue ,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  qu'il  n'en  est  pas  de  ces  décisions 
comme  des  jugements  qui,  rendus  publique- 
ment, prennent  nécessairement  date  du  jour 
de  leur  prononciation.  Ces  décisions  n'ont 
d'existence  que  par  leur  rédaction  et  leur 
signature;  quand  même  les  membres  de  la 
chambre  du  conseil  se  seraient  accordés 
dans  une  séance  précédente  sur  ce  qu'elles 
devront  contenir,  elles  ne  sont  réellement 
rendues-,  elles  n'ont  de  date  que  du  jour  de 
leur  rédaction,  et  le  greffier  qui  en  est 
chargé ,  qui  les  signe  tout  au  moins ,  doit 
veiller,  sous  sa  responsabilité,  à  ce  qu'elles 
n'en  portent  pas  d'antre.  » 

Cela  est  conforme  à  la  nature  des  choses  : 
toute  décision  qui  se  prend  et  se  parfait  à 
huis  clos  n'a  d'existence  prouvée  que  par 
l'acte  écrit  qui  la  consUte.  Et  à  part  celte 
première  observation ,  il  faut  bien  qu'il  en 
soit  ainsi ,  quand  il  existe  contre  une  déci- 
sion de  celle  espèce  un  droit  de  recours, 
subordonné  à  un  délai  prenant  cours  à  par- 
tir de  l'acte  même.  Ne  pas  subordonner 
l'existence  de  la  décision  à  l'acte  écrit  qui  la 
'  constate ,  ce  serait  évidemment  anéantir  le 
recours  ouvert  dans  un  court  délai  contre 
semblable  décision. 

Aussi  ne  citerait-on  pas  un  seul  exemple 
d'une  espèce  dans  laquelle  on  aurait  soutenu 
qu'il  y  avait  décision  de  la  chambre  du  con- 


seil ,  à  une  date  différente  de  celle  de  l'acte 
destiné  à  en  conserver  la  preuve.  I^a  légis- 
lation ne  suppose  même  pas  la  possibilité  qu'il 
en  puisse  être  ainsi,  puisque  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  renvoi  à  la  police  correc- 
tionnelle, le  dossier  doit  parvenir  1<*  au  pro- 
cureur impérial,  2®  au  greffe  du  tri)>unal  qui 
est  saisi  du  procès;  l'ordonnance,  portant 
renvoi,  doit  donc  être  signée  sans  délai.  (Ar- 
ticle 132  du  code  d'instruction  criminelle.) 

S'il  en  est  ainsi  des  ordonnances  rendues 
par  la  chambre  du  conseil ,  comment  en  se- 
rait-il autrement  pour  les  arrêts  delà  cham- 
bre des  mises  en  accusation  ?  Les  décisions 
rendues  par  l'une  et  par  l'autre  ne  sont-elles 
pas  de  même  nature  ?  ne  sont-elles  pas  soa- 
mises  aux  mêmes  formalités? 

Le  juge  d'instruction  communique  le  dos- 
sier au  ministère  public,  qui  fait  son  réqui- 
sitoire par  écrit  ;  le  juge  d'inslruction  expose 
l'affaire  à  la  chambre  du  conseil  qui  statue 
à  huis  clos.  Voilà  ce  qui  se  pratique  à  cette 
phase  de  l'instruction  (art.  127  et  suivants 
du  code  d'instruction  criminelle). 

Que  se  passe-t-il  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ? 

C'est  l'officier  du  parquet  qui  expose  l'af- 
faire au  lieu  du  juge  d'instruction  ;  l'officier 
du  parquet  formule  son  réquistoire  par  écrit, 
il  se  retire  ;  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion délibère  et  prend  sa  décision  à  huis  clos. 

La  forme  de  procéder  est  donc  de  tous 
points  analogue  à  ce  qui  se  pratique  devant 
la  chambre  du  conseil. 

Comment  l'acte  serait -il  parfait  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  autrement 
qu'il  n'est  parfait  devant  la  chambre  do  con- 
seil? 

Comme  devant  la  chambre  du  conseil,  la 
décision  n'existe  pas  avant  l'acte  parfait  qui 
la  constate. 

Admettra-t-on  avec  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  de  Bruxelles  que 
l'on  rappellera  l'officier  du  parquet  pour  lui 
dire  verbalement,  en  chambre  du  conseil, 
quelle  est  la  décision  prise  ? 

Mais  ce  système  qui,  s'il  n'est  pas  d'inven- 
tion toute  récente,  n'a  précédemment  va  le 
jour  que  pour  être  immédiatement  aban- 
donné, n'a  pour  appui  qu'une  expression 
donton  dénature  le  sens  ;  cette  théorie  ne  peut 
résister  à  un  examen  quelque  peu  sérieux. 

Elle  serait  tout  d'abord  la  dégradation  des 
fonctions  du  ministère  public;  la  chambre 
des  mises  en  accusation  a  trois  jours  pour  dé- 
libérer sur  le  réquisitoire  déposé  par  le  pro- 
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cureur  général  (art.  S10);  la  coar  peut 
prolonger  à  son  gré  son  délibéré,  raudra*i<-il 
que  pendant  tonte  cette  délibération  l'offi- 
cier dn  parquet  se  tienne  à  sa  disposition 
pour  venir  entendre  la  décision  prononcée 
par  le  président? 

Sera-ce  &  partir  de  cette  prétendue  pro- 
nonciation que  courra  le  délai  du  recours 
ouvert  au  ministère  public?  Mais  le  délai 
suppose  pour  le  ministère  public  le  droit  de 
délibérer  sur  Texercice  de  son  droit,  et  celle 
délibératién  suppose  à  son  tour  la  connais- 
sance de  la  décision  raisonnée  et  motivée 
contre  laquelle  il  peut  exercer  son  recours. 

Ce  n*est  pas  la  connaissance  du  seul  dictum 
qui  peut  suffire  pour  celle  mûre  délibéra-* 
lion,  il  faut  pouvoir  examiner  ie  mérite  des 
motifs  dont  le  dictum  n'est  que  la  consé- 
quence. Examiner  n'est  pas  écouler  une  lec- 
ture fugitive. 

Le  système  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  près  la  cour  de  Bruxelles  latte 
donc  tout  d*abord  contre  Pesprit  dans  lequel 
est  conçu  le  code  d'instruction  criminelle. 

Dans  plusieurs  articles  de  ce  code  on  ren- 
contre le  mot  prononcer j  et  c'est  sur  ce  mot 
qu'est  édiGée  l'interprétation  toute  nouvelle 
que  nous  avons  à  examiner. 

La  loi  dit,  à  l'art.  S30,  que  la  cour  pro^ 
noncera  le  renvoi  ;  elle  répèle  cette  expres- 
sion à  l'art.  231  :  «  si  la  cour,  en  pronon- 
çant  l'accusation...  » 

Ouvrons  d'abord  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
dénâie  :  «  Prononcer  signifie  encore  déclarer 
avec  autorité,  en  vertu  de  eon  autorité.  Le 
concile  prononça  un  anathème  contre  Arius; 
prononcer  une  décision,  un  arrêt...  » 

Cela  suppose- 1- il  nécessairement  l'Idéo 
d'une  proclamation  de  vive  voix?  Alors  que 
la  procédure  était  secrète,  l'autorité  judi- 
ciaire ne  prononçait-elle  pas  des  décisions? 

Mais  le  code  d'instruction  criminelle  a  lui- 
même  expliqué  la  portée  de  cette  expres- 
sion qu'il  emploie  pour  éviter  des  répétitions 
fatigantes. 

A  l'art.  229,  nous  lisons  :  u  Dans  le  même 
cas^  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  opposi- 
tion à  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  pro- 
noncée par  les  premiers  juges...  » 

Est-ce  que  la  chambre  du  conseil  statue 
jamais  autrement  qu'en  l'absence  du  mi- 
nistère public? 

Prononcer ,  statuer ,  ordonner ,  rendre  un 
arrêt,  sont  dans  la  loi  des  expressions  syno- 
nymes. On  peut  s'en  convaincre  par  la  lec- 
ture des  art.  219,  226,  220,  230,  231»  291, 
299,  3». 

PASIC,  1855.  ^  lr«  PARTIX. 


Il  faut  donc  rejeter  Men  loiii  cette  préten- 
tion de  faire  venir  en  chambre  du  conseil 
l'officier  du  parquet,  pour  que  le  président 
lui  dise  :  Voici  ce  que  la  cour  décide,  et  ap- 
peler cela  une  prononciation  faisant  courir  le 
délai  du  recours  contre  cette  pr^endue  dé- 
cision. 

Il  faut  en  revenir  à  la  règle  générale  que, 
pour  ce  qui  se  fait  à  huis  clos,  il  n'v  a  déci- 
sion que  quand  l'acte  est  complet  et  parfait, 
et^  dans  l'espèce,  quand  l'arrêt  est  motivé,- 
rédigé  par  écrit  et  signé. 

Une  décision  prise  à  huis  clos  n'existe  que 
par  la  signature  des  personnes  qui  y  concou- 
rent. 

En  effet,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  apposé  sa  si- 
gnature, chaque  membre  peut  rétracter  son 
opinion ,  il  n'est  pas  encore  lié;  et  si ,  avant 
cette  signature  donnée,  la  majorité  venait  à 
mourir,  qui  oserait  dire  que  l'arrêt  existe? 

Nous  invoquons  ici  l'opinion  de  Merlin 
{Rép.,  V  Signature,  S  «i  n»  »,  in-8%  p.  169, 
col.  l'«)  :  il  se  demande  si  un  arrêt  de  cham- 
bre d'accusation  qui  ne  serait  revêtu  de  la 
signature  d'aucun  des  juges  par  lesquels  il 
serait  prétendu  avoir  été  délibéré,  n'en  de- 
vrait pas  moins  avoir  .son  effet?  Et  Merlin 
répond  :  m  Non  sans  doute,  puisque  rien  n'en 
constaterait  légalement  rexistenee.  On  doit 
seulement  conclure  de  là  que  si  un  pareil 
arrêt  portait  la  signature  de  la  majorité  des 
juges  qui  l'ont  rendu ,  il  n'en  faudrait  pas 
davantage  pour  en  mettre  l'existence  à  l'abri 
de  toute  contestation,  n 

Mais  si,  faisant  un  pas  de  plus,  nous  met- 
tons en  application  le  système  de  Tarrét  at- 
taqué ,  nous  allons  voir  les  inconséquences 
qui  en  résultent. 

Si  le  ministère  public  s'est  rendu  à  l'appel 
du  président, on  comprend,  à  certains  égards, 
que  le  président  lui  donne  lecture  de  la  dis- 
position que  la  chambre  vient  d'arrêter;  et 
qu'on  appelle  cela  une  prononciation,  dans 
le  sens  que  la  cour  de  Bruxelles  entend  ap- 
pliquer à  cette  expression. 

Mais  si  ie  ministère  j^uhWc  fait  défaut,  s'il 
ne  se  rend  pas  à  la  chambre  du  conseil, qu'ar- 
rivera-t-il  ?  comment  la  cour  prononcera-t- 
elle?  comment  y  aura-t-il  prononciation? 
qui  l'attestera  cette  prononciation? 

Il  est  bien  évident  que  le  président  se  bor- 
nera à  aller  aux  voix  sur  le  dictum  et  sur  les 
molifs  de  la  disposition;  que,  comme  cela 
se  fait  dans  tout  corps  délibérant,  le  résul- 
tat sera  proclamé  immédiatement  par  lui. 
Qu'aura-t-on  fait  en  pareil  cas?  On  aura  pris 
un  parti ,  une  décision  ;.  on  aura  statué ,  on 
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aura  prononcé,  si  Ton  vent,  mais  sans  faire 
autre  chose  que  pour  toute  décision*  prise  en 
chambre  du  conseil. 

Mais  si,  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas 
prononciation  f  dans  le  sens  qu*attache  à  ce 
root  la  cour  de  Bruxelles ,  c'est  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  prononciation  d'arrêt  à  la  face 
du  ministère  public. 

Quand  il  s'agit  de  véritable  prononciation 
d'arrêt  à  l'audience  publique,  la  formalité 
n'est-elle  pas  la  même,  qu*il  y  ait  jugement 
contradictoire  ou  par  défaut? 

En  outre,  si  la  loi  avait  entendu  introduire 
ici  la  nécessité  de  la  présence  du  ministère 
public  pour  faire  'devant  lui  une  prononcia- 
tion verbale  entraînant  notoriété  pour  lui, 
certes  la  loi  s'en  serait  expliqué.  Le  système 
de  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  aucune  base  dans 
la  loi. 

Quelle  en  est  la  véritable  source? 

Devant  la  cour  de  cassation  de  France  on 
se  demandait  s'il  suflSsait  que  l'acte  eût  reçu 
sa  perfection  pour  que  le  ministère  public 
fût  réputé  en  avoir  eu  connaissance? pour  que 
vis4-vis  de  lui  le  délai  du  pourvoi  prit  cours? 

Remarquons  tout  d'abord  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  là  de  décider  quand  l'arrêt  a  exis- 
tence, s'il  a  existence  avant  d'être  signé, 
mais  de  décider  quand  le  ministère  public 
est  réputé  l'avoir  connu. 

L'opinion  de  la  cour  de  cassation  de  France 
a  varié  sur  ce  dernier  point. 

En  181 6  et  1817  0),  cette  cour  pense  que 
le  ministère  public  doit  avoir  connaissance 
de  l'arrêt  on  par  une  expédition  délivrée  par 
le  greffier,  ou  par  la  communication  de  la 
minute. 

En  1826 ,  elle  penise  que  le  délai  court  à 
partir  de  la  perfection  de  l'arrêt,  et  elle  ar- 
gumente de  ce  qui  se  pratique  communé- 
ment, en  disant  :  «  Que  si  un  arrêt  rendu  sur 
la  poursuite  et  d'après  la  réquisition  du  mi- 
nistère public  est  prononcé  en  son  absence , 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  ne  par- 
viennâ  pas  immédiatement  après  à  sa  con- 
naissance... (2).  n 

En  1827  (3),  et  pour  concilier  ce  système 
avec  les  devoirs  du  ministère  public,  la  cour 
de  cassation  pense  enfin  «  qu'il  est  du  devoir 
du  président  de  la  chambre  d'accusation, 
aussitôt  que  l'arrêt  est  délibéré,  de  faire  ap- 
peler le  procureur  général  et  de  lui  donner 
connaissance  des  dispositions  de  cetarrêt,en 


(<)  1«r  mars  1816;  99  aoât  1817. 
(•)  Hangin,  noil7. 


sorte  que  ce  magistrat  soit  instruit  immédia- 
tement de  la  décision  et,  par  conséquent,  de 
sa  date  ;  et  que  si  le  président  de  fa  chambre 
d'accusation  négligeait  de  remplir  cette  obli- 
gation essentielle ,  le  procureur  général  au- 
rait encore  à  sa  disposition  des  moyens  qui 
lui  permettraient  d'avoir  connaiêsance  de 
l'arrêt  dans  le  délai  encore  utile  pour  Tatta- 
quer;  qu'en  effet,  il  est  averti  par  l'art.  219 
que  la  chambre  d'accusation  doit  statuer 
dans  les  trois  jours  de  son  réquisitoire.  » 

Cet  arrêt  a  servi  sans  doute  de  bAse  à  la  dé- 
cision dont  nous  avons  à  apprécier  le  mérite. 

Mais,  dans  la  vue  de  combler  une  lacune 
qu'elle  croit  voir  dans  la  loi,  la  cour  de  cas- 
sation de  France  nous  semble  ici  empiéter 
sur  le  domaine  du  législateur  ;  elle-même  pa- 
rait bientôt  l'avoir  reconnu. 

Où  est  écrit  ce  droit  pour  le  président  de 
faire  appeler  le  procureur  général  qui  a 
rempli  son  office  quand  il  s'est  retiré  après 
le  dépôt  de  son  réquisitoire? 

D'après  les  pièces  du  dossier  dans  TaSaire 
qui  nous  occupe ,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
pense  qu'il  suffit  de  lire  l'arrêt  à  Tofficier  du 
parquet.  Le  président  de  la  chambre  d'accu- 
sation aurait  même  défendu  au  greffier  de 
communiquer  au  procureur  générai  le  projet 
d'arrêt  avant  qu'il  fût  revêtu  des  signatures; 
ce  n'est  que  le  surlendemain  que  Uk  minute 
fut  communiquée  au  chef  du  parquet!  Qu'est 
devenu  pour  lui  le  délai  pendant  lequel  il 
peut  délibérer  sur  l'exercice  de  son  droit? 

Puisque  la  loi  n'a  point  ici  parlé  expressé- 
ment, nous  devons  interpréter  son  silence 
par  l'esprit  de  la  loi,  par  son  ensemble,  par 
la  naturç  des  choses,  enfin  par  le  resjMect 
des  droits  et  des  devoirs  du  ministère  public. 

La  prétendue  prononciation  verbale  à  buis 
clos  pour  le  ministère  public  seul  est  dans  la 
législation  une  chose  tout  nouvelle;  clic 
n'existe  pas  pour  les  ordonnances  de  la  cham- 
bre du  conseil  ;  pourquoi  donc  cela  se  ren- 
contrerait -  il  pour  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ? 

Aussi  lorsque,  plus  tard,  et  par  son  arrêt 
du  13  janvier  1832  (^),  la  cour  de  cassation 
persiste  dans  l'opinion  qui  n'accorde  an  mi- 
nistère public  qu'un  délai  de  trois  jours  à 
partir  de  la  prononciation  de  la  décision  prise, 
elle  n'insiste  plus  sur  l'appel  du  ministère 
public  en  chambre  du  conseil.  Après  avoir 
cité  l'article  373,  elle  ajoute  «  qu'aucun  arti- 
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(♦)Voy.S.-V.,  1839,  1,961. 


COUE  D£  CASSATION. 


367 


de  du  cède  o*ayant  fixé  an  autre  délai  pour 
se  poanroîr  oDDire  les  arrêts  des  chambres 
des  mises  en  accusation ,  par  lesquels  il  est 
déclaré  qu'il  n'y  a  lien  à  suivre  contre  des 
prévenus  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  ce  délai 
est  le  même  contre  lesdits  arrêts  ;  que  le  mi- 
nistère public  peut  veiller  à  ce  qu'il  lui  soit 
rendu  compte  de  l'arrêt  prononcé  en  son  alh 
$ence  sur  êeê  réquisitions ,  et  qu'il  ne  peut 
dépendre  de  la  négligence  d'un  greffier  ou 
du. défaut  de  vigilance  du  ministère  public  à 
se  faire  rendre  compte,  d'aggraver  la  position 
d'un  prévenu  en  faveur  duquel  cet  arrêt  a  été 
prononcé  en  chambre  du  conseil.  » 

Le  18  décembre  1834,  celle  cour  se  borne 
à  ce  motif  :  »  Attendu  que  les  procureurs  gé- 
néraux ont  à  leur  disposition  des  moyens  qui 
leur  permettent  d'avoir  connaissance  des  ar- 
rêts rendus  par  les  chambres  d'accusation 
dans  le  délai  encore  utile  pour  les  attaquer,  n 

11  semble  donc  à  la  cour  de  cassation  de 
France  que  l'avertissement  donné  au  minis- 
tère public  pour  qu'il  assiste  à  la  lecture  de 
la  décision  en  chambre  du  conseil  est  en  de- 
hors de  la  loi  ;  que  le  ministère  public  doit 
élre  vigilant. 

Nous  admettons  cette  dernière  proposi* 
lion,  mais  nous  y  donnerons  une  portée  rai- 
sonnable, qui  consacre  les  droits  de  tous 
sans  porter  atteinte  aux  droits  et  aux  obliga- 
tions du  ministère  public.  Nous  n'admet- 
trons donc  pas  qu'il  suffise  que  le  ministère 
public  ait  pu  avoir  connaissance  de  l'arrêt 
dans  le  délai  encore  utile  pour  l'attaquer, 
par  exemple  dans  la  dernière  heure  de  ce 
délai,  ce  qui  serait  une  dérision  s'il  ne  lui  a 
pas  été  possible  de  le  connaître  plus  tôt; 

Nous  admettrons  que  le  délai  court  contre 
le  ministère  public  à  partir  de  la  perfection 
de  l'acte,  parce  que  c'est  contre  un  acte  par- 
fait  qu'il  y  a  un  recours  utile  à  exercer  et 
que  le  ministère  public,  s'il  est  vigilant,  peut 
avoir  une  prompte  connaissance  de  l'arrêt  par- 
venu à  sa  perfection  légale.  Nous  ferons  ainsi 
de  la  loi,  interprétée  par  les  principes  géné- 
raux, une  application  intelligente  et  équilable. 

Insistons  sur  différentes  considérations 
déjà  présenlées  par  nous. 

Pour  tout  ce  qui  se  fait  en  chambre  du  con* 
seil  dans  l'organisation  judiciaire ,  le  fait  n'a 
d'existence  que  par  l'acte  écrit  qui  le  con- 
state; c'est  la  praiique,  c'est  la  nature  des 
choses  qui  veulent  qu'il  en  soit  ainsi. 

Quand  un  arrêt  a  été  rendu  par  la  cham- 
bre des  mises  en  accusalion,  le  ministère  pu- 
blic a  trois  jours  pour  l'examiner,  pour  déli- 
bérer s'il  se  pourvoira  en  cassation  ;  ce  droit 


de  délibérer  suppose  nécessairement  la  possi- 
bilité d'examiner  et  ainsi  de  connaître  par- 
faitement, complètement,  l'acte  contre  lequel 
il  peut  exercer  son  recours.  11  ne  suffit  pas 
au  ministère  public  d'entendre  la  lecture 
d'un  arrêt  pour  savoir  s'il  doit  user  de  son 
droit  ;  cet  arrêt,  il  doit  l'avoir  sous  les  yeux 
quand  il  délibère  sur  l'exercice  de  son  droit  ; 
il  doit  pouvoir  contrôler  à  son  point  de  vue 
et  la  forme  et  le  fond  ;  il  doit  pouvoir  véri- 
fier si  toutes  les  formalités  exigées  à  peine  de 
nullité  ont  été  accomplies,  et  ces  formalités, 
c'est  un  document  écrit  qui  peut  seul  en  at- 
tester l'accomplissement. 

Tant  que  l'arrêt  n'est  pas  signé ,  il  peut 
être  modifié  jusqu'au  moment  de  sa  signa- 
ture; nous  n'avions  pas  besoin  d'un  aveu 
rendu  public  pour  savoir  que  l'on  retouche 
parfois  la  rédaction  d'un  arrêt;  mais  pour 
exercer  son  droit ,  le  ministère  public  doit 
connaître  la  rédaction  définitive  de  l'arrêt  ; 
et  cette  rédaction  n'est  définitive  que  par 
l'apposition  des  signatures. 

Jusque-là ,  quand  il  s'agit  d'une  décision 
prise  à  huis  clos,  les  juges  ne  sont  pas  liés; 
au  moment  d'apposer  leur  signature,  ils  peu- 
vent changer  d'avis ,  la  majorité  peut  se  dé- 
placer. Comprendrait-on  qu'il  y  aurait  arrêt 
pour  le  ministère  public  alors  que  cet  arrêt 
pourrait  être  modifié  ! 

Supposons  que  le  ministère  public  a  con- 
senti à  se  rendre  en  chambre  du  conseil  ;  on 
lui  fait  part  de  la  décision  arrêtée;  mais 
l'arrêt  n'est  pas  rédigé  définitivement,  il  n'est 
pas  signé;  le  lendemain,  plusieurs  magis- 
trats sont  morts  avant  la  signature;  dira- 
t-on  qu'il  y  a  arrêt  ?  Avant  la  signature,  tous 
les  membres  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation ont  disparu ,  ont  été  écrasés  par  la 
ruine  de  l'édifice,  dira-t-on  qu'il  y  a  arrêt? 

Mais  s'il  y  a  arrêt  pour  le  ministère  public, 
par  cela  seul  que  lecture  lui  aura  été  donnée 
de  la  disposition,  il  y  a  aussi  arrêt  pour  l'ac- 
cusé; or  oserait-on  soutenir  que  l'on  notiGe- 
rait  à  l'accusé  un  acte  qui  n'aurait  été  revêtu 
d'aucune  signature? 

Si  l'acte  est  complet  an  moment  où  l'on 
prétend  en  donner  connaissance  au  ministère 
public,  rien  n'empêche  de  le  signer  à  ce  mo- 
ment même  et  de  lui  en  faire  remise  immé- 
diatement; si  l'acte  n'est  pas  complet,  com- 
ment oser  prétendre  que  le  délai  du  recours 
a  pris  cours,  alors  que  l'acte  peut  être  mo- 
difié ,  peut  encore  être  rétracté  au  moment 
de  le  parfaire  par  la  signature? 

Pour  les  décisions  prises  en  chambre  du 
conseil,  en  chambre  des  mises  en  accusation, 
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le  législateur  a  supposé  une  signature  iminé- 
diale  ei  donnée  séance  tenante,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  a  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  à 
partir  de  l'acte  noèine* 

Si  la  rédaction  et  la  copie  des  pièces  eiigées 
commandent  un  plus  long  délai ,  pourquoi , 
si  l'acte  est  signé  le  lendemain,  ne  donnerait- 
on  pas  à  Tacte  la  signature  du  lendemain? 
Y  a-t-il  à  cela  le  moindre  inconvénient?  Pour 
les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  la 
loi  suppose  bien  qu'elles  seront  signées  im- 
médiatement, puisqu'elle  exige  que  le  dos- 
sier soit  adressé  sans  délai  au  procureur  gé- 
néral (G.  d'instr.  crim.,  art.  135).  Or,  on  ne 
joint  pas  au  dossier  des  actes  non  revêtus  des 
signatures  qui  seules  leur  donnent  le  cachet 
de  l'existence  légale. 

Pour  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
l'article  291  démontre  de  même  la  véritable 
pensée  du  législateur  :  quand  l'accusation 
a  été  prononcéCy  le  procès  doit  être  envoyé 
dans  les  vingt-qualre  heures  au  greffe  de  la 
cour  d'assises  qui  doit  en  connaître  (>)* 

Le  dossier  doit  être  complot ,  contenir  la 
plus  importante  de  toutes  les  pièces,  l'arrêt 
de  renvoi.  Et  pour  que  ce  dossier  puisse  par- 
venir au  procureur  général  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  pour  qu1l  soit  adressé  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  dehors,  il  faut 
bien  que  les  signatures  aient  été  apposées  au 
moment  où  Taccusation  était  prononcée, 
décrétée.  Voilà  ce  qu'a  supposé  le  législa- 
teur; la  loi  n'a  donc  pas  admis  qu'une  accu- 
sation pourrait  être  arrêtée,  décrétée,  pro- 
noncée le  lundi,  par  exemple,  et  que  l'arrêt 
ne  serait  rédigé  et  signé  que  le  mercredi  ou 
le  jeudi.  Dans  ce  système,  on  ne  voit  même 
pas  quelle  serait  la  limite  du  délai  pendant 
lequel  les  signatures  pourraient  être  données. 

C'est  ici  que  nous  avons  à  placer  l'obser- 
vation présentée  par  M.  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  si  on  ne 
répète  pas ,  à  l'occasion  des  arrêts  émanés 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  l'obli- 
gatioir  de  la  signature  dans  les  vingt-quatre 
heures,  ce  qui  est  exigé  aux  articles  164, 
196,  370  et  593  du  code  d'instruction  cri- 
minelle (articles  158, 139  du  code  de  procé- 
dure civile,  56  du  décret  du  30  mars  1808  ), 
c*est  que  Ton  voulait  que  ce3  sortes  d'arrêts 
fussent  signés  immédiatement. 


(i)  ttQuaod  PaccasatioD  aura  élé  prononcée, si 
Taffaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où 
siège  la  cour  impériale,  le  procès  sera,  par  les 
ordres  da  proetireur  général,  envoyé,  dana  les 
véngtrqmairÊ  k&um,  au  greffe  du  tribunal  de 


La  volonté  de  la  loi  se  révèle  ainsi  par  les 
principes  généraux  sur  la  date  des  actes  qui 
se  passent  à  huis  clos  ;  par  les  dispositions 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  suppo- 
sent une  signature  immédiatement  donnée; 
par  le  droit  de  recours  ouvert  au  ministère 
public,  droit  qui  ne  peut  être  exercé  que 
vis-à-vis  d'un  acte  parfait,  ne  pouvant  plus 
recevoir  ni  modification,  ni  rétractation  ;  qui 
ne  peut  être  exercé  enfin  avec  plénitude 
qu'après  examen  et  délibération  pend^ot 
tout  le  délai  auquel  le  recours  est  subor- 
donné. 

Ici  nous  pouvons  invoquer  raatorité  de  la 
cour  de  cassation  de  France. 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  cette  cour  a  sta- 
tué, le  15  janvier  1859  (2),  le  jour  de  la 
prononciation ,  le  jour  de  la  décision  arrê- 
tée, était  le  12.  Le  procureur  général  s'était 
pourvu  le  17  contre  cet  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation ,  et  produisait  un 
certificat  du  greffier  attestant  que  l'un  des 
magistrats  n'avait  signé  la  minute  que  le  16. 

La  cour  de  cassation  va  t-elle  dire  que  ce  fait 
d*une  sigature  am'érée  est  sans  importance? 
Va-t-elle  dire  que  l'arrêt  existe  atani  la  ii- 
//nature?  Non,  elle  prend  la  pièce  à  la  lettre  : 
elle  s'arrête  à  la  clôture  de  l'arrêt,  qui  rap- 
fielle  la  signature  comme  apposée  à  la  date 
même  de  la  prononciation,  fait  qui,  ainsi 
attesté,  ne  peut  être  détruit  qoe  par  une 
inscription  de  faux»  et  voici  comment  elle 
raisonne  : 

-  »  Attendu  que  farrêt  attaqué,  présentant 
les  noms  des  magistrats  qui  y  ont  concouru, 
et  portant  textuellement  qu'ils  font  signé, 
fait  foi  pour  tout  ce  qu'il  contient  en  énon- 
cialion  des  formes  exigées  par  la  loi,  jusqu'à 
rinscription  de  faux«  et  qu'un  greffier  ne 
peut  altérer  la  foi  qui  lui  est  due  par  des  dé- 
clarations et  certificats  extra-judiciaires,  dé- 
livrés sur  la  demande  du  ministère  public  ou 
de  tout  autre  ;  qu'une  telle  pièce  ne  fait  au- 
cune preuve  contre  un  acte  revêtu  de  toutes 
les  formes  qui  constatent  et  établissent  son 
authenticité;  qu'on  ne  doit  avoir  égard  en 
jugement  à  un  tel  certificat.  » 

Ainsi  la  cour  tient  pour  constant  que  l'ex- 
pédition de  l'arrêt  faisait  foi  de  l'apposilioa 
des  signatures  à  la  date  du  13,  jour  de  la 
prononciation ,  fait  qui  ne  pouvait  être  dé- 


première  instance  du  chef-lieu  du  départemeat, 
ou  au  greffe  du  tribunal  qui  pourrait  avoir  élé 
désigné....  (Art.  90t.) 
(s>$-V.,  1839, 1,  S69  (aff.  de  Clogoy). 
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trait  que  par  l'inscription  de  faux,  fille  dé- 
clare que  lie  certificat  du  greffier  ne  fait  pas 
preuve  contre  Tacte  authentique  ;  elle  ne  dit 
pas  que  ce  certificat  tendrait  à  établir  un 
fait  sans  pertinence.  £lle  reconnaît  donc  que 
si  Tarrét  n*avait  pas  été  êigné  le  12»  il  n'y 
aurait  pas  arrêt  à  celle  date. 

Et  qn*en  conclure  ?  Qu'un  arrêt  de  cham- 
bre des  mises  en  accosalion  non  signé  n'a 
pas  encore  d'existence  légale.  Ce  n'est  que 
par  la  signalure  que  la  date  des  arrêts  et 
jugements  est  attestée,  et  la  dale  des  juge- 
ments tient  à  la  substance  dès  actes  destinés 
à  en  attester  l'existence. 

Ce  qu'avait  dit  textuellement  l'ordonnance 
de  1667  (lit.  IXVI,  art.  8),  l'ensemble  de  la 
l^slalion  le  consacre. 

Puisque  la  dale  des  jugements  fixe  le  point 
de  départ  des  actes  d'exécution  ou  d'opposi- 
tion, il  faut  bien  que  cette  date  soil  auihen- 
tiquement  établie. 

La  date  tient  à  la  substance  de  la  preuve, 
à  la  substance  du  jugement ,  quoiqu'on  ait 
émis  des  doutes  à  ce  sujet  (>)• 

L'article  8  du  titre  XXYl  de  l'ordonnance 
de  1667  exigeait  l'apposition  de  la  date  réelie 
aux  jugements  écrits  ;  l'article  15  du  titre  V 
de  la  loi  des  16-21  août  1790,  repro- 
duit plus  tard  dans  l'article  141  du  code  de 
procédure,  ne  parle  pas  de  signalure.  Mais 
ces  deux  lois,  en  vigueur  en  1790,  se  prê- 
taient an  mutuel  appui  ;  la  loi  de  1790  se  ré- 
férait à  l'ordonnance  de  1667  ;  ces  deux  arti- 
cles de  l'une  et  l'autre  loi  ont  été  simultané- 
ment publiés  en  Belgique  (Arr.  du  2  frim. 
an  lY  )  ;  la  loi  de  1790  ne  parlait  pas  de  si- 
gnature, parce  que  l'article  8  de  l'ordonnance 
de  1667  l'exigeait.  Plus  tard  on  a  reproduit 
rarticle  15  de  la  loi  de  1790  dans  l'art.  141 
du  code  àe  procédure  civile,  et  l'on  a  abrogé 
à  Tarticle  1041  l'ordonnance  de  1667  ;  mais 
le  principe  de  l'article  8  du  litre  XXVI  de 
eelte  ordonnance  n'en  subsiste  pas  moins 
comme  il  existait  en  1790;  il  ressort  de  la 
combinaison  de  textes  nombreux  qui  en  sup- 
posent virtuellement  le  maintien. 

Ainsi,  d'après  l'article  14  du  titre  Y  de  la 
loi  des  16-24  aoat  1790  : 

u  Nul  appel  d'un  jugement  contradictoire 
ne  pourra  être  signifié  avant  le  délai  de  hui- 
taine, à  dater  du  jour  du  jugement,  n 

D'après  l'article  156  du  code  de  procédure 
civile,  certains  jugements  par  défaut  doivent 


(')  ^oy.  Carré,  Proc.  civ.,  édit.  du  Comm.  des 
eomm,,  qaest.  093, 3«,  nbi  Poucet. 


être  exécutés  danê  le$  eis  mois  de  leur  ob* 
tention,  sinon  ils  sont  réputés  non  avenus. 

D'après  l'article  1018,  le  tiers  arbitre  est 
tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de  sou 
acceptation.  - 

D'après  l'article  1028,  le  jugement  arbi- 
tral est  nul  s'il  a  été  rendu  sur  un  compro- 
mis...  expiré. 

D'après  l'article  56  du  décret  du  50  mars 
1808,  le  président  doit  signer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ia  minute  un  jugement  rendu 
(G.  de  proc.  civ.,  art.  158). 

Le  code  d'instruction  criminelle  fournit 
des  preuves  analogues  : 

D'après  l'article  155  du  code  d'instruction 
criminelle,  le  droit  d'opposition  doit  être 
exercé  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil. 

D'après  l'article  1 52,  les  pièces  du  procès 
doivent  être  envoyées  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

D'après  l'article  291 ,  les  pièces  du  procès 
doivent  être  adressées  aux  greffes  des  cours 
d'assises  dans  les  vingt-rqualre  heures  de  Tac- 
cusation  prononcée. 

D'après  les  articles  164  et  196,  la  minute 
du  jugement  doit  être  signée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jugement  rendu,  consigné 
sur  les  registres  ou  plumitirs. 

D'après  l'article  254 ,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 291 ,  les  arrêts  des  chambres  des  mises 
en  accusation  doivent  être  signés  immédiate- 
ment et  ils  ont  ainsi  la  date  de  l'apposition 
des  signatures. 

Ces  deux  afticles  sont  le  résumé  fidèle  des 
principes  suivis  en  semblable  matière. 

Reste  une  dernière  considération  à  appré- 
cier : 

D'après  l'article  229  du  code  d'instruction 
criminelle,  la  cour  peut  ordonner  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  ;  ce  qui  sera  exécuté  sur- 
le-champ  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

La  cour  de  Bruxelles  invoque  cette  dispo- 
sition à  l'appui  de  sa  thèse.  Mais  c'est  par  un 
arrêt  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion prononce  ainsi  ;  la  question  reste  donc 
toujours  la  même  :  quand  y  a-t-il  arrêt? 
quand  le  ministère  public  doit-il  reconnaître 
fexistence  d'un  acte  qu'il  doit  mettre  à  exé- 
cution ?  On  ne  peut  donc  étayer  de  celte  dis- 
position particulière  le  système  de  l'arrêt  at- 
taqué ;  l'article  229  ne  fait  pas  faire  un  pas 
à  la  solution  de  la  question  et,  d'ailleurs. 
Tordre  de  mise  en  liberté  ne  doit  être  exé- 
cuté que  si  le  ministère  public  ne  croit  pas 
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devoir  user  de  son  droil  de  recours  en  cassa- 
tion, et  ce  droit,  la  cour  d*appel  ne  peut  y 
mettre  obstacle  ou  l'entraver. 

Il  y  a  lieu  de  casser  l*arrét  déféré  à  votre 
censure. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  fausse  application  des  art.  5  du 
code  civil,  219,  251,  235,  291  et  373  du  code 
d'instruction  criminelle,  et  sur  la  violation 
des  articles  2:24,  223  et  234  du  même  code  : 

Attendu  que  le  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  requérant  la 
mise  en  accusation  des  nommés  Christine  et 
Constant-Louis  Slinger,  inculpés  de  banque- 
queroute,  a  en  même  temps  requis  la  cham- 
bre des  mises  «n  accusation  de  déclarer  pour 
droit  que  l'arrêt  à  intervenir  dans  cette  cause 
n'aura  pas  d'autre  date  que  celle  du  jour  où 
il  sera  transcrit  au  plumitif  et  où  il  recevra 
la  signature  collective  exigée  par  l'arlicle  234 
du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i'^  du 
titre  VIII  de  la  loi  des  16-2i  août  1790  et 
46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  le  procureur 
général  avait  qualité  pour  faire  sa  deuxième 
réquisition,  qui  tendait  à  poursuivre  l'exécu- 
tion de  lois  intéressant  l'ordre  public,  et  que 
la  chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pu, 
sans  faire  une  fausse  application  de  l'art,  lî 
du  code  civil ,  écarter  cette  réquisition  sous 
le  prétexte  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  fixer  par  une  disposition  réglemen- 
taire la  date  de  leurs  jugements  ;  qu'en  effet, 
il  ne  s'agissait  point  d'établir  une  disposition 
réglementaire  ayant  pour  objet  de  fixer  une 
époque  précise  à  laquelle  tous  les  arrêts  de 
mise  en  accusation  prendraient  leur  date,  mais 
seulement  de  déterminer  l'époque  à  laquelle 
l'arrêt  à  intervenir  dans  cette  cause  prendrait 
sa  date  ; 

Attendu  que  si  on  ne  trouve  pas  dans  les 
lois  modernes  une  disposition  qui ,  comme 
l'article  8  du  titre  XXVI  de  l'ordonnance  de 
1667,  exige  expressément  que  les  sentences, 
jugements  et  arrêts  soient  datés  du  jour 
qu'ils  ont  été  arrêtés  sans  qu'ils  puissent 
avoir  d'autre  date ,  il  résulte  néanmoins  de 
l'article  36  du  décret  du  30  mars  1808  l'o- 
bligation implicite  et  nécessaire  pour  les  tri- 
bunaux de  dater  leurs  jugements  et  arrêts  et 
de  leur  donner  pour  date  le  jour  où  ils  sont 
lus  à  l'audience  publique;  que  la  mêmeobli-» 
gation  de  dater  les  décisions  et  arrêts  rendus 
en  chambre  du  conseil  du  jour  où  ils  sont 
définitivement  arrêtés  et  ne  peuvent  plus  être 
modifiés  dérive  des  dispositions  légales  fixant 


uo  délai  pour  l'appel  de  ces  décisions  ou  pour 
leur  exécution ,  soit  pour  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  et  notamment  des  articles  132, 153, 
135,  228,  229  et  373  du  code  d'instruction 
criminelle; 

Attendu  que  les  jugements  et  arrêts  ne 
peuvent  prendre  leur  date  qu'à  l'époque  où 
ils  existent  d'une  manière  immuable  et  qu'ils 
sont  arrivés  à  leur  état  de  perfection  ;  que  si 
ceux  prononcés  en  audience,  publique  pren- 
nent nécessairement  date  du  jour  de  leur 
prononciation ,  cela  provient  de  ce  que  par 
cette  prononciation  faite  publiquement  et 
actée  au  plumitif  d'audience,  les  jugements 
et  arrêts  sont  définitivement  arrêtés  et  ne 
sont  plus  susceptibles  d'aucune  modification; 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  décisions  et  arrêts 
rendus  en  chambre  du  conseil  à  huis  clos 
hors  la  présence  de  l'inculpé  et  sans  que  la 
loi  exige  ou  présuppose  la  présence  du  minis- 
tère public  et  du  grefliçr  ;  que  ces  décisions 
et  arrêts  non  susceptibles  d'une  prononcia- 
tion proprement  dite,  qui  suppose  nécessai- 
rement une  lecture  à  l'audience 'publique,  ne 
sont  définitivement  arrêtés  que  par  la  rédac- 
tion et  l'apposition  des  signatures  prescrites 
par  l'article  234  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  argumente  en 
vain  des  articles  219,  229,  231 ,  235,  291 
et  373  du  code  d'instruction  criminelle  pour 
en  inférer  que  les  arrêts  rendus  en  chambre 
du  conseil  sont  susceptibles  d'une  prononcia- 
tion proprement  dite  ; 

Qu'en  effet  les  articles  231 ,  235  et  291 , 
lorsqu'ils  parlent  de  prononcer  l'accusation, 
ne  font  emploi  de  ce  verbe  que  dans  le  sens 
et  la  signification  d'ordonner  ou  décréter  la 
mise  en  accusation;  que  l'article  219,  en  se 
servant  des  expressions  le  président  isera  tenu 
de  faire  prononcer  la  section,  «te,  démontre 
à  lui  seul  que  le  verbe  prononcer  y  est  place 
dans  le  sens  de  faire  statuer ,  puisque ,  s'il 
s'agissait  d'une  prononciation  proprement 
dite,  ce  ne  serait  point  à  la  section  à  l'opérer, 
mais  au  président  qui ,  comme  son  organe, 
devrait  prononcer  le  résultat  de  sa  délibéra- 
tion ;  que  l'argument  tiré  de  l'article  373  du 
code  d'instruction  criminelle  n'est  pas  plus 
concluant ,  car  si  ce  code ,  après  avoir  posé 
dans  l'article  369  le  principe  que  les  arrêts 
des  cours  d'assises  sont  prononcés  publique- 
ment, fait,  par  son  article  373,  courir  à  par- 
tir de  cette  prononciation  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation ,  et  si ,  en  dehors  du 
cas  prévu  par  l'article  209  du  code  d'instruc- 
tion criminelle ,  la  jurisprudence  a  senti  le 
besoin  d'appliquer  par  analogie  aux  arrêts 
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des  chambres  de  mise  en  accosation  le  prin- 
cipe de  Tarlicle  575  quant  aa  délai  da  pour- 
voi ,  on  ne  peut  en  conclure  que  cet  article 
ait  admis  pour  les  arrêts  des  chambres  de 
mise  en  accusation  une  prononciation  ordon- 
née par  Tarticie  369  pour  les  arrêts  des  cours 
d*assises  ; 

Attendu  enfin  que  l'article  SS9  du  code 
d'instruction  criminelle,  qui  enjoint  au  pro- 
cureur général  de  faire  mettre  sur-le-champ 
en  liberté  le  prévenu  contre  lequel  la  cham- 
bre de  mise  en  accusation  ne  trouve  pas  d'in- 
dices suffisants  de  culpabilité ,  ne  comporte 
pour  ce  magistrat  ni  Tobligation  d'assister  à 
une  prononciation  d'arrêt  que  la  loi  ne  pres- 
crit pas,  ni  l'obligation  de  mettre  le  prévenu 
en  liberté  avant  que  l'arrêt  qui  l'ordonne 
soit  défînitivement  arrêté  et  avant  qu'il 
puisse  justifier  sa  mesure  par  une  minute  ré- 
gulière et  signée; 

Attendu  qu'il  résulle  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a  pu  écar- 
ter la  deuxième  réquisition  du  procureur 
général  et  donner  pour  date  à  l'arrêt  attaqué 
l'indication  d'un  jour  autre  que  celui  où  cet 
arrêt  a  reçu  son  existence  par  sa  rédaction 
et  l'apposition  collective  des  signatures  exi- 
gées par  l'article  â34  du  code  d'instruction 
criminelle  sans  contrevenir  audit  article  com- 
biné avec  les  articles  13S,  135,  135,  3S8, 
2!29  et  573  du  code  d'instruction  criminelle, 
et  sans  faussement  interpréter  et  appliquer 
les  articles  219,  ââ9,  S31 ,  235,  291  et  373 
(Ju  même  code; 

Et  attendu  que  le  vice  résultant  d'une  date 
erronée,  qui  n'est  pas  réellement  la  date  lé- 
gale, entache  l'arrêt  en  entier,  et  que  la  cour 
de  renvoi  n'aurait  aucun  moyen  de  faire  dis- 
paraître ce  vice  sans  procéder  par  voie  de 
nouvel  arrêt  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  casser  et 
annuler  pour  le  tout  l'arrêt  attaqué; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d*appel  deBruxelles,  en  cause  du  procu- 
reur général  contre^  Christine  et  Constant- 
Louis  Stinger;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  et  que  mention  en  sera 


0)  L'article  8  de  la  loi  fondamentale  s'appli- 
que aux  individus  né  dans  les  Pays-Bas  depuis 
la  loi  Fondamentale.  Bruxelles,  1" juillet  1848 
{Paaic.,  1849,  2»  partie,  p.  22). 

Il  s^applique  à  ceux  qui  étaient  nés  en  Bel- 
f;)(iue  avant  la  loi  fondamentale ,  de  parents  do- 
miciliés dans  ces  provinces.  Cour  de  cassation, 
16  juin  1836;  12  oov.  1839  (Pasic.,  à  leur  date)  ; 


faîte  en  marge  de  l'arrêt  annulé;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège,  chambre  des  mises  en  accusation, 
pour  y  être  procédé  à  un  nouvel  arrêt  ;  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  24  août  1855.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  de  Gerlache,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Peteàu.  —  Concl,  conf.  M.  Delebecque , 
premier  avocat  général. 


ÉLECTIONS  COMMUNALES.  —  Bblge.  — 

NaISSAFTCB   Xlf    BSL61Q1}B.    —    DoHlCILB   DBS 
PARBlfTS.  —  Loi  FONDAHBNTALE  DB  18.15. 

Est  Belge  et  peut  être  à  ce  titre  porté  eur  les 
listes  électorales,  Vindividu  né  en  Belgique, 
en  1818,  de  parents  étrangers  domiciliés 
dans  le  royaume  y  sans  avoir  acquis  du 
gouvernement  l'autorisation  d'y  fixer  leur 
domicile  ('). 

(  HAIflf OTBAU  ,    —    C.    PIBERARD.) 

Hannotean  avait  contesté  à  Julien  Pier- 
rard  la  qualité  de  Belge,  pour  faire  rayer 
son  nom  de  la  liste  des  électeurs  commu-' 
naux  de  Cul-des-Sarts. 

La  dépulation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial a  pris,  le  28  juin  1855,  en  degré 
d'appel,  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Vu,  etc.; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produi- 
tes que  le  sieur  Pierrard,  actuellement  do- 
micilié à  Cul-des-Sarts ,  est  né  en  1818  à 
Baillcux ,  province  de  Hainaut ,  de  parents 
étrangers  y  domiciliés; 

«(  Attendu  qu'il  a  ainsi  réuni,  sous  le  ré* 
gime  de  la  loi  fondamentale^,  les  conditions 
du  concours  desquelles  l'art.  8  de  cette  loi 
fait  dépendre  la  qualité  de  Belge; 

u  Attendu  que  l'article  9  du  code  civil 
a  cessé  d'être  applicable  aux  individus  de 
cette  catégorie  ; 

u  Attendu  que  si  l'article  157  de  la  con- 
stitution belge  a  aboli  la  loi  fondamentale, 
cette  abolition  n'a  pu  enlever  des  droits  ac- 
quis ; 


30  mai  1853  {Pa»ic.  et  Bull,,  1853,  p.  415); 
39  mai  1843  {Jur.  de  B.,  1845,  1,  636;  Pane, 
p.  426);  an.  3  du  rè|;lement  du  16  sept.  1817 
(corps  équestre  du  Hainaut  );  art.  2  du  lit.  U, 
C.  civ.  des  Pays-Bas  (Joum.  officiel,  1822, 1. 17, 
no  11;  art.  3,  loi  du  14  mars  1819;  arr.  du 
15  août  1815,  art.  2;  MoniL  belge,  27  avril  1843; 
Ann.  parlem,,  1851 ,  p.  775  ;  1849,  p.  1673. 
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«(  Allenda  que  Tarticle  135  de  la  même 
consliltttîon  ne  parle  pas  du  cas  prévu  par 
Tarlicle  8  de  la  loi  roodamenlale  ; 

Il  Par  ces  motifs,  ordonne  ce  qui  sail  : 

«  Art.  1«'.  L'appel  du  sieur  Hannoteaa 
est  rejeté.  » 

Pourvoi  par  Hannoteau. 

Dans  un  mémoire  à  Tappui  de  son  pour- 
voi ,  le  demandeur  se  fondait  sur  la  fausse 
application  de  Tarticle  8  de  la  loi  fondamen- 
tale ,  et  la  violation  des  articles  9  et  10  du 
code  civil,  et  155  et  137  de  la  constitution 
belge. 

IjC  demandeur  indiquait  trois  moyens  ou 
plutôt  trois  motifs  différents,  proposés  pour 
établir  la  fausse  application  de  Tarticle  8  de 
la  loi  fondamentale. 

Premier  mofen,  —  La  députation  perma- 
nente, en  décidant  que  par  cela  que  Pierrard 
est  né  en  Belgique,  en  1818,  de  parents 
étrangers  y  domiciliés,  il  avait  eu  la  qualité 
de  Belge ,  a  fait  une  fausse  application  de 
Tarticle  8  de  la  loi  fondamentale. 

En  effet,  cet  article,  en  parlant  de  parents 
étrangers  domiciliés  en  Belgique,  suppose 
évidemment  que  ces  parents  y  ont  un  domi- 
cile légal.  Or,  des  étrangers  ne  peuvent  avoir 
pareil  domicile  que  lorsqu'ils  ont  obtenu 
du  roi  Taulorisation  d'établir  leur  domicile 
en  Belgique;  sans  cette  autorisation,  les 
étrangers,  même  sous  la  loi  fondamentale  de 
1815,  n'avaient  qu'une  résidence  précaire 
en  Belgique,  puisqu'ils  pouvaient  être  ex- 
pulsés du  territoire  belge. 

Deuxième  moxen.  —  Dans  tous  les  cas 
l'article  8  précité  n'est  relatif  qu'à  l'état  des 
choses  existant  lors  de  la  publication  de  la 
loi  fondamentale  et  non  à  un  état  de  choses 
postérieur.  Or,  Julien  Pierrard  n'est  né  qu'en 
1818;  à  ce  point  de  vue  on  ne  pouvait  lui 
appliquer  l'article  8  qui  ne  se  référé  qu'aux 
individus  nés  antérieurement  à  sa  publica- 
tion. 

Troisième  moyen.  —  L'article  8  n'est  ap* 
plicable  qu'à  des  individus  iuijun's.  Il  les 
suppose  capables  d'être  promus  à  des  fonc- 
tions publiques  élevées;  c'est  donc  à  tort 
qu'on  l'applique  à  un  individu  encore  mi- 
neur lorsque  la  constitution  belge  de  1850 
est  devenue  obligatoire ,  à  un  individu  qui 
s'est  trouvé  soumis  à  l'article  157  dexelte 
constitution  comme  à  l'art.  9  du  code  civil. 

Pierrard,  né  en  Belgique,  en  1818,  de  pa- 
rents français,  était  considéré  en  France 
comme  Français.  D'après  l'article  10  du  code 
civil ,  il  n'est  donc  pas  possible  qu'il  soit  en- 
visagé comme  Belge  en  Belgique. 


Le  statut  personnel  auquel  Pierrard  et  ses 
parents  étaient  soumis  était  les  lois  «  fran- 
çaises n  :  d'après  ces  lois,  et  d*après  l'art.  10 
du  code  civil ,  Julien  Pierrard  était  Français 
et  n'a  pu  être  Belge,  sauf,  quant  à  la  Belgi- 
que ,  le  droit  qui  corapétait  à  Pierrard,  à  sa 
majorité,  d'après  l'article  9  du  code  civil; 
mais  Pierrard ,  n'ayant  pas  usé  de  ce  droit , 
est  resté  Français. 

L'article  8  de  la  loi  fondamentale  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  ceux  qui  étaient,  lors  de  sa 
publication,  maîtres  de  leurs  droits  et  capa- 
bles d'accepter  la  qualité  de  Belge.  C'est  l'in- 
terpréter faussement  que  de  l'appliquer  à  on 
mineur  qui  ne  peut  émettre  une  volonté  et 
qui  est  soumis  à  un  statut  personnel  diffé- 
rent de  celui  qu'on  veut  lui  appliquer. 

En  jugeant  comme  elle  Ta  fait,  la  députa- 
tion permanente  a  violé  les  art.  9  et  10  du 
code  civil,  et  les  articles  155  et  157  de  la 
constitution. 

AftlÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  mo>en  de  cassation 
puisé  dans  la  fausse  application  de  l'art.  8  de 
la  loi  fondamentale  de  1815,  et  dans  la  vio- 
lation des  articles  9  et  10  du  code  civil  ei 
des  art.  135  et  137  de  la  constitution  belge  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  la 
décision  attaquée  que  le  défendeur  Pier- 
rard ,  actuellement  domicilié  dans  la  com- 
mune de  Cul-des  Sarts,  province  de  Namur, 
est  né  en  1818  à  Bailleux,  province  de  Rai- 
nant, de  parents  élangers  y  domiciliés; 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  8, 9  et  10  de 
la  loi  fondamentale  de  1815,  qu'à  dater  do 
jour  où  cette  loi  a  été  mise  en  vigueur,  tout 
habitant  de  la  Belgique,  né  en  ce  pays ,  de 
parents  y  domiciliés,  sans  distinction  de  leur 
origine,  a  acquis  la  qualité  et  les  droits  d'io* 
digène  et  par  suite  le  droit  de  cité  en  Bel- 
gique; 

Attendu  que  la  loi  fondamentale,  pour 
conférer  ce  bénéfice  aux  individus  de  celte 
catégorie,  ne  s'est  attachée  qu'à  deux  condi- 
tions principales,  savoir  :  la  naissance  de  l'in- 
dividu dans  le  royaume,  et  le  domicile  de 
ses  père  et  mère  dans  le  royaume,  qu'elle  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  individus 
nés  dans  le  royaume,  soit  avant,  soit  depuis 
sa  promulgation  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Pierrard,  ayant 
acquis  irrévocablement  la  qualité  de  citoyen 
belge  par  le  fait  de  sa  naissance  en  Belgique, 
en  1818,  de  parents  y  domiciliés,  n'avait 
plus  à  faire  à  cette  fin  aucune  déclaration, 
soit  en  vertu  de  l'article  9  du  code  civil,  soit 
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en  verlu  de  rarticle  133  de  la  constitution 
belge ,  et  qae  l'article  137  de  celte  constitu- 
tion n'a  aboli  la  loi  fondamentale  que  pour 
l*avenir  et  sans  préjudice  aux  droits  acquis 
à  des  particuliers  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Julien 
Pierrard,  né  de  parents  français,  était,  ainsi 
que  ceux-ci,  soumis  au  statut  personnel 
français,  n'était  pas  obstalive  à  ce  que  la  loi 
fondamentale  lui  conférât  le  bienfait  de  la 
nationalité  belge ,  à  laquelle  d'ailleurs  il  au- 
rait pu  renoncer  pour  reprendre  une  autre 
qualité  qu'il  aurait  pu  préférer; 

Attendu  enfin  que  l'article  8  de  la  loi  fon- 
damentale, qui  requiert  comme  une  condition 
que  les  père  et  mère  de  l'enfant  auquel  il 
s'agitde  conférer  la  nationalité  belge  aient  eu 
leur  domicile  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
n'eiige  pas  que  le  domicile  ait  été  établi  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  et  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  s'opposait,  en  l'absence 
d'une  pareille  autorisation,  à  ce  qu'un  étran- 
ger pût  acquérir  un  domicile  réel  et  légal  au 
royaume  des  Pays-Bas  ;  que,  sous  ce  rapport, 
Télranger  restait  soumis  au  droit  commun , 
qui  n'exigeait  pour  l'acquisition  d*un  domi- 
cile que  le  fait  d'une  habitation  réelle  joint 
à  l'intention  de  fixer  son  principal  établisse- 
ment dans  le  royaume; 

Qu'aucune  loi  ne  le  soumettait  à  la  condi* 
lion  d'avoir  obtenu  préalablement  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  pour  acquérir  un  do- 
micile, et  que  cette  autorisation  n'était  né- 
cessaire à  l'étranger  que  pour  obtenir  la 
jouissance  complète  des  droits  civils  ; 

Qu'enfin  il  n'y  a  pas  une  telle  liaison  entre 
l'acquisition  d'un  domicile  légal  et  réel  de  la 
part  d'un  étranger  et  la  jouissance  des  droits 
civils,  pour  qu'en  l'absence  d'un  texte  précis 
et  formel  sur  ce  point ,  la  première  de  ces 
choses  ne  puisse  exister  sans  l'autre; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 


(*)  Jurisprudence  sur  des  cas  analogues  à  celui 
de  Tarrél  du  S  juillet.  (Consigoaiion  d^ameode, 
quiitance  doo  joioie  ou  déposée  au  greffe.) 

La  cour  de  cassation  de  France,  les  29  messi- 
dor an  VIII  et  9  prairial  an  x,  rejette  la  demande 
de  restitution  contre  des  arrêts  qui  avaient  dé- 
claré les  pourvois  non  recevables  à  défaut  de 
consignation  d'amende. 

Ce  rejet  n'est  point  fondé  sur  le  motif  qu*il 
y  a  chose  jugée,  mais  sur  Tappréciation  du  mo- 
tif même  des  arrêts  de  non-recevabilité  (Merlin, 
Réf.,  vo  CoM.,  §5,  no12). 

Le  34  septembre  1811,  elle  rejette  une  sembla- 
ble demande,  mais  en  partant  du  principe  que 
l'arrêt  de  non- recevabilité  devrait  être  rétracté 
si  la  quittance  de  consignation  avait  été  déposée 

PA8IC.,18S5.  -  Ire  P4RTIE. 


cède  que  la  décision  attaquée,  en  reconnais- 
sant dans  le  chef  du  défendeur  Julien  Pier- 
rard  la  qualité  de  citoyen  belge,  et  en  écar- 
tant la  prétention  du  demandeur  de  faire 
rayer  le  nom  dudit  Pierrard  de  la  liste  des 
électeurs  communaux  de  la  commune  de 
Cul-des-Sarls ,  ladite  décision  n'a  ni  fausse- 
ment appliqué  l'article  8  de  la  loi  fondamen- 
tale de  1815,  ni  contrevenu  à  aucune  des 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  13  août  185».  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Peteau.  —  ConcL  conf.  M.  Dele- 
becque,  premier  avocat  général. 


!•  RÉTRACTATION  D'ARRÊT.  —  Coua  de 
CASSATioif .  ~  Pourvoi  «otifiE.  —  Preuve. 

—  RETRACTATIOIf  d'OFFICB. 

3»  MILICE.  —  ËxEXPTioiv.  —  Frère  pour- 
vota:vt.  —  Frère  oc  sobdr  secouru. 

\^  Un  arrêt  de  déchéance^  prononcé  en  vertu 
de  l'article  7  de  la  loi  du  \8juin  1849, 
peut  être  rapporté  s'il  est  ultérieuretnent 
constaté  que  la  notification  du  pourvoi  a 
été  faite  en  temps  utite,  que  V exploit  en 
a  été  déposé  au  gouvernement  de  la  pro^ 
vince  et  que  c'est  par  inattention  ou  né" 
gligence  de  l'administration  qu'il  n'a 
pas  été  transmis  à  la  cour  de  cassation. 

Il  peut  être  rapporté  êur  l'envoi  fait  par 
le  gouverneur  de  la  province,  sans  quil 
faille  à  cet  effet  une  opposition  ou  une 
demande  de  la  partie  (*). 

S"*  Varl.  94,  litt.  LL,  de  la  loi  du  %  janvier 
1 8 1 7 ,  es/  applicable  au  frère  qui  doit  pour- 
voir à  la  subsistance  d'un  frère  ou  d'une 
sœur  unique  ('). 


en  temps  mile,  ce  qai  n'avait  pas  été  fait  {Pasi- 
critie,  p.  162). 

Le  16  août  1811,  la  restitution  est  admise.  On 
ne  voit  dans  l'arrêt  ni  Tespèce  ni  le  motif  (  Patic, 
franc.,  p.  252). 

Le  17  août  1852,  l'amende  avait  été  consignée. 
La  quittance  était  au  dossier;  elle  rétracte  son 
arrêt  de  non-recevabilité  parce  qu'il  y  a  erreur 
matérielle  [Jurisprudence  du  tijl^  nècte,  1833, 
p.  643). 

Le  24  juillet  1640,  dans  une  espèce  où  l'amende 
avait  été  consignée,  mais  où  la  quittance  n'était 
pas  jointe  aux  pièces,  par  un  Fait  étranger  au  de- 
mandeur, la  cour  rétracte  Farrét  de  non-receva- 
bilité (  Pasic,  1841,  p.  282  [41i]). 

(•)  Voy.  êupra,  p.  208. 
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(DK  PELSHAEKBR,  —  G.  LB  Hllf.  FCB.) 

Léopold  De  Peismaeker,  d'Heldergem , 
milicien  de  la  levée  de  1855,  a  élé  exempté 
pour  un  an  en  181(3,  comme  frère  pour* 
voyant  de  deuiv  sœurs  orphelines,  aux  termes 
de  Tarticle  94,  §  LL,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817. 

En  1854,  il  a  encore  été  exempté  pour  un 
an,  par  le  même  motif. 

Une  des  deux  sœurs  est  venue  à  décéder 
le  3  septembre  1854. 

Par  décision  du  conseil  de  milice  de  Tar- 
rondissement  d'Alost,  en  date  du  13  mars 
1855, «Do  Peismaeker  a  élé  de  nouveau 
exempté  pour  un  an,  comme  frère  pour- 
voyant d'une  sœur  unique  orpheline. 

Appel  de  cette  décision  a  été  interjeté  par 
le  nommé  Donat  Breynaert,  milicien  de 
1855,  de  la  même  commune  d*Heldergem  , 
appel  fondé  sur  ce  que  d'après  Tarrété  royal 
du  5  juillet  1823  (>) ,  et  rinstruclion  minis- 
térielle du  31  du  même  mois ,  Texemption 
prononcée  par  Tarticle  94 ,  §  LL ,  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  celui  qui  pourvoit  à  la  sub- 
sistance de  plusieurs  frères  ou  sœurs  orphe- 
lins. 

Ce  système  a  été  admis  par  arrêté  de  la 
dépulalion  permanente  de  la  Flandre  orien- 
tale, du  ^6  mai  1855,  arrêté  ainsi  conçu  : 
«(  La  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale  ; 

u  Vu  la  requête,  en  date  du  1 8  mars  dernier, 
par  laquelle  le  nommé  Breynaert  (  Donat  )> 
milicien  de  la  commune  d'Heldergem ,  ar- 
rondissement d'Alost,  de  la  levée  de  1855, 
n»  6,  interjette  appel  de  la  décision  du  con- 
seil de  milice  de  l'arrondissement  d'Alost,  en 
date  du  13  du  même  mois,  qui  a  exempté 
pour  un  an,  comme  soutien  de  sa  sœur  or- 
pheline, le  nommé  De  Peismaeker  (Léopold), 
milicien  de  la  levée  de  1855,  n»  10,  de  la 
commune  d'Heldergem;  l'appelant  alléguant 
que  d'après  l'arrêté  royal  du  5  juillet  1823 
et  rinstruclion  ministérielle  du  31  du  même 
mois,  l'exemption  prévue  par  l'article  94, 
§  LL,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  le  certi- 
ficat modèle  S  y  annexé ,  ne  peut  être  ac- 
cordée au  milicien  qui  n'est  le  soutien  que 
d'un  seul  orphelin  ; 

u  Attendu  que  l'article  94,  §  LL,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  dispose  que  celui  des 
frères  ou  demi-frères  d'orphelins  qui  doit 
pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  frères  et 
sœurs  sera  exempté  pour  un  an,  sur  la  pro- 

(«)  Pasin.,  VII,  528. 


duction  du  certificat  modèle  S,  anneté  A 
ladite  loi,  lequel  doit  contenir  l'indication  de 
l'âge  et  des  noms  de  chacun  de  ces  orphelins, 
par  ordre  de  sexe  et  de  progéniture; 

<(  Attendu  que  la  loi  sur  la  milice  est  une 
loi  spéciale  ;  que  les  exemptions  qu'elle  au- 
torise sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent 
ainsi  pas  être  étendues  par  analogie  ou  par 
identité  de  motifs  ; 

u  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  5  juillet 
1823,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  le  mili- 
cien qui  n'est  le  soutien  que  d'un  seul  orphe- 
lin n'a  pas  droit  à  l'exemption  prévue  par 
l'art.  94,  §  LL,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
emprunte  une  grande  autorité  à  la  manière 
dont  se  formait  alors  la  loi,  vu  que  nul  n'en 
devait  mieux  comprendre  la  portée  que  le 
gouvernement  qui  l'avait  présentée  et  qui 
l'avait  expliquée  devant  les  états  généraux  ; 

«  Arrête  : 

(c  L'appel  du  susnommé  Breynaert  est  ac- 
cueilli ;  en  conséquence  le  milicien  de  la  le- 
vée de  1853  De  Peismaeker  (Léopold),  n«  30, 
d'Heldergem,  est  désigné  pour  le  service. 

«  Expédition  du  présent  arrêté  sera,  elc.  ; 

«Gand,  le  26  mai  1855. 

«  (Signé)  :  Db  Jabohbb.  » 

C'est  contre  cet  arrêté  que  Léopold  de  Peis- 
maeker s'est  pourvu  en  cassation,  par  décla- 
ration faite  au  greffe  de  la  province  de  la 
Flandre  orientale,  le  11  juin  suivant. 

Dans  le  mémoire  fourni  par  De  Peismaeker 
on  se  bornait  à  faire  remarquer,  en  fait,  que 
l'arrêté  royal  du  5  j  uillet  1 823  ne  saurait,  sans 
une  injustice  flagrante ,  avoir  pour  effet  de 
priver  du  bénéfice  de  l'exemption  celui  qui 
reste  avec  une  sœur  orpheline,  âgée  de  neuf 
à  dix  ans  seulement.  Si  le  demandeur  était 
astreint  au  service,  leur  maisonnette  reste- 
rait nécessairement  inhabitée,  leur  petit  mo- 
bilier serait  vendu,  les  50  ares  de  terre  qu'il 
cultive  seraient  loués  à  d'autres,  en  un  mol 
ils  seraient  ruinés  tous  les  deux,  et  sa  sœur 
tomberait  à  charge  du  bureau  de  bienfai- 
sance. S'il  existe,  ajoutait  le  demandeur,  des 
instructions  qui,  dans  de  telles  circonstances, 
s'opposent  à  l'exemption  d'un  milicien ,  au- 
cune loi  du  moins  ne  consacre  une  pareille 
injustice. 

La  cause,  en  cet  état,  avait  été  portée  au 
rêle  de  la  cour  pour  l'audience  du  9  juillet 
suivant.  Et  ce  même  jour,  2  juillet,  comme  il 
ne  constait  pas  que  le  pourvoi  de  De  Peis- 
maeker eût  été  signifié,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  18^  juin  1849«  à  la  partie 
adverse,  Don%it  Breynaert,  qui  était  nomina- 
tivement en  cause  devant  la  députation ,  la 
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cour  déclara  le  demandeur  déchu  de  son 
pourvoi  et  le  condamna  aux  dépens. 

Le  18  juillet.  M.  le  gouverneur  de  la  Fian« 
dre  orienlale  adressa  à  M.  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation  une  lettre 
dans  laquelle  ce  haut  fonctionnaire  faisait 
connaître  que  le  pourvoi  avait  été  notifié 
à  Donat  Breynaert,  et  que  l'exploit  de  notifi- 
cation adressé  au  gouvernement  provincial 
avait  été  joint,  par  erreur,  à  un  autre  dos- 
sier... 

A  cette  lettre  se  trouvait  joints  en  effet  : 
1*  une  lettre  de  l'administration  communale 
d*Ue]dergem,  en  date  du  18  juin  1855,  en- 
voyant à  H.  le  gouverneur  de  la  Flandre 
orientale  Texploit  de  notification  du  pourvoi 
par  rbuissier  Foucart  ;  S*"  cet  exploit  lui- 
même  portant  la  date  du  16  juin  1855,  si- 
gnifié à  Donat  Breynaert,  parlant  à  sa  mère 
ainsi  déclarée,  et  ayant  en  tète  (y  est-il  dit) 
copie  entière  du  pourvoi,  tel  qu'il  a  été  reçu, 
le  11  juin,  parle  greffier  provincial  de  la 
Flandre  orientale. 

La  cause  ramenée  d'office  à  l'audience  de 
la  cour  de  cassation,  M.  le  procureur  général 
a  conclu  à  la  rétractation  de  l'arrêt  de  dé- 
chéance prononcé  le  2  juillet  1855,  et  à  l'an- 
nulation de  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  objet  du  pourvoi. 

Il  a  dit  : 

Avant  de  rechercher  si  ce  pourvoi  est  fondé 
ou  non ,  nous  devons  rechercher  s'il  existe 
encore  un  pourvoi  depuis  l'arrêt  du  S  juillet 
185S,  qui  déclare  le  demandeur  déchu  et  le 
condamne  aux  dépens. 

La  question  parait  étrange  au  premier 
abord,  car  la  déchéance  équivaut  à  un  rejet; 
l'arrêt  qui  la  prononce  émane  d'une  cour 
souveraine;  il  est  définitif,  et  semble  ainsi 
emporter  chose  jugée. 

Mais  ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  cette  ques- 
tion disparaît  dès  que  l'on  considère  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  elle  se  pré- 
sente. 

L'arrêt  du  2  juillet  est  rendu  en  vertu  de 
l'article  7  de  la  loi  du  18  juin  1849;  cet  ar- 
ticle n'admet  la  déchéance  qu'à  défaut  de 
notification  du  pourvoi  dans  les  dix  jours,  et 
le  demandeur  a  notifié  le  sien  dans  ce  délai, 

11  eal  rendu  parce  qu'il  ne  conste  pas  de 
cette  notification ,  et  un  exploit  d'huissier 
constate  qu'elle  a  été  faite  ;  une  lettre  du  gou- 
verneur de  la  Flandre  orienlale  et  une  let- 
tre de  l'administration  communale  du  lieu 
où  le  demandeur  est  domicilié  constatent  éga- 
lement que  l'exploit  de  notification  a  été  re- 
mis au  gouvernement  provincial  le  18  juin 


il  est  vrai,  mais  parliei- 


1855;  le  demandeur  avait  en  conséquence 
satisfait  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
avant  que  la  cour  ne  le  déclarât  déchu  pour 
ne  les  avoir  pas  remplies. 

Le  pourvoi  se  faisant  au  greffe  du  gouver- 
nement provincial,  c'est  de  là  et  par  les  soins 
de  l'administration  que  la  procédure,  sur  la- 
quelle doit  prononcer  la  cour  de  cassation , 
doit  lui  être  envoyée. 

L'envoi  a  été  fait,  il 
lemenl. 

Les  pièces,  qui  rendaient  obligatoire  l'exa- 
men de  l'affaire  au  fond,  sont  restées  dans 
les  bureaux  de  l'administration. 

La  cour ,  que  rien  n'avertissait  de  cet  ou- 
bli, a  cru  et  dû  croire  qu'elle  avait  sous  les 
yeux  toute  la  procédure  ;  qu'en  prononçant, 
elle  prononçait  sur  le  tout  et  frappait  de  dé- 
chéance une  négligence  réelle  du  demandeur 
soit  à  notifier  son  pourvoi,  soit  à  y  joindre 
l'exploit  de  notification. 

Depuis ,  l'oubli  commis  dans  les  bureaux 
de  l'administration  a  été  réparé  ;  le  gouver- 
neur de  la  province  a  fait  l'envoi  du  reste  de 
la  procédure  pour  être  soumise  à  la  cour,  et 
elle  se  trouve  aujourd'hui  tout  entière  sous 
ses  yeux. 

Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  présente  la  question  de  savoir  s'il  existe 
encore  un  pourvoi  dans  cette  affaire,  c'est- 
à-dire  si  l'arrêt  qui  en  prononce  la  déchéance 
peut  avoir  pour  vous  force  de  chose  Jjigée. 

Ces  circonstances  font  disparaître  tout  ce 
qu'au  premier  abord  il  peut  y  avoir  d'étrange 
dans  cette  question. 

D'une  part,  en  effet,  la  volonté  de  l'homme, 
qualifié  à  cette  fin,  est  un  élément  essentiel 
de  tout  acte  auquel  on  prétend  attribuer  force 
juridique  dans  la  société  civile  ;  sans  cette  vo- 
lonté, les  lois,  les  règlements,  les  jugements, 
les  contrats  ne  sont  point  œuvres  morales  ; 
ce  ne  sont  que  des  actes  matériels  ;  ils  n'ont 
aucune  valeur  morale  ni  partant  aucune 
force  juridique;  et  comme  la  volonté  est  ab- 
sente là  où  il  y  a  erreur  matérielle  sur  le  fond 
des  choses ,  force  est  de  reconnaître  que  pa- 
reille erreur  vicie  les  jugements  dont  elle  est 
la  cause.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce  ;  ' 
l'arrêt  du  2  juillet  1855  est  le  résultat  d'une 
véritable  erreur  matérielle  ;  la  cour  croyait 
et  devait  croire  qu'elle  avait  sous  les  yeux 
toute  la  procédure  de  celle  affaire,  et  elle 
n'en  avait  qu'une  partie  ;  il  y  manquait  cette 
partie  même  qui  constatait  l'accomplisse- 
ment des  formalités  requises  pour  la  receva- 
bilité du  pourvoi  ;  elle  croyait  et  devait  croire 
prononcer  sur  toute  l'instruction  et  elle  ne 
prononçait  que  sur  une  partie;  son  arrél 
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même  prouve  qu'il  eût  été  tout  autre  si  la 
partie  qui  lui  a  été  envoyée  depuis  Tavait  été 
tout  d'abord.  Elle  se  trouvait  donc  dans  une 
véritable  erreur  matérielle,  et  son  arrêt  en  a 
été  la  conséquence  nécessaire  ;  sa  volonté  fait 
donc  défaut  et,  par  conséquent,  il  ne  peut 
avoir  aucune  valeur  juridique;  l'élément  qui 
en  forme  l'essence  ne  s'y  rencontre  point. 

D'autre  part,  toutes  ces  circonstances  et 
l'erreur  matérielle  qui  en  est  résultée  forment 
un  état  de  choses  extraordinaire  qu'aucune 
loi  n'a  prévu,  qui,  en  conséquence,  est  étran- 
ger aux  règles  ordinaires,  et  ne  peut  être 
régi  que  par  des  règles  tirées  de  sa  nature 
propre  mise  en  rapport  avec  l'instruction  des 
affaires  devant  la  cour  de  cassation  et  les  pou- 
voirs dont  celte  cour  est  investie.  Ainsi  con- 
sidérées ,  elles  nous  conduisent  encore  à  re- 
connaître que  l'arrêt  du  â  juillet  ne  peut 
avoir  aucune  valeur  juridique. 

L'instruction  judiciaire,  soit  orale,  soit 
écrite,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi, 
se  lie  intimement  avec  les  arrêts  ou  juge- 
ments prononcés  sur  les  contestations  dont 
les  cours  et  tribunaux  sont  saisis. 

Ils  ne  peuvent  les  prononcer  sans  entendre 
les  parties  qui  se  présentent  pour  être  enten- 
dues si  l'instruction  est  orale,  sans  prendre 
connaissance  de  leurs  productions  légales  si 
rinstruction  est  écrite.  La  cour  ou  le  tribu- 
nal, qui  jugerait  sans  ce  préliminaire,  man- 
querait aux  conditions  auxquelles  la  loi  a 
subordonné  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent  et  la  présomption  inhérente  à 
la  chose  jugée;  cette  cour  ou  ce  tribunal  ne 
remplirait  qu'incomplètement  la  mission  qui 
lui  a  été  confiée  ;  son  œuvre  serait  par  con- 
séquent sans  valeur,  et  la  nullité  devrait  en 
être  prononcée  par  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente. Ainsi  en  est -il  des  décisions  de  la 
cour  de  cassation  rendues  sans  que  l'instruc- 
tion écrite  lui  ait  été  soumise  tout  entière, 
telle  que  les  parties  l'ont  faite  conformément 
à  la  loi  ;  la  cour,  saisie  de  toute  cette  instruc- 
tion, par  cela  même  qu'elle  a  été  faite,  a 
reçu  de  la  loi  mission  d'en  prendre  connais- 
sance et  d'y  statuer.  Si ,  par  des  circonstan- 
ces que  nous  devons  toujours  croire  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  elle  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance, ou  n'en  a  vu  qu'une  partie  et 
néanmoins  a  prononcé,  son  arrêt  ne  l'em- 
brasse pas  tout  entière;  il  ne  forme,  en  con- 
séquence, qu'un  accomplissement  incomplet 
de  sa  mission;  elle  doit  l'accomplir  tout  en- 
tière; et  par  une  suite  nécessaire  de  cette 
situation ,  ce  qu'elle  a  fait  ne  peut  avoir  au- 
cune valeur  juridique;  la  nullité  doit  en  être 
prononcée;  sa  décision  doit  être  rapportée  si 


elle  lui  est  un  obstacle  pour  procéder  ulté- 
rieurement. Telle  est  la  situation  que  lui  Tait 
dans  l'espèce  l'arrêt  du  â  juillet.  Rendu  sur 
une  seule  partie  de  l'instruction  écrite  et  en 
l'absence  de  l'autre  partie  que  l'on  croyait  ne 
pas  exister  tandis  qu'elle  existait,  il  n'em- 
brasse pas  toute  l'aflfaire  tout  en  la  jugeant 
définitivement;  la  cour  n'a  fait,  en  le  portant, 
qu'une  œuvre  incomplète  et  nulle;  elle  doit 
accomplir  toute  sa  mission;  elle  ne  peut  donc 
être  arrêtée  par  cet  acte,  la  nullité  doit  donc 
en  être  prononcée  ;  mais  a-t-elle  les  pouvoirs 
nécessaires  à  cet  effet  et  le  peut-elle  sans 
autre  procédure  que  l'envoi  qui  lui  est  fait, 
par  le  gouverneur,  de  la  partie  de  l'instruc- 
tion qui  a  échappé  à  son  examen  jusqu'à  ce 
jour;  sa  position  dans  la  hiérarchie  judiciaire 
répond  à  la  première  de  ces  deux  questions; 
la  position  du  demandeur  vis-à-vis  de  l'arrêt 
du  2  juillet  et  la  nature  de  l'instruction  écrite 
répondent  à  la  seconde. 

La  cour  de  cassation  est  souveraine  aux 
fins  d'accomplir  la  mission  qui  lui  est  confiée 
par  la  constitution  et  les  lois  ;  au-dessus  d'elle 
n'existe  aucun  pouvoir  qui  ait  autorité  poar 
réformer  ceux  de  ses  actes  dont  la  valeur  se- 
rait contestable  ;  à  elle  seule  donc  appartient 
cette  autorité  dans  les  limites  de  sa  mission. 
Nous  venons  de  voir  quelle  en  est  l'étendue; 
nous  venons  de  voir  qu'elle  ne  peut  s'accom- 
plir en  dehors  de  l'instruction  écrite ,  telle 
que  les  parties  l'ont  faite  conformément  à  la 
loi  ou  renfermée  dans  une  partie  seulement 
de  cette  instruction;  nous  venons  de  voir 
que  si  la  cour  ne  l'a  pas  embrassée  tout  en- 
tière, sa  mission  n'a  pas  été  complètement 
remplie,  qu'elle  doit  l'être,  que  tout  ce  qui  y 
fait  obstacle  doit  disparatife;  d'où  nous  de- 
vons conclure  que  la  cour  trouve  dans  sa 
souveraineté  raulorité  nécessaire  à  cette  fin, 
et  qu'ainsi  l'arrêt  du  2  juillet,  qui  juge  défi- 
nitivement l'affaire  dont  le  pourvoi  l'avait 
saisie,  ne  peut  avoir  force  de  chose  jugée 
pour  elle. 

Mais  peut-elle  l'écarter  et  prononcer  de 
nouveau  sur  le  pourvoi  sans  autre  procédure 
que  l'envoi  du  reste  de  l'instruction?  Il  fau- 
drait, pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  le 
demandeur  dût  former  opposition  à  cet  arrêt 
ou  présenter  requête  en  restitution  et  noti- 
fier l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  au  défendeur 
qui,  d'ailleurs,  a  jusqu'à  ce  jour  fait  défaut; 
c'est  à  quoi  il  ne  peut  être  tenu  ;  il  a  fait  tout 
ce  que  la  loi  l'obligeait  à  faire  pour  saisir  la 
cour  de  cassation  de  l'examen  de  son  pour- 
voi au  fond  et  pour  en  obtenir  une  décision 
à  cet  égard  ;  il  ne  peut  donc  être  contraint  à 
faire  d'autres  actes  de  procédure  à  cette  fin; 
il  a  déposé  son  pourvoi  ;  il  l'a  fait  notifier  et 


COUR  DE  CASSATION. 


377 


en  a  déposé  Teiploil  en  temps  utile  ;  ii  a  éga- 
lement déposé  un  mémoire  à  Tappui  de  sa 
deniande;  la  cour  doit  juger  sur  toute  celle 
instruction  pour  remplir  sa  mission;  elle  ne 
Va  pas  fait  ;  elle  n'en  a  compris  qu'une  partie 
dans  son  examen  et  dans  son  arrêt  du  â  juil- 
let ;  elle  doit  donc  achever  sa  lâche  en  Tem- 
brassant  tout  entière  dans  un  nouvel  exa- 
men dès  que  le  tout  lui  est  envoyé  et  se  trouve 
porté  à  sa  connaissance  ;  elle  doit  par  cela 
même  écarter  d'office  tout  ce  qui  peut  y  faire 
obstacle  et  conséquemment  l'arrêt  du  â  juil- 
let. Que  pourrait  d'ailleurs  le  demandeur 
contre  cet  arrêt?  Former  opposition?  Il  fau- 
drait pour  cela  qu'il  prononçât  par  défaut 
contre  lui,  et  il  prononce  contradicloirement; 
un  arrêt  n'est  par  défaut,  en  cas  d'instruc- 
tion écrite,  qu'autant  que  la  partie  n'ait  pas 
produit  au  procès.  Devrait-il  au  moins  pré- 
senter une  requête  en  restitution  aux  fins 
d'obtenir  par  celte  voie  l'annulation  de  l'ar- 
rêté de  la  députation?  Ce  serait  un  hors- 
d'oeuvre  ;  il  a  formé  une  demande  à  cette  fin 
en  se  pourvoyant  ;  sa  demande  subsiste  aussi 
longtemps  que  subsiste  l'instruction  qui  la 
contient,  et  cette  instruction  subsiste  aussi 
longtemps  que  la  cour  n'a  pas  statué  sur  le 
tout  ;  elle  ne  Ta  point  fait;  elle  doit  le  faire  ; 
il  n'a  donc  rien  à  demander;  elle  demeure 
saisie  jusqu'ores  ;  il  ne  lui  reste  donc  qu'à 
attendre  la  décision  que  la  loi  l'appelle  à  ren- 
dre, et  cette  décision,  par  cela  même  qu'elle 
doit  porter  sur  toute  l'instruction  et  qu'elle 
ne  le  peut  sans  écarter  Tarrét  du  2  juillet , 
doit  en  contenir  rétractation  et,  par  une  con- 
séquence naturelle,  s'étendre  au  fond  de  l'af- 
faire. 

Ces  considérations,  tout  en  prouvant  qu'il 
existe  encore  un  pourvoi,  nous  ramènent  à  la 
question  qui  s'y  rattache  :  cette  question  est 
celle  de  savoir  si  l'art.  91,  litt.  IJj,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  est  applicable  au  frère  qui 
doit  pourvoir  à  la  subsistance  d'un  frère  uni- 
que ou  d'une  sœur  unique. 

La  députation  permanente  de  la  Flandre 
orientale,  s'arrêtanl  au  sens  littéral  des  ter- 
mes de  la  loi  qui  accorde  l'exemption  à  celui 
des  frères  ou  demi-frères  d'orphelins  devant 
pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  frères  et 
sœurs,  a  décidé  qu'elle  n'était  pas  applicable 
au  frère  qui  doit  pourvoir  à  la  subsistance 
d'un  frère  ou  d'une  sœur  unique. 

Mous  ne  pouvons  partager  cette  opinion  ; 
nous  la  croyons  contraire  et  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi. 

Déjà  vous  l'avez  une  fois  repoussée  par  un 
arrêt  du  8  mai  1855,  et  vous  l'avez  fait  par 
des  motifs  tellement  péremptoires,  que  nous 


ne  pouvons  mieux  faire,  pour  justifier  ce  que 
nous  venons  de  dire,  que  de  rappeler  ces  mo< 
tifs  et  de  les  mettre  en  regard  de  ceux  sur  les- 
quels repose  l'arrêté  attaqué.  Vous  avez  con- 
sidéré que  le  pluriel  est  une  expression  qui, 
dans  le  langage  du  droit,  s'emploie  pour  dé- 
signer tout  à  la  fois  une  et  plusieurs  choses, 
une  et  plusieurs  personnes,  suivant  les  circon- 
stances diverses  auxquelles  l'application  en  est 
faite  ;  qu'il  ne  peut  être  pris  dans  un  sens 
restrictif  et  appliqué  par  opposition  au  sin- 
gulier qu*autant  que  la  restriction  résulte  de 
la  nature  des  choses  dont  on  parle  et  de  l'es- 
prit qui  en  dicte  l'emploi  ;  d'où  vous  avez 
conclu  avec  raison  que  quand  la  loi  exempte 
du  service  militaire  le  frère  qui  doit  pour- 
voir à  la  subsistance  de  ses  frères  et  sœurs , 
elle  entend  parler  aussi  bien  d'un  frère  ou 
d'une  sœur  soutenu  par  son  frère  que  de  plu- 
sieurs frères  et  sœurs  soutenus  par  lui  ;  qu'il 
ne  peut  en  être  autrement  qu'autant  que  le 
caractère  de  cette  exemption  ne  comporte 
que  le  cas  de  plusieurs  frères  ou  sœurs  se- 
courus et  soit  exclusif  du  cas  où  il  n'y  en  a 
qu'un;  puis  examinant  ce  qu'il  en  est  sous 
ce  rapport,  vous  avez  reconnu  que,  loin  que 
la  signification  générale  du  pluriel  fût  ici  en 
désaccord  avec  l'esprit  de  la  loi ,  on  ne  pou- 
vait la  repousser  pour  adopter  le  sens  res- 
trictif sans  lui  faire  violence,  sans  aller  à  ren- 
contre de  son  but,  et  même  sans  tomber  dans 
l'absurde. 

Qu'a  voulu  la  loi  en  accordant  l'exemption 
de  la  milice  au  frère  soutien  de  ses  frères  et 
sœurs  orphelins?  Elle  a  voulu  moins  lui  ac- 
corder une  faveur  que  remplir  un  devoir 
d'humanité  envers  des  orphelins  secourus 
par  leur  frère  ;  ce  n'est  pas  lui  qu'elle  a  eu  en 
vue,  ce  sont  les  malheureux  que  son  départ 
va  laisser  sans  moyens  de  subsistance,  et,  ce 
qui  est  pire  encore ,  sans  la  protection  et  la 
direction  qu'implique  toujours  l'impossibilité 
de  se  procurer  ces  moyens  par  soi-même  et 
la  nécessité  de  les  tenir  de  l'affection  d'au- 
Irui. 

Ainsi  entendue,  Texemption  n'est  pas  ac- 
cordée en  vue  du  plus  ou  moins  de  charges 
du  frère;  elle  l'est  en  vue  de  l'orphelin  se- 
couru, et  dès  lors  il  n'importe  qu'il  y  en  ait 
un  ou  plus  d'un  ;  la  cause  de  l'exemption  est 
la  même  dans  tous  les  cas  ;  il  y  a  dans  tous 
un  malheureux  laissé  sans  secours,  sans  ap- 
pui, sans  direction,  laissé  exposé  non-seule- 
ment à  tontes  les  souffrances  du  besoin,  mais 
encore  à  toutes  les  séductions  du  jeune  âge  ; 
le  bureau  de  bienfaisance  pourra  bien  lui 
donner  quelques  secours,  mais  ces  secours, 
on  le  sait,  soat  toujours  insuffisants;  le  nom- 
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bre  des  malheareux  à  U  charge  de  la  charité 
publique  n*esl  jamais  en  rapport  avec  les 
ressources  dont  elle  dispose,  et  cette  insuffi- 
sance même  fait  une  loi  de  les  ménager  ;  la 
charité. publique^  d'ailleurs,  peut  bien  don- 
ner le  morceau  de  pain  qui  soutient  le  corps, 
mais  elle  ne  peut  remplacer  la  sollicitude 
d'un  frère  pour  un  jeune  frère  ou  une  jeune 
sœur,  sollicitude  inséparable  des  secours  ma- 
tériels qu'il  leur  fournit. 

Loin  donc  que  nous  trouvions  dans  l'es- 
prit de  la  loi  celte  restriction  que  nous  de- 
vrions y  trouver  pour  que  le  pluriel,  expres- 
sion générique  applicable  tout  à  la  fols  à  une 
et  à  plusieurs  choses  ou  personnes,  fût  exclu- 
sive du  singulier,  il  la  repousse,  au  contraire, 
et  ne  peut  s'accorder  qu'avec  la  généralité  du 
terme.  Là  est  donc  la  véritable  portée  de  la 
loi  ;  s'arrêter  an  sens  littéral  des  mots,  c'est 
la  fausser  et  dans  son  texte  et  dans  son  es- 
prit; c'est  lui  donner  une  signification  qui 
conduit  tout  droit  à  l'absurde  ;  car  si  le  plu- 
riel est  pris  ici  par  opposition  au  singulier,  il 
ne  faut  pas  seulement  refuser  d'appliquer 
l'exemption  au  cas  d'un  frère  ou  d*une  sœur 
unique  secouru  par  son  frère  ;>  il  faut  de 
plus  refuser  de  l'appliquer  au  cas  d'un  frère 
et  d'une  sœur  secourus  par  lui,  et  même  an 
cas  de  deux  frères  et  d'une  sœur  ou  d'un 
frère  et  de  deux  sœurs  ;  il  faut  aller  jusqu'à 
ne  l'appliquer  qu'au  cas  de  deux  ou  plusieurs 
frères  et  de  deux  ou  plusieurs  sœurs  secou- 
rus ,  puisque  ce  dernier  cas  répond  seul  au 
pluriel  tel  qu'il  est  employé  si  on  le  prend 
dans  son  sens  littéral  et  non  dans  le  sens  gé- 
nérique de  ce  mot,  qui  embrasse  à  la  fois 
une  ou  plusieurs  choses  ou  personnes.  Une 
pareille  conséquence  achève  de  prouver  l'er- 
reur de  l'interprétation  que  vous  avez  déjà 
repoussée  par  votre  arrêt  du  8  mai  18tf5. 
Aussi  les  motifs  par  lesquels  la  députation 
de  la  Flandre  orientale  a  cru  devoir  la  repro- 
duire ne  réfutent  nullement  les  motifs  de 
cet  arrêt  ;  elle  s'est  fondée  sur  un  principe 
de  droit  et  sur  une  autorité. 

Le  principe  est  mal  appliqué  et  l'autorité 
est  sans  force. 

Les  exemptions  de  la  milice,  dit  la  dépu- 
lation,  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  ainsi 
être  étendues  par  analogie  ou  par  identité  de 
motifs. 

Ce  principe  est  vrai ,  mais  il  restait  à  éta- 
blir qu'interpréter  la  loi  comme  vous  l'avez 
déjà  une  fois  interprétée ,  c'est  étendre  une 
exemption  par  analogie  ou  par  identité  de 
motifs,  et  c'est  ce  que  n'a  nullement  établi  la 
députation,  et  c'est  ce  qu'elle  n'aurait  pu  éta- 
blir; ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  sens 


de  la  disposition  de  l'article  94,  invoqué  par 
le  demandeur ,  en  est  la  preuve  ;  il  n'étend 
pas  une  exemption  légale  en  se  prévalant  de 
cet  article;  il  la  réclame  telle  que  la  loi  l'ac- 
corde; il  ne  la  réclame  point  par  analogie  ou 
par  parité  de  motifs  ;  il  la  réclame  parce  que 
le  cas  dans  lequel  il  se  trouve  est  un  des  cas 
énoncés  dans  la  loi  considérée  non-seule- 
ment dans  son  esprit,  mais  aussi  dans  ses 
termes.  Ce  principe  que  la  règle  reprend  son 
empire  en  dehors  des  termes  de  l'exception 
est  donc  sans  application  dans  l'espèce  ;  la  dé- 
putation permanente  en  a  fait  one  fausse  ap- 
plication en  en  faisant  le  fondement  de  son 
arrêté.  Elle  ne  s'est  pas  moins  trompée  quand 
elle  a  vu  une  autorité  dans  un  arrêté  rojal  do 
tf  juillet  18^3 ,  qui  interprète  l'article  94  de 
la  loi  de  1817  comme  elle  l'a  interprété. 
Nul,  dit^lle,  ne  devait  mieux  comprendre 
la  portée  de  la  loi  que  le  gouvernement  qui 
l'avait  présentée  et  qui  l'avait  expliquée  de- 
vant les  états  généraux.  Gela  n'est  vrai  que 
jusqu'à  certain  point;  l'auteur  d'une  loi  en 
est  le  plus  sûr  interprète  quand  il  s'agit  de 
ces  questions  générales  auxquelles  il  a  dû 
penser  en  la  rédigeant;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  il  s'agit  de  questions  de  dé- 
tails que  rien  ne  prouve  avoir  été  alors  spé- 
cialement prévues  par  lui  ;  dans  ce  cas,  il  ne 
peut  procéder  pour  les  résoudre  que  comme 
les  tiers  étrangers  à  la  rédaction  de  la  loi  ;  il 
ne  peut  que  se  référer  non  à  des  idées  pré- 
conçues qu'il  n'a  pas  eues,  mais  au  sens  des 
termes  et  aux  idées  qu'ils  expriment,  suivant 
les  règles  de  l'interprétation  des  lois.  Du 
reste,  et  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observa- 
lions,  il  faudrait  au  moins,  pour  voir  par  le 
motif  qu'en  donne  la  députation  une  auto- 
rité dans  un  arrêté  interprétatif,  que  l'auteur 
de  cet  arrêté  fût  l'auteur  de  la  loi  qu'il  in- 
terprète, et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  dire  de 
l'arrêté  du  5  juillet  I8i5;  l'auteur  de  cet 
arrêté,  le  minisire  de  l'intérieur,  De  Coninck, 
qui  l'a  contresigné,  n'est  point  le  ministre 
qui  a  rédigé  la  loi  du  8  janvier  1817  et  qui 
a  dû  se  rendre  compte  de  sa  portée  générale 
avant  de  la  soumettre  à  l'approbation  du  roi 
et  de  la  présenter  aux  états  généraux  ;  il  n'en 
pouvait  donc  reconnaître  la  portée  par  d'au- 
tres moyens  de  certitude  que  ceux  par  les- 
quels nous  pouvons  la  reconnaître  nous> 
mêmes,  et  par  conséquent  l'interprétation 
qu'il  en  a  faite  ne  peut  emprunter  une  auto- 
rité particulière  de  la  position  spéciale  dans 
laquelle  il  se  serait  trouvé  relativement  à  ses 
origines.  Il  faudrait,  pour  y  voir  une  auto- 
rité, la  faire  remonter,  ainsi  que  la  loi  de  181 7 
elle-méme,au  roi  qui  l'a  sanctionnée,  et  vous 
ne  croirez  pas  plus  que  nous  que  le  roi  se 
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soit  occupé,  r.vant  d«  l'approuver,  des  ques- 
lions  de  détail  qu'elle  pouvait  présenter  et  de 
la  solutioD  que  ces  questions  devaient  rece- 
voir. Cet  arrêté  n'a  donc  d'autre  valeur  que 
celle  qu'il  peut  recevoir  de  sa  parfaite  con- 
Torroîté  avec  la  loi,  et  sous  ce  rapport  il  ne 
peut,  non  plus  que  le  principe  de  la  restric- 
tion des  exceptions  aux  cas  expressément 
exceptés,  justifier  l'interprétation  de  la  dé- 
putation  permanente.  Les  motifs  qui  la  re- 
poussent subsistent  donc  et  ils  démontrent 
qu'elle  a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 94,  litt.  LL,  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
et  par  là  contrevenu  à  cette  disposition. 

Nous  concluons  en  conséquence  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  rapporter  l'arrêt  du  â  juil- 
let 18515  et,  faisant  droit  au  fond,  casser 
l'arrêté  provincial  fendu ,  le  26  mai  1855 , 
entre  parties. 

ABR&T. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arrêt  de  cette  cour,  en 
date  du  2  juillet  dernier ,  par  lequel  le  de- 
mandeur De  Peismaeker  a  été  déclaré  déchu 
de  son  pourvoi  et  condamné  aux  dépens , 
parce  qu'il  ne  constait  pas  qu'il  eût  fait  si- 
gnifier son  pourvoi  à  la  partie  nominative- 
ment en  cause,  ainsi  que  l'exige  l'article  7  de 
la  loi  du  18  juin  1849; 

Attendu  que  l'exploit  de  notification  dudit 
pourvoi,  portant  la  date  du  16  juin  1855,  a 
été  adressé  à  M.  le  procureur  générai  près 
cette  cour  par  lettre  de  M.  le  gouverneur  de 
la  Flandre  orientale,  du  18  juillet  dernier; 
qu'il  est  constaté  par  cette  lettre  que  ledit 
exploit,  transmis  en  temps  utile,  à  savoir  le 
18  juin  1855,  par  l'administration  commu- 
nale d'Heldergem  à  M.  le  gouverneur  susdit, 
a  été  égaré  dans  les  bureaux  de  ce  dernier, 
et  par  conséquent  sans  le  fait  ou  la  faute  du 
demandeur^  celui-ci  étant  resté  étranger, 
ainsi  que  la  loi  et  les  instructions  l'y  auto- 
risaient, a  l'envoi  des  pièces  du  greffe  pro- 
vincial à  la  cour  de  cassation  ;  que  le  deman* 
deur,  ayant  régulièrement  accompli  les  for- 
malités requises  par  les  articles  4,  6  et  7  de 
la  loi  du  8  juin  1849,  les  seules  que  la  loi 
loi  imposait,  a  acquis  par  cela  même  droit  à 
robteniion  d'un  arrêt  sur  ce  qui  fait  l'objet 
de  son  pourvoi;  que  ce  droit  n'a  pu  lui  être 
enlevé  par  le  fait  ou  la  négligence  des  tiers 
dont  il  n'est  pas  responsable. 

Statuant  d'office: 

Rapporte  l'arrêt  do  S  juillet  dernier;  en 
conséquence  déclare  le  demandeur  relevé  de 
la  déchéance  et  de  la  condamnation  aux  frais, 
prononcées  par  ledit  arrêt  ;  et  faisant  droit 
au  fond  sur  le  pourvoi  du  demandeur  : 


Sur  le  moyen  unique,  déduit  de  la  viola- 
tion de  l'article  94,  §  LL,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  ledit  article  n'accorde  l'exemption  au 
frère  d'orphelins,  qoe  lorsqu'il  pourvoit  à  la 
subsistance  de  plusieurs  frères  ou  sœurs  ; 

Attendu  que  dans  le  langage  de  la  loi 
(comme dans  le  langage  ordinaire)  l'expres- 
sion plurielle  emporte  aussi  le  singulier, 
à  moins  qu'une  volonté  contraire  n'ait  été 
clairement  manifestée  ; 

Que  si  le  texte  français  du  $  LL  pouvait 
laisser  le  moindre  doute,  ce  doute  disparai- 
trait  devant  l'expression  plus  claire  et  plus 
précise  du  texte  hollandais  ainsi  conçu  : 
«  Broeder  of  halve  broeder  van  onderloze 
familiên,  vanneer  hy  voor  zyne  zusters  of 
broeders  den  kost  wint ,  en  hun  zonder  dat 
geen  middel  van  bestaan  overblyft  »; 

Que  le  milicien  qui  n'a  qu'un  seul  frère  or- 
phelin ou  qu'une  seule  sœur  orpheline,  con- 
stitueavec  elleou  avec  lui  une  famille  d'orphe- 
lins dans  le  sens  naturel  de  ce  mot,  aussi  bien 
que  s'il  avait  plusieurs  frères  ou  sœurs  ; 

Que  les  §§  DD  et  MM  du  même  article  94 
offrent  des  exemples  de  l'emploi  du  mol 
famille,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  deux 
frères  ou  de  deux  fils  ; 

Qu'enfin  le  but  du  §  LL  étant  de  venir  en 
aide  aux  orphelins  qui,  slls  étaient  privés  du 
secours  de  leur  frère  milicien,  n'auraient 
plus  aucun  moyen  d'existence ,  on  ne  com- 
prend pas  pourquoi  le  législateur  laisserait 
manquer  du  nécessaire,  ou  tomber  à  charge 
du  bureau  de  bienfaisance,  un  frère  unique 
orphelin  ou  une  sœur  unique  orpheline, 
piQlM  que  deux  ou  plusieurs  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  qu'en  dési- 
gnant pour  le  service  le  demandeur  De  Peis- 
maeker, l'arrêté  attaqué  a  faussement  inter- 
prété et  violé  l'article  94,  $  LL,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrété 
rendu  le  â6  mai  1855  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  entre  Donat  Rreynaert  et  Léopold 
De  Peismaeker  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  dé- 
putation, et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  -de  la  décision  annulée;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale;  condamne  le  défendeur  Donat 
Breynaert  aux  dépens. 

Du  15  août  1855.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Col i nez.  —  Conct,  conf,  M.  Le- 
clercq,  procureur  général. 
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CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  —  Héritiers 
■  ifTECRS.  —  Société  charbonhièrb.  —  Ar- 
bitres. ~  Teibunai.  arbitral. 

L'état  de  minorité  des  héritiers  de  l'une  îles 
parties  qui,  dans  un  contrat  de  société 
charbonnière,  ont  stipulé  une  clause  com- 
promissoire ,  empêche  et  suspend  l'exécu- 
tion de  cette  clause. 

En  d'autres  termes  :  La  clause  compromissoire 
ne  lie  pas  l'héritier  mineur  de  celui  gui  l'a 
stipulée. 

La  constitution  du  tribunal  arbitral  est,  dans 
ce  cas,  interdite  par  la  loi.  (Code  civ.,  arli- 
clés  1134, 724, 1192;  code  comm.,  articles  62, 
63,  332;  code  proc,  art.  1003,  1004,  1005, 
1006,  1007,  1012,  1015,  1014;  loi  du  21  a?ril 
1810,  art.  7, 13, 14.) 

(SOBRHORDT,  —  G.  HBUTILLK.  ) 

Les  parties  en  cause  étaient  associées  pour 
rexploitation  de  la  houillère  de  Marîbaye  à 
Seraing.  L'article  6  du  contrat  de  société  por- 
tait :  u  Toutes  difficultés  entre  les  associés , 
«(  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  au  sujet  de 
•(  Fentreprise  dont  il  s'agit,  seront  jugées  par 
«(  deux  arbitres  choisis  par  les  parties  respec- 
(<  ti?es;  ces  deux  arbitres,  en  cas  de  dissen- 
<(  timcnt,  en  assumeront  un  troisième.  —  Le 
.  t(  jugement  des  deux  ou  trois  arbitres  sera 
«(  irrévocable  et  par  conséquent  non  sujet  à 
»  appel,  les  parties  renonçant,  pour  autant 
»  que  de  besoin ,  pour  elles,  leurs  héritiers 
(t  Qu  ayants  cause,  à  toute  autre  voie  de  droit, 
«  même  au  recours  en  cassation.  » 

En  1852,  un  coup  d'eau  ayant  eu  lieu  dans 
la  houillère,  des  difficultés  s'élevèrent  entre 
les  associés  à  raison  des  ouvrages  à  exécuter 
par  suite  de  cet  événement.  Les  demandeurs 
en  cassation  ayant  vainement  sommé  les  dé- 
fendeurs de  nommer  leur  arbitre  afin  de  faire 
décider  les  contestations  conformément  à  la 
stipulation  du  contrat  de  société,  les  assignè- 
rent devant  le  tribunal  de  Tarrondissement 
de  Liège  pour  voir,  en  cas  de  persistance  du 
refus,  nommer  un  arbitre  d'office.  Les  dé- 
fendeurs combattirent  cette  demande  par  le 
motif,  entre  autres,  que  des  mineurs*se  trou- 
vant intéressés  dans  les  contestations,  la 
clause  compromissoire  ne  pouvait  légalement 
recevoir  d'exécution.  Cette  exception,  ainsi 
que  toutes  celles  qui  avaient  été  proposées, 
fut  rejetée,  et  un  arbitre  fut  nommé  d'office 
par  jugement  du  4  juin  18*d3. 

Ce  jugement  (i)  fut  déféré  par  Neuville  à  la 

(*)  Voy.  Bull,  et  Pasic»,  1854,  2,  318. 


cour  d'appel  de  Liège  qui,  par  arrêt  du  10  juin 
1854,  statua  dans  les  termes  suivants  : 

u  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lien  d'émender  le 
jugement  dont  est  appel? 

u  Attendu  que  l'obligation  de  compro- 
mettre, n'étant  interdite  par  aucun  texte  de 
loi,  est  soumise  pour  sa  validité  aux  prin- 
cipes des  conventions  ordinaires  ;  que  cette 
obligation,  lorsqu'une  difficulté  vient  à  naî- 
tre, se  convertit  alors  en  un  compromis  réel 
et  donne  ouverture  à  la  nomination  des  ar- 
bitres et  aux  formalités  à  remplir  pour  par- 
venir au  jugement  arbitral; 

t(  Mais,  attendu  que  l'art.  1004  du  code 
de  procédure  civile,  en  comprenant ,  parmi 
les  affaires  sur  lesquelles  on  ne  peut  com- 
promettre, les  contestations  sujettes  à  com- 
munication au  ministère  public,  présente 
ainsi  un  obstacle  à  l'exécution  de  la  clause 
compromissoire  lorsque  des  mineurs  sont  in- 
téressés ; 

«  Que,  selon  l'art.  1013,  la  circonstance 
de  minorité  faisant  cesser  un  compromis, 
même  parfait  et  irrévocable ,  on  doit  égale- 
ment admettre  que  celte  circonstance  doit 
empocher  et  suspendre  l'exécution  de  l'obli- 
gation de  compromettre  ; 

(c  Qu'on  ne  peut  donc  objecter,  dans  l'es- 
pèce, la  clause  du  contrat  portant  que  les 
parties  renoncent,  pour  autant  que  de  be- 
soin, pour  elles,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  à  toute  autre  voie  de  droit  et  même 
au  recours  en  cassation,  cette  clause  ne  pou- 
vant produire  ses  effets  qu'à  la  condition 
que  son  exécution  soit  compatible  avec  les 
règles  tracées  par  la  loi  sur  la  capacité  des 
personnes  et  la  nature  de  Tobligation; 

«  Qu'en  vain,  l'on  objecte  encore  qu'il  est 
question  à  la  cause  d'une  société  charbon- 
nière qui  est,  avant  tout,  une  société  de 
choses  où  les  personnes  s'effacent  et  ne  doi- 
vent pas  être  prises  en  considération ,  puis- 
qu'il s'agit  ici  de  la  capacité  d'ester  en  juge- 
ment, que  les  intérêts  d'une  société,  même 
charbonnière,  n'en  sont  pas  moins  représen- 
tés par  des  personnes  dont  on  doit  apprécier 
la  capacité  selon  les  dispositions  de  la  loi.  et 
que  les  dispositions  précitées  sont  prohibi- 
tives en  termes  généraux  et  absolus  ; 

u  Qu'au  surplus,  en  déterminant  quelle 
doit  être  l'autorité  compétente  pour  juger 
les  difficultés  actuelles,  on  ne  porte  aucune 
atteinte  ni  à  la  nature  de  la  société,  ni  à  sa 
durée; 

«(  Qu'il  suit  de  là  que  les  majeurs  ont  qoa- 
lité  et  intérêt  pour  s'opposer  à  Taccomplis- 
sèment  des  formalités  préalables  à  un  juge- 
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ment  arbitral,  qu'il  serait  libre  aux  mineurs 
de  faire  ensuite  annuler  ; 

«t  Attendu  néanmoins  que  l'obligation  de 
compromettre  revêt  un  caractère  de  perma- 
nence et  de  durée  que  ne  comporte  pas  le 
compromis;  que«  contractée,  comme  dans 
Tespèce,  en  ?ue  des  difficultés  qui  pour- 
raient naître  pendant  l'existence  de  la  so- 
ciété, elle  ne  peut  s'éteindre  qu'avec  cette 
société,  sauf  à  en  suspendre  l'exécution, 
lorsque  notamment  cette  exécution  est  ren- 
due impossible  par  la  circonstance  de  mi- 
norité ; 

«I  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges ,  en  ce  qui  concerne  la  validité 
de  la  clause  compromissoire;  ouï  M.  Belt- 
jens,  substitut,  dans  ses  conclusions  con- 
formes, déclare  valable  la  clause  compro- 
missoire renfermée  dans  le  contrat  d'asso- 
ciation du  16  février  1828  et  confirme,  sur 
ce  point,  le  jugement  dont  est  appel;  émen- 
dant ,  déclare,  vu  la  circonstance  de  mino- 
rité, que  la  contestation  actuelle  ne  peut  être 
soumise  à  l'arbitrage. 

Les  demandeurs  proposaient  contre  cet  ar- 
rêt un  seul  moyen  de  cassation  qui  se  divi- 
sait en  deux  branches  : 

Première  branche,  —  Violation  des  ar- 
ticles 1134,  724  et  1122,  C.  civ.,  des  art.  62. 
63  et  332,  G.  comm.,  et  fausse  application  et 
violation  des  art.  1003,  1004,  100»,  1006, 
1007,  1012,  1015  et  1014,  C.  proc.  civ.;  en 
ce  que  l'arrêt  décide  que  la  minorité  des 
héritiers  de  l'une  des  parties  qui  ont  stipulé 
dans  un  contrat  urfe  clause  compromissoire, 
empêche  et  suspend  l'exécution  de  cette 
clause. 

Un  contrat,  disaient  les  demandeurs,  fait 
loi  entre  les  parties  et  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  :  c'est  un  principe  élémentaire 
consacré,  entre  autres,  par  les  articles  1151, 
1122  et  724,  G.  civil.  Aucune  distinction 
n'est  faite  d'ailleurs  entre  les  héritiers  on 
représentants  majeurs  et  mineurs;  les  uns 
comme  les  autres  sont  grevés  des  obligations 
passives  de  leur  auteur,  de  même  qu'ils  pro- 
fitent de  leurs  obligations  actives.  Il  importe 
peu  aussi  que  l'obligation  contractée  par  l'au- 
teur et  que  l'on  veut  exécuter  contre  rhéri- 
tier  mineur  soit  de  telle  nature  qu'elle  ne 
pourrait  être  primordialement  contractée  par 
le  mineur  lui-même,  telle  qu'une  promesse 
de  donation  ou  de  vente.  Ge  principe  est 
d'autant  plus  juste  que  le  mineur  profite 
aussi  bien  que  le  majeur  de  toutes  les  stipula- 
tions du  contrat,  et  qu'il  serait  exorbitant  de 
scinder  le  contrat  et  d'en  rayer  une  condition 
importante  sous  prétexte  de  minorité. 

PASIC,  185Û.  -  Irc  PARTIE. 


Vainement  donc  oppose-t-on  à  l'exécution 
d'une  clause  compromissoire  qu'aux  termes 
des  articles  1004  et  85  du  code  de  procédure 
civile  le  tuteur  des  mineurs  ne  peut  s'obliger 
à  compromettre;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  mineurs  sont  assujettis  à  la  promesse 
de  compromettre  valablement  faite  par  leur 
auteur,  comme  ils  sont  liés  ou  favorisés  par 
les  autres  stipulations  du  contrat  qui  ren- 
ferme la  clause  compromissoire. 

L'article  332  du  code  de  commerce  auto- 
rise l'insertion  de  la  clause  compromissoire 
dans  le  contrat  d'assurance  maritime.  Un 
majeur  s'est  engage  de  la  sorte  ;  sans  doute 
on  ne  pourra  prétendre  que  la  minorité  de 
son  héritier  frappe  la  clause  d'inefficacité. 

En  matière  de  société  commerciale,  l'arbi- 
trage forcé  régit  les  héritiers  mineurs  des 
associés  non  moins  que  les  héritiers  majeurs 
(art.  62  du  code  de  commerce).  Or,  qu'est- 
ce  que  la  clause  compromissoire  insérée 
dans  un  contrat  sinon  un  arbitrage  forcé 
conventionnel.  »  Quœ  ab  initia  erant  vo/tin- 
UUis,  es  po8t  facto  flunt  necessitatis,  v  L'ar- 
bitrage établi  par  le  code  de  commerce  pour 
les  sociétés  commerciales  consiste  simple- 
ment en  une  clause  compromissoire  sous- 
entendue  de  plein  droit  dans  l'acte  social. 
Donc,  si  la  clause  légalement  sons-entendue 
lie  les  héritiers  mineurs,  ta  clause  légale- 
ment convenue  ne  doit  pas  avoir  moins  de 
force. 

Aux  termes  de  l'article  63  du  code  de 
commerce,  «  si  des  mineurs  sont  intéressés 
«c  dans  une  contestation  pour  raison  de  so- 
ie ciété  de  commerce ,  le  tuteur  ne  pourra 
«  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du  juge- 
«  ment  arbitral,  n  Supposons  qu'un  associé 
majeur ,  se  trouvant  engagé  dans  une  con- 
testation sociale,  ait  renoncé  à  la  faculté 
d'appel  et  qu'il  vienne  à  mourir  laissant  des 
héritiers  mineurs.  Ges  héritiers,  dont  le  tu- 
teur ne  pourrait  renoncer  à  la  faculté  d'ap- 
peler, seront  néanmoins  tenus  par  la  renon- 
ciation de  leur  auteur.  Ainsi  jugé  par  arrêts 
de  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  date  des 
l**^  mai  1828,  10  novembre  1853,  27  avril 
1840,  par  un  arrêt  de  rejet  du  8  mal  1837 
(Sirey,  1857,  1,  570),  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon ,  du  27  mai  1845 ,  et  par  un 
arrêt  de  rejet  du  7  février  1848. 

Vainement  l'arrêt  attaqué  invoque  l'arti- 
cle 1004  du  code  de  procédure  civile,  qui 
défend  le  compromis  dans  les  affaires  inté- 
ressant les  mineurs;  les  mineurs  sont  as- 
treints, du  chef  de  leur  auteur,  aux  obliga- 
tions qu'eux-mêmes  ne  pourraient  pren- 
dre ad  tm'/to;  l'article  1015,  même  code, 
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porle  :  «  Le  décès ,  ionqoe  toas  les  héri- 
«  tiers  sont  majeurs,  ne  met  pas  fin  an  corn- 
u  promis  »;  d'on  l'on  conclut  à  eanirario 
que  le  décès  de  l'une  des  parties,  quand  ses 
héritiers  sont  mineurs ,  fait  cesser  le  com- 
promis, et  par  analo§^e,  que  la  minorité  doit 
également  rendre  inefficace  l'obligation  de 
compromettre  ;  cet  argument  n'est  que  spé- 
cieux. L'article  1015  est  fait  pour  le  com- 
promis réel ,  mais  non  pour  la  clause  com- 
promissoire ,  et  il  y  a  entre  ces  deux  actes 
des  différences  qu'il  faut  reconnaître,  comme 
l'a  proclamé  l'arrêt  de  cette  cour,  en  date  du 
8  juin  1849. 

En  tant  qu'il  met  fin  au  compromis  par 
le  décès  de  l'une  des  parties  laissant  des  hé- 
ritiers mineurs,  l'article  1013  est  une  excep- 
tion an  principe  que  les  héritiers  sont  sou- 
mis aux  obligations  de  leur  auteur.  Par  con- 
séquent, il  ne  peut  être  étendu  a  nne  insti- 
tution différente. 

Un  compromis  est  un  acte  isolé  qui  ne 
fait  point  partie  et  qui  n'est  pas  la  condition 
d'un  autre  contrat;  rien  ne  s'oppose  donc  à 
ce  que  le  compromis  finisse  et  que  la  contes* 
talion  soit  soumise  à  la  juridiction  ordi- 
naire. Au  contraire,  la  clause  compromis- 
soire  n'est  pas  un  acte  indépendant  ;  elle  fait 
partie  d'un  autre  contrat  dont  elle  doit  être 
considérée  comme  la  condition. 

De  plus,  il  est  impossible  d'appliquer  Tar- 
licle  1015  à  la  clause  coropromissoire  ;  l'on 
ne  peut  dire,  en  effet,  de  cette  clause,  comme 
Tarticle  le  dit  des  compromis ,  que  le  décès 
d'une  des  parties  avec  des  héritiers  mineurs 
y  met  fin  ;  car  pendant  la  minorité  des  héri- 
tiers, il  se  peut  qu'il  n'y  ait  pas  de  contesta- 
tions, et  s'il  en  surgissait  quand  ils  sont  de- 
venus majeurs,  il  est  évident  qu'elles  de- 
vraient être  décidées  par  arbitres ,  en  sorte 
qu'il  faudrait  appliquer  l'article  à  la  clause 
compromissoire,  en  ce  sens  seulement  que 
son  exécution  serait  sospendde  pendant  la 
minorité ,  sauf  à  reprendre  après  son  exer- 
cice. Mais  ce  n'est  pas  là  appliquer,  c'est  dé- 
naturer la  loi. 

Il  reste  donc  que  l'arrêt  déféré  a  violé  le 
principe  de  la  force  obligatoire  des  conven- 
tions, et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'article  1122 
du  code  civil,  en  étendant  aux  héritiers 
l'empire  des  conventions  souscrites  par  leur 
auteur,  ajoute  :  «(  A  moins  que  le  contraire 
ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature 
de  la  convention  n;  car  rien  de  contraire 
n*est  exprimé  dans  le  contrat  dont  il  s'agit, 
et  si  certaines  conventions  ne  passent  pas  par 
leur  nature  aux  héritiers,  cela  s'entend  uni- 
quement des  conventions  qui ,  d'après  leur 


nature  réelle  ou  légale ,  sont  attachées  à  U 
personne  du  créancier  ou  du  débiteur, 
comme  le  contrat  de  mariage ,  le  contrai  de 
louage  d'ouvrages ,  le  mandat ,  la  rente  via- 
gère, l'usufruit,  etc. 

La  clause  compromissoire  n'a  rien  dans  sa 
nature  qui  l'attache  à  la  personne  du  con- 
tractant; elle  passe  incontestablement  à  l'hé- 
ritier  majeur.  Seulement  l'héritier  mineur 
ne  peut  proprio  motu  faire  un  compromis , 
comme  il  ne  peut  faire  une  donation.  Mais 
de  même  que  l'héritier  mineur  doit  exécuter 
la  donation  faite  par  son  auteur,  il  doit  exé- 
cuter la  clause  compromissoire  souscrite  par 
son  auteur,  parce  que  cette  clause,  pas  plus 
qne  sa  donation,  n'est  par  sa  nature  inhé- 
rente A  celui  qui  Ta  stipulée. 

Secondé  branche.  —  Violation  des  articles 
déjà  cités,  et,  de  plus,  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines,  spécialement  des  arti- 
cles 7, 15  et  14  de  cette  loi,  en  ce  que  par  la 
décision  que  la  minorité  de  Tun  des  associés 
empêche  l'efficacité  de  la  clause  compromis- 
soire contenue  dans  l'acte  de  société ,  l'arrêt 
déféré  a  méconnu  le  principe  qui  résulte  de 
cette  loi  que  les  sociétés  pour  l'exploitation 
des  mines  sont  des  sociétés  de  choses  et  non 
de  personnes. 

La  clause  compromissoire  dont  il  s'agit 
fait  partie  d'un  contrat  de  société  charbon- 
nière. Celte  circonstance  suffit  pour  empê- 
cher que  la  minorité  de  quelques-uns  des 
associés  plaideurs  ne  mette  obstacle  à  l'exé- 
cution de  la  clause.  En  effet,  une  société  pour 
l'exploitation  des  mines  est  gouvernée  par 
des  règles  particulières  qui  découlent  du  prin- 
cipe que  ces  sociétés  sont  des  associations  de 
capitaux  et  non  de  personnes ,  principe  qui 
résulte  de  la  loi  précitée,  notamment  de  son 
art.  7,  qui  fait  de  la  propriété  des  mines  une 
institution  perpétuelle  et  indépendante  des 
événements  qui  arrivent  dans  la  personne  de 
ses  titulaires.  Ainsi  une  société  d'exploita- 
tion minière  ne  se  dissout  pas  par  la  mort, 
l'interdiction  on  la  déconfiture  de  l'un  des 
associés,  non  plus  que  par  la  volonté  d'un  ou 
de  plusieurs  de  n'être  plus  en  société;  la  part 
de  chaque  associé  peut  être  transmise  à  une 
autre  personne  qui  devient  elle-même  asso- 
ciée; la  majorité  des  intérêts  décide  des  actes 
sociaux;  toutes  règles  contraires  au  droit 
commun  et  qui  sont  fondées  sur  ce  que  dans 
une  société  de  mines  les  personnes  ne  sont 
pas  prises  en  considération.  Une  société  de 
mines  n'est  pas  une  association  de  personnes, 
mais  une  réunion  de  parts  appartenant,  il 
est  vrai,  à  des  personnes,  parce  que  des  per- 
sonnes seules  sont  capables  de  droit ,  mais 
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leur  appartenant  sans  que  la  qualité  spéciale 
des  individus,  leur  étal  civil  de  majeur,  mi- 
neur, interdit,  failli,  etc.,  exerce  sur  la  so- 
ciété aucune  influence.  Comment  donc  la 
minorité  de  l'un  des  associés  pourrait-elle 
Trapper  d'impuissance  la  clause  compromis- 
soire  qui  fait  partie  constitutive  du  contrat 
social? 

L*arrét  déféré  répond  qu*il  s'agit  de  la  ca- 
pacité d'ester  en  jugement,  que  les  intérêts 
d'une  société  même  charbonnière  n'en  sont 
pas  moins  représentés  par  des  personnes  dont 
il  faut  apprécier  la  capacité  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi.  Oui ,  les  parts  des  houil- 
lères sont  représentées  par  des  personnes, 
car  des  personnes  seules  peuvent  avoir  des 
droits  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  qua- 
lité de  ces  personnes  puisse  exercer  sur  les 
sociétés  charbonnières  et  sur  les  clauses  du 
contrat  qui  les  constitue  une  influence  qui 
va  jusqu'à  les  détruire ,  comme  le  démon- 
trent les  applications,  indiquées  ci-dessus, 
des  règles  qui  leur  sont  particulières.  En  un 
mot,  dans  une  société  charbonnière,  on  con- 
sidère les  parts  et  non  les  personnes  qui  les 
possèdent. 

Ce  qui  prouve  de  plus  près  qu'il  doit  en 
être  ainsi,  c'est  que  ces  parts  sont  cessibles  à 
volonté  ;  ce  sont  encore  les  abus  désastreux 
que  comporterait  le  système  que  la  minorité 
empêche  l'accomplissement  de  la  clause  com* 
promissoire. 

Réponse.  —  Sans  doute,  l'obligation  con- 
tractée rejaillit  de  l'auteur  sur  chacun  de  ses 
successeurs;  mais  ce  qui  est  vrai  en  thèse 
générale  cesse  de  l'être  lorsque  la  loi,  par 
des  motifs  d'intérêt  public,  rend  l'exécution 
de  l'obligation  impossible.  Le  mineur  est  tenu 
des  obligations  contractées  par  son  auteur, 
mais  pour  autant  qu'elles  soient  légalement 
d'une  exécution  possible.  La  question  n'est 
pas  de  savoir  si  l'obligation  de  compromettre 
a  été  contractée  par  l'auteur  du  mineur, 
mais  si  le  mineur  peut  remplir  celte  obliga- 
tion. 

L'article  1004,  code  de  proc.  civ.,  défend 
de  compromettre  sur  des  causes  sujettes  à 
communication  au  ministère  public  ;  et  l'ar- 
ticle 83,  n*  6,  même  code,  ordonne  la  com- 
munication au  ministère  public  des  causes 
des  mineurs.  Ces  dispositions  ont  été  prises 
dans  des  vues  d'intérêt  public. 

Peu  importe  que  la  soumission  à  l'arbi- 
trage ait  été  contractée  antérieurement  à  la 
minorité^  car  il  est  de  principe  décrété  par 
l'art.  6,  code  civil,  et  sanctionné  par  les  ar- 
ticles 686,  900,  1133,  117â,  1387  et  1388, 
même  code ,  que  l'on  ne  peut  par  des  con- 


ventions particulières  déroger  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public. 

A  coup  sûr  la  stipulation  que  les  contes- 
tations relatives  à  une  exploitation  qui  sur- 
viendraient pendant  la  minorité  des  héritiers 
du  contractant  seront  jugées  par  arbitres  ne 
serait  pas  valable.  Or,  si  la  convention  ex- 
presse est  frappée  d'inefficacité,  l'on  ne  peut 
soutenir  que  l'obligation  de  soumettre  la  con- 
testation à  des  arbitres  subsiste  lorsque  cette 
obligation  n'est  que  la  conséquence  légale 
sous-entendue  d'une  convention  antérieure. 
Une  obligation  ne  peut  exister  que  lorsqu'elle 
n'est  pas  frappée  d'Inefficacité  par  la  loi.  S'il 
en  était  autrement,  les  causes  qui  intéressent 
les  femmes  et  leur  dot  pourraient  être  sou- 
mises à  des  arbitrages.  Une  femme  a  des  ac- 
tions dans  un  charbonnage.  L'autorisation  de 
son  mari  lui  faisant  défaut,  elle  doit  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  ce  cas.  Cette 
femme,  dans  le  système  du  pourvoi,  devrait 
souscrire  un  compromis  malgré  Tarticle  83, 
code  de  proc.  civile  !  Elle  devrait  se  soumet- 
tre à  un  arbitrage,  lors  même  que  ses  actions 
dans  le  charbonnage  lui  auraient  été  consti- 
tuées en  dot  !  C'est  insoutenable. 

L'art.  1013,  code  de  proc.  civ.,  frappe 
d'inefficacité  le  compromis  définitivement 
conclu ,  dans  le  cas  où  l'un  des  signataires 
meurt  laissant  des  héritiers  mineurs ,  et  le 
pourvoi  veut  que  la  promesse  de  compro- 
mettre qui  n'est  pas  le  compromis  organisé, 
s'accomplisse  malgré  une  minorité. 

L'argumentation  du  pourvoi  revient  à  dire 
que  Ton  peut  déroger  à  l'ordre  des  juridic- 
tions. D'ailleurs  remarquons  l'absurdité  : 
d'après  l'article  1013,  le  compromis  souscrit 
par  les  sociétaires  serait  anéanti  par  le  décès 
de  l'un  d'eux  laissant  des  héritiers  mineurs, 
et  cependant  le  tuteur  de  ces  mêmes  mineurs 
serait  tenu  de  souscrire  immédiatement  le 
renouvellement  de  l'acte  que  la  loi  a  frappé 
d'inefficacité.  Pareil  résultat  est  inadmissi- 
ble ;  il  a  été  repoussé  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  rendu  le  S8  janvier 
1839,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Tro- 
plong  (voy.  Sirey,  1839, 1, 113). 

Les  art.  6S,  63  et  333,  code  comm.,  sont 
étrangers  à  la  matière  dont  il  s'agit  ;  les  so- 
ciétés charbonnières  ne  sont  pas  des  associa- 
tions commerciales.  L'arbitrage  n'est  la  ju- 
ridiction ordinaire  qu'en  matière  de  société 
commerciale  ou  d'assurances  maritimes.  La 
contestation  ne  s'agite  dans  aucun  de  ces  cas. 

Les  violations  reprochées  à  l'arrêt  déféré 
par  le  premier  paragraphe  du  moyen  de  cas- 
sation n'ont  donc  aucun  fondement. 

Pour  ce  qui  regarde  la  seconde  branche , 
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il  esl  vrai  que  les  tociélés  charbonnières  ne 
sont  pas  régies  par  toates  les  dispositions  du 
droit  commun  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  loi  ait  dérogé,  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
dispositions  relatives  à  la  capacité  des  per- 
sonnes et  à  l'ordre  des  juridictions.  Le  pour- 
voi devrait  prouver  qu'il  a  été  dérogé  à  ces 
dispositions  à  l'égard  des  sociétés  charbon- 
nières, et  cette  preuve,  il  ne  la  fait  point,  et 
comme  en  décidant  que  Tautorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  juger  le  différend 
dont  il  s'agit,  Tarrèt  déféré  ne  porte  atteinte 
ni  à  la  nature  ni  à  la  durée  de  la  société,  il 
s'ensuit  que  la  seconde  branche  n'est  pas 
mieux  fondée  que  la  première. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

La  question  en  débat,  a-t-il  dit,  est  con- 
troversée et  la  cour  n'a  pas  été  appelée  jus- 
qu'ici à  la  trancher.  Les  éléments  de  solution 
sont  tels  que  l'on  peut  très -consciencieuse- 
ment soutenir  l'une  ou  l'autre  opinion,  et  c'est 
en  fortîGant  quelques  principes  essentiels, 
sur  lesquels  nous  allons  insister ,  que  nous 
nous  décidons  à  vous  proposer  de  rejeter  le 
pourvoi  et  de  consacrer  le  système  qu'a  déjà 
accueilli  la  cour  de  cassation  de  France  et 
qu'ont  embrassé  les  cours  de  Gand  et  de 
Liège  (»). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la 
validité  de  la  clause  compromissoire  :  voire 
arrêt  du  8  juin  1849  p),  rendu  conformé- 
ment aux  conclusions  de  l'honorable  M.  De- 
"wandre,  a  mis  fin  à  toute  discussion  en  pro- 
clamant la  légalité  de  cette  convention  :  les 
parties  ici  en  cause,  maltresses  de  leurs 
droits ,  ont  pu  stipuler  dans  leur  acte  de  so- 
ciété que  leurs  contestations  seraient  jugées 
par  des  arbitres  à  désigner,  sans  appel  ni 
recours  en  cassation. 

Nous  n'avons  pas  besoin  non  plus  de  rap- 
peler qu'il  s'agit  ici  d'une  clause  compromis- 
soire en  matière  civile  ;  par  conséquent  d'ar- 
bitrage libre  et  non  d'arbitrage  forcé;  qu'il 
n*est  pas  question  non  plus  d'une  matière 
commerciale  où  l'on  pourrait ,  dans  un  cas 
donné ,  se  montrer  moins  rigoureux  sur  les 
conséquences  de  l'état  de  minorité  de  l'une 
des  parties  intéressées  ou  agissantes. 

11  est  bon  de  rappeler  qu'il  s'agît  d'une 
contestation  entre  les  maîtres  du  charbon- 


Ci)  Paris,  cass.,  28  janv.  1839  (S.,  1839, 1, 113); 
Gand,  3  aoàt  1854  (Pasic.,  1854,  9,  352);  Liège, 
10  juin  1854  (Pasic,  1854, 2, 318).  Cette  opinion 
qu*avait  profeasée,  dès  1836 ,  Val ismenil ,  est 
acceptée  par  Ghauvean  (2,5311  5»),  qui  cite 


nage,  au  sujet  de  travaux  faits  dans  l'inté- 
rieur de  la  mine,  à  la  suite  d'un  coup  d'eau, 
travaux  ordonnés  par  quelques-uns  des  pro- 
priétaires, désapprouvés  par  d'antres  el  à 
l'occasion  desquels  s'élèvept  des  questions  de 
responsabilité  personnelle. 

Il  est  bien  reconnu  que  lorsque  la  clause 
compromissoire  a  été  stipulée,  toutes  les 
parties  étaient  maîtresses  de  leurs  droits, 
mais  qu'au  moment  où  quelques-uns  des 
associés  ont  assigné  leurs  coassociés  en  no- 
mination d'arbitres,  plusieurs  d'entre  eux 
ont  prétendu  que  la  clause  était  annulée  oa 
caduque,  parce  qu'il  y  a  parmi  eux  des  mi- 
neurs qui  ne  peuvent  compromettre.  Le  tri- 
bunal de  Liège  a  écarté  cette  exception, 
mais  la  cour  l'a  admise,  de  sorte  que  la 
cause  offre  précisément  les  éléments  des 
deux  solutions  opposées. 

La  clause  compromissoire  ou  la  promesse 
de  compromettre  ne  nous  apparaît  pas  comme 
une  convention  parfaite  et  immédiatement 
réalisable;  pour  lui  imprimer  une  aclivilc 
nécessaire,  il  faut,  lorsque  les  difiicultcs  ont 
surgi  entre  les  parties ,  procéder  à  un  autre 
acte  très-important,  c'est-à-dire  à  la  nomi- 
nation volontaire  ou  judiciaire  des  arbitres, 
ce  qui  constitue,  avec  l'indication  de  l'objet 
du  litige,  le  compromis  proprement  dit  on 
la  constitution  de  l'arbitrage.  Cette  distinc- 
tion fondamentale  a  été  perdue  de  vue  ou 
dénaturée  par  le  pourvoi. 

Or,  esiil  vrai  de  dire  que  la  promesse  de 
compromettre  échangée  entre  personnes 
maîtresses  de  leurs  droits,  même  pour  elles, 
leurs  héritiers  et  ayants  cause ,  autorise  et 
oblige  les  héritiers  ou  ayants  cause  à  signer 
un  compromis  et  à  constituer  un  arbitrage, 
lorsque  parmi  eux  il  y  a  des  personnes  que 
la  loi  déclare  incapables  de  compromettre?  Il 
nous  est  impossible,  en  présence  de  la  loi,  de 
résoudre  cette  question  affirmativement. 

Signalons  d'abord  quelques-unes  des  con- 
séquences de  l'arbitrage  volontaire  tel  qu'il 
est  organisé  par  le  code  de  procédure  civile. 
Le  compromis  peut  supprimer  tout  recours 
contre  la  sentence;  il  peut  dispenser  de 
suivre,  pour  la  procédure,  les  formes  et  les 
délais  établis  par  les  tribunaux  ;  il  peut  dis- 
penser les  arbitres,  nommés  amiables  com- 
positeurs, de  décider  d'après  les  règles  du 


Rodièrc  et  qui  établit  la  conciliation  de  Tarrêido 
1839  avec  celui  du  8  mai  1837  sur  la  renoocialion 
h  rappel  de  la  senicnce  arbitrale. 
(«)  Voy.  BuH,  et  Pasic,  1850, 1,  81. 
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droit  ;  il  peut  rendre  impossible  la  reqa6te 
civile;  il  place  enfin  les  parties  liligantes 
dans  une  liberté  très- large  de  renoncer  aux 
garanties  judiciaires  établies  par  la  loi  com- 
muée. 

De  quelque  faveur  que  l'on  prétende  en* 
tourer  Tarbitrage  volontaire,  on  doit  cepen- 
dant convenir  que,  dans  de  telles  conditions, 
il  doit  être  considéré  comme  essentiellement 
exceptionnel  et  de  stricte  interprétation  :  en 
matière  d*arbitrage  volontaire,  dit  Valisme- 
nil,  les  arbitres  sont  des  juges  d'exception  ; 
OD  peut  donc,  au  profit  des  personnes  qui 
n*ont  pas  une  pleine  capacité  civile,  rappeler 
la  maxime  que  le  retour  au  droit  commun 
est  toujours  favorable.  Aussi  le  code  a-t-il 
bien  expressément  interdit  l'arbitrage  dans 
les  contestations  sujettes  à  communication 
au  ministère  public  ;  donc ,  nommément 
dans  les  contestations  civiles  où  des  mineurs 
sont  en  cause  et  où  la  surveillance  nécessaire 
de  leurs  droits  est  impérativement  déférée 
aux  magistrats  du  parquet. 

Ici  il  est  bon  de  rappeler  la  volonté  ex- 
primée par  le  conseil  d'£tat  en  discutant 
l'art.  1004  du  code  de  proc.  civ,  (Locré,  X, 
452).  Le  grand  juge  voulait  autoriser  la  fa- 
mille à  compromettre  au  nom  du  mineur, 
pour  éviter  des  frais  :  l'arcbichancelier  ré- 
pliqua que  quelques  frais  de  plus  seraient 
un  inconvénient  auquel  on  ne  doit  pas  sub- 
stituer l'inconvénient  plus  grand  encore  de 
laisser  les  intérêts  d'un  mineur  à  la  disposi- 
tion de  sa  famille  :  il  ajouta  que  les  contesta- 
tions qui  intéressent  les  femmes,  les  mi- 
neurs, en  un  mot  les  personnes  auxquelles  la 
loi  n'accorde  pas  l'exercice  de  leurs  droits , 
doivent  toujours  être  décidées  par  les  tribu- 
naux. —  11  a  été  résolu ,  d'après  ces  consi- 
dérations, que  l'article  s'appliquerait  à  toutes 
les  afiaircs  dont  la  communication  au  mi- 
nistère public  est  forcée ,  donc  à  celles  qui 
intéressent  les  mineurs.  —  La  pensée  qui  a 
présidé  à  la  disposition  est  nettement  rap- 
pelée dans  l'exposé  des  motifs  de  Galli  et 
dans  le  discours  de  Mallarmé ,  orateur  du 
tribnnat ,  lesquels  insistent  sur  la  nécessité 
de  ne  jamais  soustraire  à  la  surveillance  du 
ministère  public  et  à  l'action  des  tribunaux 
certaines  causes  qui  se  rattachent  à  Tordre 
public  et  qui  ne  peuvent  pas  être  jugées  par 
des  arbitres,  lesquels  n'ont,  en  leur  qualité, 
aucune  partie  de  la  puissance  publique, 
comme  l'observait  en  termes  exprès  le  tri- 
bun Mallarmé. 

A  ces  observations,  relatives  à  la  volonté 
du  législateur  ,  ajoutons  celles  qui  résultent 
de  la  mission  même  du  ministère  public  :  il 


est  chargé,  dans  sa  constante  impartialité, 
de  vérifier  si  les  intérêts  des  parties,  au  nom 
desquelles  il  intervient,  ont  été  bien  défen- 
dus; il  est,  pour  nous  servir  d'une  belle 
expression  de  Portalis,  la  vive  voix  du  faible 
et  du  pauvre  {^)  ;  il  exerce  la  plus  auguste 
délégation,  car  il  représente  le  souverain 
qui  jugeait  autrefois  lui-même  les  causes  des 
pupilles  :  in  causis  ciduarum  et  pupillorum 
et  aliorum  miserabilium  personarum  César 
immédiate  cognoscere  potest  (^),  L'interven- 
tion du  ministère  public  dans  les  causes  des 
mineurs  tient  donc  aux  plus  hautes  raisons 
sociales;  elle  intéresse  l'ordre  public  :  et  ce 
qui  marque  mieux  encore  l'intérêt  d'ordre 
public  qui  est  ici  en  jeu,  c'est  la  volonté 
expresse  du  législateur  que  les  causes  des 
mineurs  soient  toujours  décidées  par  les  tri- 
bunaux, suivant  Texpression  de  Tarchichan- 
celier. 

Comment,  d'après  cela,  ne  pas  reconnaître 
ce  qu'il  y  a  d'absolu  dans  la  disposition  de 
l'article  1004.  Comment  ne  pas  reconnaître 
dans  quel  sens  l'article  1013  a  dit  que  le 
décès  ne  met  pas  fin  au  compromis  lorsque 
tous  les  héritiers  sont  majeurs  :  ici,  à  coup 
sûr,  l'argument  à  contrario  est  admissible  et 
il  a  été  admis  par  tous  les  auteurs  ;  il  suffît 
de  mettre  l'article  1013  en  rapport  avec  Tar- 
licle  1004  et  avec  la  nécessité  de  saisir  les 
tribunaux  ordinaires,  pour  dire  que  s'il  y  a 
un  seul  mineur  en  présence  des  arbilfes, 
par  suite  du  décès  de  l'une  des  parties,  le 
compromis  cesse  ses  effets  et  les  arbitres 
sont  dessaisis. 

Voilà  les  effets  de  la  minorité  en  matière 
d'arbitrage  :  elle  rend  l'arbitrage  impossible, 
d'une  impossibilité  radicale,  absolue,  d'ordre 
public,  si  bien  qu'une  sentence  étant  rendue 
par  des  arbitres  lorsqu'un  mineur  est  en 
cause,  que  ce  mineur  ait  figuré  au  compro- 
mis ou  qu'il  arrive  dans  le  procès  par  suite 
de  décès ,  il  pourra  se  pourvoir  en  nullité, 
conformément  à  l'article  1028  du  code. 

Telles  sont  les  conséquences  directes  du 
texte  de  la  loi,  des  motifs  du  législateur;  si, 
comme  le  pourvoi  cherche  à  le  démontrer , 
quelques  inconvénients  pratiques  en  résul- 
tent, il  faut  bien  s'y  résigner  puisque  ainsi  la 
loi  le  veut.  D'ailleurs,  des  principes  de  droit 
viennent  fortifier  ces  conséquences.  Tous  les 
auteurs  anciens  et  modernes  ont  établi  une 
sorte  de  similitude  entre  la  transaction  et  le 
compromis,  mais  ils  ont  ajouté  que  le  com- 

(<)  Discours  d'instaliaiion  du  conseil  des  prises. 
(>)  André  Gail,  De  pacepMicà,  liv.  !•«•,  ch.  5, 
no  13. 
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promis  est  on  acte  plas  grave  que  la  trans- 
action :  le  tatear  peut  transiger ,  mais  avec 
quelles  précautions  !  autorisation  du  conseil 
de  famille,  avis  de  trois  jurisconsultes,  con- 
clusions du  procureur  du  roi,  homologation 
du  tribunal.  A-tron  permis  au  tuteur  de  com- 
promettre moyennant  de  si  minutieuses  pré- 
cautions? Non ,  le  tuteur  ne  peut  pas  com- 
promettre, cela  lui  est  interdit  (M-  Et  de 
même,  le  mandataire  autorisé  à  transiger 
ne  peut  compromettre  (art.  1989,  code  civ.  ), 
preuve  évidente  que  le  compromis  est  de 
stricte  application  et  que ,  dans  le  doute ,  il 
faut  recourir  au  droit  commun,  nous  le  ré- 
pétons avec  le  tribun  Mallarmé  (Locré ,  X , 
475). 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
en  présence  de  l'article  du  code  qui  fixe  la 
majorité  à  vingt  et  un  ans,  la  cour  de  Turin 
a  jugé  qu'un  compromis  souscrit  par  un  ma- 
jeur redevenu  mineur  par  suite  d'un  chan- 
gement de  législation,  était  révoqué  de  plein 
droit,  et  que  les  arbitres,  n'apnt  pas  pro- 
noncé leur  sentence,  se  trouvaient  dessaisis. 
Celle  application  rigoureuse  des  principes 
déduits  dans  Parrét  (17  mai  1806)  est  assez 
remarquable,  quoiqu'elle  ait  été  contestée  ; 
mais  nous  lisons  dans  Tarrét  une  pensée  qui 
peut  être  utilement  reproduite  :  ce  n'est  pas 
l'acte  du  compromis ,  dit  la  cour  de  Turin, 
mais  l'exercice  du  mandat  et  les  effets  qui  en 
résultent  qui  font  l'objet  de  la  sollicitude  du 
législateur.  Dans  l'espèce  décidée  par  l'arrêt, 
le  compromis  avait  été  signé  par  une  per- 
sonne âgée  de  vingt  ans,  c'est-à-dire  majeure 
en  Piémonl;  le  compromis  était  valable  : 
suivant  la  cour ,  l'exercice  des  pouvoirs  des 
arbitres  a  été  interrompu  le  jour  où  le  code 
civil  a  fixé  la  majorité  à  vingt  et  un  ans  ; 
c'est  comme  dans  le  cas  réglé  par  l'art.  1015 
du  code  de  procédure  civile;  le  compromis 
signé  par  un  majeur  qui  vient  à  mourir  et 
qui  est  remplacé  par  un  héritier  mineur  est 
interrompu  et  anéanti  de  plein  droit,  préci- 
sément parce  que  la  loi  considère  moins 
l'acte  du  compromis  que  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction privée  que  le  compromis  a  mis  en 
mouvement,  et  qui  s'arrête  subitement  dès 
qu'un  incapable  apparaît  dans  le  débat. 

Avons*nous  tort  d'appliquer  ce  raisonne- 
ment à  la  simple  clause  compromissoire? 
Avons-nous  tort  de  dire  que  cette  promesse 
de  compromettre  est  une  convention  passive, 
et  que  pour  lui  imprimer  l'activité ,  il  faut 


(1)  Mognin,  d^ê  Min. ,  ch.  dt  :  Duranton,  t.  3, 
p.  597;  Marcadé,  an.  467. 


on  acte  éminemment  solennel,  soit  un  com- 
promis ou  une  constitution  volontaire  de 
tribunal  arbitral  avec  diverses  stipulations 
facaltatives  très-importantes,  soit  un  juge- 
ment qui  désigne  les  arbitres  et  définisse 
leur  mission;  or,  précisément  pour  celte 
partie  active  de  la  convention,  le  mineur  est 
incapable,  son  incapacité  est  absolue  ;  ni  son 
tuteur,  ni  le  conseil  de  famille  ne  peavent 
suppléer  cette  incapacité,  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  pas  renoncer  à  conclure  sur  son 
procès ,  le  tribunal  ne  peut  pas  décliner  le 
jugement  de  la  cause,  le  législateur  la  lui  dé- 
fère d'une  manière  absolue,  en  tout  état, 
même  lorsque  les  arbitres,  dûment  consti- 
tués et  saisis,  sont  dans  le  plein  exercice  de 
leur  juridiction  à  la  fois  privée  et  souveraine; 
dès  qu'il  y  a  minorité,  le  pouvoir  judiciaire 
peut  seul  être  saisi  et  du  même  coup  le  pou- 
voir arbitral  est  dessaisi. 

Ces  considérations  répondent  assez  à  l'ob- 
jection tirée  de  l'article  11 22  du  code  civil. 
Oui,  cet  article  déclare  que  l'on  e$i  censé 
avoir  siipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  et  il  résulte  de  là  que  la  sti- 
pulation lie  les  héritiers,  quels  qu*ils  soient  : 
mais  ,  porte  le  même  article,  si  le  contraire 
est  exprimé  ou  résulte  de  la  nature  de  la 
convention,  la  règle  cesse  et  on  l'applique 
restrictivement.  Or,  la  cour  de  Gand  a  déjà 
rencontré  l'objection  dans  son  application  à 
la  clause  compromissoire  ;  elle  a  dit  que  si  la 
clause  était  obligatoire  pour  les  héritiers  mi- 
neurs, elle  violerait  les  lois  d'ordre  public  et 
détruirait  les  garanties  que  le  législateur  a 
voulu  assurer  au  mineur  ;  celte  cour  a  ajouté 
qu'il  est  évident  que  par  sa  nature  elle  ne 
leur  est  pas  transmissible.  Dans  le  même 
sens,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
du  S8  janvier  1839,  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  Troplong  et  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Hébert,  établit  que  l'article  11 2â  n'est 
pas  applicable  à  la  clause  compromissoire  en 
matière  civile ,  parce  que  cette  convention 
est  de  telle  nature  qu'elle  ne  peut  être  ac- 
complie par  rhéritier  lui-même  {mineur) 
comme  elle  l'était  par  son  auteur.  Ce  que 
M.  Troplong  a  dit ,  en  faisant  le  rapport  de 
l'affaire,  nous  parait  décisif  en  faveur  de 
l'opinion  que  nous  avons  embrassée  :  le  prin- 
cipe général  de  l'article  llâS  du  code  civil 
ne  peut  ici  recevoir  une  application  qui  bles- 
serait la  nature  d'une  convention  interdite  à 
un  mineur,  et  dans  laquelle  l'existence  ou  la 
survenance  de  minorité  est  une  clatise  diri- 
roanle. 

Ne  nous  arrêtons  pas  aux  objections  fon- 
dées sur  les  dispositions  du  code  de  com- 
merce relatives  à  l'arbitrage  forcé  :  ni  les 
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principes,  ni  la  doctrine,  ni  la  jarisprudence, 
dans  celte  matière,  ne  doivent  être  consultés 
on  appliqués  à  l'arbitrage  volontaire.  L'ob- 
jection fondée  sur  l'article  65 ,  code  comm., 
relatif  à  la  renonciation  d*appel,  se  réfute  par 
cette  considération  qu'il  s'y  agit  d'une  stipu- 
lation parfaite  et  légale  au  moment  où  le  mi- 
neur apparaît  dans  la  cause  commerciale  où 
rarbitrage  est  forcé.  Il  n'existe  donc  nulle 
contradiction  entre  les  deux  thèses  qui  ont 
d'ailleurs  été  accueillies  et  conciliées  par  la 
cour  de  cassation  de  France  elle-même  (voy. 
d'ailleurs  Yatismenil,  §§  145  et  sulv,),  et  par 
les  arrêlistes  habiles  qui  ont  rapporté  les 
arrêts.  L'objection  même  fondée  sur  l'arti- 
cle 352  du  code  de  commerce  qui  autorise 
l'arbitrage  Tolontaire  en  matière  d'assurance 
maritime  (i)  est  irrelevante,  parce  que,  d'one 
part,  il  s'agit  de  matières  commerciales  où 
les  questions  de  minorité  sont  plus  rares  et 
moins  importantes;  parce  que,  d*aulre  part, 
quelque  portée  que  l'on  prêle  à  la  disposition 
invoquée  de  cet  article,  elle  n'énerve  en  rien 
la  force  des  arguments  qui  résultent  de  l'en- 
semble des  articles  do  code  de  procédure  sur 
l'arbitrage  volontaire  en  matière  civile;  parce 
que ,  enûn ,  le  ministère  public  n'intervient 
pas  en  matière  commerciale. 

On  argumente  des  inconvénients  de  la  nul- 
lité ou  de  la  suspension  de  la  clause  com- 
promissoire;  mais^ces  inconvénients  prati- 
ques n'ont  pas  effrayé  tous  ceux  qui  ont  con- 
sacré, par  leurs  écrits  ou  par  leurs  arrêts, 
l'opinion  que  nous  défendons.  Ces  inconvé- 
nients, d'ailleurs,  ne  seraient  pas  imaginai- 
res, qu'ils  seraient  moindres  que  ceux  qui 
découleraient  de  la  violation  de  lois  vérita- 
blement organiques ,  de  lois  d'ordre  public. 
Mais  de  quoi  s'agit-il  en  réalité  ?  De  consti- 
tuer, de  former  le  tribunal  arbitral  ;  d'or- 
ganiser le  compromis?  cela  est  légalement 
impossible  à  un  mineur  :  donc  la  clause 
compromissoire  ne  peut  être  appliquée.  Or, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  le  mineur  est  près 
d'atteindre  sa  majorité,  alors  les  intéressés 
majeurs  pourront  attendre  avant  d'agir;  ou 
la  majorité  est  encore  éloignée ,  ou  l'affaire 
est  urgente ,  alors  les  demandeurs  saisiront 
les  tribunaux  ordinaires  et  l'affaire  s'y  ter- 
minera, parce  que  lorsque  la  justice  a  été 
saisie ,  elle  l'a  été  régulièrement  et  qu'elle 
doit  remplir  sa  mission.  Dans  d'autres  con- 
testations qui  surgiraient  plus  tard,  si  tous 
les  sociétaires  sont  majeurs ,  la  clause  com- 


(')  ValiD, liv.  111,  lit.  Vf,  art.  3;  Eraérigon, 
vol.  3,  p.  311  elsuiy. 


promissoire  reprendra  son  empire ,  elle  sera 
mise  en  mouvement,  le  compromis  suivra  le 
sort  des  principes  qui  le  régissent. 

Rien  d'absurde  dans  cet  ordre  d'idées;  Je 
pourvoi  fait  de  vains  efforts  pour  signaler 
cette  absurdité.  Tout,  au  contraire,  est  con- 
forme à  la  fois  à  la  réalité  pratique  et  à  la 
légalité  nécessaire.  Dans  l'appréciation  des 
conventions,  il  faut' toujours  faire  la  part  des 
lois,  surtout  des  lois  d'ordre  public  dont 
nous  avons  dû  vous  signaler  l'action  dans  ce 
procès. 

On  dirait,  à  entendre  les  demandeurs,  que 
la  clause  compromissoire  est  un  acte  parfait 
et  absolu  qui  exerce  son  action  immédiate  et 
uniforme  sur  tous  les  faits  sociaux  :  au  con- 
traire, la  clause  compromissoire  n'a  pas  d'au- 
tre effet  que  de  permettre,  à  ceux  qui  en 
auront  la  capacité  spéciale ,  de  former  des 
compromis  successifs  et  temporaires ,  à  me- 
sure que  surgiront  les  contestations  ;  et  cela 
même  permet  de  suspendre  l'exécution  de  la 
clause  compromissoire,  de  la  faire  revivre,  de 
la  suspendre  encore,  chaque  fois  que,  dans 
l'exécution,  les  actes  spéciaux  de  compromis 
seront  ou  possibles  ou  interdits  par  l'étal  des 


Enfin ,  il  nous  semble  que  les  dispositions 
invoquées  de  la  loi  du  SI  avril  1810  sur  les 
mines  n'ont  reçu  de  l'arrêt  aucune  atteinte , 
et  nous  nous  demandons  où  le  pouit^oi  a  dé- 
couvert une  violation  expresse  des  articles  7, 
15  et  14  de  cette  loi?  Qu'importe  d'ailleurs 
si  la  société  qui  s'est  formée  pour  l'exploita- 
tion d'un  charbonnage  est  une  société  de 
choses  ou  de  capitaux,  et  non  pas  de  person- 
nes? Et  comment  peut-on  comparer  une  asso- 
ciation charbonnière  constituée  comme  celle 
qui  est  ici  en  cause ,  à  une  société  anonyme 
dont  les  actions  seraient  au  porteur?  Une 
telle  assimilation  est  évidemment  inadmissi- 
ble. L'arrêt  attaqué  a  du  reste  répondu  d'a- 
vance aux  moyens  du  pourvoi  sur  ce  point. 
S'il  y  a  une  fiction  dans  l'existence  de  la  so- 
ciélé<  cette  fiction,  comme  toutes  les  fictions 
en  général,  doit  être  rigoureusement  renfer- 
mée dans  les  termes  de  son  existence  et  de 
son  objet.  Oui ,  la  loi  a  investi  les  sociétés 
charbonnières  d'une  sorte  d'existence  collec- 
tive, parce  qu'elle  a  voulu  une  certaine  durée 
dans  les  concessions;  elle  n'a  pas  voulu  que 
les  sociétés  charbonnières  pussent  se  dissou- 
dre à  chaque  instant  :  ainsi ,  à  ce  point  de 
vue,  vous  avez  reconnu  vous-mêmes  (^)  qu'il 


(<)  ArréU  là  juin  1841  {Bull.,  1841  ,  345)  et 
1  14  décembre  1839  {BuU.,  1839,  445). 
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est  dérogé  par  la  loi  sar  les  mines  à  Tarti- 
de  186S  du  code  civil,  et  à  la  maxime 
n'esi  aêêocié  qui  ne  veut,  aussi  bien  qu'à 
Tarlicle  815  du  même  code,  et  à  la  maxime 
que  nul  n'e$i  tenu  de  rester  dans  l'indivis 
eion  y  et  cela  pourquoi  ?  Parce  que ,  disiez- 
vous  dans  votre  arrêt  solennel  du  14  décem- 
bre 1839  :  (c  La  concession  d'une  mine  a  lieu 
«(  moins  pour  l'avantage  personnel  des  im- 
X  pétrants  que  dans  des  vues  générales  d'in- 
u  térét  public;  que  cet  intérêt,  qui  corn- 
>(  mande  que  l'exploitation  se  poursuive  sans 
»  interruption  aussi  longtemps  qu'elle  est 
"  possible,  doit  prévaloir  sur  les  causes  d'in- 
u  térét  privé  qui  auraient  pour  résultat  d'ar- 
ec rêter  ou  d'entraver  l'extraction  ;  qu'il  s'op- 
«<  pose  par  conséquent  à  ce  qu'une  société 
X  qui  se  livre  à  ces  travaux  soit  frappée, 
K  par  le  décès  d'un  de  ses  membres ,  d'une 
«•  dissolution  forcée,  etc.  » 

Mais  de  ce  que  la  mort  d'un  associé  ne  met 
pas  fin  à  la  société  charbonnière,  de  ce  que 
l'héritier  mineur  doit  rester  associé ,  de  ce 
que  la  perpétuité  ou  la  durée  de  la  société 
résulte  plutôt  de  la  réunion  des  capitaux  et 
des  forces  de  l'exploitation  que  d^  l'associa- 
tion des  personnes ,  peut-on  induire  juridi- 
quement que ,  au  point  de  vue  de  la  validité 
des  actes  à  poser,  de  la  capacité  des  contrac- 
tants, de  la  qualité  des  plaideurs,  il  soit  dé- 
rogé aux  dispositions  du  droit  commun?  Il 
n'y  a  pas  un  mot  dans  la  législation  des 
mines  qui  permette  d'étendre  la  fiction  à  ces 
matières  où  tout  est  absolu.  Qu'importe  à  la 
loi  sur  les  mines  que  les  contestations  entre 
associés  soient  jugées  par  des  arbitres  plutôt 
que  par  les  tribunaux?  Comment  assimiler 
la  nécessité  d'une  masse  indissoluble  à  ex- 
ploiter, laquelle  forme  précisément  l'essence 
du  contrat  charbonnier,  à  des  stipulations 
plus  ou  moins  parfaites  d'arbitrage,  qui  sont 
tout  accidentielles  et  qui  n'intéressent  en 
.  rien  ni  l'existence  ni  la  durée  des  associa- 
tions ?  En  effet,  dans  ces  associations,  l'arbi- 
trage est  purement  accidentel  ;  il  n'est  ni  de 
l'essence  ni  même  de  la  nature  du  contrat  : 
comment  un  accident,  un  fait  simple  de 
volonté  pourrait-il  être  pris  en  considération 
pour  motiver  le  mépris  de  lois  d'ordre  pu- 
blic? Une  pareille  clause  arbitraire  affecte- 
t-elle  la  durée  de  l'association  ?  En  aucune 
façon  ;  et  si  le  doute  était  possible  sur  ce 
point,  nous  nous  bornerions  à  rappeler  l'en- 
semble de  votre  arrêt  déjà  cité  du  14  décem- 
bre 1839,  arrêt  qui  consacre  la  continuation 
de  la  société  après  la  mort  d'un  associé  lais- 
sant des  héritiers  mineurs,  tout  en  recon- 
naissant virtuellement  que  les  garanties  dues 
aux  mineurs  doivent  être  observées  dans  tous 


les  cas  où  elles  peuvent  recevoir  leur  appli- 
cation. C'est  dans  ce  sens  que  l'arrêt  attaqué 
a  pu  dire  avec  raison  que ,  en  déterminant 
quelle  est  l'autorité  compétente  pour  juger 
les  difficultés,  on  ne  porte  aucune  atteinte  ni 
à  la  nature  de  la  société,  ni  à  sa  durée. 

II  en  est  de  même  du  mode  d'assignation  : 
à  titre  d'associés  purement  civils,  chacun  des 
intéressés  dont  les  capitaux  réunis  forment 
vis-à-vis  de  l'Etat  et  des  tiers  la  société  char- 
bonnière ,  figure  en  cause  dans  les  qualités 
qu'il  a  réellement  :  cela  est  vrai  surtout  pour 
les  contestations  entre  associés,  et  rien,  dans 
la  loi  sur  les  mines ,  ne  déroge  aux  consé- 
quences légales  de  cette  situation. 

Nous  estimons  donc  qu!il  y  a  lieu  de  re- 
jeter le  pourvoi  et  de  condamner  les  deman- 
deurs aux  dépens ,  à  l'amende  et  à  l'indem- 
nité. 

AKKÈT. 

LA  COUR  ;  ~~  Sur  la  première  branche  da 
moyen  unique  de  cassation,  consistant  dans 
la  violation  des  articles  1134,  724  et  1122  da 
code  civil,  des  articles  62,  63  et  332  du  code 
de  commerce,  la  fausse  application  et  la  vio- 
lation des  articles  1003,  1004,  1005,  1006, 
1007, 1012, 1013  et  1014  du  code  de  procé- 
dure civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide 
que  la  minorité  des  héritiers  de  l'une  des 
parties  qui  ont  stipulé  dans  un  contrat  une 
clause  compromissoire  empêche  et  suspend 
l'exécution  de  celle-ci  : 

Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public,  que  si  la  loi  permet  de  nommer  des 
arbitres,  elle  n'accorde  cette  permission  que 
dans  certaines  limites  qu'elle  a  tracées,  et  en 
dehors  desquelles  l'arbitrage  ne  peut  avoir 
lieu  valablement  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  société 
commerciale,  et  que  par  suite  les  articles  ci- 
tés du  code  de  commerce  sont  sans  applica- 
tion ; 

Attendu  que  le  contrat  de  société  est  du 
16  février  1828,  qu'il  a  été  fait  sous  l'empire 
du  code  de  procédure  encore  en  vigueur, 
qu'il  est  donc  régi  et  même  dominé  par  ce 
code  dans  tout  ce  qui  ne  dépend  pas  de  la 
volonté  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  1004  et 
83  du  code  de  procédure  civile,  qu'on  ne  peut 
compromettre  dans  les  affaires  où  des  mi- 
neurs sont  parties  en  cause,  que  ces  articles 
sont  censés  insérés  au  contrat  d'après  la 
maxime  :  Lex  tacite  tnest  et  omnem  actum 
informai^  que  c'est  donc  comme  si  les  par- 
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lies  avaient  déclaré  à  la  saite  de  l'article  6 
de  leur  contrat  qu'il  était  bien  entendu  que 
si  elles  venaient  à  avoir  des  héritiers  mineurs 
et  qu'une  difficulté  vint  à  surgir  pendant 
cette  minorité,  la  contestation  ne  serait  point 
jugée  par  des  arbitres; 

Attendu  que  si  les  parties  avaient  stipulé 
que  dans  le  cas  où  une  difficulté  s'élèverait 
entre  leurs  héritiers  mineurs  elle  serait  dé- 
cidée par  des  arbitres,  cette  stipulation  serait 
nulle  quand  des  mineurs  devraient  être  en 
cause ,  parce  qu'on  ne  peut  ni  ordonner  ni 
s'obliger  à  faire  valablement  ce  que  la  loi 
défend,  et  qu'on  ne  peut  transmettre  pareil 
droit  à  ses  héritiers,  ni  leur  imposer  pareille 
obligation  ; 

Attendu  que  la  loi  repousse  tellement  la 
juridiction  des  arbitres  lorsqu'il  y  a  des  mi- 
neurs, que  si  le  compromis  avait  été  fait  en- 
tre des  majeurs  qui  eussent  choisi  des  arbi- 
tres dans  lesquels  ils  avaient  toute  leur  con- 
fiance, ce  compromis  parfait  et  complet  qui 
obligeait  tous  les  contractants  viendrait  à 
cesser  si  Tun  d'eux  venait  à  décéder  laissant 
des  héritiers  mineurs  ; 

Attendu  que  cette  conséquence  de  l'arti- 
cle 1004  est  écrite  dans  l'article  1013  du 
code  de  procédure,  et  que  de  ces  deux 
articles  réunis  on  doit  tirer  la  conséquence 
ultérieure,  que  la  nécessité  d'entendre  le 
ministère  public  sur  le  fond  d'une  affaire 
empêche  la  nomination  des  arbitres  et  met 
fin  à  la  juridiction  de  ceux  qui  auraient  été 
nommés  valablement  à  une  époque  où  le 
ministère  public  ne  devait  pas  être  entendu; 

Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  compromis,  mais  d'une  clause 
compromissoire  d'après  laquelle  il  y  a  obli- 
gation de  nommer  des  arbitres  ; 

Attendu  que  la  validité  de  la  clause  com- 
promissoire a  été  gravement  contestée  et 
que,  si  elle  est  admise  comme  valable,  ce 
n'est  que  pour  autant  qu'elle  ne  contienne 
rien  de  contraire  aux  dispositions  prohibi- 
tives de  la  loi  sur  les  juridictions  ; 

Attendu  que  la  clause  compromissoire 
n'est  autre  chose  que  la  convention  de  nom- 
mer des  arbitres  et  de  leur  conférer  juri- 
diction pour  décider  les  différends  qui  pour- 
raient naître; 

Mais,  attendu  que  lorsqu'il  y  a  des  héri- 
tiers mineurs,  les  arbitres  qui  auraient  été 
valablement  nommés  ne  pourraient  plus  dé- 
cider l'affaire  qui  leur  aurait  été  soumise, 
d'où  il  suit  à  fortiori  qu'il  ne  peut  être 
question  d'en  nommer  contre  la  disposition 
prohibitive  de  la  loi,  qu'en  pareil  cas  les  ar- 
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bitres  ne  pourraient  être  nommés  par  per- 
sonne ; 

Qu'en  effet,  ils  ne  pourraient  être  nommés 
par  le  tuteur  qui  n'a  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  et  que 
celle-ci,  bien  loin  d'accorder  au  tuteur  le 
pouvoir  de  nommer  des  arbitres  dans  les  af- 
faires où  ses  pupilles  sont  intéressés,  le  lui 
interdit  formellement  dans  les  articles  cités  ; 

Que  les  arbitres  ne  pourraient  être  nom- 
més par  le  tribunal  de  commerce,  puisqu'il 
n'a  aucune  juridiction  en  matière  civile; 

Que  des  arbitres  ne  pourraient  être  nom- 
més par  le  tribunal  civil ,  puisqu'il  sait  que 
d'après  les  articles  cités  il  ne  peut  nommer 
des  arbitres  quand  le  ministère  public  doit 
être  entendu  ; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ce  qui 
concerne  la  juridiction  avec  le  fond  du  droit 
des  parties;  que  lorsque  la  loi  prohibe  le 
compromis  ou  y  met  fin,  les  parties  doivent 
porter  leur  différend  devant  la  juridiction 
que  la  loi  leur  assigne  et  qu'elles  ont  su  ou 
du  savoir,  en  contractant,  qu'elles  ne  pour- 
raient le  porter  ailleurs  pour  avoir  un  juge- 
ment valable,  et  que  c'est  là  qu'elles  doivent 
faire  valoir  leurs  droits  dans  lesquels  elles 
restent  entières  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  peut  acquérir 
ni  transmettre  des  droits  définitifs  en  ma- 
tière de  juridiction,  que  tout  est  soumis  à 
Tempire  de  la  loi  qui  pourrait  même  décider 
que  telle  affaire,  qui  pouvait  être  soumise  à 
des  arbitres  au  moment  de  la  clause  com- 
promissoire ou  des  compromis ,  ne  pourrait 
plus  l'être;  qu'il  suffirait  même  pour  cela 
d'une  disposition  qui  ordonnerait  d'entendre 
le  ministère  public  dans  les  affaires  de  cette 
catégorie,  ce  qui  suffirait  pour  mettre  fin  à 
la  mission  des  arbitres  ; 

Attendu  que  ce  qui  précède  suffit  pour 
répondre  aux  articles  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi; 

Que  si  l'art.  1 154  du  code  civil  dit  que  les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  entre  les 
parties ,  ce  n'est  que  pour  autant  qu'elles 
aient  été  légalement  formées,  ce  qui  ne  serait 
pas  si  on  entendait  l'art.  6  du  contrat  dans 
le  sens  de  faire  juger,  par  des  arbitres,  une 
affaire  où  des  mineurs  sont  parties  en  cause; 

Attendu  que  si,  d'après  les  articles  724  et 
11^2  du  code  civil,  les  héritiers  légitimes 
sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits 
et  actions  du  défunt,  qui  est  censé  avoir  sti- 
pulé pour  lui,  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
l'on  trouve  la  réponse  à  ces  objections  dans 
les  articles  mêmes  sur  lesquels  on  les  fonde, 
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puisque  d'une  part  l'art.  1122  excepte  le  cai 
où  le  contraire  résulte  de  la  nature  de  la  con- 
vention et  qu'il  a  été  démontré  que  d'après  la 
nature  et  même  d'après  l'essence  des  com* 
prorois  ils  ne  peuvent  lier  les  mineurs  ; 

Attendu  que  si  les  héritiers  succèdent  à 
tous  les  droits  de  leur  auteur  ^  ils  succèdent 
aussi  à  ses  obligations  et  surtout  k  celles  qui 
sont  corrélatives  aux  droits  dont  ces  héritiers 
veulent  se  prévaloir)  que  l'art.  6  du  contrat 
de  société  contient  bien  la  convention  de 
faire  Juger  les  différends  par  arbitres,  mais 
qu'il  contient  aussi  l'obligation  de  s'en  tenir 
irrévocablement  à  leur  décision; 

Attendu  que  les  mineurs  ne  peuvent  rem- 
plir cette  obligation  ni  personne  pour  eux  ; 
qu'en  effet,  si  un  acte  qualifié  jugement  ar- 
bitral condamnait  les  mineurs,  ils  ne  seraient 
point  liés,  ainsi  qu'on  le  voit  des  arté  I0i28, 
n«  2. 480,  n«8,  et  10â6  du  code  de  procédure 
civile,  d'où  il  résulte  que  les  mineurs  ne 
pouvant  exécuter  l'obligation  de  se  soumettre 
irrévocablement  à  la  décision  des  arbitres, 
conformément  au  contrat,  ils  ne  peuvent 
avoir  le  droit  corrélatif  d'en  provoquer  la 
nomination. 

Sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen  de 
cassation  consistant  dans  la  violation  des  ar- 
ticles précités  4  et  en  outre  de  la  loi  du  21 
avril  1810  sur  les  mines,  et  spécialement  de 
ses  art.  7.  13  et  14, en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  méconnu  le  principe  qui  résulte  de  celte  loi 
et  de  ces  articles  ,  que  les  sociétés  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  sont,  avant  tout,  des 
sociétés  de  choses  et  non  de  personnes ,  et 
ce,  en  décidant  que  la  minorité  de  l'un  des 
associés  empêche  l'efficacité  de  la  clause  com- 
proroissoire  renfermée  dans  l'acte  social  : 

Attendu  que  les  mineurs  sont  en  cause  et 
représentés  par  leurs  tuteurs;  que  dès  lors 
la  loi  s'oppose  a  ce  que  la  contestation  soit 
jugée  par  des  arbitres  ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  n'a 
rien  de  contraire  aux  principes  ci -dessus 
développés  ; 

Attendu  que  dans  les  affaires  du  genre  de 
oe<le-ci>  il  y  a  souvent  nécessité  de  nommer 
des  experts  pour  rechercher  les  causes  du 
dommage,  s'il  y  a  eu  dol,  faute,  imprudence, 
négligence ,  inobservation  des  règlements  et 
des  règles  d'une  bonne  exploitation ,  quelle 
est  l'importance  du  dommage,  comment  et 
par  qui  il  doit  être  réparé; 

Attendu  que  d'après  l'article  89  de  la  loi 
du  21  avril  1840  le  ministère  public  doit 
toujours  être  entendu  et  donner  ses  conclu- 
sions sur  le  rapport  des  experts  ; 


D'où  il  résulte  que  lorsqu'il  y  a  expertise, 
il  y  a  nécessité  d'entendre  le  ministère  pu- 
blic, et  que  par  suite  la  juridiction  des  arbi- 
tres vient  à  cesser  dans  ce  cas,  même  quand 
toutes  les  parties  sont  majeures ,  ce  qui  dé- 
montre l'exactitude  des  principes  ci-dessns 
développés  et  que  le  pourvoi  est  mal  fondé 
sous  tous  les  rapports; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi .  con- 
damne les  demandeurs  â  l'amende  de  1  KO  fr. . 
à  l'indemnité  de  pareille  somme  envers  le 
défendeur,  et  aux  dépens. 

Du  12  juillet  1885.  —  1"  ch.  —  Pré*., 
M.  de' Gerlache, premier  président.  —  Itapp., 
M.Khnopff.*-  tond,  conf.,  M.  Faider,  avo- 
cat général.  —  PL  MM.  Bosquet  et  Bury,  de 
Liège,  $$  MM.  Marcelis  et  Bottin ,  de  Li^e. 


1»;:ENREGISTREMKNT.  -  Diom  itSBB- 
vÉs.  —  PaBSCBiPTioir.  —  Cas  noir  pbévos 

PàM  LA  LOI  Dl  FEIHAIU  Alt  VII.  --  2*  DiOlTS. 

—  Par^qui  ans. 

lo  Longue  par  un  acte  de  haute  administra- 
iioH,  po»é^  en  dehors  des  prècisfons  àe  la 
loi  du  'ii  frimaire  an  vu,  le  gouvernement 
a  accordé  des  délais  pour  le  paxement  d'un 
droit  d* enregistrement ,  la  prescription  de 
0ë  droit  a  été  suspendue ,  tant  que  le  gou- 
vernement n'avait  pas  autrement  disposé; 
les  articles  38  et  09  de  la  loi  du  29  frimaire 
an  VII  sont,  en  pareil  cas,  sans  application. 

^  Le  droit  d'enregistrement  sur  un  acte  de 
prêt  est  dû  par  le  créancier  qui  présente 
cet  acte  pour  l'accomplissement  de  la  fbr- 
mutité,  surfont  alors  que  ce  créancier  s'est 
reconnu  débiteur  de  ce  droit  vis-é^Vts  de 
VÉtaU 

(la  banque  DB  BBLGIQDB,  —  G.  LES  FINABCBS.) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Vander- 
Unden,  à  Bruxelles,  le  17  juillet  1859.  la 
banque  de  Belgique  prêta  â  la  société  des 
hauts  fourneaux,  à  Pommereuil .  la  somme 
de  550,000  fr.  à  6  pour  cent  d'intérèU  et 
remboursable  en  huit  payements,  dont  le 
dernier  devait  être  effectué  le  31  décembre 
1847. 

Sur  la  demande  de  M.  Smits,  alors  direc- 
teur de  la  banque  de  Belgique,  en  date  du 
16  juillet  1839,  une  décision  du  ministre  des 
finances  du  même  jour  autorisa  l'enregistre- 
ment de  cet  acte  à  crédit^  droits  réservés,  y 
est-il  dit  ;  et  c'est  conlormément  a  cette  ré- 
solution que  l'acte  de  prêt  dont  il  s'agit  fut 
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enregUlré  p«r  le  receveur  à  Bruielles,  le 
!25  juillet  1839,  aux  droits  de  7,mo  francs 
à  recouvrer* 

\*di  chambre  des  représentants  rejeta  en- 
suite, dans  la  séaqoc  du  99  janvier  18tf4,  le 
projet  de  loi  portant  exemption  des  droits 
d'enregistrement  et  d'hypothèque  en  faveur 
de  certains  actes  intervenus  entre  la  banque 
de  Belgique  et  des  sociétés  dont  elle  était 
créancière. 

La  société  des  hauts  fourneaui,  à  Pom- 
roereuil,  fut ,  en  1845,  dissoute  et  mise  en 
liquidation. 

Le  98  juillet  1853 ,  le  receveur  de  l'enre* 
gislrement  à  Bruxelles  décerna  une  con- 
trainte contre  la  banque  de  Belgique  et  con- 
tre la  société  des  hauts  fourneaux,  à  Pom* 
mereuil,  en  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment susmentionnés  (7,150  francs),  plu9  de 
58  fr.  93  cent.,  coût  des  actes  conservatoires, 
intérêts  et  frais  qu'il  avait  été  obligé  de  faire. 

La  banque  de  Belgique  forma  opposition 
à  cette  contrainte,  avec  assignation  du  mi- 
nistre des  Hnances  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles ,  et  y  conclut  à 
ce  que  la  contrainte  fût  déclarée  nulle  et  mal 
fondée,  avec  dépens,  dommages-inléréls,  etc. 

Elle  fonda  ces  conclusions  sjir  ce  que  jus- 
qu'en 1845  le  ministre  avait  fait  signifier 
des  commandements  à  la  société  des  hauts 
fourneaux  pour  ne  pas  encourir  la  prescrip- 
tion établie  par  Tart.  61  de  la  loi  du  'ii  fri- 
maire an  vu;  qu'après  cette  époque,  aucun 
acte  de  cette  nature  n'avait  plus  été  signifié; 
qu'ainsi  l'interruption  des  poursuites  pen- 
dant plus  d'une  année  avait  permis  que  la 
prescription  s'accomplit  à  l'égard  de  la  société 
des  hauts  fourneaux,  seule  débitrice  des 
droits  dont  il  s'agit  ;  qu'à  l'égard  de  la  ban- 
que de  Belgique,  il  n'y  avait  eu  aucune  pour- 
suite du  25  juillet  1839  jusqu'au  30  juillet 
1853,  date  de  la  signification  de  la  con- 
trainte; que  la  prescription  établie  par  l'ar- 
.  licle  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  était 
donc  aussi  acquise  à  la  banque. 

Subsidiairement  elle  se  fonda  sur  ce  que , 
d'après  Tart.  61  de  ladite  loi  du  99  frimaire 
an  vu,  les  droits  d'enregistrement  sont  dus 
par  les  débiteurs  en  matière  d'actes  empor- 
tant obligation  et  non  par  les  créanciers, 
donc,  dans  l'espèce,  par  la  société  des  hauts 
fourneaux  et  non  par  la  banque. 

I^  ministre  des  finances  renonça  d'abord, 
à  l'égard  de  la  banque,  à  la  somaîîe  de  58  fr. 
95  cent,  pour  coût  des  actes  conservatoires, 
mais  il  conclut  à  ce  que  la  contrainte  fût  dé- 
clarée bonne  et  valable,  a  concurrence  de  la 


somme  de  7,150  fr. ,  et  à  l'adjudication  de 
cette  somme  avec  intérêts  et  dépens. 

11  fonda  ces  conclusions  sur  ce  que  les  ar- 
ticles !i9,  30  et  31  de  la  loi  de  frimaire  ne 
concernent  que  les  intérêts  des  parties  con- 
tractantes entre  elles  ;  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agissait  non  pas  d'un  droit  non  perçu,  mais 
d'un  droit  dont  l'exigibilité  avait  été'  consta- 
tée lors  de  la  formalité  de  l'enregistrement, 
et  dont  le  payement  avait  été  tenu  en  suspens 
sur  la  foi  d'un  contrat  dont  les  éléments  se 
trouvent  dans  la  demande  de  la  banque  et 
dans  la  décision  du  ministre,  du  16  juillet 
1839,  et  qu'en  pareil  cas  la  prescription  éta- 
blie par  l'article  61 ,  n^  1<",  de  la  loi  du 
22  frimaire,  n'est  pas  applicable. 

Sur  ce  intervint,  le  1«'  mai  1854,  le  juge- 
ment attaqué,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  les  diverses  pres- 
criptions établies  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  constituent  des  exceptions 
au  droit  commun  ;  que,  suivant  la  règle  que 
les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  qu'elles 
ne  doivent  pas  être  étendues  à  d'autres  hy- 
pothèses que  celles  pour  lesquelles  elles  sont 
établies,  les  cas  non  prévus  rentrent  dans 
le  droit  commun  et  sont  régis  par  la  maxime 
que  toutes  les  actions  qui  ne  sont  pas  limi- 
tées par  des  délais  plus  courts  durent  trente 
ans  (code  civil,  art.  2262); 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  en 
fait  d'un  acte  enregistré  à  des  droits  propor- 
tionnels réservés  à  recouvrer,  ce  qui  est  sy- 
nonyme d'acte  enregistré  en  débet,  aux  ter-» 
mes  de  l'art.  70,  ^  1",  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  des  circulaires  du  1 1  novembre 
1826,  n»  283,  du  2  mars  1825,  n«  154,  des 
arrêtés  des  21  mars  1815  et  26  mai  1824, 
actes  à  l'égard  desquels  l'action  de  la  régie 
dure  trente  ans  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement  fait  en  débet  ; 

u  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  en  fait,  dans 
l'espèce,  d'un  droit  perçu  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte,  ou  de  supplément 
de  perception  insuffisamment  faite,  ou  de 
fausse  évaluation  dans  une  déclaration  ;  que, 
dès  lors ,  respèce  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  l'art.  61,  n"  1«',  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ; 

M  Attendu  que  l'on  objecterait  en  vain  que 
l'acte  dont  s'agit  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  l'art.  70,  i  1'',  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vn  et  arrêtes  subséquents  qui 
ont  accordé  la  faveur  de  l'enregistrement  en 
débet;  que  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  s'opposait  même  à  ce  que  le  recouvre- 
ment fût  suspendu  par  aucune  autorité  pu- 
blique quelconque ,  par  l'administration  de 
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renregislrement  ou  par  ses  préposés ,  puis- 
que cette  objection  même  établit  la  preuve 
que  Part.  61 ,  n»  !<'%  de  la  loi  du  âS  frimaire 
an  VII  ne  peut  porter  sur  le  cas  qui  se  pré- 
sente dans  Tespèce,  et  qui ,  d*après  les  arti- 
cles 91  et  61 ,  n<*  1<'%  de  la  loi  du  2:2  frimaire, 
est  légalement  impossible  et  partant  ne  peut 
être  compris  dans  Tart.  61,  n°  !«',  ni  dans 
la  prescription  annale  établie  par  Le  dernier 
paragraphe  de  cet  article  ; 

"  Attendu  que  lorsqu'un  fait  légalement 
impossible  existe  cependant  matériellement, 
il  ne  peut  être,  quant  à  la  prescription, 
rangé  dans  les  cas  possibles  prévus  par  une 
loi  spéciale ,  mais  rentre  dans  le  droit  com- 
mun. 

•1  Quant  au  moyen  subsidiaire  invoqué 
par  Fopposanle  ayant  pour  objet  la  question 
de  savoir  par  laquelle  des  deux  parties  con- 
tractantes les  droits  doivent  être  acquittés  : 

u  Attendu  que  l'art.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  invoqué  dans  l'opposition,  n'a 
pas  de  rapport  avec  la  question  ;  que  la  ques- 
tion de  savoir  par  qui  doivent  être  acquittés 
les  droits  est  régie  par  les  articles  28.  29 
et  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  que  le 
dernier  de  ces  articles,  qui  porte  que  les 
droits  des  actes  civils  et  judiciaires  empor- 
tant obligation  seront  supportés  par  le  dé- 
biteur et  ceux  des  autres  actes  par  les  par- 
ties auxquelles  les  actes  profileront,  lorsque, 
dans  ces  divers  cas ,  il  n'a  pas  été  stipulé 
des  dispositions  contraires  dans  ces  actes, 
démontre  par  ces  dernières  expressions  que 
ledit  article  ne  règle  que  les  droits  des  par- 
ties entre  elles  et  non  ceux  du  fisc  envers  les 
parties  contractantes; 

•(  Attendu  que  c'est  dans  les  art.  28  et  29 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  que  la  loi 
règle  les  droits  du  fisc  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  doivent  acquitter  les  droits;  qu'en 
présence  des  articles  28,  29  et  31 ,  qui  dis- 
tinguent entre  ceux  qui  doivent  supporter 
les  droits  et  ceux  qui  doivent  les  acquitter, 
on  doit  reconnaître  que  cette  distinction 
n'est  nullement  l'effet  du  hasard  et  de  Tirré- 
flexion ,  mais  que  ces  termes  de  la  loi  sont 
très-significatifs  ; 

«  Attendu  que  les  personnes  débitrices  en- 
vers l'administration  de  l'enregistrement  sont 
celles  désignées  dans  l'article  29  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  à  l'exception  de  celles 
énumérées  dans  l'art.  31  ; 

»  Attendu  que  l'art.  30  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII ,  en  accordant  aux  notaires  et 
officiers  publics  un  recours  contre  toutes  les 
parties  pour  les  avances  faites  par  eux  des 
droits  d'enregistrement ,  suppose  que  toutes 


les  parties  sont  tenues  d'avancer  les  droits  à 
l'administration  ; 

u  Attendu  que  l'on  ne  peut  argumenter 
des  articles  17  et  18  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIT  qui.  en  tous  cas,  ne  seraient  applica- 
bles qu'à  la  mutation  d'immeubles  et  de- 
vraient être  restreints  à  leur  espèce; 

K  Attendu  que,  dans  le  système  établi  par 
l'article  28  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu,  en  général,  à  enregis- 
trement, sans  payement  préalable  des  droits; 

u  Attendu  qu'une  décision  qui  permet 
d'enregistrer  un  acte  en  débet  hors  des  termes 
de  l'article  70,  §  1"',  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  n'est  autre  chose  qu'un  crédit  ouvert 
à  celle  des  parties  qui  a  sollicité  cette  faveur 
sous  la  responsabilité  du  fonctionnaire  quia 
accordé  la  suspension  (loi  du  22  frimaire 
an  VIT,  art.  59); 

•(  Que  la  question  de  savoir,  dans  ce  cas , 
qui  est  débiteur  de  l'administration  de  l'en- 
registrement, dans  le  sens  de  devoir  acquitter 
le  droit,  sort  donc  des  termes  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  et  des  hypothèses  prévues 
par  cette  loi,  pour  rentrer  dans  les  termes  de 
l'article  4  du  code  civil  et  dégénérer  en  ques- 
tion d'appréciation  d'actes  et  de  faits  ; 

<(  Que  le  silence  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  et  son  insuffisance  sur  le  cas  de  la 
question  qui,  d'après  l'économie  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  est  légalement  impossible, 
met  le  tribunal  dans  la  nécessité  de  recourir 
aux  règles  d'interprétation  générale  et  doctri- 
naire et  à  l'appréciation  des  faits  de  la  cause  ; 

«(  Attendu,  en  point  de  fait,  que  la  sociélé 
de  la  banque  de  Belgique  ne  conteste  pas  le 
fait  allégué  dans  la  contrainte  que  c'est  à  la 
demande  du  directeur  de  la  société  de  la 
banque  de  Belgique,  le  sieur  Smits,  en  date 
du  16  juillet  1859,  que  M.  le  ministre  des 
finances  a ,  par  décision  du  même  jour , 
n»  18471,  2"  D.,  autorisé  Tenregistrement  de 
l'acte  en  question,  à  crédit  et  droits  réservés; 
qu'en  principes  généraux  de  droit  et  d'équité, 
c'est  donc  la  société  qui  a  demandé  et  obtenu 
le  crédit  et  qu'elle  doit  faire  honneur  au 
crédit  qui  lui  a  été  accordé  et  être  tenue  d'ac- 
quitter les  droits  dus,  sauf  son  recours  contre 
son  débiteur  qui,  vis-à-vis  d'elle,  doit  sup- 
porter les  droits  ;  que  de  là  résulte  que  le  de 
fendeur  a  action  contre  la  société  opposante 
et  peut  la  contraindre  au  payement  ; 

«(  Attendu  que  c'est  en  vain  qu*on  vou- 
drait confondre  la  présente  espèce  avec  des 
réserves  pour  ou  contre  le  redevable,  qui 
n'empêchent  pas  le  cours  de  la  prescription, 
puisque  les  réserves  sont  le  fait  d'une  seule 
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partie,  tandis  qoe,  dans  Tespèce,  la  prescrip- 
tion a  été  suspendue  par  le  consentement 
réciproque  du  ministre  des  finances  et  des 
opposants  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  directeur  de  la 
banque  de  Belgique,  dans  sa  lettre  au  minis- 
tre des  finances,  demande  le  crédit  pour,  dit- 
il,  nous  éviter  des  frais  considérables;  que 
par  là  il  reconnaît  en  fait  que  l'obligation 
d'avancer  les  droits  incombait  à  ladite  ban- 
que ;  que  le  ministre,  dans  sa  décision,  ad- 
met ce  fait,  motivé  par  la  position  de  la  ban- 
que à  celte  époque;  que,  de  plus,  le  crédit 
est  accordé  sous  la  condition  que  la  banque 
ne  pourra  stipuler  des  dispositions  relatives 
aux  droits  dans  ces  actes  ; 

«t  Qu'il  suit  de  ces  faits  que  la  banque  de^ 
vait,  pour  jouir  du  crédit,  être  tenue  elle- 
même  du  payement  des  droits  vis-à-vis  de 
TËlat,  et  qu'en  fait  c'était  la  condition  sine 
quâ  non  de  la  concession  du  crédit  ; 

Il  Attendu  qu'en  droit,  d'après  l'article  59 
de  la  loi  du  23  frimaire  an  vu ,  ce  serait  le 
signataire  de  la  décision  ministérielle  du 
16  juillet  1839  qui  serait  responsable  person- 
nellement du  défaut  de  payement  du  droit 
tenu  pn  suspens  ; 

H  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  ver- 
sés au  procès  que,  par  acte  du  10  juillet  1859, 
la  banque  de  Belgique  a  demandé  le  crédit; 
que,  sur  cette  demande,  le  ministre  des  finan- 
ces y  a  consenti;  que  ces  faits  avoués  présen- 
tent le  caractère  d'un  contrat,  d'après  les 
articles  1001  et  1009  du  code  civil;  qu'en 
fait  cette  convention  a  été  exécbtée  par  l'ad- 
ministration et  par  les  opposants  en  donnant 
au  contrat  de  prêt  la  formalité  de  l'enregis- 
trement; 

«'  Attendu  que  cette  correspondance  éta- 
blit, selon  la  doctrine ,  une  preuve  distincte 
des  actes  sous  seing  privé  et  publics;  qu'elle 
constitue,  suivant  les  expressions  de  Ti- 
raqueau  :  «t  Veritas  apparens,  probatio  non 
*i  probanda  y  nec  quœ  indiget  discussione 
u  sive  diaceptatione  fori,  contra  quant  nihil 
«(  poteêt  allegariy  quia  veritas  est  notoria  » 
{De  retract,  gent.,  ^  2,  glos.  1'%  n°  10); 

u  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
si  le  signataire  de  la  décision  du  16  juillet 
1839  était  poursuivi  personnellement  comme 
responsable  des  droits  non  perçus,  il  aurait 
action  en  garantie  contre  la  tianque  de  Bel- 
gique qui  lui  a  demandé  le  crédit,  parce  que 
le  fait  de  la  banque  de  Belgique  lui  aurait 
causé  le  dommage; 

u  Qu'il  suit  en  outre  de  ces  faits,  appréciés 
d'après  leur  nature,  qu'ils  sont  en  dehors  des 


termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  qu'en 
fait,  l'espèce  rentre  dans  les  termes  du  droit 
commun,  et  que  ces  motifs,  tirés,  dans  les 
circonstances,  des  faits  tels  qu'ils  se  sont  pas- 
sés, démontrent  que  la  prescription  établie 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
n'est  pas  applicable. 

K  Quant  aux  intérêts  moratoires  demandés 
par  la  contrainte  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprdence  que  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  n'a  pas  dérogé  à 
l'article  1155  du  code  civil  dans  le  cas  où  le 
défaut  de  payement  des  droits  ne  donne  pas 
lieu  à  double  droit  ou  amende  ; 

M  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  recevant  l'op-  ' 
position  de  la  société  de  la  banque  de  Belgi- 
que à  la  contrainte  du  28  juillet  1855  et  y 
faisant  droit,  donne  acte  à  la  société  oppo- 
sante de  la  déclaration  faite  par  le  défendeur, 
dans  son  mémoire  du  5  avril  dernier,  de  re- 
noncer aux  58  fr.  95  cent,  demandés  pour 
frais  d'actes  conservatoires;  sans  avoir  égard 
à  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  pres- 
cription dans  laquelle  ladite  société  est  dé- 
clarée non  fondée,  statuant  au  fond,  déclare 
ladite  opposition  non  fondée;  déclare  la  con- 
trainte bonne  et  valable  à  concurrence  de 
7,150  francs;  condamne  la  société  oppo- 
sante aux  intérêts  moratoires  de  la  somme 
qui  fait  l'objet  de  la  contrainte,  à  dater  du 
jour  de  la  signification,  50  juillet  1855,  jus- 
qu'au jour  du  payement  ;  condamne  la  so- 
ciété opposante  aux  dépens.  » 

Pourvoi  par  la  banque  de  Belgique,  qui  le 
fonde  sur  deux  moyens. 

Premier  moyen,  —  Violation  de  l'art.  112 
de  la  constitution  et  des  articles  28,  59  et  61 , 
n»  1«%  et  §  dernier  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Tii,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  écarte 
la  prescription  établie  par  l'article  61  précité. 

Aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  de  fri- 
maire, le  payement  des  droits  doit  avoir  lieu 
avant  Fenregistrement,  et  il  ne  peut  être  atté- 
nué ou  différé  pour  quelque  motif  que  ce 
soit. 

Aux  termes  de  l'art.  59,  aucune  autorité 
publique,  ni  la  régie  ni  ses  préposés,  ne  peu- 
vent suspendre  ou  faire  suspendre  le  recou- 
vrement des  droits  établis,  sans  en  devenir 
personnellement  responsables. 

Suivant  l'article  112  de  la  constitution,  il 
ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière 
d'impùt,  et  nulle  exemption  ou  modération 
d'impôt  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi  ; 

Les  principes  qui  découlent  naturellement 
de  ces  articles  sont  1»  que  tes  droits  dus  et 
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exigibles  doivent  être  perçus  aa  moment  où 
les  acles  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement ;  S«  que  l'obligation  de  les  acquit- 
ter lient  à  l'ordre  public;  5"  que  toute  con- 
vention qui  porte  atteinte  à  cette  obligation 
est  donc  radicalement  nulle. 

Dans  Tespèce,  le  droit  réclamé  devait  être 
acquitté  le  i25  juillet  1839,  date  de  l'enregis- 
trement de  l'acte. 

L'article  70  de  la  loi  du  2i  frimaire,  $§  1, 
ii  et  3 ,  permet  d'enregistrer  certains  actes 
en  débety  d'autres  graiiSf  d'autres  encore  sont 
déclarés  exempts  de  renregislrement.  Quant 
à  l'enregistrement  à  erédiif  la  loi  non*seule-« 
ment  ne  l'autorise  pas,  elle  le  condamne  for- 
mellement. 

L'acte  du  17  juillet  1859  n'étant  rangé,  ni 
par  la  loi  de  frimaire,  ni  par  aucune  loi  par- 
ticulière ,  parmi  ceux  énnmérés  dans  l'arti- 
cle 70  de  la  loi  de  frimaire,  il  faut  tenir  pour 
certain  que  le  droit  dont  cet  acte  était  pas- 
sible aurait  dû  être  acquitté  le  jour  de  son 
enregistrement,  et  qu'une  loi  seule  pouvait 
l'en  dispenser.  Plus  de  deux  années  se  sont 
écoulées  entre  la  date  de  l'enregistrement  et 
la  date  du  premier  acte  de  poursuite  contre 
ia  banque,  et  si  les  actes  de  poursuite  qui 
ont  été  faits  contre  la  société  des  hauts  four- 
neaux, renouvelés  successivement  jusqu'en 
1843,  pouvaient  être  invoqués  contre  la 
banque,  la  prescription  annale  de  l'art,  61 , 
$  dernier,  serait  encore  acquise  à  la  banque. 

Pour  repousser  la  prescription,  le  tribunal 
de  première  instance  s'est  fondé  sur  ce  que 
l'enregistrement  à  crédit  est  synonyme  de 
l'enregistrement  en  débet,  autorisé  par  Tarti- 
cle  70,  n»  1,  de  la  loi  de  frimaire.  Mais  il  est 
contraire  à  la  loi  de  dire  que  l'enregistre- 
ment à  crédit  soit  synonyme  d'enregistre- 
ment en  débet.  Celui-ci  est  prévu  dans  la  loi 
pour  le  cas  qu*elte  détermine,  l'autre  est  une 
création  toute  arbitraireque  la  loi  condamne. 
Et  s'il  est  parfois  permis  d'appliquer  à  un  cas 
la  règle  établie  pour  un  autre  cas,  c'est  à  la 
condition  que  le  cas  auquel  on  applique  ainsi 
cette  règle  ne  soit  pas  à  son  tour  régi  par 
une  règle  particulière. 

Or,  l'acte  dont  il  s'agit  était  déterminé- 
meni  régi  par  l'article  09,  §  3,  n*  3,  eUpar 
l'article  i8  combinés  de  la  loi  de  frimaire. 
C'est  donc  contrevenir  à  ces  dispositions  que 
d'appliquer  à  cet  acte  l'art.  70,  n°  1. 

Le  jugement  attaqué  se  fonde  encore  sur 
ce  que  le  cas  ne  rentre  pas  dans  la  disposi- 
tion de  Tart.  01 ,  n«  1 ,  de  la  loi  de  frimaire, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  dispositioo  particulière  de  l'acte, 


mab  d'un  droit  dû  à  raison  de  cette  disposi- 
tion, qui  a  été  réservé. 

Mais  l'art.  61,  n"  1 ,  n'établit  aucune  dif- 
férence entre  le  défaut  pur  et  simple  de  per- 
ception .  et  le  défaut  de  perception  avec  ré- 
serve de  percevoir  plus  tard.  Elle  impose 
l'obligation  de  percevoir  au  moment  où  les 
actes  passibles  d'un  droit  sont  soumis  à  l'en- 
registrement, et  la  prescription  est  acquise 
après  deux  années  de  Tenregistrement  si  la 
non-perception  du  droit  a  eu  lieu  avec  ou 
sans  réserves.  Les  réserves  de  l'administra- 
tion n'empêchaient  pas  d'agir  contre  le  rede- 
vable ,  elles  ne  pouvaient  dès  lors  suspendre 
le  cours  de  la  prescription  ;  pour  l'interrom- 
pre efficacement,  l'administration  eût  dû  se 
conformer  à  ce  qui  est  exigé  par  l'article  01 , 
§  dernier,  précité. 

C'est  donc  à  tort  que  le  jugement  attaqué 
a  écarté  la  prescription  établie  par  Tart.  61 
de  la  loi  de  frimaire. 

Réponse,  —  Le  jugement  attaqué ,  en  ap- 
préciant les  faits  de  la  cause  et  rinicntion 
des  parties,  a  décidé  que  la  demande  formu- 
lée par  la  lettre  du  16  juiHet  1839  et  accueil- 
lie par  l'arrêté  du  même  jour,  avait  constitué 
entre  la  banque  et  l'administration  des  finan- 
ces une  convention  sut  generis  dont  les  ef- 
fets et  Texécution  doivent  être  réglés  d*après 
les  règles  du  droit  commun. 

Il  a  décidé  ensuite  que  cette  convention  à 
laquelle  l'une  et  l'autre  partie  avait  donné 
parfaite  exécution  constituait  pour  elles  une 
loi  obligatoire,  et  qu'elle  avait  donné  nais- 
sance, au  profit  du  ministre  des  finances,  si- 
gnataire de  l'arrêté ,  à  une  action  directe  à 
laquelle  le  gouvernement  se  trouvait  subrogé. 

Mais  la  banque  soutient  que  cette  conven- 
tion est  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public 
et  par  suite  radicale ,  et  doit  être  écartée  du 
procès.  La  banque  se  fonde  sur  ce  que  cette 
convention  serait  contraire  à  l'art.  112  de  la 
constitution ,  ainsi  qu'aux  art.  S8,  39  et  61 , 
n*  1<",  de  la  loi  du  )iit  frimaire  an  vu. 

Mais  l'art.  112  qui  dispose  qu'il  ne  peut 
être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôts , 
est  la  conséquence  du  principe  qui  établit 
que  tous  les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi; 
et  il  veut  que  tout  impôt  soit  général  et  attei- 
gne sans  aucune  exception  tous  les  citoyens 
qui  se  trouvent  dans  les  circonstances  vou- 
lues pour  sa  perception  ;  il  admet  cependant 
que,  dans  un  cas  donné,  et  en  raison  décon- 
sidérations exceptionnelles ,  un  contribuable 
peut  obtenir  une  modération  quelconque  et 
même  une  exemption  complète.  Mais  il  exige 
que  cette  modération  ou  cette  exemption  lui 
soient  accordées  par  une  loi. 
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Ces  principes  n^oni  aocan  rapport  avec  la 
question  dont  il  s'agit  ici.  Il  résulte,  en  efiet^ 
suffisamment  de  l'esprit  de  la  loi  que  ces 
principes  ne  s'appliquent  qu'à  ces  impôts  qui 
se  votent  annuellement.  An  besoin,  les  nom- 
breux arrêtés  royaux  qui«  en  matière  de 
douanes,  accordent  à  chaque  instant  des  mo- 
dérations xles  droits,  des  remises  mèmet  le 
prouveraient. 

Il  résulte  aussi  du  texte  de  la  loi  qu'il  ne 
s'agit  là  que  d'exemptions  ou  de  modération» 
irimpôtê. 

Or,  dans  l'espèce,  la  banque  de  Belgique 
n'a  obtenu  ni  une  exemption,  ni  la  plus  lé- 
gère modération ,  mais  un  délai  seulement 
pour  en  pajrer  l'ffnpori» 

Le  pourvoi  objecte  que  l'arrêté  du  16  juil- 
let 1 839,  en  tant  qu'il  suspendait,  sous  cer- 
taines conditions,  le  payement  de  l'impôt  dû 
par  la  banque ,  constituait  au  profit  de  la 
banque  un  privilège  exceptionnel  et  illégal. 

Mais  si ,  dans  ce  délai  qui  a  été  accordé . 
on  devait  voir  un  privilège,  il  n'en  résulterait 
autre  chose  si  ce  n'est  que  ce  délai  devrait 
être  considéré  comme  non  avenu ,  et  que  Id 
banque  pourrait  être  contrainte  à  payer  im^ 
médiatement. 

D'ailleurs  l'art.  R9  admet ,  au  contraire, 
comme  valable  et  obligatoire  pour  le  trésor, 
le  sursis  accordé  par  la  régie  ou  ses  préposés, 
puisqu'il  se  borne  à  rendre  le  Tonctionnaire, 
dont  la  résolution  émane,  responsable  du 
Tait.  Il  est  donc  permis,  même  à  un  receveur, 
de  suspendre  la  perception  d'un  droit  exigi- 
ble, pourvu  qu'il  veuille  s'en  constituer  res- 
ponsable. 

Entre  temps  la  convention  que  cette  déci- 
sion a  liée  doit  demeurer  obligatoire  à  charge 
du  contribuable  qui  l'a  sollicitée  et  obte- 
nue, et  elle  doit  demeurer  obligatoire  au 
profit  direct  du  trésor,  qui  peut  se  prévaloir 
contre  luis  en  son  nom  personnel,  des  obli- 
gations qu'elle  lui  impose,  non^-seulement  en 
raison  de  l'intérêt  direct  qu'il  y  a,  mais  en^ 
core  parce  qu*il  se  trouve  subrogé  à  cet  égard 
dans  les  droits  du  ministre  des  finances  qui, 
directement  obligé  vis-à-vis  du  trésor  par 
forme  de  garantie,  doit  de  son  côté  avoir  une 
action  récursoire  contre  le  contribuable. 

La  prescription  de  l'art»  61  de  la  loi  de  fri^ 
maire  est  sans  application  ici,  elle  constitue 
une  exception  qui  doit  être  rigoureusement 
restreinte  dans  les  limites  que  la  loi  lui  assr* 
gne  et  qui,  ne  concernant* que  les  actions  en 
recouvrement  des  droits  qui  puisent  leur 
principe  dans  la  loi  de  frimaire  elle-même , 
ne  saurait  être  appliquée  à  une  action  qui 


puise  son  principe  dans  une  convention. 

11  ne  s'agit  pas  ici  de  recouvrer  un  droit 
non  perçu  par  erreur  ou  par  omission^  mais 
d'obtenir  de  la  banque  l'exécution  d'une  con- 
vention valablement  consentie,  et  qu'elle  paye 
par  celle  exécution  le  prix  d'un  avantage 
dont  elle  a  eu  la  jouissance. 

L'on  comprend  donc  facilement  que  la 
discussion  à  laquelle  le  pourvoi  se  livre  pour 
établir  que  ^enregistrement  à  crédit  est  au- 
tre chose  que  l'enregistrement  en  débet  con- 
stitue une  question  complètement  oiseuse. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 51,  28,  Î59,  61,  n»  t,  et  %  dernier  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vti,  et  de  l'article  112 
de  la  constitution  combinés  et  de  l'article 
1202  du  code  civil,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  le  droit  d'enregistre- 
ment devait  être  acquitté  non  pas  par  la  so- 
ciété des  hauts  fourneaux,  mais  par  la  ban- 
que de  Belgique. 

L'acte  du  17  juillet  1859  emportait  obli- 
bligation  par  la  société  des  hauts  fourneaux 
en  faveur  de  la  banque  de  Belgique. 

Selon  l'article  51  cité ,  les  droits  des  actes 
civils  de  cette  nature  doivent  être  supportés 
par  les  débiteurs.  Donc,  dans  l'espèce,  par  la 
société  des  hauts  fourneaux  et  acquittés  par 
elle. 

L'autorisation  donnée  par  le  ministre 
d'enregistrer  cet  acte  à  crédit  étant  radica- 
lement nulle  à  l'égard  de  la  régie  ou  de  l'Etat, 
l'on  ne  peut  s'y  arrêter  pour  en  tirer  des 
conséquences  ou  des  droits  quelconques, 
pour  ou  contre  l'administration,  pour  ou  con- 
tre les  parties» 

Si  c'est  une  contention  que  l'on  veut  y 
trouver  entre  le  ministre  et  la  banque,  elle 
est  viciée  de  la  même  nullité  à  l'égard  de 
l'administration  chargée  d'agir  pour  le  recou- 
vrement du  droit.  Le  seul  mérite  de  celle 
convention  pourrait  être  de  rendre  la  banque 
garante,  envers  le  ministre,  des  droits  non 
perçus* 

Quelle  que  soit  l'hypothèse  dans  laquelle  on 
se  place,  l'on  est  toujours  ramené  aux  termes 
d'un  enregistrement  dont  le  droit  n'a  pas  été 
perçu  ;  c^est-à^lire  aux  termes  de  l'article  61 
pour  ce  qui  concerne  la  prescription,  et  aux 
termes  de  l'article  51  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  savoir  qui  est  débiteur  des  droits 
non  perçus. 

En  méconnaissant  cette  vérité,  pour  ce  qui 
concerne  la  prescription ,  le  jugement  atta- 
qué viole  sous  un  deuxième  rapport  les  arti- 
cles 28,  59,  61 ,  n«  1"',  et  §  dernier  de  la  loi 
de  frimaire  et  l'article  112  de  la  constitution. 
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Rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  rarticle 
51  de  la  loi  de  frimaire  fût ,  dans  Tespèce , 
examiné  au  point  de  vue  du  droit.  Il  reste  à 
démontrer  que  le  jugement  attaqué  a  contre- 
venu à  cet  article  en  décidant  que  la  banque 
de  Belgique  est  débitrice  des  droits  d'enre- 
gistrement dont  il  s'agit. 

D'après  le  jugement  attaqué,  l'adminis- 
tration a  le  droit  de  poursuivre  toutes  les 
parties  indistinctement. 

Cette  doctrine ,  que  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  semble  vouloir  consacrer,  n'a 
pas  toujours  été  admise  par  la  cour  de  cassa- 
sion  (arrêt  du  50  juin  1815).  Elle  est  aussi 
repoussée  par  Dalioz,  v*"  Enregistrement^ 
n*'*  5155  et  suivants;  Rigaud  et  Champion- 
nicre,  n»*  5831  et  5841. 

Quand  il  s'agit  d'un  acte  authentique,  c'est 
le  notaire  instrumentant  qui  doit  consigner 
et  payer  les  droits  ;  et  comme  il  est  manda- 
taire des  parties,  la  loi  lui  donne  contre  elles 
une  action  solidaire  conl'ormément  au  code 
civil. 

Quand  il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé, 
les  parties  elles-mêmes  acquittent  le  droit. 

Si,  au  contraire,  aucune  d'elles  ne  présente 
l'acte  à  l'enregistrement,  l'action  de  la  régie 
ne  peut  s'exercer  que  conformément  à  l'arti- 
cle 51,  c'est-à-dire  seulement  contre  les  par- 
ties que  cet  article  indique  et  énumère. 

Donner  l'action  contre  toutes  les  parties  in- 
distinctement, c'est  établir  une  solidarité  que 
la  loi  ne  reconnaît  pas,  c'est  violer  l'art.  ISO^ 
du  code  civil. 

Ce  principe  est  tellement  important  qoe 
les  auteurs  qui  l'adoptent  refusent  même 
l'action  in  solidum  contre  chacune  des  par- 
ties quand  les  droits  d'enregistrement  doi- 
vent être  supportés  par  les  deux  parties  pour 
une  part  et  portion.  (Sic  Rigaud  et  Cham- 
pion nière.  ) 

Ce  qui  est  de  principe  pour  un  acte  sous 
seing  privé  doit  être  suivi  par  l'Etat  pour 
le  recouvrement  des  droits  dus  à  raison  d'un 
acte  authentique,  lorsqu'il  agit  contre  les 
parties  elles-mêmes  et  non  contre  les  no- 
taires; il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer. 

La  loi  elle*même  consacre  le  système  de  la 
demanderesse  en  cassation. 

L'article  5â  dit  que  les  cohéritiers  sont 
solidaires  pour  le  payement  du  droit  de  muta- 
tion. Mais  c'est  parce  que  le  titre  d'héritier 
est  indivisible  et  que  tout  héritier,  contre 
lequel  la  contrainte  est  décernée,  représente 
la  succession.  Cet  article  démontre  en  même 
temps  que  quand  la  loi  a  voulu  établir  la 
solidarité ,  elle  l'a  formellement  déclaré.  Cet 


article  52  doit  donc  être  considéré  comme 
une  exception  à  l'égard  des  cohéritiers. 

Ce  point  est  tellement  vrai  que  la  décision 
est  toute  autre  lorsque  l'on  ne  se  trouve  pas 
rigoureusement  dans  les  termes  de  l'article 
précité,  car  le  ministre  des  finances  a  décidé, 
le  7  messidor  de  Tan  xii,  que  lorsqu'une 
succession  est  recueillie  par  un  enfant  natu- 
rel et  un  héritier  légitime ,  il  n'y  a  pas  de 
solidarité  entre  eux  pour  le  payement  du 
droit. 

D'après  les  art  17  et  18  de  la  loi  de  fri- 
maire, quand  l'expertise  doit  être  provoquée 
en  cas  de  mutation  de  propriété,  le  payement 
du  droit  est  poursuivi  non  pas  contre  les  par- 
ties à  l'acte,  mais  contre  Vacquéreur  seul. 

Le  même  argument  se  tire  de  l'article  5 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  qui  parle  du 
redevable,  qui  est  l'acquéreur. 

Réponse,  —  IL  importe  peu  de  savoir  pour 
la  décision  du  procès  à  charge  de  qui  la  loi 
donne ,  en  règle  générale ,  action  au  trésor 
pour  le.  recouvrement  des  droits,  puisque 
Iç  juge  a  constaté,  en  fait,  que  la  banque  s'é- 
tait constituée  débitrice  du  droit  vis-à-vis  du 
gouvernement  en  sollicitant  dans  son  intérêt 
personnel  le  crédit  qui  lui  a  été  accordé. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  articles  28,  29, 
50  et  51  de  la  loi  de  frimaire,  mais  dans  les 
faits  de  la  cause  que  le  juge  a  puisé  l'action 
qu'il  reconnaît  à  l'administration  contre  la 
banque.  Vainement  la  banque  prétend  que 
si  la  convention  dont  il  s'agit  pouvait  donner 
une  action  contre  elle,  c'était  au  profit  du 
ministre  personnellement  responsable,  et  non 
au  profit  du  trésor,  vis-à-vis  duquel  il  ne 
pouvait  être  question  que  des  droits  non 
perçus  et  à  réclamer  à  charge  de  la  partie 
que  la  loi  de  frimaire  déclarait  débitrice. 

Mais  entendre  ainsi  la  convention ,  c'est 
méconnaître  la  chose  jugée,  puisque  le  juge, 
en  interprétant  la  convention,  a  admis,  au       I 
contraire,  que  la  convention  a  créé  une  ac-       | 
tion  directe  au  profit  du  trésor  lui-même.  | 

Sous  le  rapport  des  articles  59  et  61  de  la 
loi  de  frimaire  et  1 12  de  la  constitution ,  ce 
second  moyen  paraît  faire  double  emploi 
avec  le  premier.  En  effet  si,  en  invoquant 
l'art.  1 1 2  de  la  constitution,  la  demanderesse 
a  entendu  maintenir  que  la  convention  ad- 
mise par  le  juge  était  radicalement  nulle, 
pour  en  conclure  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  de 
droits  non  perçus ,  l'action  était  atteinte  par 
la  prescription  des  art.  59  et  61 ,  ce  second 
moyen  ne  fait  évidemment  que  reproduire  le 
premier  dans  d'autres  termes;  si  au  con- 
traire la  demanderesse,  en  présentant  ce  se- 
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cond  moyen  enleod  se  placer  dans  une  posi- 
tion subsidiaire ,  et  admet  comme  valable  et 
obligatoire  la  convention  constatée  en  fait 
par  le  juge ,  ces  articles  tf9  et  61  n'ont  pios 
rien  à  faire  ici  ;  car,  comme  il  a  déjà  été  ob- 
servé dans  la  réponse  au  premier  moyen,  la 
prescription  que  ces  articles  autorisent,  ne 
concernant  que  Faction  que  le  trésor  puise 
en  général  dans  la  loi  de  frimaire,  ne  saurait 
atteindre  celle  dont  il  s'agit  ici,  puisqu'elle 
est  tirée  exclusivement  d'une  convention  re* 
connue  valable  et  obligatoire;  et  comme  cette 
action  a  pour  objet  exclusif  l'exécution  de 
cette  convention,  elle  ne  doit  être  soumise 
à  d'autre  prescription  qu'à  celle  du  droit 
commun. 

m.  l'avocat  général  Faidera  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  dé- 
duit de  la  violation  de  l'art.  112  de  la  con- 
stitution, et  des  articles  98,  B9  et  61,  n«  1, 
§  dernier,  de  la  loi  du  SS  frimaire  an  vu,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  maintenu 
comme  valable  une  convention  du  17  juillet 
1839,  par  laquelle  le  ministre  des  finances , 
sur  la  demande  de  la  banque  de  Belgique, 
autorise  l'enregistrement  à  crédit  d'un  acte 
passé  le  même  jour  entre  ladite  banque  et  la 
société  des  hauts  fourneaux  du  Borinage , 
en  ce  que,  par  suite,  le  jugement  a  consi- 
déré la  prescription  comme  suspendue  et  a 
rejeté  le  moyen  de  prescription  opposé  à  la 
demande  de  l'administration  : 

Attendu  que  pour  apprécier  ce  moyen  il 
importe  de  bien  déterminer  le  caractère  de 
l'acte  posé  parle  ministre  des  finances,  le 
17  juillet  1839,  et  dont  les  conditions,  comme 
le  constate  le  jugement  attaqué,  ont  été  ac- 
ceptées par  la  banque  de  Belgique  ; 

Attendu  qu'une  loi  du  1<"  janvier  1839 
autorisait  )e  gouvernement  à  prêter  à  la 
banque  de  Belgique  une  somme  de  4  mil- 
lions; que  l'article  3  de  cette  loi  imposait  au 
gouvernement  l'obligation  de  stipuler  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  le  recouvrement  des 
sommes  prêtées; 

Attendu  que  l'acte  passé,  le  17  juillet 
1 839,  entre  la  banque  de  Belgique  et  la  so- 
ciété des  hauts  fourneaux  du  Borinage,  se 
rattachait  à  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Qu'il  avait,  en  effet,  pour  objet  d'obtenir 
de  la  société  des  hauts  fourneaux,  débitrice 
de  la  banque,  des  garanties  hypothécaires 
qui  devaient  être  données  en  nantissement 
au  gouvernement  ; 

Que  c'est  ce  qui  résulte,  indépendamment 
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de  tout  document  oflBciel,  d'une  pièce  visée 
dans  le  jugement  attaqué,  de  la  lettre  par 
laquelle  le  directeur  de  la  banque ,  en  solli- 
citant l'enregistrement  en  débet,  informait  le 
ministre  que  la  signature  des  premières  cé< 
dules  hypothécaires  de  la  banque  avait  eu 
lieu  le  jour  même,  et  qu'un  contrat  avait  été 
passé,  en  conséquence,  avec  l'administration 
des  hauts  fourneaux  du  Borinage; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstance^ 
que  le  ministre  a  autorisé  l'enregistrement  à 
crédit  (droits  réservés ).  du  contrat  intervenu 
entre  la  banque  et  l'administration  des  hauts 
fourneaux,  en  ajoutant  qu'il  en  serait  usé  de 
même  pour  les  contrats  de  même  nature  que 
la  banque  aurait  à  passer  ultérieurement , 
jusqu'à  cequ*il  en  fût  autrement  disposé; 

Attendu  que  cette  décision  ministérielle , 
qui  avait  pour  objet  de  faciliter  le  payement 
des  droits  d'enregistrement  sur  des  actes 
destinés  à  assurer  les  garanties  de  l'Etat 
pour  son  prêt  de  4  millions,  doit  être  consi- 
déré comme  un  acte  gouvernemental  et  de 
haute  administration  posé  en  dehors  des 
prévisions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 

Attendu  que  cette  appréciation  se  con* 
firnae  par  une  circonstance  que  rappellent 
les  qualités  du  jugement  attaqué,  par  le  pro- 
jet de  loi  présenté  en  1832,  et  portant  exemp- 
tion des  droits  d'enregistrement  et  d'hy- 
pothèque pour  les  actes  et  jugements  qui  ont 
eu  pour  objet  de  procurer  à  l'Etat  les  garan- 
ties exigées  par  lui  pour  le  recouvrement 
des  sommes  prêtées  à  la  banque  de  Belgi- 
que; 

Attendu  que  l'exposé  des  motifs  constate 
que  ce  projet  de  loi  a  été  présenté  en  exécu- 
tion d'une  promesse  faite  à  la  banque  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'après  le  rejet  du 
projet  de  loi  que  l'administration  a  agi  en 
recouvrement  des  droits  dont  il  s'agit  ; 

Que  jusque-là,  et  aussi  longtemps  que  le 
gouvernement  n'en  avait  autrement  disposé, 
les  préposés  de  l'administration  ne  pouvaient 
agir  contre  la  banque,  et  que  la  prescription 
a  été  suspendue; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
qu'on  ne  peut  appliquer  les  articles  28  et  39 
de  la  loi  de  frimaire  à  la  décision  ministé- 
rielle du  17  juillet  1839,  et  que  le  jugement 
attaqué .  en  rejetant  le  moyen  de  prescrip- 
tion opposé  par  la  banque  de  Belgique,  n'a 
pas  contrevenu  aux  textes  de  loi  cités  par  le 
pourvoi. 

Sur  le  second  moyen,  puisé  dans  la  con- 
travention aux  articles  31 ,  28,  39,  61 ,  n»  1 , 
$  dernier,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vri,  de 
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l'art.  113  de  la  eonslilulion  et  de  l'art.  ISOâ 
du  code  civil,  en  ce  que  jugement  attaqué  a 
condanoné  la  banque  de  Belgique  à  payer  le 
<lroit  réclamé,  tandis  qu'il  devait  être  payé 
par  la  société  des  hauts  fourneaux,  débi- 
trice à  l*acte  de  prêt  dont  il  s'agit  : 

Attendu  que  ce  moyen ,  en  tant  qu'il  se 
rattache  à  la  prétendue  nullité  de  la  conven- 
tion avenue  entre  la  banque  et  le  gouverne- 
ment,  le  17  juillet  1850,  se  trouve  écarté 
par  les  considérations  déduites  sur  le  pre- 
mier moyen  ; 

Attendu ,  quant  à  Tarticle  31  de  la  loi  de 
frimaire,  et  à  l'article  lâOS  du  code  civil, 
que  la  banque  était  partie  à  l'acte  passé  avec 
la  société  des  hauts  fourneaux,  qu'elle  a  pré- 
senté l'acte  à  l'enregistrement ,  et  qu'il  est 
constaté  en  fait  par  le  jugement  attaqué  que 
la  banque  s'est  reconnue  obligée  envers  l'Etat 
au  payement  des  droits  pour  lesquels  elle  a 
demandé  et  obtenu  un  crédit  ; 

D'où  il  suit  que  le  second  moyen  n'est 
fondé  sous  aucun  rapport  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  banque  de  Belgique  aux  dépens, 
à  l'amende  de  1 30  francs  et  à  une  indem- 
nité de  pareille  somme  envers  l'administra- 
tion défenderesse. 

Du  26  mai  1833.  —  1"  ch.  —  Président 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Lefebvre.  -— 
ConcL  conf.  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Marcelis  et  Mascart  §  MM.  Mau- 
bach  et  Allard. 

MINES.  —  PROPRltTAIIII  ou  SOI.  —  ConcEs- 
SIOIfIfAIRK  àlfCIBIV.  —  RxOtVANCB  STIPVLtS. 
—  DORiE. 

La  loi  du  SI  avrfl  1810,  en  dèciarant  les  con- 
cessionnaires,  gui  esploilaienl  lors  de  ta 
publication,  concessionnaires  perpétuels, 
à  charge  d'exécuter  les  conveniions  exis- 
tantes  entre  eux  et  les  propriétaires  du  sol, 
n'a  pas  entendu  rendre  également  perpé' 
iuelles  les  obligations  résultant  de  ces  con- 
ventions contractées  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1791. 

//  entre  dans  les  attributions  souveraines  du 
juge  du  fontt  d'interpréter ,  à  cet  égard, 
l'intention  des  parties  contractantes,  (Loi 
du  91  avril  1810, art.  51  et  53 ;  code  civil , 
art.  2.) 

(LBCREP8  ET.  CONSORTS.  —  G.  LA  SOGitTA  DES 
CHARBONNAGES  DU  BOIS  DE  B0U8SU,  ETC.) 

Par  deux  transactions  avenues  sur  procès 


entre  les  parties,  le  3  septembre  1803.  il 
avait  été  convenu  que  la  société  du  midi  du 
bois  de  Boussu  payerait  à  M.  de  Caraman,  à 
partir  du  1*'  janvier  1803,  le  80«  panier  des 
bouilles  et  charbons  qu'elle  avait  exploités  et 
qu'elle  exploiterait  dans  l'étendue  de  sa  con- 
cession, pendant  la  durée  de  son  exploitation 
maintenue  pour  cinquante  ans,  commencés  à 
la  date  de  Ja  publication  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1791 ,  et  cela  jusqu'à  l'expiration  de  sa 
maintenue  telle  qu'elle  était  réglée  par  la  sas- 
dite  loi,  les  parties  transigeantes  devant,  à  la 
fin  de  la  maintenue,  rentrer  dans  leurs  droits 
respectifs  ainsi  qu'ils  étaient  établis  par  la 
susdite  loi  du  12  juillet  1791. 

Une  autre  transaction  conçue  dans  les  mê- 
mes termes  fut  faite  le  même  jour  avec  la 
société  du  nord  du  bois  de  Boussu.  avec  cette 
seule  différence  qu'elle  stipulait  le  70«  pa- 
nier au  profit  de  M.  de  Caraman. 

L'arrêt  attaqué  constatait  que  la  société 
défenderesse  avait  reconnu  la  nature  non 
féodale  du  droit  originaire  des  demandeurs, 
cl  que  la  redevance  qu'elle  s'était  engagée  à 
payer  aux  demandeurs  avait  été  stipulée 
comme  prix  de  la  concession  faite  par  les 
auteurs  des  demandeurs,  propriétaires  de  la 
plus  grande  partie  de  la  surface,  et  aussi 
comme  redevance  foncière.  Le  même  arrêt 
constatait  également,  en  fait,  que  le  paye- 
ment des  80<^  et  70«  paniers  était  stipulé  pour 
tout  le  temps  qui  restait  de  la  maintenue  en 
concession,  suivant  la  loi  du  12  juillet  179K 
et  qu'il  devait  être  fait  jusqu'à  l'expiration 
de  la  maintenue  telle  qu'elle  était  réglée  par 
cette  loi,  à  la  fin  de  laquelle  chacune  des  par- 
lies  transigeantes  devait  rentrer  dans  ses 
droits  ainsi  qu'ils  étaient  établis  par  l'art.  19 
de  la  même  loi. 

En  1 846,  les  demandeurs  ont  fait  assigner 
la  société  défenderesse  devant  le  tribunal  de 
Mons,  où  ils  ont  conclu  à  ce  que  ladite  société 
fût  condamnée  à  continuer  à  payer,  sur  le 
pied  des  conventions  de  1803,  et  pendant 
toute  la  durée  des  concessions,  le  80«  pa- 
nier pour  le  charbonnage  du  midi,  et  le  70* 
pour  le  charbonnage  du  nord  ,  des  houilles 
et  charbons  qu'elle  a  exploités  depuis  le 
20  novembre  1843  ,  et  qu'elle  exploitera  ul- 
térieurement,  avec  les  intérêts  judiciaires  et 
les  dépens. 

La  société  défenderesse  a  soutenu  que  les 
eflels  des  conventions  invoquées  ont  cessé  à 
l'expiration  de  la  maintenue  prononcée  par 
la  loi  de  1791 ,  terme  que  lesdites  conven- 
tions ont  elles-mêmes  assigné  à  leur  durée,  et 
elle  a  conclu  à  ce  que  les  demandeurs  fussent 
déclarés  mal  fondés,  avec  dépens. 


COUR  DB  CASSATION. 


309 


Par  jugemenl  du  13  mars  18S1,  ces  der- 
nières conclusioDS  furent  accueillies  el,  sur 
l'appel  de  Lecrcps  el  Uaimbaux ,  cette  déci- 
sion fut  confirmée  par  la  cour  de  Bruxelles, 
le  5  juillet  1854,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu*en  combinant  les  transac- 
tions avenues  entre  parties ,  le  K  septembre 
1803,  avec  les  causes  des  contestations  alors 
existantes  et  soumises  à  la  décision  du  tribu- 
nal et  du  conseil  de  préfecture,  il  est  évident 
que  la  société  a  reconnu  la  nature  non  féo- 
dale du  droit  des  appelants  sur  les  charbon- 
nages du  midi  et  du  nord  du  bois  de  Boussu. 
et  que  la  redevance  qu'elle  s*est  engagée  à 
payer  aux  appelants  Ta  été  comme  prix  de 
la  concession  lui  faite,  comme  redevance 
foncière  ; 

tt  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  transac- 
tions, ainsi  qu'ils  se  trouvent  relatés  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  et  qu'ils  ont 
été  admis  par  la  partie  intimée,  le  payement 
des  quatre- vingtième  et  soixante-dixième 
paniers  était  stipulé  pour  tout  le  temps  qui 
restait  de  la  maintenue  en  concession ,  sui- 
vant la  loi  du  li  juillet  1791,  et  qu'il  de- 
vait être  fait  sans  réduction  ni  diminution 
quelconques  jusqu'à  Texpiralion  de  la  main- 
tenue telle  qu'elle  était  réglée  par  la  susdite 
loi  de  1791,  à  la  Gn  de  laquelle  chacune  des 
parties  transigeantes  devait  rentrer  dans  ses 
droits ,  ainsi  qu'ils  étaient  établis  par  l'arti- 
cle 19  de  la  loi  prérappeléc  ; 

u  Attendu  que  la  loi  du  12  juillet  1791 ,  en 
maintenant  les  anciens  concessionnaires  dans 
leurs  concessions,  en  a  cependant  limité  la 
durée  à  cinquante  ans  à  partir  de  la  publi- 
cation de  cette  loi,  et  n'a  établi  aucune  rede- 
vance au  profit  des  propriétaires  de  la  sur- 
face; 

•(  Attendu  que  la  loi  du  SI  avril  1810, 
dans  le  but  de  constituer  les  mines  en  pro- 
priété indépendante  de  celle  de  la  surface, 
a  voulu  que  leur  exploitation  ne  put  se  faire 
qu'en  verlu  d'une  concession  délibérée  en 
conseil  d'Etat  et  que  cette  concession  fût  per- 
pétuelle (articles  5  et  7  ); 

u  Attendu  que  l'article  151  de  cette  loi  rend 
les  concessionnaires  antérieurs  propriétaires 
incommu tables,  à  la  charge  seulement  d'exé- 
cuter, s'il  y  en  a ,  les  conventions  faites  avec 
les  propriétaires  de  la  surface  ; 

te  Attendu  que  la  redevance  stipulée  dans 
les  transactions  du  5  septembre  1805  avec 
les  appelants  l'a  été  en  leur  qualité  de  pro- 
priétaires de  la  plus  grande  partie  de  la  sur- 
face et  aussi  comme  redevance  foncière; 
qu'ainsi  elle  doit  être  exécutée  comme  ré- 
sultat d'un  contrat  valable  entre  parties; 


«  Attendu  que  ces  transactions,  qui  font 
le  titre  des  appelants,  stipulent  d'abord  le 
payement  des  quatre-vingtième  et  soixante- 
dixième  paniers,  pour  tout  le  temps  qui  res- 
tait de  la  maintenue  en  concession  de  1791, 
sans  réduction  ni  diminution  quelconques 
jusqu'à  l'expiration  de  la  maintenue,  \elle 
qu'elle  est  réglée  par  la  susdite  loi,  et  veulent 
ensuite  qu'à  l'expiration  de  celte  maintenue 
chacune  des  parties  rentre  dans  ses  droits 
tels  qu'ils  sont  établis  par  l'article  19  de 
cette  loi  ; 

«  Attendu  que  cette  stipulation  offre  un 
sens  clair  et  précis  qui  emporte  obligation  de 
la  redevance  pendant  un  temps  déterminé  et 
la  remise  de  chacune  des  parties  dans  des 
droits  déterminés  à  l'expiration  de  ce  terme; 

tt  Attendu,  dès  lors,  qu'à  l'expiration  du 
terme  de  cinquante  années  à  partir  de  la 
publicatien  de  la  loi  de  1791,  toute  obligaT- 
tion  de  continuer  le  payement  de  la  rede- 
vance des  quatre -vingtième  et  soixante- 
dixième  paniers  avait  cessé  dans  le  chef  de 
la  société  concessionnaire;  que  par  contre 
chacune  des  parties  avait  dà  rentrer  dans  les 
droits  définis  par  l'article  19; 

»  Attendu  que,  par  l'effet  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  cette  clause  des  transactions  ave- 
nues entre  parties  n'a  pu  recevoir  son  exé- 
cution, les  concessionnaires  actuels  ayant  été 
maintenus  définitivement  sans  indemnité 
pour  les  propriétaires  de  la  surface; 

«  Attendu  que  c'est  vainement  que  les  ap- 
pelants prétendent  que  la  redevance  stipulée 
dans  les  transactions  doit,  d'après  l'intention 
des  parties,  n'avoir  d'autre  terme  que  l'épui- 
sement de  la  mine;  que  le  terme  assigné  était 
tout  ce  qui  était  alors  permis  par  la  loi  de 
1791  et  manifeste  assez  l'intention  de  n'ac- 
corder la  jouissance  que  contre  payement  de 
la  redevance,  et  ce  à  l'infini  ; 

«  Attendu  que  rien  n'indique  celte  inten- 
tion dans  le  chef  des  parties  contractantes; 
qu'elles  ne  se  trouvaient,  au  moment  du  con- 
trat ,  en  présence  d'aucune  circonstance  qui 
pût  ou  dût  leur  faire  supposer  une  continua- 
tion de  jouissance  à  laquelle  on  aurait  en- 
tendu appliquer  la  continuation  de  la  rede- 
vance; que,  bien  au  contraire,  on  ne  pré- 
voyait, pour  l'époque  de  l'expiration  de  la 
maintenue  de  concession  alors  autorisée,  que 
Tapplication  de  la  disposition  de  l'article  19 
de  la  loi  de  1791; 

«  Attendu  que  cette  intention  peut  d'au- 
tant moins  se  présumer  dans  le  chef  de  la 
société  intimée,  lors  des  transactions  de 
1805,  qu'elle  pouvait,  à  l'expiration  de  cin- 
quante années,  aux  termes  de  l'article  19  pré- 
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cité,  prélendre  au  renoavellement  de  la  con- 
cession, sans  obligation  de  payer  la  rede- 
vance précédemment  stipulée; 

u  Attendu  qye  vainement  encore  on  objecte 
que  la  société  intimée  ne  devant  sa  qualité 
de  propriétaire  incommutable  de  la  mine 
qu*à  sa  qualité  de  concessionnaire  qu'elle 
tenait  des  appelants,  lors  de  la  publication 
de  la  loi  du  ït  avril  1810,  celle-ci  n*a  pu  se 
délier  de  Pobligation  de  payer  la  redevance 
primitivement  stipulée  ; 

Il  Attendu,  en  effet,  que  la  qualité  de 
propriétaire  incommutable  de  la  mine  ne 
procède  en  aucune  manière  des  appelants, 
qu*elle  est  duc  à  une  disposition  formelle  de 
la  loi,  disposition  tout  à  fait  gratuite,  quant 
aux  anciens  concessionnaires,  à  charge  des- 
quels une  redevance  n'avait  pas  été  stipulée 
par  contrat; 

«  Que  le  but  des  lois  de  1791  et  de  1810  a 
été  de  mettre  les  mines  à  la  disposition  de  la 
nation  et  d'en  faire  une  propriété  séparée  de 
celle  de  la  surface,  dans  des  vues  d'intérêt 
général  et  pour  en  assurer  la  bonne  eiploî- 
tation  ;  que  l'attributiou  de  la  propriété  in- 
commutable faite  aux  anciens  concession- 
naires par  la  loi  de  1810  est  l'exercice  du  droit 
que  le  gouvernement  s'était  attribué,  et  la 
préférence  accordée  aux  anciens  concession- 
naires, le  résultat  des  garanties  plus  grandes 
d'une  bonne  exploitation,  que  devaient  don** 
ner  l'expérience  et  les  travaux  antérieurs  de 
ceux-ci  ; 

a  Attendu  que  la  loi  de  1810  n'a  respecté, 
pour  les  anciennes  concessions,  que  les  red^ 
vances  résultant  de  contrats;  qu'elle  n'a  pu, 
comme  elle  le  faisait  par  ses  articles  6  et  42, 
stipuler  une  indemnité  au  proGt  des  proprié- 
taires de  la  surface ,  parce  qu'elle  aurait  eu 
un  effet  rétroactif,  la  loi  de  1791  n'en  ayant 
stipulé  aucune;  que  dès  lors  le  terme  fixé 
pour  le  payement  de  la  redevance  des  qua- 
tre-vingtième et  soixante-dixième  paniers, 
par  les  transactions  du  S  septembre  1805 , 
étant  expiré,  aucune  convention  n'existe  plus 
entre  les  parties,  et  que  l'intimée  n'ayant 
rien  reçu  des  appelants,  ceux-ci  n'ont  aucun 
droit  pour  prélendre,  soit  la  continuation  de 
l'ancienne  redevance,  soit  une  indemnité  nou- 
velle pour  la  jouissance  accordée  par  la  loi 
du  21  avril  1810,  sans  application  aux  cou- 
cessions  anciennes  ; 

«  Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc.» 

Lecreps  et  consorts  ont  dénoncé  cet  arrêt 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Mqyen  unique  :  —  Violation  tout  à  la  fois 
des  articles  Kl  et  55  de  la  loi  du  SI  avril  1810 
et  de  l'article  2  du  code  civil. 


D'après  Tarrét  attaqué,  l'art,  il  n'impose 
l'obligation  de  payer  la  charge  dont  il  parle 
que  jusqu'à  VexpiraUon  du  tbimi  fixé  par 
LIS  coifvinTioifs.  Les  demandeurs  disaient, 
au  contraire ,  que  la  charge ,  condition  de  la 
perpétuité  libéralement  accordée  aux  exploi- 
tants, doit  durer  aussi  longtemps  que  leur 
jouissance. 

IjCS  demandeurs  tiraient  des  discussions 
et  des  propositions  diverses  qui  ont  précédé 
l'adoption  définitive  des  dispositions  de  la  loi 
de  1810  concernant  les  concessions  antérieo- 
res  à  cette  loi ,  la  première  conséquence  que 
dans  aucun  des  systèmes  proposés  ne  s'est 
produite  la  pensée  que  le  propriétaire  de  la 
surface  pourrait  un  jour,  après  la  publication 
de  la  loi  nouvelle,  et  après  l'expiration  des 
concessions  temporaires  de  1791,  se  trouver 
privé  à  la  fois  des  redevances  anciennes  sti- 
pulées à  son  profil  par  contrat,  et  des  rede- 
vances créées  à  son  même  profit  par  la  loi 
de  1810. 

Le  système  qui  prévalait  immédiatement 
avant  la  proposition  qui  est  devenue  l'art.  51 
de  la  loi  de  1810  était,  selon  les  deman- 
deurs, celui-ci  :  «c  Les  concessions  antérieures 
seront  confirmées  et  rendues  perpétuelles; 
s'il  n'y  a  pas  de  contrat,  les  concessionnaires 
désintéresseront  les  propriétaires  de  la  sur- 
face sur  le  pied  des  articles  6  et  42  de  la  loi 
nouvelle  ;  et ,  s'il  y  a  contrat,  la  concession 
nouvelle  ne  pourra  l'enfreindre  et  il  sera 
exécuté  au  lieu  des  art.  6  et  42  susdits.  » 

Evidemment,  disaient-ils,  dans  la  première 
hypothèse  le  droit  d'indemniser  dure  autant 
que  la  concession  nouvelle  elle-même  ;  l'obli- 
gation d'indemniser  sur  le  pied  de  la  conven- 
tion est  non  moins  durable.  Les  deux  mesu- 
res sont  corrélatives;  Tindemnilé  contrac^ 
tuelle  est  substituée  à  l'indemnité  légale. 

Mais  le  conseil  d'Etat ,  dans  la  crainte  de 
rétroagir,  revint  à  l'idée  de  soumettre  le  con- 
cessionnaire ancien  à  payer  une  redevance 
au  propriétaire  qui  a  laissé  exploiter  sous  son 
fonds  sans  rien  stipuler  ;  celui-là  n'avait  pas 
de  droit  à  exercer,  ou  l'avait  perdu  ;  l'art.  51 
fut  définitivement  rédigé  tel  qu'il  se  trouve 
aujourd'hui  dans  la  loi  de  1810  ;  l'esprit  de 
cette  rédaction  simplifiée  n'est  donc  pas  dou- 
teux; c'est  celui  des  rédactions  antérieures, 
sauf  la  modification  que  l'on  vient  d'indiquer 
et  qui  n'atteint  pas  les  contrats. 

SI  un  contrat  antérieur  règle  les  rapports 
de  l'exploitant  avec  le  propriétaire  de  la  sur- 
face ,  ce  contrat  perdurera  quoique  la  con- 
cession devienne  perpétuelle  de  temporaire 
qu'elle  était,  et  il  durera  autant  qu'elle;  rien 
n'était  plus  juste,  plus  équitable,  plus  coo- 
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foraie  au  respect  des  droits  acquis.  Le  siaiu 
guo  est  roainlenu  et  immobilisé. 

u  On  a  été  généreux  envers  les  conces- 
sionnaires et  juête  envers  les  propriétaires ^  n 
dit  le  rapport  de  Stanislas  de  Gîrardin;si, 
comme  le  décide  Tarrét  attaqué,  la  loi  de 
1810  se  bornait  à  prescrire  Texéculion  des 
contrats  avec  les  propriétaires  de  la  surrace 
jusqu'à  Texpiration  des  concessions  de  1791 
seulement,  eùt-on  pu  se  proclamer  en  1810 
juste  envers  les  propriétaires  ?  Evidemment 
non.  On  eût  enlevé  à  ces  derniers  les  expecta- 
tives de  la  loi  de  1791,  leur  droit  de  préfé- 
rence à  l'expiration  des  concessions,  et  ce, 
sans  compensation  aucune  et  en  les  plaçant 
dans  une  condition  pire  que  celle  des  pro- 
priétaires des  ronds  sous  lesquels  on  n'ex- 
ploitait pas,  eux  qui  n'avaient  permis  d'ex- 
ploiter qu'à  la  condition  qu'on  leur  payât 
quelque  chose.  Ainsi  interprétée,  la  loi  de 
1810  est  une  véritable  expropriation  du  pro- 
priétaire de  la  surface. 

L'idée  fondamentale  de  la  loi  de  1810  est 
d'immobiliser,  de  consolider  à  perpétuité  le 
statu  guo;  cette  idée  se  révèle  toat  aussi 
éncrgiquement  dans  les  art.  53,  BIS  et  41  que 
dans  son  art.  51  (voy.  arrêts  de  Liège,  du 
26  juin  1817;  de  Bruxelles,  des  ^7  août  181S 
et  8  juin  1818  {Paeicrisie,  à  leurs  dates). 

Réponse,  —  Deux  points  de  fait  sont  irré- 
vocablement acquis  au  litige  :  1*  la  société 
concessionnaire  n'a  contracté  qu'une  obliga- 
tion temporaire  expressément  limitée,  qu'on 
ne  pourrait  étendre  au  delà  du  terme  stipulé 
sans  contrevenir  au  contrat;  et  S*  à  l'expira^ 
tion  de  ce  terme  elle  devait  reprendre  libre- 
ment l'exercice  de  tons  ses  droits  sans  qu'on 
pût  lui  opposer  la  convention. 

L'art.  »1  de  la  loi  de  1810  oblige  seule- 
ment les  anciens  concessionnaires,  devenus 
propriétaires* incommutables  des  mines  con- 
cédées, à  exécuter  les  conventions  faites  avec 
les  propriétaires  de  la  surface.  Tout  ce  que 
cette  loi  impose  aux  concessionnaires  se  ré^ 
duit  à  l'exécution  pure  et  simple  des  con- 
ventions ,  s'il  en  existe.  Cette  Loi  ne  devait 
prescrire  qu'une  chose  :  le  respect  des  con- 
ventions existantes. 

L'arrêt  attaqué  ne  peut  avoir  contrevenu 
aux  articles  cités  de  la  loi  de  1810  et  à  l'arti-* 
cle  S  du  code  civil,  en  déclarant  que  la  con- 
vention, dont  il  6xe  la  portée  et  les  consér 
quences,  doit  être  respectée  et  exécutée,  en 
refusant  de  rendre  perpétuel  et  indéfini  ce 
qui ,  d'après  cette  convention ,  était  tempo- 
raire et  limité. 

£n  présence  de  la  disposition  claire  et  pré* 


cise  de  l'art.  51  de  la  loi  de  1810,  il  importe 
peu  d'examiner  quels  sont  les  divers  systèmes 
qui  se  sont  successivement  produits  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  mines  ;  d'ailleurs, 
ce  qui  résulte  incontestablement  de  toute  la 
discussion,  c'est  que  l'intérêt  qu'il  fallait  pro- 
téger avant  tout  était  celui  des  concession- 
naires exploitants;  c'était  pour  eux  surtout 
qu'il  fallait  écarter  les  entraves,  les  charges, 
et  principalement  tout  effet  rétroactif  de  la 
loi  nouvelle. 

Quant  aux  propriétaires  de  la  surface, 
cette  loi  se  borne  à  maintenir  les  conventions 
existantes  :  «  S'il  existe  des  conventions,  di- 
M  sait  Stanislas  de  Girardin,  loin  d'être  abo- 
tt  lies,  elles  sont,  au  contraire,  positivement 
«<  maintenues;  »  c'est,  en  eff^et,  ce  que  fait 
l'article  91  de  la  loi  de  1810,  et  c'est  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  applique. 

Loin  de  vouloir  accorder  aux  propriétaires 
de  la  surface  quelque  droit  nouveau  contre 
les  concessionnaires  en  exercice ,  la  loi  de 
1810  a  pris  soin  d'interdire  à  leur  égard 
toute  application  des  articles  6  et  4â.  (Locré, 
t.  4,  p.  416,  n»  9;  Dalloz,  Rép.,  v»  Mines, 
n*  468;  Delebecque,  Jftfie^^  n«  963.) 

La  loi  nouvelle,  entièrement  favorable  aux 
concessionnaires,  n'accorde  rien  contre  eux  ; 
elle  permet  d'invoquer  à  leur  égard  la  con- 
vention qui  les  lie  ;  elle  ne  les  en  affranchit 
point,  mais  elle  n'y  i^oute  absolument  rien. 
Dans  les  discussions ,  personne  n'a  songé  à 
amplifier  l'œuvre  des  parties  pour  aggraver 
les  charges  des  exploitants.  Le  système  adopté 
par  la  loi  est  fort  simple  :  le  propriétaire  de 
la  surface  qui  n'a  rien  stipulé  n'aura  rien  à 
l'égard  des  concessions  anciennes  ;  celui  qui 
peut  invoquer  une  convention  n'en  perdra 
point  le  bénéfice  ;  il  obtiendra  tout  ce  qu'elle 
lui  garantissait.  Quand  on  ne  donnait  rien 
au  premier,  comment  concevoir  qu'on  eût 
voulu  gratifier  le  second  et  qu'on  l'eût  fait 
sans  rien  dire,  sans  que  personne  l'eût  jamais 
provoqué? 

Tout  ce  que  la  loi  a  fait  perdre  au  proprié- 
taire de  la  surface ,  c'est  l'expectative  d'une 
préférence  éventuelle  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, expectative  que  la  loi  a  pu  lui  enle- 
ver sans  rétroactivité.  (Merlin,  Quest.  de 
droite  1. 10,  p.  162  et  163  ;  Brixhe,  v«  Ter- 
rage,  t.  S,  p.  399.) 

L'arrêt  constate  que  l'obligation  de  payer 
le  80*  et  le  70^  paniers  n'a  été  contractée  que 
pour  un  temps  limité  ;  il  ne  peut  donc  avoir 
contrevenu  aux  textes  cités  en  décidant  qu'il 
ne  doit  plus  être  payé  après  l'expiration  de  ce 
temps. 
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M.  Tavocat  géoéral  Fatder  a  conclu  au 
rejel  du  pourvoi. 

AEEiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  consistant  dans  la  violation  des  ar- 
ticles SI,  53,  de  la  loi  du  SI  avril  1810  et  3 
du  code  civil,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  dé- 
cidé que  Tobligalion  stipulée  par  les  conven- 
tions des  parties ,  à  charge  de  la  société  dé- 
fenderesse de  payer  aux  demandeurs,  comme 
propriétaires  de  la  surface,  la  redevance  fixée 
par  les  conventions,  n*a  pas  dû  avoir  une 
durée  égale  à  celle  de  l'exploitation  de  ladite 
société  : 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate  en  fait, 
d*après  les  termes  des  conventions  invoquées 
et  eu  égard  à  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, que  l'obligation  imposée  à  la  société 
défenderesse  de  payer  aux  demandeurs  cer- 
taines quantités  des  houilles  et  charbons  à  ex- 
traire des  charbonnages  qui  lui  étaient  con- 
cédés, n'a  été  stipulée  que  pour  un  temps 
déterminé,  pour  cinquante  ans  à  compter  de 
la  publication  de  la  loi  du  1^2  juillet  1791, 
et  qu'après  ce  terme,  chacune  des  parties  de- 
vait rentrer  dans  ses  droits  ainsi  qu'ils  étaient 
réglés  par  l'art.  19  de  cette  loi; 

Attendu  que  l'article  51  de  la  loi  du  21  avril 
1810  se  borne  à  statuer  que  les  concession- 
naires antérieurs  deviendront,  du  jour  de  sa 
publication,  propriétaires  incommutables ,  à 
charge  d'exécuter ,  s'il  y  a  lieu ,  les  conven- 
tions faites  avec  les  propriétaires  de  la  sur- 
face; 

Attendu  que  rien  dans  le  texte  de  cet  arti- 
cle ou  de  Tarlicle  53  de  la  même  loi,  ni  dans 
les  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
ces  articles ,  n'indique  que  le  législateur  ail 
voulu  modifier  ces  conventions,  en  étendre 
la  portée  ou  en  proroger  les  effets  au  delà  du 
terme  qu'elles  leur  assignent  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant que  la  redevance  stipulée  a  cessé  d'être 
due  après  l'expiration  de  ce  terme,  n'a  enlevé 
aucun  droit  acquis  et  n'a  contrevenu  à  aucun 
des  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers  la 
défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  26  juillet  1855.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  Joly,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.  Fernelmont.— Conc/.  conf.  M.Fai- 
der,  av.  gén.  —  Ptaid,  M.  Orls  §  MM.  Mar- 
celis  et  Barbanson. 


1«  ARRÊT  DE  RENVOL--  RÉsoHi  n  l'actb 
d'accusation.  —  Irvigatioii  »u  liid  dv 
DÉLrr. 

2«  QUESTIONS  AU  JURY.  -  Acxi  b'accl- 

8ATI0II. 

1®  Varrêt  de  renvoi  ei  le  résumé  de  Vaeie 
d'accusation  portant  que  le  délit  a  été 
commis  à  Bruxelles  ou  ailleurs  indique 
suffisamment  le  lieu  du  délit. 

Vautre  lieu,  non  spécifié,  peut  résulter, 
soit  du  narré  de  racle  d'accusation,  soii 
de  l'instruction  faite  devant  la  cour  d*as- 
sises,  (Codfî  d*inst.  crim.,  art.  341.) 

3**  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut 
soumettre  au  jury  les  circonstances  énon- 
cées dans  le  corps  de  l'acte  d'accusation, 
bien  qu'elles  aient  été  omises  dans  le  ré- 
sumé ('}•  (  Code  d'insLcrim.,  art.  357.) 

(B.  BLAlfCKABlT,  —  C.  LB  HlIV.  PUB.) 

Victor  Blanckaert,  qui  était  fugitif,  et 
Bartbolomé  Blanckaert,  son  père,  tailleur, 
âgé  de  41  ans,  né  à  Bruxelles  et  domicilié  à 
Saint  Gilles,  avaient,  par  arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  en  date  du  26  mai  1855, 
été  renvoyés  devant  les  assises  de  la  province 
de  Brabant,  comme  suffisamment  prévenus, 
savoir  : 

BIfinckaert  fils<  d'avoir  commis  cinquante- 
deux  faux  en  écritures  privées  de  commerce 
ou  de  banque,  ou  au  moins  de  complicité 
!  dans  lesdils  faux,  et  Blanckaert  père,  le  seul 
I  dont  il  s'agit  au  procès,  de  complicité  de 
I  huit  de  ces  faux  : 

»  1»  Pour  avoir,  avec  connaissance ,  aidé 
ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  dans  les  faits 
qui  les  avaient  facilités  ou  consommés  à 
Bruxelles  ou  ailleurs,  en  1853  ou  1854  ; 

(c  2«  Pour  avoir  sciemment  recelé,  en  tout 
ou  en  partie,  l'argent  obtenu  à  l'aide  des 
pièces  fausses  ; 

«c  3»  Enfin,  d'avoir  fait  usage  des  actes 
faux,  sachant  qu'ils  étaient  faux.  » 

De  ces  divers  faits,  un  seul  avait  été  dé- 
claré constant  par  le  jury  à  charge  du  de- 
mandeur, il  consistait  :  «  A  s'être  rendu 
complice,  en  1854,  de  la  fabrication  fraudu- 
leuse, au  .nom  de  la  demoiselle  E.  Ancet, 


(«)  Voy.  conf.  :  Buli.,  1835,  1,  12;  1845,  1, 
161  ;  1844,1,  169;  BuU,et  Pane.,  1846,  1,7G5; 
1847, 1,  052  5  1849,  U249;  1850,  I,  25. 
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d'une  fausse  promesse  de  Timport  de  190 
francs  «  datée  de  Bruxelles  le  11  septembre 
1854,  payable  à  Tordre  de  Blanckaerl  le 
1 1  décembre  suivant ,  causée  valeur  en 
compte,  au  bas  de  laquelle  était  frauduleu- 
sement apposée  la  fausse  signature  E.  Ancet; 
et  ce ,  pour  avoir ,  avec  connaissance ,  aidé 
ou  assisté  Tauteur  ou  les  auteurs  de  Taction 
dans  les  faits  qui  Tont  préparée,  facilitée  ou 
consommée,  et  d'avoir  fait  usage  de  la  pièce 
fausse  sachant  qu'elle  était  fausse.  » 

En  conséquence  de  Tarrét  de  renvoi,  le 
procureur  général  avait  rédigé  son  acte  d'ac- 
cusation, dont  le  résumé,  conforme  à  l'arrêt 
de  renvoi,  indiquait  les  délits  comme  ayant 
été  commis  à  Bruxelles  ou  ailleurs,  mais 
dont  le  narré  faisait  connaître  que  tous  les 
faits  avaient  été  posés  en  Belgique.  Aussi  le 
président  de  la  cour  d'assises  avait-il,  dans 
chacune  des  questions ,  après  les  mots  à 
Bruxelles,  ou  ailleurs,  ajouté  en  Belgique, 

Condamné  à  six  années  de  réclusion  et  à 
Texposition,  Blanckaert  s'est  pourvu  en  cas- 
sation. 

Deux  moyens  étaient  présentés. 

Premier  moxen.  —  Violation  des  arti- 
cles 241  et  337  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

L'acte  d'accusation ,  en  demandant  con- 
damnation contre  Blanckaert  du  chef  de 
complicité  et  usage  de  faux  à  Bruxelles  ou 
ailleurs  et  sans  ajouter  ou  ailleurs  en  Bel" 
ffiguCf  reproche  à  l'accusé  des  faits  auxquels 
il  n'a  point  ajouté  les  circonstances  essen- 
tielles pour  être  punissables  en  Belgique. 
(Coded'inst.  crim.,  art.  âil.) 

Les  questions  posées  au  jury  ne  contien- 
nent pas  les  circonstances  de  lieu  rapportées 
dans  l'acte  d'accusation.  (Coded'inst.  crim., 
art.  357.) 

L'article  â4l  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, en  imposant  au  procureur  général 
l'obligation  de  rédiger  un  acte  d'accusation, 
indique  ce  qu'il  doit  exposer  : 

1*  f^  nature  du  délit  qui  forme  la  base 
de  l'accusation  ; 

S**  Le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine. 

lie  prévenu  doit  y  être  dénommé  et  clai- 
rement désigné. 

L'omission  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  con- 
ditions .  dont  la  loi  exige  l'accomplissement 
sous  forme  impérative ,  entraînera  nécessai- 
rement la  nullité  de  l'acte  lui-même.  Cette 
conséquence  n'a  pas  besoin  de  discussion  et 
une  jurisprudence  constante  a  reconnu  la 
vérité  de  ce  principe. 


Il  faut  donc  tout  d'abord  l'exposé  de  la 
nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  l'accu- 
sation, ou  autrement  dit,  l'exposé  d'un  fait 
punissable  qualifié  délit  par  la  loi  pénale. 

L'acte  d'accusation  reproche  à  Blanckaert 
des  faits  qui  auraient  été  posés  à  Bruxelles 
ou  ailleurs,  en  1853  ou  1851.  Cette  seconde 
partie  de  l'alternative  ou  ailleurs  indique 
tout  autre  lieu  que  Bruxelles,  soit  en  Bel- 
gique, soit  hors  de  la  Belgique.  En  s'expri- 
mant  dans  des  termes  aussi  généraux,  l'ac- 
cusation déclare  ignorer  dans  quel  lieu  le 
délit  a  été  commis  et  néanmoins  elle  de- 
mande condamnation  contre  Taccusé  pour 
un  délit  perpétré,  soit  à  Bruxelles,  soit  dans 
tout  autre  lieu,  même  à  l'étranger.  Avant  de 
savoir  si  le  délit  dont  on  s'est  rendu  coupable 
à  rétranger  était  punissable  en  Belgique,  il 
aurait  fallu,  d'après  la  loi  du  30  décembre 
1836,  soutenir  et  poser  des  faits  qui  prou- 
vent que  la  personne  lésée  était  Belge,  ou  si 
elle  était  étrangère,  qu'il  y  avait  une  plainte 
de  l'étranger  oflfensé  ou  de  sa  famille,  ou  un 
avis  officiel  donné  aux  autorités  belges  par 
les  autorités  du  territoire  où  le  délit  aurait 
été  commis.  L'acte  d'accusation  ne  s'occupe 
en  aucune  façon  de  ces  conditions  essen- 
tielles, il  se  borne  à  demander  purement 
et  simplement  condamnation  pour  un  délit 
commis,  soit  à  Bruxelles,  soit  dans  tout 
autre  lieu. 

Donc  il  y  a  dans  l'acte  d'accusation  une 
véritable  lacune  ;  en  s'exprimant  d'une  fa- 
çon générale  et  en  reconnaissant  que  le 
délit  a  été  perpétré,  soit  à  Bruxelles,  soit 
ailleurs,  il  était  également  dans  l'obligation 
de  faire  connaître  les  conditions  sans  les- 
quelles il  n'y  a  pas,  d'après  la  loi  de  1836, 
de  délit  à  l'étranger. 

fi'article  241  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle est  violé,  l'acte  d'accusation  est  nul  et 
partant  toute  l'instruction  qui  l'a  suivie  est 
également  nulle. 

Indépendamment  de  l'influence  de  cette 
nullité  de  l'acte  d'accusation  sur  la  procé- 
dure qui  l'a  suivi ,  les  faits  exposés  par  le 
procureur  général  devaient  agir  aussi  sur 
les  questions  à  poser  au  jury. 

Le  législateur  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, en  indiquant  les  éléments  que  doit 
contenir  l'acte  d'accusation ,  n'a  pu  vouloir 
que  l'inobservation  de  ces  conditions  fût  ab- 
solument sans  sanction.  Un  acte  nul  est 
comme  s'il  n'existait  point,  et  si  le  législa- 
teur a  eu  soin  d'indiquer  les  conditions  de 
son  existence  ,  c'est  qu'il  y  attachait  un 
grand  prix.  Et,  en  effet,  c'est  l'acte  d'accu- 
sation, émanation  de  l'arrêt  de  renvoi  qui 
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fiio  le  délit,  qui  explique  Tobjet  de  Taccu-  j 
galion,  et  de  même  que  le  code  attache  la 
peine  de  nullité  au  défaut  de  notification  de 
racte  d^accusation,  de  même  un  acte  d'accu*  ; 
sation  nul  ne  peut  produire  aucun  effet,  c'est, 
comme  8*il  n'avait  pas  été  notifié. 

C'est  ainsi  que  Ta  entendu  liegraverend 
dans  son  Traité  de  législation  criminel  le, 
tome  %,  chapitre  5  {Du  ^stème  général  de 
Vaccueation  en  France),  quand  il  dit  : 

«  S'il  manque  une  circonstance  caracté- 
u  ristique  du  crime,  il  y  a  accusation  portée 
«  devant  la  cour  pour  un  fait  non  criminel 
«  et  il  en  résulterait  un  moyen  de  nullité, 
u  non-seulement  contre  l'acte  lui-même, 
u  mais  contre  la  procédure  ultérieure,  et 
«I  notamment  contre  l'arrêt  de  condamna- 
it lion  qui  aurait  pu  intervenir.  » 

Ces  mêmes  principes  sont  reproduits  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France, 
du  26  juillet  1811  {Paeicriêie  flrançaiee,  k 
sa  date  ),  qui  dit  entre  autres  motifs  : 

•  Que  cet  acte  d'accusation  a  donc  été 
<(  dressé  sur  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié 
•(  crime  par  la  loi,  et  qu'il  a  soumis  au  dé- 
«(  bat  et  au  jugement  une  accusation  autre 
tt  que  celle  qui  était  portée  dans  l'arrêt  de 
u  renvoi  de  la  cour  impériale  ;  que  cet  acte 
t(  d'accusation  est  donc  nul  ;  que  les  débats 
<(  dont  il  a  été  la  matière  sont  frappés  de  la 
u  même  nullité.  » 

Même  décision  dans  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  de  France  du  14  février  1819, 
du  2  avril  1812,  du  21  septembre  1827,  de 
la  cour  de  cassation  de  la  Haye,  du  15  juil- 
let 1815,  qui  déclare  que  l'acte  d'accusation 
qui  ne  contient  pas  un  des  éléments  consti- 
tutifs du  crime  est  nul,  ainsi  que  l'arrêt  qui 
s'en  est  suivi. 

On  ne  dira  point  que  le  reproche  dirigé 
contre  l'acte  d'accusation,  s'il  est  fondé, 
ne  s'applique  point  à  l'arrêt  de  renvoi  qui 
seul  fixe  le  débat  et  que  partant  la  nul- 
lité de  la  procédure  ne  peut  point  résulter 
de  l'acte  d'accusation.  Car.  dans  l'espèce, 
l'arrêt  de  renvoi  ne  s'est  pas  le  moins  du 
monde  occupé  du  lieu  où  le  délit  aurait  été 
commis,  c'est  l'acte  d'accusation  qui  s'est 
chargé  de  l'indiquer,  et  en  cela  il  n'a  rien  de 
contraire  à  l'arrêt  de  renvoi.  L'acte  d'accu- 
sation et  l'arrêt  de  renvoi  sont  intimement 
liés  l'un  à  l'autre,  des  circonstances  consti- 
tutives d'un  crime  qui  font  défaut  dans  l'acte 
d'accusation  peuvent  être  retrouvées  dans 
l'arrêt  de  renvoi  et  y  suppléer. 

Mais  en  est-il  bien  de  même  dans  le  cas 


spécial  ?  Retrouve-t-on  dans  l'arrêt  de  renvoi 
les  circonstances  constitutives  du  crime  com- 
mis à  l'étranger?  Nullement,  puisque,  comme 
nous  le  disions,  l'arrêt  de  renvoi  ne  s'occupe 
pas  du  lieu  où  le  délit  de  complicité  repro- 
ché à  l'accusé  a  été  commis.  C'est  dans  l'acte 
d'accusation  que  nous  voyons  pour  la  pre- 
mière fois  figurer  le  lieu  où  le  délit  aurait 
été  commis  et  avec  cette  désignation  géné- 
rale :  à  Bruxelles  ou  ailleurs.  N'est-ce  pas  tout 
au  moins  dans  ces  termes  que  l'accusation 
devait  être  examinée  pour  être  complè- 
tement purgée?...  Point  de  doute,  sem- 
ble-t-il,  que  si  la  question  avait  été  faite 
au  jury  avec  cette  circonstance  de  lieu,  à 
Bruxelles  ou  ailleurs,  les  questions  et  les 
réponses  étaient  évidemment  nulles,  car  il 
eût  été  incertain  si  le  crime  avait  été  com- 
mis en  Belgique  ou  hors  de  la  Belgique.  Les 
questions  pour  répondre  à  l'accusation  et 
pour  l'embrasser  toute  entière  auraient  dû 
contenir  les  circonstances  sans  lesquelles  le 
crime  commis  à  l'étranger  ne  pouvait  être 
poursuivi  en  Belgique.  Rien  de  tout  cela 
dans  les  questions  ;  celles-ci  restreignent  le 
lieu  du  délit  â  la  Belgique  d'une  manière 
tout  à  fait  arbitraire  et  sans  tenir  compte  de 
l'accusation  telle  qu'elle  avait  été  posée. 

il  y  a  là  un  excès  de  pouvoir  que  la  loi 
ne  donne  pas  aux  présidents  des  cours  d'as- 
sises qui  ne  peuvent  de  leur  autorité  re- 
trancher des  circonstances  relatives  au  lieu 
du  délit  qui  se  trouvent  dans  l'acte  d'accu- 
sation. Il  y  a,  par  conséquent,  violation  de 
Tarlicle  S37  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, ainsi  conçu  : 

«  La  question  résultant  de  racte  d'accu- 
«  sation  sera  posée  en  ces  termes  : 

<(  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis 
u  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime, 
u  avec  toutes  les  circonstances  compritet 
«(  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ?  » 

Second  moyen.  —  Violation  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  15  mai  1849  sur  la  composition 
des  cours  d'assises,  en  ce  que  le  procès-ver- 
bal ne  constate  point  la  présence  du  greffier 
à  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Voici  en  quels  termes  le  procès-verbal 
rend  compte  de  la  prononciation  de  l'arrêt  : 

«f  La  cour  rentre  ensuite  dans  l'auditoire 
tt  et  là,  en  présence  de  l'aceusé,  du  minis- 
«  tère  public,  des  jurés  et  du  public,  M.  le 
«  président,  après  avoir  lu  à  hante  voix 
«  les  articles...,  prononce  à  haute  voix  ^a^ 
«  rét  par  lequel  Barlholomé  Blanckaert  est 
u  condamné  à,  etc.  » 

La  fin  du  procès-verbal  ne  fait  plus  auco- 
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ncment  mention  de  la  présence  du  greffier. 

La  loi  du  Itf  mai  1849,  sur  la  composi- 
tion des  cours  d'assises,  indique  comme  de- 
vant faire  partie  de  la  cour  le  greffier  du 
fribunal  de  première  instance.  Il  en  résulte 
que  son  absence  à  un  seul  des  actes  de  la 
procédure  devant  la  cour  d'assises  doit  en- 
^trafner  la  nullité  du  tout. 

En  tête  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
â  août,  la  composition  de  la  cour  est  énoncée 
comme  soit  : 

u  M.  Delongé,  président,  M.  Mockel,  vice- 
<:  président,  M.  Leclercq,  juge  du  tribunal 
<t  de  première  instance  séant  à  Bruxelles, 
t:  comptant  la  cour  d'assiacê  du  Brabant, 
t>  le  premier  comme  président,  les  autres 
«>  comme  assesseurs,  prennent  séance  dans 
«  la  salle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises 
«  au  palais  de  justice  criminelle  à  Bruxelles, 
«I  en  présence  de  M.  Vandenpeereboom , 
«(  substitut  de  M.  le  procureur  général  près 
«  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  assisté  de 
«>  Jules  Wauters ,  greffier  d'audience  audit 
«(  tribunal.  » 

Nul  doute  que  jnsqn'aa  moment  où  le 
contraire  sera  constaté  par  la  sortie  de  la 
cour  ou  d'un  de  ses  membres,  la  composi- 
tion de  la  cour  sera  censée  rester  complète; 
or,  le  procès- verbal  constate  qu'une  suspen- 
sion d'audience  a  lieu  pendant  laquelle  la 
cour  se  relire  pour  délibérer,  elle  rentre 
après  délibération  et  prononce  son  arrêt  en 
présence,  dit  le  procès  verbal,  de  l'accusé, 
flu  ministère  public  y  ûes  Jurés  et  du  public. 
Toutes  les  personnes  en  présence  desquelles 
l'arrêt  est  prononcé  sont  désignées,  et  parmi 
elles  ne  se  trouve  point  le  greffier,  celte  ré- 
daction rorce  à  conclure,  non-seulement 
qu'il  n*est  point  constaté  que  le  greffier 
a  été  présent  à  cette  prononciation,  mais 
que  le  contraire  parait  résulter  du  procès- 
verbal. 

L'objection  tirée  de  ce  que  le  procès-ver- 
bal est  signé  par  le  greffier  ne  paraîtrait 
pas  concluante,  parce  que  le  procès -ver- 
bal n'est  pas  signé  immédiatement,  et  en 
outre,  parce  que  le  procès-verbal  doit  con- 
stater par  lui-même  la  présence  des  per- 
sonnes qui  doivent  composer  la  cour,  sans 
qu'il  soit  permis  de  tirer  la  supposition  de 
ce  fait  par  d'autres  circonstances.  Si  celte 
objection  était  sérieuse ,  il  faudrait  en  tirer 
la  conclusion  que  le  procès-verbal  ne  doit 
jamais  constater  l'assistance  ou  la  présence 
du  greffier  aux  actes  de  la  procédure  devant 
la  cour  d'assises.    • 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

PASIC,  1855.-  Ir'  PARTIE. 


Quelques  mots,  a-t-il  dit,  suffiront  pour 
démontrer  que  le  premier  moyen,  dans  l'es- 
pèce ,  esi  non  fondé. 

D'abord  les  questions  ont  été  posées  sans 
réclamation  ni  observations  de  l'accusé  ni  de 
la  défense,  et  il  est  de  jurisprudence  que. 
dans  ce  cas ,  l'accusé  a  le  droit  de  réclamer 
(  Dalioz,  n«  â723).  Sans  doute  l'accusé  n'est 
pas  tenu  de  réclamer  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
substantiel  ou  d'une  nullité  radicale,  mais 
dans  tout  autre  cas  Tabsence  de  réclamation 
est  toujours  prise  en  considération. 

Ensuite  il  est  de  principe  que  ce  qui  est 
exigé,  c'est  la  conformité  substantielle  des 
questions  posées  avec  les  faits  de  l'accusa- 
tion. 

Il  est  encore  de  principe  que  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  répond  au  narré  de  l'acte 
même,  et  que,  lorsqu'il  y  a  désaccord  soit 
entre  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et 
l'arrêt  de  renvoi,  soit  entre  le  résumé  et 
l'acte  d'accusation .  le  président  non-seule- 
ment peut ,  mais  doit  inlerpréter,  complé- 
ter et  éclaircir  ces  documents  l'un  par  l'au- 
tre, et  notamment  compléter  le  résumé  par 
le  narré  de  l'acte  d'accusation  :  le  président 
le  doit,  pourvu  qu'il  n'altère  pas  l'accusation 
elle-même ,  pourvu  que  l'accusation  reste 
dans  les  limiles  de  l'acte  qui  en  expose  les 
circonstances  et  les  particularités,  aux  termes 
de  la  loi  et  de  l'exposé  des  motifs  (Dalioz, 
doctrine  exposée  n»«  ^709,  8714.  d7S5  et 
i273 1  ;  arrêt  de  cass.  de  France ,  du  S  sept. 
1831 ,  et  autres  cités  par  Merlin,  v*  QuesUana 
au  jury). 

Ainsi  on  a  validé  la  substitution  dans  la 
question,  des  mots  ouvrage  imprimé  au  mot 
outrage  qui  se  trouvait  dans  l'acte  d'accusa- 
tion :  l'addition  des  mots  et  de  complicité  au 
mot  conjointement  (arrêt  du  13  mai  1813; 
Dalioz,  n«*  2714  et  S7)i3).  On  a  corrigé  dans 
les  questions  des  erreurs  de  date ,  de  noms 
et  de  qualifications  que  rapporte  Dalioz , 
n»  S718. 

Cette  cour,  dans  son  arrêt  du  4  juillet 
1833,  p.  381 ,  a  approuvé  l'addition  des  mots 
sur  un  morceau  de  papier  adapté  qui  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  résumé  mais  seule- 
ment dans  l'exposé  de  l'acte  d'accusation. 
Tout  récemment  dans  son  arrêt  du  3  de  ce 
mois  elle  ne  s'est  pas  arrêtée ,  dans  l'afTaire 
I  Minet,  à  la  modification  de  la  date  du  crime. 

Or,  que  voit-on  ici?  L'addition  des  mots 
en  Belgique  après  les  mots  ou  ailleurs  qu'on 
lit  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  le  résumé. 
Cette  addition  ne  modifie  en  rien  l'accusa- 
tion ou  la  nature  du  crime  ;  elle  en  déter- 
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mine  le  lieu  d*une  manière  plus  claire,  el 
cela  ,  remarquez^te  bien ,  conformément  au 
narré  de  Tacte  d'accusation  et  aussi  confor« 
mément  aux  résultats  de  l'instruction  .'orale 
instituée  à  l'audience  dans  les  limites  de  l'ac- 
cusation même: en  effet,  l'acte  d'accusation 
expose  que  la  bangtte  naiianale  informe  le 
parquet  que  plusieurs  effets  escomptés  par 
elle  étaient  faux  ;  il  ajoute  que  le  commerce 
de  la  capitale  fut  ému  de  cette  circulation 
frauduleuse;  il  accuse  Blanckaert  d'avoir  es- 
compté ou  fait  escompter  ses  faux  effets  à  la 
banque  nationale;  il  indique  formellement 
le  domicile  de  Blanckaert  père,  au  Quartier- 
Louise,  commune  de  Saint-Gilles,  comme  le 
lieu  où  se  fabriquaient  les  faux;  spécialement 
l'effet  Ancet ,  titre  de  la  condamnation ,  est 
daté  de  Bruxelles  et  prétendument  négocié 
à  C.  Oewacbter,  de  Bruxelles  ;  et^enfin  la  de- 
moiselle Âncet,  dont  la  signature  a  été  imi- 
tée ,  est  de  Bruxelles. 

Les  mots  Bruxelles  ou  ailleurs  qu'on  lit 
dans  le  résumé  ne  pouvaient  donc  s'entendre 
que  dans  le  sens  de  ailleurs  en  Belgique; 
l'omission  de  ces  derniers  roots  n'est  qu'un 
oubli  qui  ne  vicie  nullement  l'acte  d'accusa- 
tion, et  l'addition  des  mots  en  Belgique  dans 
les  questions,  loin  de  vicier  la  procédure,  at- 
teste le  soin  éclairé  avec  lequel  le  président 
des  assises  a  facilité,  dans  les  limites  respec- 
tées de  l'accusation,  la  mission  du  jury. 

Enfin  si  on  se  rappelle  le  principe  que 
l'accusaiion  doit  être  purgée  tout  entière, 
sous  réserve  de  la  tolérance  de  rectiOcations, 
(  l'identité  du  fait  ne  restant  pas  douteuse), 
nul  doute  ne  subsistera  sur  le  non-fonde- 
ment du  moyen. 

Second  mofen,  —  Le  procès- verbal ,  dit- 
on,  ne  constate  pas  la  présence  du  greffier 
à  la  prononciation  de  l'arrêt.  —  En  tête 
du  procès-verbal  du  %  août  figure  le  gref- 
fier qui  signe  ce  procès- verbal ,  le  greffier 
signe  la  déclaration  du  jury,  il  en  donne 
lecture  à  l'audience;  enfin,  si  le  procès-verbal 
ne  mentionne  pas  en  termes  exprès  la  pré- 
sence du  greffier  lorsque  l'arrêt  a  été  pro- 
nonce, Tarrèt  lui-même  se  charge  de  ce 
soin  ;  en  effet,  on  lit  dans  l'arrêt  :  ainsi  pro- 
noncé en  audience  publique  où  étaient  pré- 
sents... Wauters,  greOier,  et  il  signe  l'arrêt. 

ARRÊT. 

liA  COUR  ;  —  Sur  te  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  tfill  et 
357  du  coded'instr.  criminelle,  en  ce  que  ni 
l'acte  d^accusation,  ni  les  questions  posées  au 
jury,  ne  font  connaître  si  le  lieu  où  se  sont 


accomplis  les  faits  pour  lesqoels  le  deman- 
deur a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  et 
condamné,  est  situé  en  Belgique,  et  par  suite 
si  la  juridiction  des  tribunaux  et  la  loi  pénale 
belges  lui  étaient  applicables,  sans  avoir 
rempli  les  formalités  préalables  de  Textra- 
dition  : 

Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation  indiquent  Bruxelles 
comme  étant  le  lieu  où  ont  été  commis  les 
crimes  pour  lesquels  l'accusé  a  été  reoToyé 
devant  la  cour  d'assises  ; 

Que  si,  ensuite,  ils  ajoutent  :  ou  ailleurs, 
cette  indication  d'un  autre  lieu  indéterminé 
n'altère  pas  l'accusation,  la  vérification  de  ce 
lieu  pouvant  toujours  se  faire  dans  le  cours 
des  débats; 

Attendu,  au  surplus .  que  l'acte  d'accusa- 
tion dans  lequel,  aux  termes  de  l'art.  337  do 
code  d'inst.  cri  m.,  le  président  de  la  cour 
d'assises  doit  puiser  les  questions  à  poser  au 
jury,  indique  clairement  la  Belgique  comme 
étant  le  territoire  sur  lequel  les  délits,  objet 
des  poursuites,  devaient  avoir  été  commis; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  cour  d'assises  de  la 
province  de  Brabant  a  été  régulièrement  sai- 
sie de  la  connaissance  de  ces  faits. 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  des  questions 
posées  au  jury  : 

Attendu,  en  fait,  que  chacune  des  ques- 
tions, après  avoir  indiqué  d'abord  Bruxelles 
comme  étant  le  lieu  du  délit,  ajoute  :  ou 
ailleurs  en  Belgique  ; 

Qu'il  n'a  donc  pu  exister  aucun  doute  que 
les  jurés  étaient  interrogés  sur  des  faits  con- 
sommés sur  le  territoire  belge; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  branches  da 
premier  moyen  ne  peut  être  accueillie. 

Sur  le  second  moyen,  puisé  dans  la  viola- 
tion de  l'art.  P'  de  la  loi  du  15  mai  1849,  en 
ce  qu'il  ne  conste  pas  que  le  greffier  de  la 
cour  d'assises  fût  présent  au  moment  de  la 
prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation  : 

Attendu  qu'en  fait,  le  procès-verbal  de  la 
«éance  constate  que  la  cour  s'étant  retirée 
pour  délibérer  sur  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public  tendant  à  l'application  de  la  peine, 
elle  est ,  ensuite ,  rentrée  à  l'audience  où  le 
président  de  la  cour  d'assises  a  donné  lec- 
ture de  l'arrêt  qui  condamne  l'accusé  à  six 
années  de  réclusion,  à  l'exposition  publique, 
a  une  amende  de  100  francs  et  aux  frais  du 
procès  ; 

Que  cette  formalité,  constatée  par  le  gref- 
fier lui-même,  en  exécution  de  l'art.  37)2  do 
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code  d'însti*.  crim.,  à  Tinstant  où  elle  s^esl 
accomplie,  ainsi  que  par  rarrêi  d<^  coodam- 
nalion,  prouve  manifeste  m  en  l  sa  présence  à 
la  prononciation  de  Parrèl,  et,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  que  le  second  moyen 
manque  de  base; 

Par  ces  motifs ,  et  attendu  que ,  pour  le 
surplus,  les  formalités  substantielles  ou  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ont  été  observées  et, 
qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  la 
loi  pénale  a  été  bien  appliquée,  rejette  le 
pourvoi ,  condamne  le  demandeur  aux  dé- 
pens. 

Du  24  octobre  18»5.  —  «•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Dewandre.  — 
ConcL  eonf.  M.  Faider,  avocat  général*  — 
PL  HL  Boonet. 


1»  ACTE  D'ACCUSATION.  --  Araltsis  di 

DiPOSlTIOIlê  iCElf  BS  DBS  TABOIUS.  -^  LiO' 
TDRB  h  l'aVOIBIICB.  —  ReIISB  kVX  JUBÉS. 

S»  PIÈCES  DU  PROCÈS.   —    Rehisb  avx 

JDBiS. 

5»  QD  ESTIONS.    —  Explication   donnéks 

FAR  LB  FRRSIDKRT  BE  LA  COGR  R'aSSISBS. 

40  FAIT  PRINCIPAL.  —  Éléreuts.  —  Ques- 

TIORS.    —  DlVlSIOIT. 

5°  QUESTIONS.  —  Réponse  du  jury  a  la 
simple  majorité.  —  Délibération  de  la 

C0UB« 

1**  L^iniertion,  dans  i'acte  d'accusation,  dé 

r analyse  de  dépositions  écrites  de  té'" 
moins;  la  lecture  de  cet  acte  à  raudience 
et  sa  remise  aux  jurés  lors  de  leur  déli* 
bération,  ne  sont  pas  des  causes  de  nul- 
lité de  la  procédure  (<).  (  Code  d'inst.  crim., 
art.  317,  318,541,329.) 

2»  La  formalité  de  la  remise  aus  jurés  des 
procès-verbaux  qui  constatent  le  délit  et 
des  pièces  du  procès  n'est  ni  substan- 
tielle ni  prescrite  à  peine  de  nullité. 
(  Code  d'Inst.  crim.,  art.  341 .) 

3^  De  ce  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, en  remettant  les  questions  au  jury, 
a  dit  qu'il  allait  leur  donner  quelques 
explications  sur  la  manière  dont  ils  do- 
taient procéder,  il  ne  résulte  point  de 
nullité  si  le  procès-verbal  de  la  séance 


{*)  Voy.  conf.  :  6  mars  1849  [Pane,  1849, 
1,  173). 

(')  Jarisprud.  constante  :  voj.Jur.  du  tV  s,, 
1859, 1,  364  ;  1840,  1,  t66  ;  I84è,  1,  375  et  560; 


constate  que  les  jufés  ont  été  avertis 
ainsi  que  le  veut  la  loi.  (Code  d^inst.  cri» 
ninellc,  wt.  841  f  loi  4a  15  mai  1838,  arti- 
cle 95.) 

4"*  La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  élé^ 
ments  du  fait  principal  soient  divisés  en 
plusieurs  questions  si,  d'ailleurs,  il  n'en 
résulte  pas  de  préjudice  pour  l'accusé  ('). 
(Code  d*inst.  crim.,  art.  337;  loi  du  15  mât 
1838,  art.  30.) 

5°  Lorsque,  dans  une  accusation  de  w^,  h 
jur^i  a  répondu  affirmativement,  à  la 
^nde  majorité,  à  une  première  ques- 
tion sur  lofait  de  la  soustraction  frau- 
duleuse et,  à  la  simple  majorité  seule- 
ment sur  une  seconde  question  :  si  l'ac- 
cusé est  auteur  du  vol  mentionné  dans  la 
pi^mière,  la  déclaration  de  la  cour  qu'elle 
se  réunit,  à  la  majorité,  à  l'avis  de  la 
majorité  du  jury,  sur  la  seconde  question, 
emporte  virtuellement  la  preuve  qu'elle  a 
reconnu  l'existence  de  tous  les  éléments 
du  fait  principal.  (  Code  d*tDst.  orim.,  ar- 
ticle 351  ;  loi  du  15  mai  1849,  art.  3.) 

Dans  ce  cas,  la  division  du  fait  principal 
en  deux  questio$M  n'a  porté  aucun  pré* 
judice  à  l'accusé  {*). 

(TNROrFBir,  -—  C.  Il  Mllf*  PUB,  ) 

J.  F.  Tscboffcn,  vérificateur  de  Tadminis- 
Iralion  des  douanes,  à  Anvers,  condamoé 
par  arrêt  de  la  cour  d'assises  d'Anvers  du 
12  août  1833  à  dix  années  de  travaux  forées 
et  à  l'exposition,  pour  un  vol  de  28,183  fr. 
86  cent»,  commis  par  lui  dans  les  bâtiments, 
de  la  douane  où  il  travaillait  babilnellemeot, 
a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  cour  de  cassation. 

Cinq  moyens  étaient  présentés  : 

Premier  niojren.  —  Violation  des  arti- 
cles 317,  318,  341  el3S2  du  code  d'instruo- 
tion  criminelle,  en  ce  que  Tacte  d'accusation 
contenant  les  dépositions  écrites  de  deux 
filles  de  l'accusé  a  été  lu  à  Taudience,  puis 
remis  an  jury,  sans  que  ces  dépositions  aient 
été  supprimées. 

II  est  de  jurisprudence  que  la  formalité 
de  la  déposition  orale  est  intimement  liée  au 
droit  de  la  défense  et  que  dès  lors  elle  est 


1847,1,648;^tftt.  Cl /'a4.,1850,1,3t;  1855,1,53. 
(3)  Voy.  sur  la  questiott  Juriê.  du  xtx^gièch, 
96  mai  1846  (1640,  1,  660):  BuU,  et  Pamc' 
7  mai  1850  (1850,  1, 39U),  et  1852, 1,  225. 
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substanlielle  (arrêt  ûvl  â3  juillet  1850  ;  Past- 
criête,  1850,  1,  459  et  la  note). 

Or,  comment  pourrail*on  déroger  plus 
l'ormellement  à  ce  principe  fondamental  de 
la  procédure  criminelle  qtt*en  invoquant, 
dans  Tacle  d'accusalion ,  des  dépositions 
écrites,  alors  surtout  que  Pun  des  témoins 
dont  Tautorilé  est  invoquée  n'est  pas  en- 
tendu à  Taudience  ? 

L'acte  d'accusation  ne  peut  contenir  que 
les  assertions  du  ministère  public.  Du  mo- 
ment où  les  témoignages  écrits  sont  invo- 
qués ,  ce  n'est  plus  une  simple  assertion , 
c'est  la  révélation  d'un  fait  dont  le  jury  ne 
peut  douter  et  qui  peut  former  sa  convic- 
tion. 

En  second  lieu,  la  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation ayant  lieu  en  présence  des  témoins, 
n'est-ce  pas  inOuencer  leur  déposition  orale, 
ce  qui  serait  déjà  une  cause  de  nullité?  Le 
président  lui-même  ne  pourrait  lire  une  dé- 
position écrite,  avant  la  déposition  orale 
(cassation  de  France,  7  avril  1836  et  ^6  octo- 
bre 18âO  ;  Dalioz,  v*  In$truction  criminelle, 
n«*  n%Q  et  2500). 

Qu'impt)rle  que  l'acte  d'accusation  ne  con- 
tienne qu'une  analyse,  si  celle-ci  renferme 
le  sens  clair  et  précis  de  la  déposition  et 
porte  le  même  préjudice? 

En  troisième  lieu,  la  partie  publique  qui 
ne  jouit  pas  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
comme  le  président  ne  pouvait  contrevenir 
a  l'article  32â.  Le  résultat  d'une  semblable 
procédure  est  que  Ton  invoque  comme 
témoinê  des  personnes  que  l'accusé  lui- 
même  ne  peut  faire  entendre  qu'à  titre  de 
renseignements. 

En  quatrième  lieu,  le  fait  de  la  remise  au 
jury  de  l'acte  d'accusalion  rapportant  des 
dépositions  constitue  une  nouvelle  contra- 
vention aux  textes  ci-dessus.  Mieux  eût  valu 
pour  Taccusé  qu'on  remit  au  jury  les  dépo- 
sitions textuelles  que  d*en  extraire  unique- 
ment ce  qui  lui  était  défavorable. 

Deuxième  moyen.  -—  Violation  de  l'arti- 
cle 541  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises  n'a 
pas  remis  au  jury  le  registre  des  pointes  qui 
formait  la  pièce  la  plus  importante  pour 
l'accusé. 

On  ne  pourrait  reprocher  à  l'accusé  de 
n'avoir  pas  réclamé ,  puisque  les  débals 
étaient  clos,  et  que  d'ailleurs  ni  Taccusé  ni 
son  conseil  ne  voient  le  dossier  qu'on  remet 
au  jury.  Ce  n'est  qu'après  la  décision  du 
jury  que  Taccusé  a  eu  connaissance  de  ce 
fait. 


Le  jury,  de  son  côté,  ne  connaît  de  la  pro- 
cédure que  ce  que  lui  explique  le  président, 
et  ne  voyant  pas  la  pièce  au  dossier,  il  a  du 
croire  qu'elle  ne  pouvait  y  être. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  du  10  janvier  18.54, 
rapporté  dans  la  nouvelle  édition  de  la  Pasi- 
crisie.  Dans  l'espèce  du  4  octobre  1844,  la 
question  ne  se  présentait  pas  nettement. 

Troisième  mqjren.  —  Violation,  sous  un 
autre  rapport,  du  même  article  341  et  de 
l'article  i5  de  la  loi  du  15  mai  1858,  en  ce 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  a  dit 
qu'il  allait  donner  quelques  explications  au 
jury  sur  les  questions  et  la  manière  de  pro- 
céder. 

Il  est  vrai ,  qu'en  principe,  il  suffit  des 
énonciations  générales  du  procès -verbal, 
pour  établir  la  présomption  que  toutes  les 
explications  ont  été  données.  Mais,  dans 
l'espèce,  cette  présomption  est  combattue 
par  le  fait  dont  l'accusé  a  demandé  acte.  1  a 
cour  a  donné  cet  acte  sans  restriction  au- 
cune. 

Jugé  en  principe  qu'il  y  a  nullité  au  cas 
où  le  président  ne  donne  pas  toutes  les  expli- 
cations voulues  par  la  loi  :  affaire  Bosschaerl, 
24  juin  1840  {Jurisp.  du  xix<  siècle,  1840, 
p.  573). 

Quatrième  moyen.  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 337  du  code  d'instruction  criminelle,  et 
de  rarlîcle  30  de  la  loi  du  15  mai  1838,  en 
ce  que  le  président  a  divisé  le  fait  principal, 
en  deux  questions,  de  manière  à  porter  pré- 
judice à  l'accusé. 

Dans  l'espèce,  il  n'y  avait  aucun  motif 
pour  diviser  le  fait  principal  en  deux  ques- 
tions, et  il  y  avait  beaucoup  de  motifs  pour 
ne  pas  le  faire. 

D'abord  cette  séparation  du  fait  matériel, 
pris  isolément,  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi,  et  même,  dans  notre  espèce,  présentait 
une  question  insoluble,  puisque  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  vol  dépend  de  la  question 
de  savoir  qui  a  posé  le  fait,  et  si  ce  fait  con- 
stitue, un  crime  de  la  part  de  l'auteur.  H  a 
pu  arriver  que  le  jury  ail  été  induit  dans 
une  grave  erreur  par  cette  question.  Un  seul 
exemple  le  démontrera  à  l'évidence. 

Si  quatre  jurés  croyaient  qu'il  y  avait  vol, 
mais  imputable  à  un  autre  que  Taccusc; 
quatre  autres  jurés,  qu'il  y  avait  vol  impu- 
table à  l'accusé,  et  les  quatre  derniers,  que 
l'accusé  était  coupable,  mais  d'un  autre 
crime,  par  exemple,  d'abus  de  conûance,  il 
y  aurait  eu  huil  voix  affirmatives  sur  la  pre- 
mière question. 

Dira-t-on  que  les  quatre  premiers  jurés 
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avaient  tort,  quils  aoraient  dû  voter  néga- 
tivement parce  que  le  vol  ne  se  conçoit  que 
relativement  à  Taccusé  ? 

Nous  accorderons  que  ces  quatre  jurés 
avaient  tort,  mais  nous  croyons  pouvoir  po- 
ser en  fait  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur 
par  le  mode  de  poser  les  questions,  et  que  le 
mode  sage  indiqué  par  la  loi  aurait  évité 
l'erreur.  Donc  ce  mode  exerce  un  préjudice 
possible  à  Taccusé. 

Arrivés  à  la  seconde  question,  les  quatre 
jurés  qui  regardaient  le  fait  comme  consti- 
tuant un  autre  délit,  mais  qui  considéraient 
l'accusé  comme  coupable,  ont  dû  croire  qu'il 
y  avait  chose  jugée  sur  la  première  question. 
Or,  l'accusé  étant  coupable  à  leurs  yeux  du 
fait  qui  lui  était  imputé,  ils  ont  pu  voter 
affirmativement.  D'où  il  résulte  que  l'accusé 
aurait  été  condamné  par  quatre  jurés. 

On  pourrait  multiplier  les  suppositions. 

Mais  nous  avons  bien  plus  qu'une  suppo- 
sition, c'est  un  fait  matériel  qui  prouve  que 
le  jury  a  été  induit  en  erreur  par  la  position 
des  questions.  Ce  fait,  c'est  que  la  première 
question  a  été  résolue  à  la  grande  majorité, 
et  la  seconde  par  sept  voix  contre  cinq.  11  y 
a  donc  là  une  contradiction  qui  suffirait  à 
elle  seule  pour  vicier  la  procédure ,  si  Ton 
admet  que  le  fait  matériel  ne  se  comprend 
que  relativement  à  la  responsabilité  de  l'ac- 
cusé. 

Cinquième  moyen,  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 551  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  la  cour  n'a  délibéré  que  sur  la 
seconde  question,  au  lieu  de  considérer  la 
première  comme  résolue  également ,  par 
sept  voix  contre  cinq.  (  Loi  du  15  mai  1849, 
art.  2.) 

Jugé  in  terminis,  par  arrêt  de  la  cour  du 
26  mai  1846  et  du  7  mai  1850  {Pas.,  1850, 
1,  399  ;  1846,  p.  560).  —  Yoy.  aussi  Poêic, 
1852,  1,  225. 

On  ne  saurait  excuser  le  mode  de  procé- 
der de  la  cour  d'assises,  en  supposant  qu'elle 
a  implicitement  jugé  la  première  question 
en  jugeant  la  seconde,  parce  que  ce  serait 
supposer  qu'elle  a,  en  réalité,  délibéré  en 
disant  qu'elle  ne  le  faisait  pas,  ce  qui  serait 
une  grave  irrégularité. 

D'ailleurs,  on  ne  peut  pas  supposer  que  le 
juge  fait  le  contraire  de  ce  qu'il  dit.  La  cour 
n'a  pas  délibéré  sur  la  première  question, 
donc  elle  a  séparé  deux  éléments  du  délit, 
ce  qui  fait  perdre  aux  réponses  la  clarté,  la 
précision  et  la  concordance  dont  la  réunion 
peut  seule  justiûer  un  arrêt  de  condamna- 
tion. 


«  Attendu,  dit  l'arrêt  du  7  mat  1850,  qoe, 
«c  lorsque  les  réponses  du  jury  sont  rendues 
«  à  la  grande  majorité  sur  quelques-uns  des 
«  éléments  du  crime  et  à  la  simple  majorité 
«  sur  d'autres  éléments,  il  est  vrai  de  dire 
«  gtie  la  décision  du  jury  sur  le  crime  a  été 
«(  pariée  à  la  simple  majorité.,,  n 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  on  aurait  pu 
concevoir  plus  facilement  la  division  des 
deux  éléments,  puisque  l'accusé  pouvait  être 
coupable  de  blessures  sans  que  ces  blessures 
eussent  entraîné  la  mort,  tandis  que.  dans 
notre  espèce,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ail 
vol  ^aris  résoudre  la  question  d'auteur,  et 
réciproquement. 

Il  est  donc  évident  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  province  d'Anvers  du  12  août 
1855  ne  peut  échapper  à  la  censure  de  la 
cour. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

A  prendre  l'énoncé  du  premier  moyen  a 
la  rigueur,  a-t-il  dit,  ce  moyen  manque 
de  base  en  fait  :  il  suffit  d'ouvrir  l'acte 
d'accusation  pour  se  convaincre  qu'il  ne 
contient  pas  ce  que  le  moyen  appelle  les 
dépositions  des  deux  filles  du  demandeur  ; 
l'acte  d'accusation  n'en  contient  qu'une  ana- 
lyse ou  plutôt  n'en  reproduit  que  la  sub- 
stance, comme  on  peut  s'en  convaincre  en 
lisant  une  partie  de  la  page  5  ;  et  si ,  dans 
ces  termes,  le  moyen  était  fondé,  il  aurait 
fallu  en  puiser  le  complément  aux  pages  12, 
14  et  15  du  même  acte,  car  là  aussi  il  donne 
l'analyse  ou  la  substance  de  dépositions  d'au- 
tres témoins  entendus;  si  bien  que,  d'après 
le  pourvoi ,  l'acte  d'accusation  ne  pourrait 
plus  argumenter  des  résultats  de  l'instruc- 
tion pour  exposer  les  faits,  ce  qui  est  inad- 
missible, comme  nous  le  démontrerons  dans 
un  instant,  et  il  eût  fallu  en  voiler  une  bonne 
partie. 

Mais  il  y  a  plus,  un  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience a  décidé  que  la  fille  de  l'accusé,  citée 
comme  témoin,  ue  serait  pas  entendue  comme 
telle,  et  elle  n'a  déposé  qu'en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire,  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement et  non  pas  à  litre  de  témoin  asser- 
menté :  dirart-on  que,  dans  ces  conditions, 
les  conséquences  signalées  par  le  demandeur 
sont  acquises  ?  Non,  sans  doute  :  mieux  eût 
valu  fonder  le  moyen  sur  ce  que  les  déclara- 
tions écrites  des  autres  témoins ,  dont  nous 
avons  parlé,  ont  été  analysées  dans  l'acte 
d'accusation. 

Mais  passons  sur  ces  objections  en  quelque 
sorte  préliminaires,  et  pour  renverser  le  pre- 
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niier  moyen ,  posons  les  principes  qui  en 
démontreront  le  non- fondement.  Il  est  très- 
certain  d'abord  que  l'acte  d'accusation  doit 
contenir  autre  chose  que  les  simples  asser^- 
tions  du  ministère  public,  comme  le  sou<- 
tient  le  pourvoi  :  l'article  2i1  du  code  d'in« 
struction  criminelle  dit  ce  que  cet  acte  doit 
contenir,  et  si,  après  avoir  lu  cet  article,  on 
relit  TExposé  des  motifs ,  on  comprendra 
l'erreur  du  pourvoi  :  »  Dans  l'acte  d'accusa- 
«  tion,  dit  le  conseiller  d'Etat  Faure,  le  pro- 
u  cureur  général  doit  présenter  le  dévelop- 
(c  pefnent  des  faits  et  l'acle  ne  contiendra 
«(  aucun  fait,  aucune  particularité  sur  la- 
ce quelle  il  n'y  ait  de  fortes  présomptions 
t(  reconnues  par  les  magistrats  qui  ont  pro- 
il  nonce  l'accusation.  »  Comment  donner  le 
développement  des  faits,  établir  les  fortes 
présomptions  et  indiquer  les  particularités 
sans  analyser  au  moins  les  déclarations  des 
témoins,  sans  donner  la  substance  des  élé- 
ments écrits  ou  parlés  de  l'accusation.  — 
L'article  â11  de  notre  code  reproduit  à  peu 
prés  l'article  ^9  du  code  du  S  brumaire 
an  IV,  qui  voulait,  outre  l'exposé  du  fait  avec 
toute  ses  circonstances  j  la  détermination 
précise  de  la  nature  du  délit,  ce  qui  im- 
plique certainement  le  développement  dont 
parle  Faure.  —  Sont-ce  là  les  simples  asser- 
tions du  ministère  public?  — •  Convenons 
que,  dans  ce  sens,  l'acte  d'accusation  serait 
une  pièce  sans  importance  au  lieu  de  servir 
de  guide  et  à  l'instruction  orale  devant  la 
cour  et  à  l'exercice  des  fonctions  des  jurés. 
—  L'acte  d'accusation  n'a-t-il  pas  nne  autre 
importance?  N'est-il  pas  la  juslifîcation  de 
l'arrêt  de  mise  en  accusation?  N'expose-t-ii 
pas  les  raisons  du  renvoi  de  l'accusé  devant 
la  justice  criminelle?  La  dignité  de  la  justice 
elle-même  n'est-elle  pas  intéressée  à  ce  que 
l'acte  qui  dénonce  aux  jurés  le  crime  et  l'ac- 
cusé décrive  en  même  temps  les  faits  et  les 
charges,  et  jnstiOe  par  le  développement  des 
présomptions  et  des  indices  l'arrêt  en  vertu 
duquel  le  jury  a  été  appelé  à  exercer  son 
redoutable  office  ?  —  Loin  donc,  encore  une 
fois,  que  l'acte  d'accusation  ne  puisse  renfer* 
mer  que  les  assertions  du  procureur  général, 
il  doit,  au  contraire,  en  désignant  claire- 
ment l'accusé,  en  qualifiant  exactement  le 
fait  avec  les  circonstances,  décrire  avec  soin 
la  nature  du  délit,  c'est-à-dire,  selon  l'ex- 
posé des  motifs ,  donner  le  déyeloppement 
des  faits,  les  particularités,  les  présomp- 
tions. 

Voilà  le  vrai  caractère  de  l'acte  d'accusa- 
tion ;  voil*î  ses  éléments  ;  telle  est  l'impor- 
tante et  délicate  mission  du  procureur  géné- 
ral :  au  surplus,  la  loi  s'en  réfère  à  la  pru- 


dence ,  à  l'habileté  de  ce  magistrat  ;  nulle 
rè|;le  précise,  nulle  fonne  sacraoïenlelle  ne 
lui  est  imposée  pour  le  développement  des 
faits  C)  ;  et  là  nous  trouvons,  quoi  qu'en  dise 
le  mémoire  du  demandeur,  une  sorte  de 
pouvoir  discrétionnaire  conféré  an  rédac- 
teur de  l'acte,  lequel  peut  et  doit  puiser  dans 
l'instruction  écrite  ce  qu'il  juge  utile  à  ce 
développement  des  faits  de  l'accusation*  En 
cela  comme  en  toutes  choses,  la  raison  pose 
les  limites  :  sans  doute,  si  un  procureur  gé- 
néral se  bornait  à  coudre  les  dépositions 
écrites  les  unes  aux  autres  et  à  faire  ainsi 
donner  au  jury  la  lecture  textuelle  des  dé- 
clarations reçues  dans  l'instruction,  vous  oc 
toléreriez  pas  un  tel  excès  ou  plutôt  une 
telle  folie  :  mais  vous  tolérez,  vous  devez 
tolérer  ce  qui  se  fait  partout  et  toujours,  ce 
qu'une  pratique  constante  a  consacré  «  ce 
que  le  législateur  lui-même  ordonne,  vous 
tolérez  un  exposé  sobre,  exact,  clair  des 
charges  ;  une  analyse  substantielle  des  titres, 
des  écrits ,   des   témoignages  quels  qu'ils 
soient,  légalement  recueillis  par  le  juge  ii>- 
structeur  et  successivement  appréciés  par  la 
chambre  du  conseil  et  par  la  chambre  d'ac- 
cusation. Enfin,  s'il  est  vrai  que  la  condam- 
nation ne  peut  reposer  que  sur  des  déposi- 
tions orales,  il  est  vrai  de  dire  aussi  que 
l'accusation  ne  peut  reposer  que  sur  dea  dé- 
positions écrites.  —  Il  s'agit  en  définitive 
d'un  crime  commis  par  un  homme,  d'un 
fait  humain  qui  ne  peut  être  établi  que  par 
des  preuves  humaines ,  c'est^-dire  par  des 
témoins  et  par  des  titres,  et  non  point  par 
des  assertions,  des  intentions,  des  supposi- 
tions que  viendraient  bientôt  démentir  les 
dépositions  orales  :  il  faut,  pour  l'opinion, 
pour  le  jury,  pour  la  justice  elle-même ,  il 
faut,  nous  le  répétons,  des  actes  d'accusa- 
tion motivés  à  l'appui  des  arrêts  de  renvois. 
Mais,  dit-on,  dans  cette  cause  le  ministère 
public  produit  dans  son  acte,  et  l'on  recon- 
naît ici  que  c'est  par  simple  analyse,  une  dé- 
position qu'il  est  défendu  de  recevoir  devant 
la  cour.  Ceci  est-il  bien  exact?  La  déposition 
de  la  fille  d'un  prévenu  peut  être  donnée 
sous  serment  devant  le  juge  d'instruction. 
Mais  elle  peut  l'être  aussi,  avec  la  même  so- 
lennité, devant  la  cour  :  tel  est  bien  le  sens 
de  l'article  o'i'i  du  code  qui  déclare  formelle- 
ment que,  en  l'absence  d'opposition,  le  ser- 
ment prêté  par  les  proches  parents  n'opère 
pas  une  nullité.  Donc  au  moment  oà  Pacte 
d'accusation  est  rédigé,  au  moment  où  il  est 


(1)  Dalloz,  Juriêp.  ffé»,^  vo  Instrudiê»  crém.^ 
n»  1 198  ;  Legraverend,  n»  151, 
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lu,  personne  ne  nit  si  le  parent  sera  entendu 
comme  témoin  ou  ne  le  sera  pas. 

A-t-on  eu  tort  de  communiquer  l'acte  aux 
jurés  avec  les  pièces  du  procès  ?  Devait-on, 
à  peine  de  violer  le  principe  du  débat  oral, 
voiler  le  passage  où  la  déposition  était  ana- 
lysée? Pas  plus  pour  les  témoins  parents  que 
pour  les  autres.  —  Et  pourquoi?  Pour  les 
raisons  déjà  consacrées  par  l'ensemble  de  | 
votre  j urisprudence  (>)  :  parce  que,  porte  votre 
arrêt  du  ($  mai  1816,  au  vœu  de  Tarticle  341 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  procU" 
reur  générai  doit  recueillir  et  rassembler 
dans  Tacte  qu'il  est  tenu  de  rédiger  tout  ce 
qui  lui  parait  servir  à  qualifier  et  à  prouver 
^accusation;  parce  que  la  remise  aux  jurés 
de  Tacte  d'accusation,  renfermant  même  des 
extraits  de  dépositions  nécessaires  pour  pré- 
ciser le  fait  et  les  circonstances,  ne  peut  être 
assimilée  à  la  remise  des  procès -verbaux 
mêmes  de  déposition  des  témoins  ;  parce  que 
ces  extraits  ou  ces  analyses  ne  constituent 
de  la  part  du  ministère  public  qu'une  simple 
assertion.  —  Vons  avez  appliqué  cette  juris- 
prudence au  cas  où  il  s'agissait  de  l'analyse 
d'une  déposition  de  la  femme  de  l'accusé 
(10  mars  1847),  et  an  cas  où  il  s'agissait  du 
frère  de  l'accusé  (12  mai  18Sf  ).  —  El  cette 
jurisprudence,  constante  dans  cette  cour,  et 
d'ailleurs  conforme  à  h  jnrisprudence  fran- 
çaise et  à  la  doctrine,  vous  la  maintenez  en 
présence  de  ce  principe  qu'invoque  le  de- 
mandeur et  qui  est  également  de  jurispru- 
dence, que  le  président  de  la  cour  d'assises 
ne  peut  donner  lecture  des  dépositions  des 
témoins  non  présents  à  l'audience  (arrêt  du 
25  juillet  1840;^»//.,  p.  41(9),  fait  auquel 
vous  n'avez  pas  voulu  assimiler  la  lecture 
d'un  extrait  ou  d'une  analyse  de  déposition 
insérée  dans  l'acte  d'accusation  qui  doit  être 
lu  en  entier  à  l'audience  et  à  haute  voix, 
suivant  l'article  514  du  code  d'instruction 
criminelle.  —  Nous  ajouterons  ici  que  si 
nous  repoussons  l'opinion  émise  par  le  pour- 
voi que  Pacte  d'accusation  ne  peut  contenir 
que  les  assertions  du  ministère  public,  nous 
acceptons  parfaitement  l'opinion  exprimée 
par  les  arrêts  que  l'extrait  d'une  déposition 
de  témoin  ne  constitue  qu'une  assertion  de 
la  part  du  ministère  public^  en  ce  sens  qu'il 
est  un  des  éléments  d'une  démonstration 
qui  est  l'œuvre  du  ministère  public ,  sauf 
la  preuve  à  fournir  oralement  et  contradic* 


(*)  Voir  les  arrêis  suivants  :  15  juin  1842 
[Bull.,  1842,  p.  581  );  6  mai  1845  {Bull.,  1846, 
p.  35);  10  mars  1847  {Bull,,  1848,  p.  145); 
6  mars  1849  (  Bull.,  1849,  p.  175)  ;  12  mai  1851 


toirement  à  l'audience  à  l'appui  de  l'accusa- 
tion. Vous  n'avez  pas  pu  l'entendre  autre- 
ment, puisque  votre  arrêt  du  6  mai  1846 
reconnaît  que  le  procureur  général  doit  re- 
cueillir dans  l'acte  tout  ce  qui  lui  parait  ser- 
vir à  prouver  l'accusation. 

En  résumé,  il  faut  bien,  en  acceptant  le 
principe  fondamental  de  l'instruction  orale, 
entendre  la  loi  dans  son  sens  réel,  pratique, 
raisonnable;  il  faut  donc  bien  accepter  aussi 
la  lecture  et  la  communication  aux  jurés  de 
l'acte  d'accusation  avec  ce  qu'il  peut,  nous 
disons  plus ,  avec  ce  qu'il  doit  contenir,  à 
savoir  :  le  dételoppement  des  faits,  comme 
le  dit  l'Exposé  des  motifs;  les  preuves  de 
l'accusation,  comme  le  dit  votre  arrêt  de 
1851  ;  l'analyse  des  dépositions  des  témoins 
même  proches  parents,  comme  le  disent  vos 
arréU  de  1847  et  de  1851.  -.  Il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  nous  ne  saurions  consi- 
dérer comme  fondé  le  premier  moyen. 

Deuxième  moyen ,  —  Nous  ne  pouvons 
appuyer  ce  moyen  devant  vous  et  il  sera  fa- 
cile de  vous  démontrer  que  vous  ne  pouvez 
l'accueillir.  —  Rappelons  d'abord  un  principe 
consacré  par  la  doctrine,  par  la  jurispru- 
dence constante  de  la  cour  de  cassation  de 
France  et  par  votre  propre  jurisprudence  : 
c'est  que  la  remise  des  pièces  au  jury  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Telle  est 
l'opinion  du  président  Delacuisine  (2),  de  Cu- 
bain, de  Dalioz;  celui-ci  observe  que  telle  est 
aussi  la  jurisprudence  la  plus  constante. 
Vous-mêmes,  dans  votre  arrêt  du  4  octobre 
1844  (BulL,  1845.  p.  176),  d'après  les  con- 
clusions formelles  de  M.  l'avocat  général  De- 
lebecque,  et  dans  votre  arrêt  du   17  juin 

1844,  sur  les  conclusions  conformes  de  votre 
honorable  rapporteur,  M.  Dewandre  {BulL^ 

1845 ,  p.  51) ,  vous  avez  reconnu  et  décidé 
que  ni  les  pièces  du  procès,  ni  les  pièces  de 
conviction  ne  doivent  à  peine  de  nullité 
être  remises  aux  jurés,  sauf  à  ces  derniers  à 
les  réclamer  s'ils  le  jugent  utile.  —  Celte 
jurisprudence  est  conforme  à  celle  qui  s'é- 
tait établie  sous  l'empire  du  code  du  5  bru- 
maire an  IV,  si  sévère  sur  les  nullités  :  l'ar- 
ticle 582  de  ce  code  pas  plus  que  l'art.  541 
du  nôtre  ne  considéraient  cette  communica- 
tion comme  substantielle. 

Le  pourvoi  oppose  à  cet  ensemble  d'auto- 
rités votre  arrêt  du  10  janvier  1854  {BulL, 


{Bull.,  1851,  p.  581  ).  Jiirisp.  Franc,  conforme. 
(')  Du  pouvoir  judiciaire  rian»  la  direction  de» 
débata  crimineU,  p.  441  ^  Dalioz,  Jurisprudence 
générale,  n»  2060;  Cubain,  n^  640. 
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1831,  p.  187)  :  cet  arrêt  est  formel,  nous  le  re- 
conntiissons,  mais  il  est  isolé;  il  est  eiïacé  en 
quelque  sorte  par  votre  jarisprudence  plus 
récente  et  par  celle  de  France;  il  est  trop 
rigoureux  ;  il  fait  abstraction  de  llnslruction 
orale  et  semble  oublier  dans  sa  déduction 
que  si  Pacte  d'accusation  n*a  pas  été  remis 
au  jury ,  il  a  cependant  été  lu  à  haute  voix 
et  par  conséquent  valablement  communi- 
qué. C*est  précisément  ce  point  qui  a  été 
jugé  en  France  par  arrêt  du  4  juin  1840,  le- 
quel argumente  pour  rejeter  le  pourvoi  fondé 
sur  la  non-remise  aux  jurés  de  Pacte  d'accu- 
sation, de  ce  que  cet  acte  a  été  lu,  ainsi  que 
Tarrétde  renvoi,  à  la  première  audience,  et 
de  ce  que  d'ailleurs  Tarlicle  341  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité  et  qu'il  n'est  pas 
substantiel  (i). 

C'est  à  cette  doctrine,  c'est  à  la  jurispru- 
dence récente  de  cette  cour  que  nous  nous 
rallions,  et  cela  par  des  motifs  péremploires. 
En  effet ,  c'est  sur  les  débats  oraux  surtout 
que  se  forme  la  conviction  du  jury;  tout  ce 
qui  viole  le  principe  du  débat  oral  est,  à  ce 
point  de  vue ,  substantiel  :  c'est  le  sens  vrai 
de  l'instruction  renfermée  dans  l'article  342, 
code  d'instr.  crim.;  et  si  cette  instruction 
prescrit  essentiellement  au  jury  de  prendre 
pour  base  de  ses  délibérations  l'acte  d'accu- 
sation, c'est  pour  leur  interdire  plus  formel- 
lement de  se  préoccuper  de  la  peine  ou  des 
conséquences  du  verdict  :  or,  c'est  précisé- 
ment à  ce  point  de  vue  que  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation  a  été  ordonnée  et  que  les  ques- 
tions doivent  être  posées  conformément  à 
Pacte  d'accusation  :  voilà  ce  qui  est  substan- 
tiel, comme  aussi  la  position  des  questions 
résultant  des  débats,  parce  que  ces  questions 
peuvent  et  doivent  être  résolues  d'après  les 
débats  oraux  qui  ont  pour  limite  nécessaire 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ;  mais 
précisément  parce  que  le  résumé  de  Pacte 
d'accusation,  ou,  en  d'autres  termes,  la  qua- 
lification légale  du  fait  a  été  lue  à  l'audience 
et  reproduite  dans  les  questions ,  les  jurés 
n'ont  pas  besoin  d'avoir  l'écrit  même  sous  les 
yeux  ;  si  le  président  a  omis  de  le  leur  re- 
mettre, ils  peuvent  d'ailleurs  le  réclamer. 
— .  Que  dirait-on  si ,  les  pièces  étant  remises 
au  chef  du  jury,  celui-ci  les  eût  laissées  sur 
son  pupitre,  à  l'audience,  et  que  la  délibéra- 
tion eût  eu  lien  ainsi  ;  l'accusé  demanderait 
acte  de  ce  fait  en  se  fondant  sur  les  raisons 
données  par  l'arrêt  de  1834;  pourriez-vous 
casser  dans  ce  cas?  Evidemment  non,  parce 
que  dans  cette  hypothèse,  comme  dans  le  cas 


{*)  Oalioz,  no  3906. 


de  non  remise ,  les  pièces  restent  toujours  â 
la  disposition  du  jury. 

Mais  en  fait,  que  s'cst-il  passé?  Les  pièces 
ont  été  remises  au  jury  conformément  à  l'ar- 
ticle 341  du  code  d'inst.  crim.,  cela  est  con- 
staté par  le  procès-verbal.  Mais  un  registre 
de  présence  n'a  pas  été  joint  aux  pièces  : 
examinons  ce  point  avec  quelques  détails  et 
vous  serez  convaincus  que,  en  réalité,  le 
moyen  manque  de  base  et  que  le  demandeur 
n'a  ni  intérêt  à  se  plaindre ,  ni  motif  de  ré- 
clamer. 

Voici  ce  que  constate  le  procès-verbal, 
page  52  :  «  Sur  la  demande  de  M<>  Cuyiits, 
u  le  président  communique  aux  témoins  X. . . 
«  et  X...  le  registre  des  pointes  des  vérifi- 
n  caleurs  des  douanes,  et  l'accusé  et  les  tê- 
te moins  répondent  personnellement  aux  in- 
((  terpellations  qui  leur  ont  été  faites  à  ce 
«  sujet.  L'examen  de  ce  registre  par  les  jurés 
«  et  le  débat  auquel  la  tenue  de  ce  registre 
u  donne  lieu  étant  terminés,  les  jurés  remet- 
te tent  ce  registre  qui  e$t  dèpoêé  sur  le  bu~ 
tt  reau  de  la  cour,.,  >»  —  Le  procès- verbaU 
page  44 ,  constate  également  «>  que  le  prési- 
«  dent,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
tt  naire,  a  ordonné  que  ce  registre  sérail 
K  provisoirement  joint  aux  pièces  du  pro^ 
«  ces.  »  —  Enfin,  le  procès-verbaL  après  avoir 
constaté  la  remise  des  pièces  au  jury,  ajoute  : 
«t  le  registre  des  pointes,  déjà  sou  misa  Pexa- 
«  men  des  jurés,  est  resté  déposé  à  leur  dis- 
«  position  sur  le  bureau  de  la  cour.  »  —  (j^ue 
conclure  de  ces  mentions?  Que  le  jury  a 
pris  connaissance  et  examen  du  registre  ; 
que  le  registre  a  donné  lieu  à  un  débat  ^  à 
des  explications  à  l'audience;  qu'il  a  clé  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  cour  en  présence 
de  l'accusé;  qu'il  est  resté  déposé  sur  le 
même  bureau  à  la  disposition  du  jury  pen- 
dant la  délibération.  —  Or,  cela  ne  suffit-il 
pas?  Si  l'accusé  ou  la  défense  croyait  la  c<^nn- 
munication  du  registre  essentielle,  il  pouvait 
certainement  demander  que  remise  en  fût 
faite  au  jury;  il  le  pouvait  parce  qu'il  avait 
le  registre  sous  les  yeux  et  que  son  défen- 
seur avait  incontestablement  le  droit  de  de- 
mander la  parole  pour  réclamer  cette  remise: 
or,  nulle  réclamation  de  la  part  de  l'accusé. 
-~  D'une  autre  part,  le  jury  avait  examiné  le 
registre  à  l'audience  et  entendu  le  débat  par- 
ticulier sur  la  teneur  de  ce  document;  il  ne 
l'a  pas  réclamé  pour  sa  délibération,  il  n*en 
a  donc  pas  eu  besoin  :  voilà  la  réalité.  £t 
pouvait-il  croire ,  comme  le  prétend  le  de- 
mandeur, que  celte  pièce  ne  devait  ni  être 
jointe  au  dossier ,  ni  être  consultée  par  lui 
en  chambre?  Nullement,  car  elle  loi  avait 
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été  conimaniquée  à  Taudience,  elle  était  res- 
tée sur  le  bureau  :  quel  est  le  juré  assez  naïf 
pour  penser  que,  dans  cette  position,  il  n'au* 
rail  pu  réclamer  une  pièce  qu*il  avait  eue 
entre  les  mains  à  Taudience?  Nous  disons 
donc  que,  en  fait  et  en  droit,  le  demandeur 
n'est  pas  fondé  dans  son  second  moyen  ;  qu*il 
n'avait  aucun  intérêt  à  demander  acte  d'un 
fait  sans  portée  et  qu'il  a  laissé  d'ailleurs 
passer  sans  réclamation. 

Troisième  moyen,  —  H  suffit  de  lire  le 
procès-verbal  (pour  voir  que  ce  moyen  n'est 
pas  sérieux  :  «  Lej  président  rappelle  aux 
«  jurés  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  ;  il 
<(  avertit  les  jurés  sur  la  manière  dont  ils 
«  doivent  procéder  et  émettre  leur  vole  con- 
te formémenl  à  la  loi  du  15  mai  1858.  » 
D'une  autre  part,  l'arrél  donne  acte  à  Tac- 
cusé ,  sur  sa  demande ,  de  ce  qui  forme  l'é- 
noncé du  moyen.  —  La  loi  ne  se  préoccupe 
pas  des  paroles,  mais  des  actes  du  président  ; 
clic  ne  cherche  pas  ce  qu'a  dit,  mais  ce  qu'a 
fait  ce  magistrat.  Si  le  président,  pour  appe- 
ler l'attention  du  jury ,  a  dit  :  Je  vais  vous 
donner  quelques  explications  (ce  qui  d'après 
voire  jurisprudence  ne  suffit  pas),  mais  si. 
comme  le  prouve  le  procès-verbal  jusqu'à 
inscriplion  de  faux ,  il  a  en  effet  donné  tou- 
tes les  explications  voulues  par  la  loi,  de 
quoi  peut  se  plaindre  l'accusé?  Peut-il  se 
plaindre  de  Tintenlion  qu'a  exprimée  le  pré- 
sident de  ne  donner  que  quelques  explica- 
tions, si,  en  effet,  il  les  a  données  toutes? 
Tenons-nous  en  à  la  réalité  constatée  et  con- 
sidérons comme  accomplie  au  vœu  de  la  loi 
la  formalité  substantielle  prescrite  par  l'arti- 
cle â5  de  la  loi  du  15  mai  1858.  Frustra  de 
verhis  litigatur  uhi  de  re  constat.  —  Non 
verbis,  sedfactis  standum  est.  —  Telles  sont 
(es  maximes  qui  condamnent  le  troisième 
moyen. 

Quatrième  moyen,  —  A  Tappui  de  ce 
moyen,  le  demandeur  fait  observer  qu'il  n'y 
avait  aucun  motif  de  diviser  la  question  sur 
le  fait  principal  et  qu'il  y  avait  plusieurs  rai- 
sons pour  ne  la  diviser  point;  que  la  divi- 
sion est  contraire  à  l'esprit  de  nos  lois  ac- 
tuelles; qu'elle  était  ici  impraticable  puisque 
la  questionide  savoir^s'il  y  a  vol,  dépend  de 
celles  de  ^savoir^qui^a  commis  le}  fait  et  si  le 


(<)  Arrêts  divers  sur  la  question  :  96  mai  1846 
{Bull,,  1846,  p.  560);  97  janvier  1847  (  Bull., 
1847,p.648);  16  juill.  1849(i?W/.,  1849,p.474); 
6  ociobre  1840  (Bull.,  1850,  p.  51  );  7  mai  1850 
(BhH,,  1850,  p.  599); 25  mars  1859 {Bull.,  1853, 
p.  46);  15  décembre  1850  [Bull.,  1859,  p.  995);  j 
8  srptembre,1854.(5«//.,:i854,  p.  409).  Voyez 
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fait  est  un  crime  ;  qu'enfin  elle  porte  préju- 
dice à  l'accusé  parce  qu'il  peut  arriver,  dans 
plusieurs  hypothèses,  que  l'accusé  sera  con- 
damné par  une  minorité.  —  Il  sera  facile  de 
démontrél*  la  faiblesse  de  celte  argumenta- 
tion :  rappelons  d'abord  que,  par  une  juris- 
prudence invariable  et  notoire,  vous  avez 
reconnu  que  la  question  sur  le  fait  principal 
peut  être  divisée  lorsque  cette  division  ne 
porte  pas  préjudice  à  l'accusé  (i);  ce  prin- 
cipe est  reconnu  par  le  demandeur  qui  a 
libellé  son  moyen  dans  ce  sens. 

En  effet,  cette  division,  qui  est  permise  par 
la  loi  de  1858  et  qui  rentre  dans  son  esprit 
lorsqu'elle  peut  faciliter  l'action  du  jury, 
était  également  permise  sous  l'empire  du 
code  d'instruction  criminelle  {^)  ;  elle  était 
ordonnée  par  la  loi  du  ï9  septembre  1791, 
par  la  loi -instruction  du  âl  octobre  sui- 
vant et  par  le  décret  du  âl  octobre  1791  ; 
elle  était  également  ordonnée  par  le  code 
du  5  brumaire  an  iv,  articles  371  et  574, 
conforme  en  cela  à  la  disposition  textuelle  de 
l'art.  250  de  la  constitution  de  l'an  m.  — 
Et  celte  division  n'a  été  proscrite  par  quel- 
ques-uns de  vos  arrêts  que  lorsqu'il  résultait 
des  réponses  du  jury  une  contradiction  ma- 
nifeste sur  la  déclaration  de  culpabilité.  — 
Mais  ici,  est-on  dans  l'un  des  cas  cités  par  le 
demandeur?  Nullement  :  la  première  ques- 
tion porte  sur  l'existence,  non  pas  d'un  fait, 
mais  d'un  délit  ;  non  pas  d'une  soustraction 
quelconque,  mais  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse d'une  somme  déterminée  au  préjudice 
d'une  personne  désignée;  elle  renferme  tous 
les  éléments  de  l'infraction  définie  par  l'arti- 
cle 579  du  code  pénal  ;  elle  offre  donc  un  sens 
légal  complet,  elle  comprend  un  délit  sur  la 
nature  duquel  il  n'y  a  pas  d'équivoque  pos- 
sible, elle  a  une  signification  sur  laquelle  nul 
juré  qui  a  son  bon  sens  ne  peut  se  mépren- 
dre. C'est  donc  à  tort  que  le  demandeur  a 
argumenté  d'une  erreur  possible  de  quatre 
jurés  sur  le  sens  de  la  question;  c'est  encore 
par  erreur  qu'il  a  dit  que  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  vol  dépend  de  celle  de  savoir  s'il 
y  a  crime  :  la  première  question  comprend 
les  éléments  complets  et  déterminés  de  ce 
que  la  loi  a  qualifié  vol  punissable.  —  Cette 
question  tend  à  savoir,  comme  le  voulaient 


aussi  i9tf//.,  1859,  p.  995. 

(•)  Voyez  Bnix.,  cass.,  I»'  juin  1859  ;  Rrux., 
cass.,  6  octobre  1849,  !«'  consid.  Jurisp.  coasi. 
en  France  :  Dalloz,  n»  9691,  observe  que  les  ar- 
ticles 557  el  558,  code  cri  m.,  ne  sont  qu^indica- 
liFs  el  qu^ils  laissent  tonte  latitude  au  président. 
Id.,  Delacuisine,  p.  494. 
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impérativement  les  lois  de  1791  et  de  Tan  iv, 
comme  on  le  recherche  facultativement  et 
communément  sous  le  code  et  la  loi  de  1858, 
si  le  fait  principal  est  constant.  Cest  une  dé- 
signation formelle  à  laquelle  se  rapporte  la 
deuxième  question,  de  telle  sorte  que  la  pre- 
mière question  est  censée  répétée  dans  les 
questions  relatives  aux  accusés  et  aux  cir- 
constances aggravantes.  C'est  un  moyen  lo- 
gique d'abréger  les  formalités,  le  nombre  des 
questions  et  le  travail  des  jurés.  La  première 
question  résolue  négativement,  tout  est  ter- 
miné ;  il  n'y  a  pas  crime,  donc  pas  de  cou- 
pable ;  le  jury  n'a  plus  à  se  préoccuper  de 
l'accusé  que  l'absence  de  crime  innocente 
complètement.  Dira -t -on  qu'un  mode  de 
question  qui  simplifie  ainsi  les  opérations  du 
jury  est  contraire  à  l'esprit  de  notre  loi  de 
1838  et  préjudiciable  à  l'accusé?  Nous  soute- 
nons fermement  le  contraire,  et  la  pratique 
générale  comme  votre  approbation  virtuelle 
ou  expresse  nous  donne  raison.  El  si  cela  est 
vrai ,  il  en  résulte  que  la  question  du  fait 
principal  est  indépendante  de  la  question  de 
l'auteur  ou  des  auteurs  de  ce  fait,  puisque  la 
deuxième  question  pose,  sans  rentrer  dans 
la  question  intentionnelle  que  le  code  d'in- 
struction criminelle  a  voulu  écarter,  la  ques- 
tion de  culpabilité  et  non  pas  la  simple 
question  d'auteur  ;  on  a  demandé  au  jury  : 
L'accusé  s'est-il  rendu  coupable  du  vol  men- 
tionné dans  la  première  question?  —  Quoi 
de  plus  clair  et  de  plus  simple  pour  le  jury? 
Quoi  de  plus  légal  et  de  plus  concluant 
pour  l'application  de  la  loi?  Et  où  rencon- 
tre-t-on  les  inconvénients,  les  contradic- 
tions et  le  préjudice  que  signale  le  deman- 
deur ?  —  Il  importe  peu,  ici,  que  la  seconde 
question  n'ait  été  résolue  qu'à  la  simple  majo- 
rité, tandis  que  la  première  l'a  été  à  la  grande 
majorité  :  en  effet,  l'existence  du  fait  punis- 
sable a  pu  apparaître  à  l'unanimité  du  jury, 
sans  que  la  culpabilité  du  demandeur  fût 
établie  pour  tous,  et  la  déclaration  de  simple 
majorité  sur  la  seconde  question  laissait  in- 
tacts ses  droits  comme  ses  garanties  relative- 
ment à  l'obligation  de  la  cour  de  délibérer 
sur  le  fait.  La  discussion  à  laquelle  nous  al- 
lons nous  livrer  sur  le  cinquième  moyen 
achèvera  de  le  démontrer. 

Cinquième  moyen.  —  En  invoquant  vos 
arrêts  du  ^6  mai  1846  et  du  7  mai  1850,  et 
en  y  ajoutant  celui  (sans  date)  qui  est  rap- 
porté au  Bulletin  de  18152,  p.  2:25,  le  de- 
mandeur soutient  que  la  cour,  n'ayant  déli- 
béré que  sur  Id  seconde  question  sans  s'oc- 
cuper de  la  première,  a  rendu  un  verdict 
contradictoire,  dépourvu  de  clarté,  de  préci- 
sion et  de  concordance ,  dans  lequel  les  élé- 


ments du  crime  sont  séparés  sans  avoir  été 
suffisamment  appréciés  par  la  cour.  Mais  ne 
suffit-il  pas  de  lire  les  trois  arrêts  que  l'on 
invoque,  pour  voir  qu'ils  ne  sont  nullement 
applicables  au  cas  qui  nous  occupe?  Dans 
les  deux  dernières  espèces ,  évidemment  le 
verdict  de  la  cour  devait  porter  sur  tous 
les  éléments  constitutifs  du  fait  punissable; 
dans  la  première,  c*est  sur  le  fait  punissable 
que  portait  la  déclaration  à  la  simple  majorité, 
tandis  que  la  déclaration  d'auteur  s'était  faite 
à  la  grande  majorité;  or,  cela  impliquait 
une  contradiction  évidente  et  le  verdict, 
comme  l'observait  l'honorable  avocat  géné- 
ral Dewandre,  était  vicié  dans  son  essence; 
et  comme  le  dit  votre  arrêt,  la  cour  d'assises 
avait  eu  tort  de  ne  délibérer  que  sur  l'exis- 
tence du  crime,  abstraction  faite  de  son  im- 
putabililé  à  l'accusé  :  dans  ce  c«is ,  la  décla- 
ration de  la  cour  devait  porter  sur  tous  les 
éléments  constitutifs  du  crime ,  parce  que 
l'admission  du  crime  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  culpabilité  d'un  individu  dé- 
terminé. Mais  ici  au  contraire  la  marche 
logique  des  résultats  est  toute  différente  :  la 
déclaration  de  culpabilité  entraîne  nécessai- 
rement l'existence  du  fait  et  il  n'y  a  nulle 
contradiction  à  reconnaître  un  fait  et  à  ne 
point  l'attribuer  à  un  agent  désigné;  aussi 
i'avez-vous  compris  dans  l'arrêt  très-formel 
que  vous  avez  rendu  le  6  octobre  1849,  sur 
le  rapport  de  l'honorable  M.  Defacqz  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Dewandre  (i).  Cet  arrêt  nous  offre  préci- 
sément l'ordre  des  questions  et  des  réponses 
que  nous  rencontrons  dans  le  présent  procès; 
les  deux  questions  relatives  au  fait  matériel 
avaient  été  résolues  affirmativement  à  la 
grande  minorité,  la  culpabilité  avait  été  dé- 
clarée par  la  simple  majorité  et  la  cour  n'a- 
vait délibéré  que  sur  la  culpabilité  ;  et  qu'a- 
vez-vous  dit?  Vous  avez  dit  une  chose  très- 
logique,  très-réelle,  très-pratique  :  vous  avez 
dit  il  qu*en  se  prononçant  affirmativement 
»  sur  rimputabilité  du  crime,  la  cour  d'as- 
«  sises  a  aussi  nécessairement  reconnu  l'exis- 
u  tence  matérielle  du  fait  déjà  constatée  par 
«  le  jury.  »  Et  ce  raisonnement  paraîtra  in- 
attaquable si  vous  supposez  un  seul  crime 
déclaré  constant  par  la  grande  mayorité  du 
jury  et  plusieurs  accusés,  dont  les  uns  seront 
déclarés  coupables  à  cette  même  majorité 
absolue,  les  autres  déclarés  coupables  à  la 
simple  majorité,  les  autres  enfin  acquittés; 
dans  cette  hypothèse,  l'existence  du  fait  pu- 
nissable, c'est-à-dire  du  crime  légalement 
qualifié,  reste  évidente  et  inattaquable;  la 

(«)  Bull ,  1850,  p.  31. 
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coar  d'assises  acceptera  et  les  déclarations  de 
non -culpabilité  et  les  déclarations  de  culpa- 
bilité proclamées  à  la  grande  majorité;  elle 
ne  se  préoccupera  que  des  déclarations  de 
culpabilité  faites  à  la  simple  majorité;  elle 
agira  logiquement;  elle  aura  suivi  la  marche 
adoptée  le  plus  ordinairement,  marche  que 
TOUS  avez  approuvée  par  une  jurisprudence 
constante,  et  l'accusé  n*anra  reçu  aucun  pré- 
judice, parce  que  en  réalité  Tezistence  du 
crime  est  rarement  douteuse,  et  que  si  par 
impossible  la  majorité  de  la  cour  n'admet- 
tait pas  comme  existant  le  crime  reconnu 
constant  par  le  jury,  elle  pourrait  et  elle  de- 
vrait se  prononcer  négativement  sur  la  cul- 
pabilité, ce  qui,  pour  Taccusé,  entraînerait 
Tacquittement.  La  doctrine  si  clairement 
consacrée  par  votre  arrêt  de  1849  est  donc 
inattaquable  et  condamne,  dans  une  espèce 
identique,  le  système  du  pourvoi. 

En  résumé  et  quelque  consciencieux,  quel- 
que louables  qu'aient  été  les  efforts  des  hono- 
rables organes  du  demandeur,  nous  sommes 
amené,  par  une  étude  attentive  des  questions 
qu'ils  ont  soulevées,  à  conclure  au  rejet  du 
pourvoi  avec  dépens. 

iBRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  317. 
318,  341  et  3i2â  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  l'acte  d'accusation,  qui  con- 
tient les  dépositions  écrites  des  deux  filles  de 
l'accusé,  d'abord  a  été  lu  à  Taudience  et  en- 
suite a  été  remis  aux  jurés  sans  que  ces  dé- 
positions aient  été  supprimées  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  S41  du 
code  d'instruction  criminelle,  l'acte  d'accu- 
sation doit  exposer  la  nature  du  délit,  le  fait 
et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggra- 
ver ou  diminuer  la  peine  ; 

Que  les  éléments  de  cet  acte  ne  peuvent 
être  puisés  que  dans  l'instruction  prépara- 
toire dont  les  déclarations  écrites  des  témoins 
font  partie,  et  que  la  loi  en  ordonne  la  lec- 
ture à  l'audience  ; 

Attendu  que  s'ilest  vrai  qu'on  ne  pourrait 
insérer  littéralement  dans  un  acte  d'accusa- 
tion des  dépositions  écrites  de  témoins  dans 
leur  entier,  sans  contrevenir  à  l'article  317  du 
code  d'instruction  criminelle  qui  veut  que 
les  témoins  déposent  séparément  et  orale- 
ment, et  à  l'article  341  qui  ne  permet  pas  de 
remettre  aux  jurés  les  déclarations  écrites 
des  témoins,  on  ne  peut  considérer  comme 
contraires  à  ces  prescriptions  de  la  loi,  l'in- 
sertion, comme  dans  l'espèce,  dans  l'acte 


d'accusation,  d'une  simple  analyse  de  deux 
dépositions  de  témoins,  nécessaire  pour  pré- 
ciser le  fait  et  ses  circonstances,  ainsi  que 
l'exige  l'article  241  précité  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  la  remise  aux  jurés , 
lors  de  leur  délibération,  de  cet  acte  sans 
y  avoir  supprimé  le  passage  contenant  cette 
analyse ,  semblables  extraits  n'ayant  aucune 
force  probante  si  les  faits  allégués  par  le  mi- 
nistère public  en  sont  établis  par  les  déposi- 
tions orales  faites  à  l'audience  ; 

Que  le  président  de  la  cour  d'assises,  en 
faisant  donner  lecture  à  l'audience  de  l'acte 
d'accusation  tel  qu'il  est  rédigé,  et  en  remet- 
tant plus  tard  ce  même  acte  aux  jurés,  con- 
formément à  l'article  341  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  n'a  donc  contrevenu  à  aucune 
des  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pre- 
mier moyen. 

Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  la  violation 
de  l'article  341  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises n'a  pas  remis  aux  jurés  le  registre  des 
pointes  des  vérificateurs  de  la  douane  : 

Attendu  que  la  formalité  tracée  à  l'article 
341  du  code  d'instruction  criminelle  n'est 
ni  substantielle,  ni  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité; 

Qu'au  surplus,  le  procès -verbal  de  la 
séance  constate  que  les  jurés  avaient  eu,  dans 
le  cours  des  débats,  la  communication  et  une 
pleine  connaissance  de  cette  pièce; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations,  qu'en  ne 
remettant  pas  au  jury  le  registre  dont  il  s'a- 
git, le  président  de  la  cour  d'assises  n'a  pas 
contrevenu  à  l'article  341  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Sur  le  troisième  moyen,  puisé  dans  la 
violation,  sous  un  autre  rapport ,  du  même 
article,  et  dans  la  violation  de  l'article  â5  de 
la  loi  du  15  mai  1838,  en  ce  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  en  remettant  aux 
jurés  les  questions,  a  dit  qu'il  allait  leur 
donner  quelques  explications  sur  les  ques- 
tions et  la  manière  de  procéder,  d'où  la  con- 
séquence qu'il  n'est  pas  légalement  établi 
que  les  jurés  aient  reçu  toutes  les  explica- 
tions requises  par  la  loi  : 

Attendu  que  la  loi  ne  trace  pas  de  forme 
sacramentelle  pour  les  instructions  et  l'aver- 
tissement que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises est  tenu  de  donner  aux  jurés  en  leur 
remettant  les  questions  ; 

Qu'elle  ne  se  préoccupe  pas  davantage  de 
ce  qu'il  annonce  qu'il  va  faire ,  mais  de  ce 
qu'il  a  réellement  fait  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
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porte  :  «  M.  le  président  rappelle  aux  jurés  , 
u  les  fondions  qu*ijs  auroni  à  remplir;  M.  le  I 
«(  président  avertit  les  jurés  sur  la  manière  1 
tt  dont  ils  doivent  procéder  et  émettre  leurs  i 
it  votes,  conformément  à  la  loi  du  IB  mai 
u 1838.  » 

Qu'il  suit  donc  de  ces  énoncialîons  qu'en 
fait  le  vœu  des  articles  341  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  ïtf  de  la  loi  du  15  mai 
1838,  invoqués  à  l'appui  du  troisième  moyen 
de  cassation,  a  été  ponctuellement  rempli , 
d'où  la  conséquence  que  ce  moyen  manque 
de  base. 

Sur  le  quatrième  moyen,  puisé  dans  la 
violation  de  l'article  337  du  code  d'instruc-  1 
tion  criminelle  et  de  l'article  20  de  la  loi  du 
1»  mai  1838,  en  ce  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  a  divisé  le  fait  principal  en 
deux  questions ,  de  manière  à  porter  préju- 
dice à  l'accusé; 

Et  sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'article  3B1  du  même  code  et  de 
l'article  S  de  la  loi  du  IB  mai  1849,  en  ce 
que  la  cour  d'assises  n'a  délibéré  que  sur  la 
seconde  question  au  lieu  de  considérer  la 
première  comme  résolue  aussi  par  sept  voix 
contre  cinq  : 

Attendu  que  ni  l'article  337  du  code  d'in- 
struction criminelle,  ni  l'article  âO  de  la  loi 
du  IB  mai  1838  n'interdisent  au  président 
de  la  cour  d'assises  de  diviser  en  plusieurs 
questions  les  éléments  du  fait  principal  si , 
d'ailleurs,  il  n'en  résulte  pas  de  préjudice 
pour  l'accusé  ; 

Attendu,  en  fait ,  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  d'Anvers,  après  avoir,  dans  une 
première  question ,  demandé  au  jury  «<  s'il 
Il  était  constant  que  le  IB  avril  18BB,  à  An- 
II  vers,  il  avait  été  soustrait  frauduleusement, 
«  en  tout  ou  en  partie,  une  somme  de  ^8,185 
«I  francs  86  centimes  au  préjudice  du  sieur 
u  Delannoy ,  »  l*a  ensuite,  par  une  seconde 
question ,  interrogé  sur  le  point  de  savoir  : 
«I  si  l'accusé  présent  s'était  rendu  coupable 
«du  vol  mentionné  dans  la  première  ques- 
«  tion?  w 

Que  les  jurés  ayant  répondu  affirmative- 
ment à  ces  deux  questions,  savoir  :  à  la 
grande  majorité  sur  la  première  et  à  la  ma- 
jorité de  sept  contre  cinq  sur  la  seconde ,  la 
cour,  délibérant  sur  celte  même  question ,  a 
en  effet  déclaré  se  joindre  à  la  majorité  du 
jury  sur  la  seconde  question; 

Mais  attendu  que  la  seconde  question  a  un 
rapport  tellement  intime  avec  la  première 
que  celle-ci  s'y  trouve  implicitement  repro- 
duite; qu'elle  s'y  lie  si  intimement,  qu'il  a 


été  impossible  poar^la  cour  de  répoodre  que 
l'accusé  était  coupable  du  vol  repris  à  la  pre- 
mière question  sans  reconnaître  en  même 
temps  et  nécessairement  l'existence  de  ce 
vol; 

Qu'il  ne  peut  ^donc  rester  aucun  doute 
qu'en  fait,  la  cour  a  reconnu  l'existence  de 
tous  les  éléments  du  fait  principal ,  confor- 
mément aux  articles  3B1  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  S  de  la  loi  du  15  mai  1849, 
aux  termes  duquel  elle  déclare  avoir  pro- 
cédé; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  it 
est  par  suite  constant  que  la  division  du 
fait  principal  en  deux  questions  n*a  pu  por- 
ter préjudice  à  l'accusé; 

Que,  par  une  conséquence  ultérieure ,  les 
quatrième  et  cinquième  moyens  ne  peuvent 
être  accueillis  ; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que,  pour  le 
surplus,  les  formalités  substantielles  ou  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ont  été  observées 
et  qu'aux  faits  reconnus  constants  la  loi 
pénale  a  été  bien  appliquée ,  rejette  le  pour- 
voi, condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  octobre  18B5.  —  «•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  MU.  Guillery  et  Anspach. 


RENVOI  AU  œRRECTlONNEL.  —  Réci 
DiVB.  —  Travaux  foegés. 

Le  renvoi  au  tribunal  rorreciionnel  ne  peut 
avoir  lieu  lorsque,  à  cause  de  la  récidite, 
le  prévenu  est  passible  de  la  peine  des  ira- 
vaux  forcés  à  perpétuité  (<).  (Loi  du  15  mai 
1849,  art.  3  et  4;  code  pénal,  art.  56.) 

(LE  HIN.  FDB.,  —  G.  DBWITTS.  ) 
ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  d'Audenaerde. 
du  19  juin  1855,  qui  renvoie  le  nommé  De- 
witle,  Pierre-Jacques,  journalière  Velsique- 
Ruddcrsliove.  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  la  même  ville,  sous  la  prévention 
1<»  de  vol  ou  de  complicité  de  vol  par  reccie- 
ment  d'une  quantité  de  farine,  commis  pen- 
dant la  nuit  du  29  au  30  avril  précédent,  à 

(1)  Jurisp.  consunte,  voy.  suprà,  p.  151. 
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Taide  d*effracliori,  dans  une  dépendance  de 
l'habitation  de  Pierre-Joseph  Scboup,  à  Belle- 
ghem  ;  ^'^  du  vol  d*un  essuie-mains  et  d'une 
planche,  commis  dans  le  courant  de  la  même 
année  18')5;  le  premier  fait  prévu  par  les 
articles  381,  584 ,  59  et  62  du  code  pénal  et 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  y 

Vu  le  jugement  du  lril)unal  correctionnel 
de  Farrondissement  d'Audenaerde,  du  7  juil- 
let 1855,  par  lequel  ce  tribunal  se  déclare 
incompétent  par  le  motif  que  le  prévenu,  qui 
a  déclaré  se  nommer  Augustin  et  non  Pierre- 
Jacques  ,  qui  sont  les  prénoms  de  son  père, 
a  reconnu  à  Taudience  avoir  été  condamné 
le  6  mars  1849,  par  la  cour  d*assises  de  la 
Flandre  orientale,  à  cinq  années  de  travaux 
forcés  pour  tentative  de  vol,  condamnation 
qui  résulte  de  Texlrait  de  l'arrêt ,  joint  aux 
pièces,  et  que,  par  suite,  à  raison  de  la  réci- 
dive, le  fait  pour  lequel  Dewitte  est  pour- 
suivi est  passible  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, circonstance  qui  enlève  juridiction  au 
tribunal  correctionnel,  aux  termes  des  arti- 
cles 3  et  4  de  la  loi  du  15  mai  1849; 

Attendu  que  de  ces  deux  décisions ,  pas- 
sées Tune  et  Tautre  en  force  de  chose  jugée,  il 
résulte  un  conflit  négatif  de  compétence  qui 
entrave  la  marche  de  la  justice  et  qui  doit 
être  levé  par  la  cour  de  cassation  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  15  mai 
1819,  381,  384  et  5(>  du  code  pénal; 

Attendu  que  le  fait  pour  lequel  Pierre-Jac- 
ques Dewitte  est  poursuivi  est ,  à  cause  de 
la  condamnation  précédente  de  ce  prévenu 
pour  crime,  passible  de  la  peine  des  travaux 
forcés  a  perpétuité  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  articles  3  et  4 
combinés  de  la  loi  du  15  mai  1849,  les 
chambres  du  conseil  ne  sont  autorisées  à  ren- 
voyer le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  que  pour  autant  que  le  code 
pénal  ne  prononce  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion  ; 

Que,  dans  Tespcce,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  d'Aude- 
naerde  ne  pouvait  donc  renvoyer  le  prévenu 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment déjuges,  et  sans  avoir  égard  à  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  première  instance  d'Audenaerde,  en 
date  du  19  juin  1855,  laquelle  sera  considé- 
rée comme  non  avenue  en  tant  seulement 
qu'elle  a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  renvoie  la  cause  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel  de  Gand,  pour  être  procédé 


oonforménient  a  la  loi  et  sur  pied  du  présent 
arrêt  ;  ordonne  que  ledit  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  dju  tribunal  de  première 
instance  de  Tarrondisseroent  d'Audenaerde 
et  que  mention  en  soit  faite  eo  marge  de  Ga 
décision  annulée. 

Du  21  septembre  1855.  —  2«  ch.  —  Près. 
M.  Defacqz,  faisant  fonctions  de  président. 
—  Rapp.  M.  Dewandre.  —  Concl.  conf, 
M.  Delebecque,  premier  avocat  général. 


PATENTE  (DBOiT  DE).  —  Sociétés  b'agré- 

MEIIT.    —    "VEIfTB    d'objets    APPARTENANT    A 
LEUBS  collections. 

Les  sociétés  anonymes  d'agrément^  qui  achè- 
tent et  vendent  des  objets  dépendant  de 
ieurs  collections  y  sans  but  commercial 
ni  esprit  de  spéculation,  ne  sont  pas 
soumises  à  Vimpôt  des  patentes.  (Loi  du 
SI  mai  1819,  tableau  9;  loi  du  ââ  janvier  1849, 
art.  3;  code  de  commerce, art.  652.) 

(le  min.  BES  fin.  ,  —    C.  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DE  ZOOLOGIE  DE  GAND.  ) 

Les  statuts  de  la  société  défenderesse  éta- 
blie à  Gand  sous  le  nom  de  société  anonxme 
de  zoologie  et  d'histoire  naturelle  de  Gand, 
et  autorisée  par  arrêté  royal  du  !24  décembre 
1851 ,  portent  : 

ic  Art  1«^  Il  est  établi  une  société  anonyme 
sous  la  dénomination  de  société  d'histoire 
naturelle  ;  son  siège  est  à  Gand. 

u  Art.  2.  Elle  a  principalement  pour  objet 
de  propager  le  goût  et  les  connaissances  d'his- 
toire naturelle,  d*en  faciliter  l'étude  et  d'aug- 
menter en  même  temps  les  agréments  de  la 
ville. 

K  La  société  achète  et  vend,  aux  conditions 
à  déterminer  par  le  conseil  d'administration, 
tous  les  objets  qui  dépendent  de  ses  collec- 
tions. 

tt  Art.  4.  Le  local  pourra  être  visité  tous 
les  jours  moyennant  une  rétribution  à  Gxer 
par  le  règlement. 

a  Art.  5.  Le  jardin  avec  ses  collections 
pourra  être  mis  à  la  disposition  de  MM.  les 
professeurs  de  l'université  pour  les  leçons 
d'histoire  naturelle. 

«  11  sera  en  outre  loisible  à  toute  personne 
autorisée  par  l'administration  d'y  donner  des 
conférences  sur  les  sciences  naturelles. 

tf  Art.  41 .  Après  le  prélèvement  de  tous  les 
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frais  généraux  et  charges  sociales,  on  pren- 
dra sur  les  bénéfices  Tintérét  de  4  pour  cent 
des  actions.  Les  bénéfices  restants  seront 
répartis  comme  suit  :  50  pour  cent  pour 
amorlissement  des  actions;  25  pour  cent  pour 
Famélioration  de  rétablissement;  25  pour 
cent  pour  dividendes  à  distribuer  entre  les 
actionnaires.  » 

La  question  que  soulève  le  pourvoi  consis- 
tait à  savoir  si  ces  clauses  impriment  légale- 
ment à  la  société  défenderesse  le  caractère  de 
société  commerciale,  et  si  en  conséquence  elle 
est  soumise  au  droit  de  patente  établi  par  le 
tableau  n^  9  de  la  loi  du  âl  mai  1819  mis  en 
rapport  avec  Tarticle  3  de  la  loi  du  â2  janvier 
1849. 

Ce  tableau  n<*  9  est  ainsi  conçu  :  Les  so- 
ciétés désignées  par  le  code  de  commerce, 
sous  la  dénomination  de  sociétés  anonymes, 
qui  se  livrent  à  des  spéculations  ayant  pour 
objet  la  navigation,  le  commerce,  Tentre- 
prise  de  fabriques  ou  manufactures,  l'entre- 
prise ou  Texploilation  d'usines  et  moulins,  les 
assurances,  les  armements  ou  équipements  de 
vaisseaux,  la  pèche  ou  telles  autres  branches 
de  commerce  ou  d'industrie  qui,  par  leur 
nature,  sont,  aux  termes  ou  dans  Tesprit  de 
la  présente  loi,  assujetties  au  droit  de  patente, 
seront  cotisées  à  raison  de  â  pour  cent  du 
montant  cumulé  des  dividendes  dont  les 
actionnaires  jouissent;  ce  droit  a  été  iixé  à 
deux  tiers  pour  cent  des  bénéfices  annuels 
par  l'article  5  de  la  loi  de  1849. 

Cest  en  vertu  de  ces  dispositions  que  la 
société  défenderesse  a  été  cotisée  à  la  somme 
de  5i28  francs  6(5  centimes  pour  l'exercice  de 
1854,  tandis  que  pour  les  années  précédentes 
elle  avait  été  imposée  d'après  le  tableau 
n<>  14  de  la  loi  de  1819,  qui  est  relatif  aux 
salles  et  jardins  pour  les  sociétés  particulières 
ou  réunions  d'agrément,  tenus  par  entre- 
prise ou  autrement,  soit  pour  le  compte  de 
particuliers,  soit  à  frais  communs  par  les 
sociétaires. 

Sur  la  réclamation  de  la  société  défende- 
resse, la  députation  permanente  rendit,  le 
25  juin  1855,  la  décision  suivante  qui  faisait 
l'objet  du  pourvoi  : 

«(  La  députation,  etc. 

«  Vu  la  requête  de  la  société  royale  d'his- 
toire naturelle  de  Gand,  tendante  à  obtenir 
une  diminution  sur  la  somme  de  5^8  francs 
66  centimes,  à  laquelle  elle  est  imposée  au 
droit  de  patente  pour  l'année  1854,  d'après 
la  base  indiquée  au  tableau  n^  9,  annexé  à 
la  loi  du  21  mai  1819,  ladite  société  préten- 
dant que  ce  tableau  n*"  9  ne  lui  est  pas  appli- 


cable et  qu'elle  devait  être  imposée  comme 
pour  les  années  précédentes,  d'après  le  ta- 
bleau n»  14  annexé  à  ladite  loi; 

uYu  les  avis...; 

(c  Attendu  que  le  tableau  n<*  9,  annexé  à 
la  loi  du  21  mai  1819,  n'est  applicable  qu'aux 
seules  sociétés  anonymes,  commerciales  ou 
industrielles ,  ou  réputées  telles  (  vpy.  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  général  à  la  cour 
de  cassation,  Pasic,  1855,  p.  39); 

(c  Attendu  que  la  société  d'histoire  natu- 
relle ,  établie  à  Gand  ,  n'a  pour  but ,  ainsi 
que  l'indique  son  titre  et  que  l'atteste  l'ar- 
ticle 2  de  ses  statuts,  que  de  propager  le 
goût  et  les  connaissances  de  l'histoire  natu- 
relle, de  faciliter  l'élude  de  cette  science  et 
d'augmenter  en  même  temps  les  agréments 
de  la  ville  au  moyen  de  son  jardin  zoolo- 
gique; 

((  Que  celte  société  n'a  aucun  but  commer- 
cial ou  industriel;  que,  pour  faire  le  com- 
merce, il  faut  acheter  pour  revendre ,  tandis 
que  si  elle  peut  vendre  tous  les  objets  qui  dé- 
pendent de  ses  collections  zoologiques,  elle  ne 
fait  que  ce  que  font  tous  les  amateurs  d'art 
et  les  collectionneurs  qui,  constamment, 
vendent  les  doubles  des  exemplaires  des  ob- 
jets qu'ils  possèdent,  et  qui,  cependant,  n'ont 
jamais  été  considérés  de  ce  chef  comme  fai- 
sant le  commerce  ;  que,  d'ailleurs,  cette  au- 
torisation de  vendre  n'est  pas  donnée  aux 
administrateurs  de  la  société  dans  un  bat 
commercial ,  mais  afin  de  chercher ,  par  ce 
moyen,  à  réaliser  le  but  de  la  société  qui  est 
de  naturaliser  dans  nos  climats  les  animaux 
utiles  des  contrées  lointaines  et  de  répandre, 
le  plus  possible,  la  connaissance  de  l'histoire 
naturelle; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
cette  société  n'est  ni  une  société  commer- 
ciale ni  une  société  industrielle;  que,  dès 
lors,  elle  ne  saurait,  ni  d'après  ses  statuts,  ni 
d'après  ses  opérations,  être  classée  parmi  les 
sociétés  anonymes  mentionnées  au  tableau 
n»  9  annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819  et 
qu'elle  doit  être  imposée  au  droit  de  patente 
d'après  l'article  41  du  tableau  n<»  14  annexé  à 
ladite  loi,  comme  elle  l'a  été  jusqu'ici  et 
comme  le  sont  toutes  les  sociétés  de  même 
nature  dans  les  autres  villes  du  pays  ; 

(I  Attendu  que  ladite  société  a  été  imposée 
pour  l'année  précédente  à  la  sixième  classe 
du  tarif  B  par  application  de  l'article  41  du 
tableau  n**  1 4  susmentionné,  soit  à  la  somme 
de  110  francs  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  majorer 
cette  taxe  pour  l'année  1854; 

«  Arrête,  etc.  » 
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Pourroi  par  le  ministre  des  finances,  fondé 
^nr  la  violation  du  tableau  n«  9  annexé  à  la 
loi  du  SI  mai  1819  mis  en  rapport  avec  Far- 
ticle  5  de  la  loi  du  2S  janvier  1849. 

En  fait,  disait  le  demandeur,  il  résulte  de 
Tarrèté  royal  dn  S4  décembre  1851,  inséré 
au  Moniteur  du  12  janvier  18I5S,  que  c*est 
comme  société  anonyme  dans  le  sens  des 
articles  29  et  suivants  du  code  de  commerce, 
que  rétablissement  de  zoologie  et  d*histoîre 
naturelle  de  Gand  a  été  établi.  Les  statuts 
suivent  l'arrêté  royal. 

Le  fisc  imposa  la  société  au  rôle  de  18î>4 
et,  d'après  le  bilan  produit ,  au  droit  de  pa- 
tente de  528  francs  66  centimes. 

La  cotisation  était  établie  d'après  le  ta- 
bleau n«  9  annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819, 
à  l'article  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849,  et 
applicable  aux  sociétés  anonymes. 

Sur  la  réclamation  de  la  société,  la  dépu- 
tation  permanente  accorda  le  dégrèvement  de 
418  francs  66  centimes,  estimant  que  la  so- 
ciété, n^ étant  ni  commerciale  ni  industrielle , 
ne  pouvait  être  imposée  d*après  le  n<*  9  de 
la  loi  du  22  janvier  1849,  mais  seulement 
d'après  le  n**  41  du  tableau  n^  14  annexé  à 
ladite  loi  de  1819. 

C'est  contre  cette  décision  que  le  ministre 
s'est  pourvu  en  cassation.  Il  y  trouve  la 
fausse  interprétation  et  la  violation  du  ta- 
bleau n«  9  et  Tarticle  5  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1849  susdits;  la  fausse  interprétation 
du  n*>  41  du  tableau  n<*  14. 

I^a  décision  attaquée  dit,  à  la  vérité,  que 
la  société  défenderesse  n'est  ni  commerciale 
ni  industrielle.  Elle  reconnaît  toutefois  que 
la  société  vend  les  objets  de  sa  collection, 
loul  en  expliquant  le  but  et  la  nature  de 
cette  vente.  Elle  ajoute  que,  ni  d'après  les 
statuts,  ni  d'après  ses  opérations,  elle  ne  peut 
être  classée  parmi  les  sociétés  anonymes 
mentionnées  au  tableau  n^  9  annexé  à  la  loi 
(lu  21  mai  1819  et  qu*elle  doit  être  imposée 
au  droit  de  patente  d'après  l'article  41  du 
tableau  n°  14. 

Pour  baser  sa  décision,  la  députalion  se 
réfère  donc  aux  statuts  de  la  société  et  à  ses 
opérations. 

Consultant  ces  statuts  et  ses  opérations 
mentionnées  au  bilan,  nous  voyons  :  (arti- 
cle 2.  statuts)  que  la  société  achète  et  vend, 
aux  conditions  à  déterminer  par  le  conseil 
d'administration,  tons  les  objets  qui  dépen- 
dent de  ses  collections  zoologiques  et  horti- 
coles ;  (art.  4)  que  le  local  est  accessible  au 
public,  moyennant  une  certaine  rétribution 
à  fixer  par  le  règlement. 


Qu'aux  termes  de  l'article  41 ,  après  prélè- 
vement sur  les  bénéBces  de  tous  les  frais  gé- 
néraux et  charges  sociales .  outre  un  intérêt 
de  quatre  pour  cent  pour  les  actions,  le  res- 
tant disponible  est  appliqué  comme  suit  : 
50  pour  cent  à  l'amortissement  des  actions, 
25  pour  cent  à  Tamélioralion  de  l'établisse- 
ment, 25  pour  cent  comme  dividende  à 
répartir  entre  les  actionnaires. 

Le  bilan  de  1854  nous  montre  qu'indé- 
pendamment de  l'intérêt  des  actions,  une 
partie  du  capital  social  est  déjà  amorti  par 
les  bénéfices. 

Comment  se  forment  les  bénéfices  dans 
cette  société?  Ce  n'est  pas  seulement  par  les 
droits  d'entrée  payés  par  l'étranger  visiteur, 
mais  c'est  surtout  par  la  vente  des  objets  des 
collections,  par  la  vente  du  produit  des  ani- 
maux et  des  collections  horticoles. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si,  par 
cette  opération,  la  société  défenderesse  ne  se 
livre  pas  à  des  spéculations  ayant  pour  but 
une  branche  de  commerce  qui,  par  sa  na- 
ture et  aux  termes  et  dans  l'esprit  de  la  loi 
du'àl  mai  1819,  l'assujettit  au  droit  de  pa- 
tente (tableau  n<*  9). 

Ou,  en  d'autres  termes  :  si  celui  qui  vend 
le  produit  de  ses  animaux  ou  de  son  horticul- 
ture n'est  pas  sujet  à  patente. 

Nous  ne  connaissons  aucune  disposition 
de  la  loi  qui  Texemple,  et  la  règle  générale 
l'y  soumet. 

La  société  répond  qu'elle  a  principalement 
pour  but  de  propager  le  goût  et  les  connais- 
sances d'histoire  naturelle,  d'en  faciliter  Té- 
tude  et  d'augmenter  en  même  temps  les 
agréments  de  la  ville.  (Statuts,  art.  2.) 

Elle  peut  avoir  ce  but  principal  et  être 
en  même  temps  une. société  anonyme  com- 
merciale  et  avoir  ainsi  le  but  accessoire,  si 
l'on  veut,  de  se  livrer  à  des  spéculations,  de 
chercher  et  d'obtenir  des  bénéfices.  Il  est  des 
sociétés  industrielles  qui  peuvent  aussi  sou- 
tenir que  par  la  beauté  et  l'ornementation 
de  leurs  produits,  elles  ont  pour  but  de  for- 
mer le  goût  et  de  développer  l'élément  artis- 
tique dans  l'industrie. 

La  décision  attaquée  reconnaît  que  la  so- 
ciété vend  les  objets  de  ses  collections,  mais 
pour  écarter  le  caractère  commercial,  elle 
assimile  ces  ventes  à  celles  que  fait  tout  col- 
lectionneur et  amateur  d'arls  ;  et  en  marque 
le  but...,  disant  que  c'est  afin  de  chercher 
par  ce  moyen  à  réaliser  le  but  de  la  société, 
qui  est  de  naturaliser  dans  nos  climats  les 
animaux  utiles  des  contrées  lointaines  et  de 
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répandre  le  plus  possible  la  connaissance  de 
rbisloire  natarelJe« 

L'assimilation  avec  Tamateur  d^art  n'est 
pas  juste.  Celui-ci  vend,  à  l'occasion,  des  dou- 
bles pour  les  remplacer  ou  les  échanger ,  et 
ne  perçoit  d'ailleurs  aucun  droit  d'entrée 
pour  visiter  sa  collection,  mais  la  société 
vend  les  produits  de  ses  collections;  au  reste, 
nous  pensons  que  le  collectionneur  de  mé- 
dailles, par  exemple,  qui  vendrait  constam- 
ment des  doubles  de  ses  objets  d'art  (comme 
le  dit  la  décision  )  serait  un  marchand  sujet 
à  patente. 

Et  quant  aa  bat  que  se  propose  la  société 
en  vendant  ses  produits,  il  est  indifférent  au 
point  de  vue  de  la  loi  des  patentes;  la  nature 
de  cette  opération  ne  reste  pas  moins  com- 
merciale, et  procure  des  bénéfices  ;  qu'im- 
porte en  effet  que  ce  soit  pour  acclimater  les 
sujets  exotiques  dans  le  pays?  Le  négociant 
qui  importerait  une  denrée  coloniale  nouvelle 
et  dont  la  vente  lui  procure  de  gros  béné- 
fices serait -il  exempt  de  patente  sous  le 
prétexte  qu'il  a  pour  but  principal  de  répan- 
dre le  goût  ou  l'usage  de  sa  denrée  dans  le 
pays? 

L'administration  est  parfaitement  d'ac- 
cord avec  la  décision  et  la  société  défende- 
resse que  la  loi  du  t2d  janvier  1849  n'a  fait 
que  changer  la  quotité  du  droit  de  patente. 
Elle  se  rélère  au  tableau  n«  9  et  ne  soumet 
au  droit  que  les  contribuables  qui  devaient 
élre  soumis  à  la  patente  par  la  loi  de  1819. 
Ces  principes  émis  dans  le  réquisitoire  de 
M.  l'avocat  général  et  qui  précède  dans  la 
Paêicrisie  l'arrêt  du  8  janvier  18îîlS,  nous 
paraissent  incontestables ,  mais  il  s'agit  tou- 
jours, dans  Tespèce  actuelle,  de  savoir  si  la 
société  défenderesse,  par  la  nature  de  ses 
opérations,  ne  doit  pas  élre  rangée  dans  les 
termes  du  tableau  n°  9.  Or,  nous  soutenons 
que  la  société  qui  vend  couramment  les 
produits  de  ses  collections  et  y  puise  une 
somme  assez  importante  de  bénéfices  pose 
des  aclcs  de  commerce  et,  pour  parler  avec  la 
loi ,  se  livre  à  des  spéculations  ayant  pour 
but  une  branche  de  commerce  qui,  par  sa 
nature  et  aux  termes  et  dans  l'esprit  de  la 
loi,  l'assujettit  au  droit  de  patente.  Elle  fait 
ce  que  fait  le  marchand  d'animaux,  le  mar- 
chand de  fleurs,  etc. 

La  décision  a  donc  faussement  interprété 
le  tableau  n"  9  et  l'arlicle  5  de  la  loi  du  âà 
janvier  18^<9,  et  violé  ces  dispositions. 

La  dépu talion  permanente  nous  parait 
avoir  versé  dans  une  autre  erreur  en  sta- 
tuant que  le  n«  41  du  tableau  M  annexé  à 


la  loi  du  31  mai  1819  est  seul  applicable  â 
la  société  défenderesse. 

En  effet,  nous  trouvons  à  ce  n''  41... 
«  salles  et  jardins  pour  sociétés  particulières 
«t  ou  réunions  d'agrément ,  tenus  par  entre- 
«  prise  ou  autrement,  soit  pour  compte  des 
«  particuliers,  soit  à  frais  communs  des  so- 
tt  ciétaires.  » 

Il  ne  s*agit  ici  que  des  sociétés  partica- 
lières  qui  ont  à  leur  disposition  excbuitt 
des  salles  ou  des  jardins  et  dont  les  mem- 
bres .  loin  de  toucher  des  intérêts  ou  des  di- 
videndes ,  ou  des  droits  d'entrée ,  payent  aa 
contraire  une  rétribution  annuelle  ou  men- 
suelle pour  jouir  des  avantages  que  leur  pro- 
cure la  société. 

La  décision  a  donc  faussement  interprété 
et  appliqué  ces  dispositions  de  la  loi. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  SI 
mai  1819,  tableau  n»  9,  mise  en  rapport 
avec  l'article  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849; 

Attendu  que  les  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi  sont  exclusivement  appli- 
cables aux  sociétés  désignées  par  le  code  de 
commerce  sous  la  dénominaiion  de  sociétés 
anonymes,  et  par  conséquent  aux  seules 
sociétés  commerciales  ; 

Attendu  que  le  caractère  civil  ou  comn>er- 
cial  des  sociétés  dépend  de  la  nature  de 
leurs  opérations  et  qu'une  société  n'est  com- 
merciale qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  des 
actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  si  la  société  défenderesse 
achète  et  vend  les  objets  de  ses  collections . 
cette  circonstance  ne  saurait  suffire  pour  lui 
imprimer  par  elle-même  le  caractère  de  so- 
ciété commerciale,  dans  l'absence  de  toute 
corrélation  entre  l'achat  et  la  vente,  qui 
seule  foripe  le  négoce  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  6S2  du 
code  de  commerce,  l'achat,  pour  constituer 
un  acte  de  commerce,  doit  être  fait  en  vue 
d'un  trafic  et  par  spéculation,  dans  l'intention 
de  revendre  ou  louer  la  chose  achetée  ;  tandis 
que  la  décision  attaquée,  appréciant  le  sens 
et  la  portée  des  statuts  de  la  société,  et  la  na- 
ture de  ses  opérations,  a  constaté  souverai- 
nement en  fait  qu'elle  n'a  pour  but,  confor- 
mément à  ses  statuts ,  que  de  propager  k 
goût  et  les  connaissances  de  l'histoire  natu- 
relle, de  faciliter  l'étude  de  cette  science  ei 
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d'augmenter  en  même  temps  lies  agréments 
de  la  Yille  dans  laquelle  elle  se  trouve  éta«- 
blie;  et  que  si  elle  vend  les  objets  qui  de* 
pendent  de  ses  collections ,  elle  ne  fait  que 
ce  que  l'ont  les  amateurs  d*art  et  les  collec- 
tionneurs, qui  vendent  les  doubles  des  exem- 
plaires d'objets  qu'ils  possèdent  ; 

Qu*en  décidant  ainsi,  oue  ce  n*est  point 
l'esprit  de  spéculation ,  élément  essentiel  de 
racle  commercial,  qui  préside  aux  achats  au- 
torisés par  l'article  S  des  statuts,  que  ces 
achats  ne  sont  point  Taits  dans  Tintenlion  de 
revendre ,  et  que  par  suite  la  société  d'bis^ 
toire  naturelle  de  Gand  ne  peut ,  ni  d'après 
ses  statuts,  ni  d'après  ses  opérations,  être 
classée  parmi  les  sociétés  anonymes  men- 
tionnées au  tableau  n*^  9  annexé  à  la  loi  du 
21  mai  1819,  la  dépulation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Attendu  au  surplus  que  si  la  société  per- 
met la  visite  de  son  établissement ,  moyen- 
nant une  rétribution  fixée  par  son  règlement, 
cette  circonstance,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  nliutorise  point  à  l'assimiler 
à  une  entreprise  mercantile  formée  pour 
Texploilation  des  locaux  où  Ton  offre  au  pu- 
blic des  spectacles  ou  divertissements,  ni  par 
suite  à  la  faire  considérer  comme  une  so*- 
cicté  commerciale  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne Fadminislration  demanderesse  aux 

dépens. 

Du  »  octobre  1855.  —  »•  ch.  —  Préê. 
M.  Defacqs,  faisant  fonctions  de  président. 
—  Rapp.  M.  Decuyper*  —-  Concl.  ùonf. 
M.  Faider,  avocat  général.  —  Pi.  M.  Robbe 
et  Maubech. 


PATENTE  (DBOiT  Dt).  —  SocitTts 

D'AfiBtaXIffT. 

Les  iociétéê  d'agrément  ^  qui  tiennent  pat- 
elles^mêmêê  des  locaux  pour  leurs  réu- 
nions^ bien  que  formées  sans  aucun  but 
de  bénéfices,  sont  tenues  au  payement  de 
Cimpèt  des  patentes.  (Loi  du  âl  mai  1810, 
art.  1,  4^  6,  §  9;  tableau  14,  no  41  ;  loi  du  19 
juillet  1890,  art.  1,9,  litt.  G,  et 7,  litt.  A.) 

(lI  HIHISTBK    DB   riHAIfCBS,    ^    C.    LA   SOGltTÉ 
DBS   ABCHBR8   DB  BBAUHONT.  ) 

La  société  ou  confrérie  de  Saint -Sébastien 
lient  à  Beaumont,  à  frais  communs,  des 
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salles  et  jardins  où  elle  se  réunit  nommément 
pour  le  tir  à  l'arc  ;  elle  avait  été  patentée  de 
ce  chef,  en  1854,  conformément  au  lableaa 
14,  n»  41,  et  taxée  au  droit  de  14  francs  en 
principal»  Sa  déclaration  de  patente  pour 
1855  portait  pour  réponse  aux  questions  po- 
sées les  mots  comme  l'année  dernière.  En 
conséquence,  elle  fut  également  taxée  pour 
cette  année  à  un  dh>it  de  patente  de  14  fr. 
en  principal»  Mais  sur  sa  réclamation,  elle 
fut  dégrevée  de  ce  droit  par  décision  de 
la  députation  du  conseil  provincial  du  Hai* 
naut,  en  date  du  51  août  1855,  ainsi  con- 
çue : 

1  Yo  la  réclamation  par  laquelle  le  sieur 
Dutront,  trésorier  de  la  confrérie  des  archers 
à  Beaumont,  fait  connaître  que  cette  société 
particulière  a  été  imposée.  A  tort,  au  droit  de 
patente  de  l'exercice  de  1855  et  que,  par  suite, 
il  est  équitable  de  la  décharger  de  cet  impôt 
s'élevant,  en  principal,  additionnels,  frais 
d'inscription  et  timbre»  à  16  francs  57  cen^ 
times; 

«(  Vu  les  avis  défavorables  donnés  sur  cette 
réclamation  par  les  répartiteurs,  contrôleur 
et  directeur  des  contributions; 

Vtt  les  articles  1 ,  4 ,  6,  §  1«%  et  28  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  le  tableau  n**  14  y  an- 
nexé en  son  n<*  41  et  l'article  2,  litt.  C,  de  la 
loi  du  12  juillet  1821; 

«I  Attendu  que  l'article  1*S  premier  alinéa, 
de  la  loi  précitée  de  1819,  ne  soumet  au 
droit  de  pn tente  que  les  personnes  qui  exer- 
cent par  elle^  mêmes  ou  font  exercer  en  leur 
nom  un  commerce,  profession,  métier  ou 
débit  non  exemptés  par  l'article  3,  et  cjue 
l'alinéa  suivant  dudit  article  l""'  a  assimilé, 
quant  au  droit  de  patente,  à  l'exercice  d'une 
profession  l'entreprise  ou  l'établissement  des 
jeux  ou  amusements  spécifiés  au  tableau 
n^lS; 

u  Que  la  deuxième  disposition  des  articles 
6,^  1  •',  et  1 1  ,$  1  •»",  de  la  même  loi,  prescrivent 
d'imposer  les  personnes  assujetties  au  droit 
de  patente,  d'après  l'état  et  l'étendue  de  leurs 
professions  ou  commerce  pendant  l'année 
précédente,  ou  d'après  l'étendue  présumée 
des  afi'aires  qu'ils  font  entreprendre ,  si  ces 
professions  ou  commerce  n'ont  pas  été  exer- 
cés pendant  l'année  qui  a  précédé  celle  de  la 
cotisation  ;  d'où  il  suit  que  les  sociétés  parti- 
culières d'agrément,  reprises  sous  le  n«  41  du 
tableau  n<»  14,  ci-dessus  visé,  ne  peuvent  être 
assimilées,  quant  au  droit  de  patente,  à  un 
commerce,  profession,  métier  ou  débit,  en 
tant  surtout  que  ces  sociétés  sont  formées 
exclusivement  pour  l'amusement  de  ses  mem- 
bres et  sans  aucun  but  de  bénéfices  ; 
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•(  Qu'en  effet,  dans  Fespèee,  rétablissement 
de  tout  droit  de  patente  est  impossible  puis- 
que la  base  fondamentale  sur  laquelle  il  doit 
reposer  fait  défaut  :  les  bénéflce$; 

ti  Attendu  qu'en  admettant  même  que  le 
législateur  de  1819  ait  entendu  assujettir  au 
droit  de  patente  les  sociétés  particulières, 
dont  il  s*agit  au  n«  41  du  tableau  n^  14  déjà 
cité  (créées,  bien  entendu,  sans  aucun  but 
de  bénéfices),  en  prenant  pour  base  de  l'im- 
pôt les  locaux  dont  elles  ont  exclusivement  la 
jouissance*  cette  base  d'imposition  n'a  plus 
de  raison  d'être  sous  l'empire  de  l'article  â, 
litt.  C,  de  la  loi  du  12  juillet  1821  qui  stipule, 
d*iîne  manière  générale ,  «  que  le  droit  de 
u  patente  aura  pour  base  un  montant  pro- 
u  portion  né  du  bénéfice  que  chaque  indus- 
u  trie  peut  offrir,  mis  en  rapport  avec  son 
u  utilité  plus  ou  moins  grande  ;  n 

tt  Attendu  que ,  d'après  tout  ce  qui  pré- 
cède, la  société  réclamante,  formée  exclusi- 
vement pour  procurer  de  l'agrément  à  ses 
membres  et  sans  aucun  but  de  bénéfices, 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  pro- 
fession ou  industrie  donnant  ouverture  au 
droit  de  patente;  que,  dès  lors,  à  l'instar  des 
loges  maçonniques  et  des  sociétés  musicales, 
exemptées  de  la  patente  par  l'administration 
des  finances  (  résolutions  de  1819  et  1826),  la 
société  des  archers  de  Beau  mont  ne  tombe 
également  pas  sous  l'application  de  la  loi  du 
21  mai  1819; 

«  Arrête  :  la  réclamation  prémentionnée  est 
accueillie;  en  conséquence,  décharge  du  droit 
de  patente,  s'élevant  à  16  francs  Î57  centimes, 
est  accordée  à  la  société  des  archers  de  Beau- 
mont.  » 

Cette  décision  a  été  dénoncée  à  la  cour  de 
cassation  par  le  ministre  des  finances,  pour 
violation  des  articles  1<>',4,6,  §2.  du  ta- 
bleau 14,  n«  41  ,  de  la  loi  du  ^l'mai  1819; 
fausse  interprétation  et  fausse  application 
des  articles  1«'  et  2,  litt.  C,  article  7,  litt.  A, 
delà  loi  du  12 juillet  1821. 

L'article  1"'  de  la  loi  du  21  mai  1819,  di- 
sait le  demandeur,  établit  que  personne  ne 
pourra  exercer  par  lui-même,  ou  faire  exer- 
cer en  son  nom,  un  commerce,  profession, 
industrie,  métier  ou  débit  non  exemptés  par 
l'article  5,  a  moins  d'être  muni  à  cet  effet  de 
patente. 

l/article  4  dit  :  U  sera  perçu  au  profit  de 
TEtat  un  droit  de  patente,  tel  qu'il  se  trouve 
réglé  par  la  présente  loi  et  par  les  tarifs  cotés 
A  et  B  et  les  tableaux  numérotés  1  à  15,  /• 
annexés  comme  parties  inhérentes. 

1/article  6,  ^  2,  dit  :  Le  droit  assigné  à 


chaque  classe  est  déterminé  comme  suit,  sa- 
voir... et  celui  pour  les  professions  désignées 
an  tableau  n^*  12,  13  et  14,  par  le  tarif 
coté  B. 

Le  n«  41  du  tableau  n«  14  porte  expressé- 
ment :  Salles  et  jardins  pour  les  sociétés  par- 
ticulières on  réunions  d'agrément,  tenus  par 
entreprise  et  autrement,  soit  pour  le  compte 
des  particuliers,  soit  à  frais  communs  par 
les  sociétaires,  classes  tf  à  8. 

La  société  défenderesse  est  une  société 
particulière,  elle  a  un  local  ou  jardin  dont 
l'usage  est  exclusivement  tenu  par  elle  pour 
ses  réunions  d'agrément  et  ses  exercices.  Ces 
faits  sont  établis  et  non  contestés. 

De  quel  droit  peut-elle  se  soustraire  à 
l'impôt? 

La  décision,  pour  la  dégrever,  a  invoqué 
diverses  considérations  qu'il  est  nécessaire 
de  rencontrer. 

Elle  dit  en  substance  :  Pour  être  patenta- 
ble, «  il  faut  exercer  une  profession ,  com- 
te merce,  etc.  (article  1^');  on  impose  d'après 
«(  l'étendue  des  professions,  des  affaires,  sur 
u  les  bénéfices.  Or,  la  société  de  Beaumont , 
«  qui  n'a  d'autre  but  que  ramusement  des 
«  sociétaires  et  sans  aucun  but  de  bénéfices, 
«  n'est  pas  imposable;  l'établissement  de  tout 
K  droit  de  patente  est  impossible,  puisque  la 
«  base  fondamentale  sur  laquelle  il  doit  rc- 
«t  poser,  les  bénéfices,  fait  défaut.  » 

La  décision  invoque  encore  la  loi  de  prin- 
cipe du  12  juillet  1821,  pour  étayer  son  sys- 
tème. 

D'abord,  il  est  erroné  de  prétendre  que  la 
loi  de  1819  prend  toujours  pour  base  les 
bénéfices  d^une  profession  ;  le  §  2  de  l'article 
P'  en  est  une  preuve  ;  le  n<>  1  du  tableau  15 
dit  formellement  :  et  quHl  en  résulte  ou 
non  un  bénéfice.  De  même  est-il  erroné  de 
prétendre  que  l'impôt  ne  peut  frapper  autre 
chose  que  ce  qui,  dans  un  sens  rigoureux j 
est  une  profession,  commerce,  industrie, 
métier  ou  débit.  Le  2«  §  de  l'article  1«'  en  est 
une  preuve.  Il  est  des  choses  que  la  loi  de 
patente  considère  comme  devant  être  assimi- 
lées ou  rentrer  dans  cette  énumératioo  de 
l'article  1<",  et  telle  est  la  disposition  du 
n°  41  du  tableau  14.  La  décision  entend 
la  création  des  bénéfices  dans  un  sens  trop 
restreint.  Ainsi ,  n'est-il  pas  évident  que  le 
sociétaire  qui  jouit  d'un  local,  de  divers 
amusements,  tels  que  les  jeux  de  billard  ou 
autres,  la  lecture  des  journaux,  mis  à  sa  dis- 
position par  les  rétributions  collectives  d'un 
nombre  de  sociétaires,  recueille  ainsi  an  bé- 
néfice, alors  que  sa  contribution  isolée  serais 
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insuffisante?  D*ailleurs,  les  termes  da  tableau 
14,  n«  41 ,  sont  formels;  et  comment  la  déci- 
sion a-t-elle  pu  dire  que  les  sociétés  particu- 
lières d'agrément  repriset  au  n<*  41  ne  peu^ 
vent  être  assimilées,  quant  au  droit  de  pa- 
tente, à  un  commerce,  profession,  métier  ou 
débit,  en  tant  surtout  que  ces  sociétés  sont 
formées  exclusivement  pour  l'amusement  de 
ses  membres  et  sans  aucun  but  de  bénéGces? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'assimilation;  les 
salles,  les  jardins  des  sociétés  particulières  ou 
réunions  d'agrément  sont  imposés  comme 
tels  y  directement  et  expressément  y  et  quoi- 
qu'ils n'aient  pour  but  que  l'amusement  ou 
l'agrément  des  sociétaires ,  ou  plutôt  parce 
qu'ils  ont  ce  but. 

Les  sociétés  particulières  qui  auraient 
d'autres  buts  pourraient  être  patentables  à 
d'autres  titres  et  en  vertu  d'autres  disposi- 
tions de  la  loi. 

Mais,  ajoute  la  décision,  en  admettant  que 
la  loi  de  I8i9  ait  entendu  assujettir  au  droit 
ces  sociétés,  cette  base  d'imposition  n'a  plus 
de  raison  d'être  sous  l'empire  de  la  loi  du 
1d  juillet  18:^1,  qui  stipule  d'une  manière 
générale  «>  que  ce  droit  de  patente  aura  pour 
<t  base  un  montant  proportionné  du  béiiéâce 
«t  que  cbaque  industrie  peut  offrir ,  mis  en 
«  rapport  avec  son  utilité  plus  ou  moins 
•:  grande.  » 

Mais  cette  déclaration  de  principe  s'ap- 
plique à  une  loi  qui,  jusqu'ores,  n'a  pas 
été  faite  :  aura  pour  base,  dit  ce  texte. 
Nous  trouvons  à  l'article  !«'  de  cette  loi... 
que  l'introduction  simultanée  des  lois  spé- 
ciales sera  ultérieurement  fixée,  pour  au- 
tant que  ces  lois  ne  pourraient  être  arrêtées 
pour  répoque  qui  vient  d'être  indiquée, 
(I*' janvier  182i),  sauf  la  réserve  stipulée 
ci-après,  article  7,  litt.  A,  dans  le  cas  où  la 
nouvelle  loi  sur  les  patentes  ne  pourrait  être 
introduite  en  même  temps  que  les  autres 
impositions. 

L'article  7,  litt.  A,  dit  :  «  Dans  le  cas  où 
la  loi  actuelle  sur  les  patentes  ne  pourrait 
être  revue  et  modifiée  assez  à  temps  et 
qu'elle  dût  en  conséquence  continuer  a  exis- 
ter dans  son  entier,  pendant  l'année  1822.  » 

Dans  le  mémoire  explicatif  du  projet  de 
cette  loi  de  1821,  nous  lisons  :  11  serait  pos- 
sible que  cette  loi  ne  put  être  arrêtée  assez 
tùt  pour  opérer  dans  toutes  ses  parties  du- 
rant l'année  1822  ;  alors  il  faudrait  mainte- 
nir provisoirement  la  loi  actuelle. 

La  loi  de  1819  est  encore  la  loi  organique 
qui  régit  cette  branche  d'imp6t.  Du  reste, 
nous  ne  trouvons  dans  la  disposition  invo- 


quée rien  qui  renverse  les  principes  qui  ont 
guidé  le  législateur  de  1819. 

Nous  croyons  devoir  aller  au-devant  d'une 
autre  objection  ;  on  pourrait  se  demander  : 

La  loi  de  1819  n'a-t-elle  pas  entendu  im- 
poser ces  jardins  on  salles  des  sociétés ,  que 
paçce  qu'on  y  sert  des  comestibles,  des  ra- 
fraîchissements? Parce  qu'on  y  trouve  des 
jeux  tels  que  billards ,  etc. ,  qu'on  y  trouve 
des  journaux?  En  un  mot,  parce  que  les  so- 
ciétaires y  font  en  commun  ce  que  font  les 
restaurateurs,  cafetiers,  etc.,  en  procédant 
ainsi  par  assimilation? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  suffit,  pour  en- 
courir l'impôt,  qu'une  société  particulière, 
n'ayant  même  d'autre  but  que  des  délasse- 
ments, ait  une  salle,  un  local  ou  un  jardin 
dont  l'usage  lui  est  exclusif. 

L'ordonnance  de  1816,  sur  les  patentes, 
annexée  à  la  loi  du  16  février  1816,  ^  vu, 
5«  classe,  imposait  les  personnes  tenant  des 
sociétés  particulières  d'été  ou  d'hiver,  sans 
distinction  si  elles  sont  suivies  tout  ou  partie 
de  Tannée.  Elle  ajoutait. . .  les  aubergistes,  qui 
tiennent  en  même  temps  des  sociétés  parti- 
culières, seront  considérés  comme  ayant  des 
établissements  exercés  ensemble  et  assujettis 
à  un  seul  droit. 

Cette  dernière  disposition  était  en  corréla- 
tion avec  Tarticle  10,  qui  était  conçu  comme 
suit  :  «  Celui  qui  exerce  plusieurs  profes- 
sions ou  branches  de  commerce  n'aura  be- 
soin que  d'une  seule  patente,  si  ces  profes- 
sions sont  habituellement  exercées  ensemble. 
La  patente  ne  sera  due  que  pour  celle  qui 
donne  lieu  au  plus  haut  droit  ;  dans  le  cas 
contraire,  le  montant  en  sera  calculé  d'après 
les  droits  portés  au  tarif  pour  chacune  de  ces 
professions  ou  commerces  qui  ne  s'exercent 
pas  habituellement  ensemble.  » 

L'article  10  de  la  loi  de  1819  admet  aussi 
l'affinité  des  professions. 

Que  résulte-l-il  de  ces  textes? 

11  en  résulte  à  toute  évidence  que,  tenir 
des  sociétés  particulières,  était  et  est  en- 
core, aux  yeux  de  la  loi,  une  profession  im- 
posable distincte  de  celle  d'y  servir  des  ra- 
fraîchissements, etc.,  etc. 

Or,  si  la  société  elle-même  tient  son  jar- 
din, pourquoi  ne  serait-elle  pas  patentable? 

La  société  défenderesse  n'a  pas  fourni  de 
réponse  et  ne  s'est  pas  fait  représenter. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 
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AlRftT, 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur  et  consistant  dans 
la  violation  des  articles  1,  4  et  6.  §  2,  du  ta- 
bleau 14,  n»  41,  de  la  loi  du  21  mai  1819  et 
dans  la  fausse  interprétation  et  la  faosfiq  ap* 
plication  des  articles  1,2,  litt.  C,  et  7,  litt.  A, 
de  la  loi  du  12  juillet  1821,  en  ce  que  la  dé- 
cision attaquée  a  dégrevé  la  société  défende* 
resse  du  droit  de  patente  auquel  elle  a  été 
imposée  pour  les  salles  et  jardins  tenus  pour 
les  réunions  d*agrément  à  frais  commuas  par 
ses  membres  : 

Attendu  que  d'après  les  articles  1  et  4  de 
la  loi  du  21  mai  1819,  personne  ne  peut 
exercer  une  profession  ou  un  métier  sans 
payer  le  droit  de  patente  tel  qu'il  est  réglé 
par  cette  loi  et  par  les  tarifs  cotés  A  et  B  et 
les  tableaux  numérotés  de  1  à  15,  /*  annexés 
comme  parties  inhérentes  ; 

Attendu  que  le  tableau  14,  n®  41,  considère 
comme  une  profession  soumise  au  droit  de 
patente  fixé  pour  les  classes  5  à  8  do  tarif  B, 
le  fait  de  ceux  qui  tiennent,  par  entreprise  et 
autrement ,  des  salles  et  jardins  pour  les  so- 
ciétés particulières  ou  réunions  d'agrément, 
non-seulement  lorsque  ces  salles  et  jardins 
sont  ainsi  tenus  pour  le  compte  des  particu- 
liers, mais  aussi  et  nommément  lorsqulls 
sont  tenus  à  frais  communs  par  les  sociétai- 
res eux-mêmes  ; 

Attendu  que  cette  disposition,  conçue  en 
termes  absolus,  n*exfge  aucunement  que  les 
sociétaires  aient  agi  en  vue  de  ^e  procurer 
des  bénéfices  autres  que  la  jouissance  des 
locaux  affectés  à  la  société  et  des  amuse- 
ments qui  y  sont  mis  à  leur  disposition ,  et 
pour  lesquels  chacun  d'eux  ne  paye  qu'une 
modique  rétribution  ; 

Attendu  qu*il  est  constaté  et  reconnu  en 
fait  par  la  décision  attaquée ,  que  les  mem- 
bres de  la  société  défenderesse  tiennent,  à 
frais  communs,  des  salles  et  jardins  pour 
leur  société  et  pour  ses  réunions  d'agré- 
ments; d'où  il  suit  qu'ils  sont  passibles  du 
droit  de  patente  fixé  par  les  dispositions  pré- 
rappelées de  la  loi  du  21  mai  1819; 

Attendu  que  la  loi  de  principe  du  12  juil- 
let 1821,  créant  un  nouveau  système  d'im- 
pôts, n'a  jamais  été  mise  à  exécution  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  patente,  et  qu'à  cet 
égard  la  loi  organique  du  21  mai  1819  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  l'arrêté  attaqué,  qui  dégrève  la  société 
défenderesse  du  droit  de  patente  pour  les 
salles  et  jardins  tenus  à  frais  commaiis  par 


ses  membres,  a  contrevenu  aux  articles  1  et 
4  de  la  loi  du  21  mai  1819,  ainsi  qu'au  ta- 
bleau 14,  n*  41 ,  qui  en  fait  partie,  et  qu'elle  a 
faussement  appliqué  les  artides  1,  2,  litt.  C, 
et  7,  litt.  A,  de  la  loi  du  12  juillet  1821  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Hainaut  du  SI  août  1855;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  œ  conseil  et  que  mention  en  soit 
faite  en  marge  de  l'arrêté  annulé;  renvoie  la 
cause  devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Brabant .  condamne  la 
société  défenderesse  aux  dépens. 

Du  5  novembre  1855.  —  2«  cb.  ~  Prh, 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Fernetmont. 
—  Canel.  eonf.  M.  Faider,  avocat  général. 
PL  M.  Robbe  et  Manbacb. 


PRESSE.  —  Police  jcoiguibb,  —  Article 
non  iNCRiHint.  -^  Indicatioiv  db  l'actclk. 

—  RtOACTBUB   ou  tDITBUB   ClTt  COBBS  TÊ- 
HOlIf. 

La  loi  laisse  aux  officiers  de  poUee  judi- 
ciaire un  pouvoir  discrétionnaire  dans 
l'appréciatton  des  faits  qui  peuvent  tno- 
tiver  une  instruction  ou  une  poursuite 
relative  à  un  crime  ou  à  un  délit. 

Lorsqu^un  article  de  journal,  d'ailleurs 
non  incriminé^  donne  lieu  à  une  pour- 
suite se  rattachant  aux  faits  signalésy  h 
rédacteur  ou  l'éditeur  du  journal  j  cité 
comme  témoin  devant  le  juge  d'inUruc- 
iion  y  n»  peut  refuser  de  faire  cmtnaifre 
routeur  de  rarticle. 

Ce  refus  tombe  sous  l'application  de  Varli- 
ele  ëO  du  codé  d'instruction  criminelle. 

Les  articles  \4  et  1 8  (/e  la  constitution  el 
l'article  11  du  décret  du  ^0  juillet  18ôl 
ne  sont  point  applicables  dans  ce  cas, 
(Code  d^inst.  criai.,  art.  8,  71,  80;  Consti- 
tution, art.  14  et  18;  décret  sur  la  presse  du 
20]uilIetl8Sl,art.  11.) 

(OOTENDIRCK,   —  G.  LB  HIIIISTÈRE  PUBLIC.) 

lie  13  septembre  1855,  le  National,  jour- 
nal publié  à  Bruxelles,  avait  reproduit  une 
lettre  adressée  au  journal  l*Afpenir,  d'An- 
vers, ainsi  conçue  : 

«  J'ai  à  vous  donner  des  nouvelles  très- 
péniblea,  très-douloureuses  encore.  L'étal 
des  esprits  dans  les  quartiers  populeux  de  j« 
capitale  inspire  de  sérieuses  inquiétudes; 
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le  prix  de  toutes  les  denrées  alimentaires , 
du  combustible,  du  luminaire  atteint  des 
Uux  qui  ne  sont  plus  en  proportion  avec  les 
ressources  de  la  classe  ouvrière.  Le  travail- 
leur a  beau  se  livrer  à  sa  t^cbe  du  matin  au 
soir,  il  ne  parvient  plus  à  suSSre  aux  néces- 
sités de  la  vie,  et  les  souffrances  des  siens  lui 
jettent  Tamertume  dans  le  cœur.  J'ai  par* 
couru  les  quartiers  qui  servent  principale- 
ment de  refuge  à  la  classe  ouvrière,  et  je 
dois  très-malheureusement  vous  dire  qu'il  y 
a  partout  des  murmures  douloureux  ;  il  y  a 
partout,  dans  la  foule,  ce  frémissement 
avant-coureur  de  difficultés  très-grandes. 

*  L'autorité  locale  veille ,  elle  prend  des 
dispositions,  les  pompiers,  at!irme''t-on,  sont 
consignés  dans  leur  caserne;  malheureuse- 
menl,  ajoute- t-on,  il  faudra  encore  augmen- 
ter le  prix  du  pain  dans  la  mercuriale  offi- 
cielle. Ce  seront  de  nouveaux  murmures,  ce 
seront  de  nouvelles  plaintes. 

«  Le  ministère,  il  faut  le  croire,  est  au 
courant  de  la  situation  ;  il  lui  est  facile  de 
voir  les  groupes  qui  se  forment,  d'entendre 
les  murmures,  les  plaintes  qui  se  formulent, 
le  cri  de  la  faim  retentit  également  à  son 
oreille.  Si  donc  le  gouvernement,  dans  ces 
jours  d*épreuve,  peut  prendre  quelque  me- 
sure utile;  s'il  peut  même,  à  défaut  d'un 
secours  efficace,  éclairer  les  populations, 
leur  donner  des  preuves  actives  de  sympa- 
thie et  de  sollicitude,  qu'il  n'y  apporte  point 
de  retard  ;  car,  je  le  répète,  l'état  des  esprits 
d'une  partie  de  la  classe  ouvrière  de  Bruxelles 
inspire  de  sérieuses  inquiétudes.  » 

I^  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  ayant  vu  dans  cet  article  l'indi- 
cation de  menées  tendant  à  agiter  la  classe 
ouvrière,  adressa,  le  lendemain  14,  au  pro- 
cureur du  roi  d'Anvers  la  lettre  suivante  : 

u  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  numéro 
du  National  du  15  septembre  courant,  dans 
lequel  je  viens  de  lire  et  où  vous  pourrez 
lire  à  votre  tour  une  lettre  écrite  de  Bruxel- 
les au  journal  V Avenir,  d'Anvers,  au  sujet 
de  prochains  mouvements  d'ouvriers  qui  se 
prépareraient  à  Bruxelles* 

te  Comme  je  tiens  à  découvrir  et  à  faire 
punir,  le  cas  échéant,  les  meneurs  qui  agi- 
teraient la  classe  ouvrière,  et  que  la  corres- 
pondance de  l'Avenir  ne  me  donne  pas  à 
cet  égard  des  renseignements  aussi  complets 
que  ceux  que  pourrait  me  donner  la  per- 
sonne même  qui  a  écrit  la  lettre,  je  vous 
prie  de  faire  appeler  demain  matin  comme 
témom  y  devant  M.  le  juge  d'instruction  de 
votre  ville,  l'imprimeur  ou  l'éditeur  de 
V Avenir,  celui,  en  un  mot,  qui  connaît  ou 


doit  connaître  la  personne  de  qui  provient 
la  lettre  en  question,  afin  de  lui  faire  décla- 
rer sous  serment  les  noms,  qualité  et  de- 
nieure  de  cette  personne;  de  me  donner 
ainsi  le  moyen  de  l'appeler  elle-même  en 
témoignage  devant' le  juge  d'instruction  de 
Bruxelles. 
j  «  Comme  les  journalistes  aiment  beau- 
I  coup  l'anonyme  et  sont,  en  général,  fort  peu 
disposés  à  faire  connaître  des  noms  propres, 
je  prie  M.  le  juge  d'insiruction  de  faire  bien 
comprendre  à  l'imprimeur  ou  à  l'éditeur 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  poursuite 
quelconque  a  charge  du  journal,  mais  seu^ 
lement  d'obtenir  une  déclaration  jmliciaire, 
comme  témoin^  de  la  part  de  la  personne 
d'Anvers  qui  a  reçu  ou  publié  la  lettre  datée 
de  Bruxelles.  Si.  après  ces  explications  don- 
nées au  témoin,  il  refuse  de  déposer  sur  un 
fait  qui  lui  est  tout  personnel,  qu'il  doit 
connaître,  je  vous  prie  de  requérir  contre 
lui  la  pénalité  du  témoin  défaillant  ou  refu- 
sant de  répondre.  » 

Le  17,  le  procureur  du  roi  près  du  tribu- 
nal de  première  instance  d'Anvers  transmit 
celte  lettre  au  juge  d'instruction  et  le  requit 
de  recevoir  la  déposition  du  sieur  Corneille- 
François  Outendirck,  directeur  et  rédacteur 
en  chef  du  journal  l'Avenir,  sur  quoi  ce 
magistrat  rendit,  le  même  jour,  une  ordon- 
nance conçue  comme  suit  : 

<i  Vu  les  articles  71  et  S79  du  code  d'in- 
struction criminelle;  vu  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  du  roi,  portant  :  u  Bequé- 
u  rons  le  juge  d'instruction  de  recevoir  la 
«  déposition  du  sieur  Corneille-François  Ou- 
«i  teiidirck,  directeur  et  rédacteur  en  chef 
t(  du  journal  l'Avenir,  sur  les  faits  et  cîr- 
u  constances  développés  dans  la  prédite  let- 
«  tre  ;  » 

u  Vu  l'article  du  journal  belge  le  Natio- 
nal, contenu  dans  le  n«  307  du  13  septem- 
I  bre  1855,  commençant  par  ces  mots  :  «  J'ai 
I  à  vous  donner  des  nouvelles  très-pénibles, 
,  très-douloureuses  encore  » ,  et  finissant  par 
1  ceux-ci  :  u  l'état  des  esprits  d'une  partie  de 
la  classe  ouvrière  de  Bruxelles  inspire  de 
sérieuses  inquiétudes  ;  » 

tf  Attendu  que  le  sieur  Corneille-François 
Outendirck,  rédacteur  en  ebef  du  journal 
l'Avenir,  a  comparu  les  15  et  17  septembre 
1855  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  roi 
à  qui  il  a  refusé  de  décliner  le  nom  du  cor- 
respondant qui  lui  a  fait  parvenir  Farticle 
!  dont  il  s'agit; 

u  Attendu  que  si  les  juges  d'instruction 
sont,  en  général,  tenus  de  déférer  aux  ré- 
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quisitoires  qai  leur  sont  adressés  par  le  pro- 
cureur du  roi ,  cela  ne  peul  èlre  que  lors- 
qu'ils sont  compéleinmenl  saisis  par  ce  ma- 
gistrat de  la  connaissance  d*un  fait  qui  peut 
présenter  les  caractères  d*un  crime  ou  d'un 
délit  ; 

tt  Altendu  qu^il  n*est  pas  même  allégué 
que  rinslruction  provoquée  ait  pour  but 
d'atteindre  Tauleur  ou  les  auteurs  d'un  fait 
présentant  les  caractères  d'un  crime  ou  d'un 
délit  quelconque  ; 

«  Disons  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  au 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi ,  et 
conséquemment  de  procéder  à  Taudilion  du 
sieur  Corneille-François  Outendirck.  » 

Opposition  par  le  ministère  public  à  cette 
ordonnance,  et,  le  ââ  septembre,  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  qui  l'an- 
nule en  ces  termes  : 

te  Vu  les  pièces  de  la  procédure...  ; 

ti  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  45  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  les  procureurs  géné- 
raux exercent  l'action  de  la  justice  crimi- 
nelle dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort; 

u  Attendu  qu'en  vertu  des  art.  8,  9  et  10, 
combinés,  du  code  d'instruction  criminelle, 
1°  cette  action  s'applique  tant  à  la  recherche 
des  crimes  et  des  délits,  qu'à  leur  poursuite 
devant  les  tribunaux  compétents ,  et  â*>  les 
juges  d'instruction  sont  tenus  de  déférer  à  la 
réquisition  desdits  procureurs  généraux,  en 
ce  qui  a  trait  à  cette  action  ; 

«  Attendu  que  des  pièces  et  documents  du 
procès ,  et  spécialement  du  contenu  de  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  d'Anvers,  du 
17  septembre  1855  ,  il  résulte  que  l'instruc- 
tion provoquée  avait  pour  but  d'atteindre 
l'auteur  ou  les  auteurs  d'un  faii  ou  de  faits 
présentant  les  caractères  d'un  crime  ou  d'un 
délit; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  c'est  à  tort  que  l'ordonnance  attaquée  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  aux  ré- 
quisitoires du  ministère  public,  tendant  à  ce 
qu'il  fat  procédé  à  l'audition  comme  témoin 
de  Corneille-François  Outendirck; 

•c  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  acte  au 
ministère  public  de  son  réquisitoire,  et  rece- 
vant l'opposition  du  procureur  du  roi  d'An- 
vers à  l'ordonnance  prérappelée  et  y  faisant 
droit,  annule  ladite  ordonnance  et  renvoie  la 
poursuite  et  les  pièces  au  juge  d'instruction 
de  l'arrondissement  de  Malines  pour  qu'il 
soit  déféré  et  donné  suite  au  réquisitoire  du 
ministère  public,  n 

En  vertu  de  cet  arrêt,  Outendirck  fat  cité 
comme  témoin  devant  le  juge  d'instruction 


de  Malîoes.  Ce  magistrat  lui  fil  remarquer 
que  l'article  en  question  n'était  pas  incri- 
miné et  qu'il  s'agissait  uniquement  de  faire 
connaître  à  la  justice  un  témoin  qui,  peut- 
être,  pouvait  donner  d'autres  renseigne- 
ments; mais  H  se  borna  à  répondre  :  «  Je 
déclare  y  pour  le  moment  y  prendre  la  ret' 
ponsabilité  de  la  lettre  susdite  y  et  Je  m'abi- 
tiens  de  donner  toute  autre  réponse.  » 

Interpellé  de  nommer  son  correspondant, 
il  refusa  de  répondre. 

Sur  ce  refus  de  satisfaire  à  la  citation,  le 
ministère  public  requit  contre  lui  l'applica- 
tion de  l'art.  80  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, et,  par  ordonnance  du  28  septem- 
bre, le  juge  d'instruction  prononça  contre 
lui.  sans  appel  et  par  corps,  une  amende  de 
cinquante  francs. 

Le  même  jour,  Outendirck  s'est  pourvu  en 
cassation.  Deux  moyens  étaient  présentés. 

Premier  mcjjren.  —  Fausse  application  et 
violation  des  articles  80  et  71  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  9  de  la  constitution  : 

Lorsqu^un  attentat  est  commis  soit  à  la 
chose  publique ,  soit  à  la  personne  ou  à  la 
propriété  des  individus,  chaque  citoyen  a 
intérêt  à  prêter  son  concours  à  la  société  pour 
en  assurer  la  répression. 

U  le  prêle  en  révélant  des  faits  encore  in- 
connus ou  en  se  bornant  à  fournir  sur  des 
faits  déjà  découverts  par  les  agents  mêmes  de 
l'autorité  des  renseignements  qui  éclairent  et 
rendent  plus  efficace  l'action  répressive  de  la 
société. 

Dans  certains  cas,  ce  concours  est  déclaré 
obligatoire  par  des  dispositions  quf  tantôt 
n'en  (ont  qu'un  simple  devoir  moral,  aban- 
donné à  la  conscience  individuelle,  et  tantôt 
le  prescrivent  sous  une  sanction  pénale. 

Dans  d'autres  cas,  il  est  purement  facultatif. 

S'agit-il  de  faits  encore  ignorés  de  l'auto- 
rité, la  révélation  n'en  est  que  facultative,  si 
celui  qui  les  connaît  n'en  a  pas  acquis  une 
connaissance  directe,  comme  témoin  (C.  d'in- 
struction criminelle,  art.  31  ;  voy.  Faustin 
Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  édit.  de  Paris, 
1853 ,  y,  p.  514  à  316),  à  moins  toutefois 
que  ce  ne  soient  des  crimes  d'Etat  ou  de 
fausse  monnaie,  crimes  dont  les  articles  105 
et  136  du  code  pénal  frappent  de  certaines 
pénalités  la  non-révélation,  peu  importe  com- 
ment en  a  eu  connaissance  celui  qui  les  a  tus. 

La  révélation  est  obligatoire  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  30  du  code  d'instruction 
criminelle ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  attentat  en- 
core ignoré  de  l'autorité  et  dont  on  a  étc 
témoin.  Le  témoin  est  tenu  d'en  donner  avis 
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au  minislère  public.  Hais  celte  injonction  de 
rarllcle  30  manque  de  sanction  (Hélie,  loc. 
cit.,  p.  513). 

S'il  est  question  de  faits  dont  Teiistence 
a  été  constatée  par  les  agents  de  Taulorité , 
sans  dénonciation  ni  révélation  préalable 
faite  par  un  particulier .  la  loi  dislingue  le 
flagrant  délit  des  cas  ordinaires. 

Pour  le  flagrant  délit,  les  articles  3.7  et  59 
du  code  d'instruction  criminelle  obligent 
toutes  les  personnes,  présumées  en  état  de 
fournir  des  éclaircissements  sur  le  fait,  à  ré- 
pondre aux  interpellations  du  procureur  du 
roi  ou  du  juge  d'instruction.  • 

£n  cas  de  délit  non  flagrant,  toute  per- 
sonne peut  être  citée  devant  le  juge  d'in- 
struction pour  être  entendue  en  témoignage 
(G.  d'instr.  crim.,  art.  80).  La  citation  im- 
plique une  double  obligation.  La  personne 
citée  ùo\i  comparaître  y  c'est-à-dire  se  pré- 
senter devant  le  juge,  et  satisfaire  à  la  cita^ 
iion,  c'est-à-dire  donner  son  témoignage. 
L'obligation  de  comparaître  a  pour  sanction 
la  contrainte  par  corps  et  l'amende;  l'obliga- 
tion de  déposer,  l'amende  seulement. 

Telles  sont  les  circonstances  et  les  formes 
du  concours  prêté  par  les  citoyens  aux  actes 
de  la  police  judiciaire,  qui  ont  pour  but,  aux 
termes  de  l'article  8  du  code  d'Instruction 
criminelle ,  de  rechercher  les  crimes ,  d'en 
rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  au- 
teurs aux  tribunaux. 

Mais,  quelles  que  soient  les  circonstances, 
que  l'intervention  des  citoyens  devance  et 
provoque  l'action  répressive  de  la  société  ou 
la  suive  et  l'éclairé  seulement  dans  ses  inves- 
tigations, toutes  les  dispositions  de  nos  codes 
(  C. d'instr.  crim..  art.  29,  30, 33,  71  ;  C.  pé- 
nal, art.  103  et  136)  présupposent,  soit  pour 
l'autoriser,  soit  pour  l'exiger,  une  condition 
invariable.  C'est  que  le  fait  à  divulguer  par 
la  dénonciation  volontaire  ou  forcée  d'un  ré- 
vélateur ou  à  éclaircir  parles  renseignements 
d'une  déposition  de  témoin  constitue  un  fait 
criminel  prévu  par  la  loi ,  passible  d'une 
peine  dont  la  connaissance  ou  l'ignorance 
rassure  ou  inquiète  la  société,  qui  devienne 
enGn ,  aussitôt  après  la  divulgation ,  l'objet 
d'une  poursuite  ou  qui  l'ait  été  déjà  avant  la 
comparution  et  l'audition  de  témoins.  C'est, 
en  un  mot,  que  la  conséquence  et  le  résultat 
immédiat  de  la  dénonciation  ou  de  la  dépo- 
sition soit  la  preuve  d'un  crime  ou  d'un 
délit. 

L'existence  d'un  délit  n'est  pas  exclusive- 
ment la  cause  déterminante  de  l'action  de 
l'autorité,  ac/fo  non  datur  nisi  constet  de  cor- 
pore  delicti,  et  le  premier  objet  de  ses  recher- 


ches, d'après  la  règle  romaine  de  re  ptius- 
quam  de  reo  inspiciendum  est  (  fr.  23,  $  ult,, 
D.,  flk/  leg.  AquiL;  voy.Hélie.  V,  p.  443  et 
444  ).  Elle  est  aussi  la  cause  première  du  de- 
voir civique  de  concours  auquel  est  soumis 
envers  l'autorité  chacun  des  membres  du 
corps  social.  Comment,  en  eflct,  astreindre 
quelqu'un  à  une  révélation  ou  à  un  témoi- 
gnage, alors  que  la  matière  manque  au  révé- 
lateur et  au  témoin,  alors  surtout  que  le  juge 
lui-même  n'aurait  aucune  raison  d*agir?  Nos 
codes  criminels  ne  traitent-ils  pas  d'ailleurs 
de  la  répression  et  non  de  la  simple  préven- 
tion? 

La  police  judiciaire,  lorsqu'elle  a  droit  de 
compter  sur  le  concours  des  citoyens ,  ne  le 
fait  donc  légitimement  et  ne  peut  se  plaindre 
des  récalcitrants  et  les  frapper  que  s*il  existe 
déjà  un  fait  punissable,  et  que  c'est  sur  ce 
fait  même  que  doit  porter  ou  la  dénonciation 
prescrite  par  la  loi  ou  le  ténioignage  réclamé 
par  le  juge. 

Aussi  l'article  71  du  code  d'instruction 
criminelle  ne  parle-t-il,  pour  les  faire  citer, 
que  des  persoimes  qui  sont  indiquées  au  juge 
d'Instruction  «  comme  ayant  connaissance 
soit  du  crime  ou  du  délit,  soit  de  ses  circon- 
stances. » 

Avant  de  forcer  un  citoyen  à  déposer,  à 
rendre  témoignage  ou ,  d'après  l'expression 
de  Faustin  Uélie,  V,  545,  <<  à  restituer  à  la 
société  la  vérité  dont  un  événement  quelcon- 
que l'a  rendu  dépositaire ,  »  il  faut  que  le 
juge  ait,  par  des  voies  étrangères  à  la  dépo- 
sition qu'est  appelée  à  faire  la  personne  citée, 
préalablement  acquis  connaissance  du  fait 
punissable,  sinon  le  rôle  de  la  personne  citée 
n'est  plus  celui  du  témoin,  lequel  ne  fait  que 
conflrmer  ou,  tout  au  plus,  qu'étendre,  par 
des  faits  restés  dans  l'ombre,  la  science  plus 
ou  moins  certaine  ou  complète  du  juge.  Son 
rôle  se  transforme  et  devient  celui  du  révé- 
lateur, du  dénonciateur  (C.  d'instr.  crim., 
art.  29,  30;  C.  pénal,  art.  103,  136),  dont 
l'initiative  vient  réveiller  la  vigilance  encore 
inerte  de  l'autorité.  Mais  on  se  place  alors 
dans  une  hypothèse  autre  que  celle  des  arti- 
cles 7 1  et  80,  et  à  laquelle  la  pénalité  de  l'ar- 
ticle 80  ne  peut  s'appliquer. 

L'instruction  provoquée  contre  le  deman- 
deur Outendirck  par  la  lettre  que  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  adressait,  le  14  septembre  dernier, 
au  procureur  du  roi  à  Anvers,  ne  rentre  pas 
dans  les  conditions  voulues  par  l'esprit  de  la 
!  loi  et  par  le  texte  de  l'article  71  du  code 
d*instruction  criminelle. 

Outendirck  a  été  cité  comme  témoin,  le 
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juge  d*inslruction  loi  a  Fait  une  interpella- 
tion ;  mais  ce  témoignage  et  cette  interpella- 
tion n'avaient  pour  objet  ni  un  crime,  ni  un 
délfty  ni  les  citconêtances  d*un  orime  ou  d*un 
délit. 

l/interpellation  n'était  donc  pas  légitime, 
et,  en  refusant  d*y  obtempérer,  Outendirck  ne 
s'est  pas  rendu  passible  de  la  pénalité  corn- 
minée  par  rarticle  80  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Ce  point  vulnérable  des  réquisitoires  du 
ministère  public  n'a  échappé  à  l'attention 
d'aucun  des  deux  juges  instructeurs  qui  ont 
été  successivement  saisis.  Seulement,  tandis 
que  celui  d'Anvers  n*a  pas  cherché  à  le  dé- 
guiser et  a  rendu,  le  17  septembre  18HÎS,  une 
ordonnance  de  non-lieu,  le  juge  de  Malines 
a  prononcé  une  ordonnance  de  condamna- 
tion, en  donnant,  dans  ses  considérants,  un 
démenti  aux  faits  acquis  au  procès  et  con- 
statés de  la  manière  la  plus  certaine  par  tous 
les  documents  du  dossier. 

I/ordonnance  dénoncée  dit  : 

«(  Qu'Outendirck  a  été  cité  pour  donner 
témoignage  sur  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause  ; 

u  Qu'il  a  refusé  de  donner  témoignage  sur 
une  circonstance  s^  rattachant  à  la  pour- 
suite ; 

n  Que  ce  refus  de  répondre  tombe  soas 
l'application  de  l'article  80.  » 

Or,  ce  qui  tombe  sous  l'application  de  l'ar-* 
ticle  80.  ce  n'est  pas  tout  refus  de  répondre 
sur  un  fait  quelconque.  Le  refus  est  irrépré- 
hensible, il  est  légitime  et  doit  rester,  dès 
lors,  impuni .  lorsque  le  fait,  sur  lequel  la 
personne  citée  est  interpellée,  n'est  ni  un 
crime,  ni  un  délit,  ni  une  circonstance  d'un 
crime  ou  d'un  délit  ;  le  texte  de  l'art.  v71  est 
formel,  sans  qu'il  soit  licite  d'en  sortir,  car 
le  législateur  en  a  posé  les  termes. 

L'ordonnance  isole  Tar ticle  80. 

Elle  devait,  au  contraire,  le  mettre  en  rap- 
port avec  l'art.  71.  Celui-ci  est  la  mesure  et 
la  justification  de  celui-là. 

Quel  était  le  fait  sur  lequel  on  réclamait  le 
témoignage  d'Oulendirck? 

La  publication  d'une  lettre  dans  un  jour- 
nal d'Anvers  attire  l'attention  du  procureur 
général.  Quel  en  est  l'auteur?  Voilà  la  ques* 
tion  posée. 

Le  fait  d'avoir  écrit  la  lettre,  le  fait  de 
l'avoir  imprimée,  le  fait  de  connaître  l'au*- 
teur,  sont  tous  également  innocents.  Le  mi** 
nistère  public  l'atteste  à  chaque  ligne  de  ses 
conclusions,  tant  devant  le  juge  d'Anvers  que 


devant  la  chambre  d'accusation  et  devant  le 
juge  de  Malines.  L'ordonnance  dénoncée  o'a 
pas  moins  soin  de  proclamer  que  la  lettre 
n'est  pas  incriminée. 

Que  faut-il  en  conclure? 

Cest  que  la  procédure  actuelle  n*a  pas  eu 
le  but  que  l'article  8  du  code  d'instruction 
criminelle  assigne  à  la  police  judiciaire,  dont 
M.  le  procureur  générai  a  invoqué  les  at- 
tributions devant  la  chambre  d'accusation, 
à  l'investigation  préalable,  à  l'information 
écrite  dont  le  juge  d'instruction  est  le  direc* 
I  teur.  Elle  ne  recherche  pas  un  crime  ou  un 
délit,  elle  ne  songe  pas  à  en  rassembler  les 
preuves  ni  à  en  traduire  l'auteur  devant 
les  tribunaux.  De  crime,  elle  n'en  soupçonne 
aucun' sérieusement.  Cette  procédure  tend  à 
la  découverte...  d'un  témoin  prétendu,  à 
l'obtention  d'un  renseignement  préalable  à 
toute  autre  investigation,  sauf,  cette  probabi- 
lité de  renseignements  donnés  de  gré  ou  de 
force,  à  aviser  à  la  nécessité  d'entreprendre 
une  information  par  les  voies  ordinaires  de  la 
police  administrative  ou  judiciaire» 

Mais  où  donc  la  loi  assimile-t-elle  la  con- 
naissance d'un  témoin,  c'est-à-dire  la  possi- 
bilité d'indiquer  une  source  hypothétique  de 
renseignements,  à  la  connaissance  d'un  crime 
ou  des  circonstances  d'un  crime?  On  n'a  pas 
connaissance  d'un  crime  ou  de  ses  circon- 
stances parce  que  Ton  connaît  quelqu'un  qui 
peut  l'avoir.  Connaître  Vauteur  d'uo  crime, 
c'est  connaître  une  circonstance  du  crime, 
son  élément  essentiel.  Les  citoyens  doivent 
révéler  son  nom  à  la  justice  comme  le  crime 
lui-même.  Mais  connaître  quelqu'un  qui, 
peut-être  y  est  en  état  de  fournir  des  rensei- 
gnements sur  quelque  choee  dont  ni  la  nature 
ni  la  criminalité  n'est  précisée  (ce  qui  se  pré- 
sente dans  Tespèce  actuelle),  ce  n'est  pas  là 
avoir  connaissance  d'une  circonstance  dont 
la  révélation  soit  une  obligation  civique, 
sanctionnée  par  les  pénalités  de  l'article  80* 

L'interprétation  consacrée  par  l'ordon- 
nance du  juge  de  Malines  conduit  à  un  sys- 
tème d'inquisition  qui  n'a  pas  été  dans  la 
pensée  du  législateur  de  1808  et  que  réprou- 
vent nos  mœurs.  En  Imposant  le  devoir  de 
donner  avis  à  l'autorité  des  attentats  dont 
nous  sommes  témoins,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
découverts  encore  par  elle  et^  lorsqu'ils  le 
sont  déjà,  d'éclairer  la  justice  en  lui  donnant 
les  renseignements  dont  nous  nous  trouvons 
les  dépositaires,  la  loi  n'a  pas  entendu  faire 
des  membres  d'une  même  société  comme 
une  chaîne  de  révélateurs  successifs,  s'épiant 
et  se  dénonçant  les  uns  les  autres,  souvent 
sur  des  indices  trompeurs.  Que  l'on  dénonce 
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un  crime  oa  un  criminel,  Tinlérét  individuel 
autant  que  Tinlérét  général  le  commande, 
malgré  les  justes  répui^nanoes  que  toute  dé- 
nonciaiion  puisse  soulever.  Tout  citoyen  est 
menacé  par  un  attentat  à  la  sécurité  d*un  de 
ses  semblables  ou  à  la  sûreté  publique.  11  est 
donc  juste  qu'il  contribue  à  en  assurer  la  ré- 
pression. Aussi  l'autorité  n'est-elle  pas  dés- 
armée contre  son  refus  de  concours.  Mais, 
dès  que  ce  concours  des  individus  à  l'action 
sociale  n'aboutit  pas  immédiatement  à  la 
preuve  ou  à  la  confirmation  de  la  preuve  d'un 
crime,  il  devient  essentiellement  volontaire, 
sans  que  celui  qui  le  refuse  soit  punissable. 
L'envisager  différemment,  c'est,  on  peut  le 
dire,  démoraliser  la  loi  et  étendre  arbitraire- 
ment les  pouvoirs  qu'elle  donne  aux  officiers 
de  police  judiciaire  pour  la  recherche  et  la 
constatation  des  crimes  et  délits. 

C'est  donc  en  appliquant  faussement  les 
articles  80  et  71  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, mis  en  rapport  entre  eux,  et  en  vio- 
lant, par  suite,  l'article  9  de  la  constitution, 
qui  défend  de  prononcer  aucune  peine,  sinon 
en  vertu  de  la  loi,  que  l'ordonnance  dénon- 
cée du  â8  septembre  1855  a  condamné  le 
demandeur  en  cassation  à  50  fr.  d'amende 
et  aux  frais  pour  avoir  refusé  de  répondre  à 
une  interpellation  qui  n'avait  trait  ni  à  un 
crime,  ni  à  un  délit,  ni  aux  circonstances 
d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Second  moyen,  —  Violation  des  articles  14 
et  18  de  la  constitution  et  11  du  décret  du 
20  juillet  1831,  sur  la  presse. 

L'article  14  de  la  constitution  garantit  aux 
Belges  la  liberté  de  manifester  leurs  opinions 
en  toute  matière. 

Comme  corollaire,  ils  ont  celle  de  les  ma- 
nifester de  toute  manière.  Or,  la  presse  est 
une  manière  de  les  manifester. 

La  presse  est  libre,  dit  l'article  18  dans  ce 
style  lapidaire  qui  défie  les  équivoques  et  les 
sophismes  de  l'interprétation. 

De  là  ces  conséquences  exprimées  par  la 
constitution,  abolition  de  la  censure,  aboli- 
tion du  cautionnement. 

De  là  cette  troisième  conséquence,  aussi 
certaine,  car,  sans  elle,  la  liberté  de  la  presse 
ne  serait  pas  entière  :  droit,  pour  l'écrivain, 
de  garder  l'anonyme. 

fj'usage  de  la  liberté  de  la  presse  a-t-elle 
été  l'occasion  d'un  délit,  la  presse  n'a  pas  le 
privilège  de  l'impunité  :  l'action  répressive 
de  la  société  la  frappe. 

Mais  qui  est  atteint  alors?  L'homme  qui, 
au  moment  et  suivant  la  nature  du  délit , 
représente  ostensiblement  la  publication  in- 
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criminée,  celui  par  le  fait  duquel  le  délit  a 
pris  corps  et  s'est  révélé  au  public  et  à  l'au- 
torité. C'est  l'éditeur,  ou  l'imprimeur,  ou  le 
distributeur,  soit  isolés,  soit  réunis,  suivant 
que  le  délit  s'est  traduit  par  la  publication, 
ou  par  l'impression  .  ou  par  la  distribution, 
ou  simultanément  sous  cette  triple  forme. 

L'auteur  n'est  punissable ,  sa  responsabi- 
lité ne  couvre  celle  des  autres  représentants 
de  la  presse  que  s'il  est  connu  st  domicilié 
en  Belgique  (Constit.,  art.  8).  Encore  faut-il 
que  la  personne  présentée  conime  auteur  ait 
été  judiciairement  reconnue  telle  (  décret  du 
20  juillet  1831,  art.  11). 

En  matière  de  presse,  la  personne  respon- 
sable de  tout  fait  qui  trouble  le  repos  public 
ou  privé  est  donc  celle  qui  a  participé  aux 
opérations  matérielles  par  lesquelles  la  presse 
livre  ses  produits  aux  consommateurs.  C'est 
elle  qui  la  première  est  saisissabie.  La  pre- 
mière aussi ,  et  essentiellement,  elle  est  res- 
ponsable. 

La  force  des  choses  autant  que  la  liberté 
nécessaire  de  la  pensée  humaine  a  présidé  à 
cette  organisation  de  la  responsabilité  pénale 
en  matière  de  presse. 

L'auteur  peut  soustraire  aux  regards  la 
création  de  son  œuvre  et  n'en  laisser  aucune 
trace  que  l'on  puisse  suivre  pour  en  faire  re- 
monter l'origine  jusqu'à  lui. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  actes  de  l'édi- 
teur, de  l'imprimeur,  du  distributeur.  Ceux- 
là  ne  peuvent  si  bien  se  dérober  qu'on  ne 
sache  les  découvrir. 

La  constitution  a  donc  obéi  à  une  pensée 
éminemment  pratique  en  reléguant  l'auteur 
à  un  rang  secondaire.  La  répression,  elle  l'a 
jugée ,  et  avec  raison  ,  suffisamment  efficace 
en  frappant  l'auteur  dans  les  instruments  qui 
matérialisent  et  propagent  sa  pensée. 

Comment  donc  exiger  ce  que  ne  veulent 
pas  la  constitution  et  la  législation  sur  la 
presse,  c'est-à-dire  obliger ,  directement  ou 
indirectement,  l'auteur  à  sortir  de  l'ano- 
nyme? 

La  constitution  accepte,  elle  tolère,  mais 
elle  n'exige  pas  la  révélation  et  la  présence  de 
l'auteur,  lorsque  la  presse  a  commis  un  délit, 
troublé  l'ordre  public  ou  lésé  des  intérêts 
privés. 

Le  ministère  public  et  l'ordonnance  du 
juge  de  Matines  refont  la  constitution,  corri- 
gent son  texte  impératif,  créent  à  l'auteur 
une  position  qui  n'est  pas  la  sienne,  lui  im- 
posent l'obligation  nouvelle  de  se  dévoiler. 

C'est  là  le  résultat  de  la  décision  attaquée. 
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Un  autear  est  coupable.  11  s'abritera  ira- 
panément  soas  Tanonyme ,  c'est  le  bénéfice 
de  l'infériorité  où  le  place  la  loi  en  présence 
de  l'éditeur ,  de  l'iaipriineur ,  du  distribu- 
teur. 

Ce  même  auteur  est  innocent,  du  moins  le 
ministère  public  déclare  le  tenir  htc  et  nunc 
pour  tel,  sauf,  sans  doute,  à  changer,  plus 
tard ,  envers  lui ,  de  langage  et  d'attitude... 
Son  œuvre  n'est  pas  incriminée  pour  le  mo- 
ment. Sa  personne  n'a  rien  à  craindre,  non 
plus  que  celle  des  individus  qui  lui  ont  prélé 
le  concours  de  leurs  capitaux,  de  leurs  ate* 
liers,  de  leurs  magasins,  de  leurs  employés. 
C'est  une  raison  pour  le  juge  d'instruction 
pour  empirer  sa  condition  ! 

Coupable,  le  juge  ne  l'atteindra  pas.  Inno- 
cent, il  lui  enlève  ce  masque  que  l'indul- 
gence ou  plutôt  le  sens  pratique  et  la  pré- 
voyante sagesse  du  législateur  n'ont  pas  craint 
de  lui  laisser! 

Les  principes  du  décret  de  1851  ne  se- 
raient applicables,  dit  l'ordonnance,  que  si 
l'article  était  incriminé.  L'article  n'étant  pas 
en  question ,  l'éditeur  du  journal  ne  peut 
exciper  de  l'anonyme  qui  appartient  à  l'au- 
teur. Il  doit  révéler  le  nom  de  cet  innocent! 
Il  rentre  dans  la  classe  des  témoins  qui  dé- 
posent sur  un  crime  ou  sur  ses  circonstances  ! 

C'est  violer  les  principes  et  se  payer  d'une 
subtilité,  car  il  n'est  pas  vrai  qu'Outendirck 
soit,  comme  l'appelle  l'ordonnance,  un  témoin 
ordinaire. 

Désormais,  si  cette  voie  est  licite,  le  mi- 
nistère public  se  gardera  dlncri miner  un 
article  qu'il  croirait  devoir  poursuivre;  il  se 
heurterait  contre  l'inviolabilité  de  l'anonyme 
d'un  écrivain  coupable.  11  sera  plus  simple 
et  plus  sur  de  faire  comparaître,  avant  toute 
information  quelconque,  l'éditeur  ou  l'im- 
primeur devant  le  juge  d'instruction  pour 
obtenir  d'eux,  comme  témoins  assermentés  et 
amendables,  la  révélation  du  nom  de  l'auteur. 

Mais  c'est,  par  un  biais,  chercher  à  sur- 
prendre un  secret  que  la  loi  prescrit  de  res- 
pecter. 

C'est  transporter  le  droit  commun  des  ar- 
ticles 71  et  80  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle dans  la  législation  spéciale  sur  la  presse. 

C'est  appliquer  arbitrairement  ces  articles 
pour  un  cas  auquel  ils  sont  étrangers. 

C'est,  en  un  mot,  effacer  les  garanties 
qu'assurent  en  Belgique  à  l'écrivain  même 
coupable^  à  plus  forte  raison  a  l'écrivain  au- 
quel rien  n'est  reprochée  et  les  articles  14 
et  18  de  la  constitution  et  l'article  11  du  dé 
cret  du  20  juillet  1851. 


î^  mission  que  l'article  45  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  les  articles  8,  9  et  10  da 
code  d'instruction  criminelle  confèrent  aax 
procureurs  généraux  d'exercer,  dans  toute 
l'étendue  de  leur  ressort ,  l'action  de  la  jus- 
tice criminelle  et  la  police  judiciaire,  pas 
plus  que  l'obligation,  pour  les  juges  d'in- 
struction, de  déférer  aux  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  ne  vont  certes  ni  l'une  ni 
l'autre  jusqu'à  ce  degré  de  puissance ,  supé- 
rieure à  celle  du  législateur  constituant. 

C'est  donc  en  violant  les  articles  14  et  18 
de  la  constitution  et  l'article  11  du  décret  or- 
ganique sur  la  presse,  du  20  juillet  1851, 
que  l'ordonnance  dénoncée  du  28  septem- 
bre 1855  a  condamné  le  demandeur  pour 
refus  de  faire  connaître,  en  qualité  de  témoin, 
le  nom  de  l'auteur  d'un  article  publié  par  son 
journal ,  malgré  qu'il  eût  déclaré  qu'il  n'a- 
vait pas  à  déposer  à  propos  d'une  publication 
qu'il  faisait  sienne  en  s'en  assumant  la  res- 
ponsabilité ,  comme  la  loi  lui  en  donne  le 
droit  et  même  comme  elle  lui  en  fait,  au  be- 
soin, dans  le  cas  de  poursuites,  une  obliga- 
tion à  laquelle  il  tenterait  vainement  de  se 
dérober. 

H.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

En  invoquant,  a-t-il  dit,  la  fausse  applica- 
tion et  la  violation  de  deux  articles  du  code 
d'instruction  criminelle  (80  et  71),  le  de- 
mandeur semble  vouloir  donner  à  ce  procès 
une  importance  spéciale  lorsqu'il  signale  la 
violation  de  trois  articles  de  la  constitution 
(9,  14  et  18)  et  d'un  article  (11)  du  décret 
sur  la  presse.  Heureusement,  ces  graves  at- 
teintes n'ont  pas  été  données  par  Tordon- 
nanoe  attaquée  à  notre  pacte  fondamental  et 
à  nos  lois  les  plus  essentielles  :  réduisons 
l'affaire  à  ses  vraies  proportions. 

Que  s'est-il  passé?  Un  journal  d'Anvers, 
publié  et  imprimé  par  le  demandeur,  a  in- 
séré une  lettre  écrite  de  Bruxelles .  et  qui 
renfermait  une  relation  alarmante  sur  l'état 
des  esprits  dans  la  capitale,  sur  les  inquiétu- 
des qui  y  étaient  répandues ,  sur  une  agita- 
tion menaçante ,  sur  des  mesures  de  sûreté 
qui  avaient  dû  être  prises  par  Ta utori lé.—  Le 
procureur  général,  agissant  en  vertu  de  son 
oflSce,  prescrivit  au  procureur  du  roi  d'Anvers 
de  requérir  l'audition  sous  serment  du  de- 
mandeur, à  l'effet  de  connaître  l'auteur  de 
cette  lettre ,  ensuite  de  recevoir  la  déclara- 
lion  de  ce  dernier,  de  découvrir  ainsi  et  de 
punir,  le  cas  échéant,  les  agitateurs  que 
pouvait  atteindre  notamment  l'article  217 
du  code  pénal.  Ce  magistral  avait  soin  de 
faire  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  nullement 
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de  poursuivre  l'article  ou  la  lettre  du  corres- 
poDdanl.  —  Le  juge  d'instruction  d'Anvers 
crut  devoir  refuser,  par  ordonnance  du  17 
sept.  18»5,  de  satisfaire  aux  réquisitions  du 
parquet  ;  mais  cette  ordonnance  fut  mise  à 
néant  par  un  arrêt  molivé  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  date  du  i2â  septembre.  Cet 
arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'article  45  de  la 
loi  du  20  avril  1810  donne  au  procureur  gé- 
néral l'action  de  la  justice  criminelle  dans 
son  ressort ,  sur  ce  que ,  aux  termes  des  ar- 
ticles 8,  9  et  10  du  code  d'inst.  crim.,  l'ac- 
tion publique  s'applique  tant  à  la  recherche 
qu'à  la  poursuite  des  délits,  sur  ce  que  le 
juge  d'instruction  est  tenu  de  déférer  à  la 
réquisition  du  procureur  général,  enfin  sur 
ce  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'atteindre 
l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit.  En  pro- 
nonçant, par  ces  motifs  puisés  dans  les  at- 
tributions essentielles  et  légales  du  ministère 
public,  l'annulation  de  Tordoonance  du  juge 
d'instruction  d'Anvers,  et  en  renvoyant  l'af- 
faire devant  le  juge  d'instruction  de  Malines, 
l'arrêt  du  22  septembre  a  du  même  coup 
approuvé  et  ratifié  les  démarches  et  les  actes 
du  procureur  générai,  défini  ses  pouvoirs  et 
tracé  au  juge  d'instruction  de  Matines  la 
conduite  qu'il  avait  à  tenir. 

Le  demandeur,  qu'avait  déjà  atteint  une 
amende  de  23  francs  prononcée  le  »  octobre 
18S4,  par  le  juge  d'instruction  d'Anvers, 
pour  refus  de  répondre  comme  témoin  dans 
une  autre  affaire  du  même  genre,  fut  cité  à 
Malines,  et  le  juge  d'instruction,  après  lui 
avoir  donné  connaissance  de  l'arrêt  de  la 
cour,  l'avertit  que  l'article  ou  la  lettre  insérée 
dans  son  journal  n'était  nullement  incri- 
minée et  qu'il  s'agissait  de  connaître  un  té- 
moin capable  de  donner  des  renseignements 
à  la  justice  :  le  demandeur  se  borna  à  refu- 
ser de  répondre,  ajoutant  seulement  que 
pour  U  moment  il  prenait  la  responsabilité 
(le  la  lettre  susdite. 

Vous  voyez,  dès  à  présent,  que  la  réponse 
du  témoin  cité  n'est  nullement  en  rapport 
avec  l'interpellation  que  le  juge  lui  adresse  : 
on  l'avertit  précisément  que  la  lettre  n'est 
nullement  incriminée,  et  il  répond  qu'il  en 
prend  la  responsabilité!  Mais  de  quelle  res- 
ponsabilité s'agissait-il  donc?  D'ordinaire, 
pensons-nous ,  la  responsabilité  de  Tédileur 
ou  de  l'imprimeur  n'est  en  jeu  que  s'il  y  a 
incrimination  d'un  écrit  édité  ou  imprimé 
par  lui,  et  le  juge  lui  déclare  précisément  le 
contraire  :  il  n'y  a  donc  pas  d'auteur  pour- 
suivi ou  recherché  ;  il  n'y  a  donc  pas  d'im- 
primeur responsable  et  maintenu  en  cause 


jusqu'à  ce  que  l'auteur,  enfin  découvert,  ait 
été  judiciairement  reconnu  comme  tel  ;  il  n'y 
a  donc  pas  de  question  de  responsabilité,  et 
le  demandeur  a,  dans  cette  circonstance, 
appuyé  une  grande  prérogative  constitution- 
nelle sur  le  néant.  — -  D'une  autre  part ,  le 
juge  communique  au  témoin  cité  un  arrêt  de 
cour  d'appel  qui  définit  et  proclame  le  droit 
du  ministère  public,  qui  reconnaît  à  la  fois 
la  légalité  et  l'opportunité  de  l'acte  judi- 
ciaire qu'il  s'agit  de  poser,  et  malgré  cela,  il 
refuse  de  répondre,  il  refuse  de  satisfaire  au 
devoir  qui  est  imposé  à  tout  citoyen  qu'un 
texte  de  loi  n'en  affranchit  pas  pour  des  rai- 
sons spéciales,  de  prêter  serment  devant  le 
juge  et  de  déclarer  ce  qu'il  sait  ou  d'affirmer 
qu'il  ne  sait  rien  ;  le  demandeur,  en  mécon- 
naissant l'autorité  morale  de  l'arrêt  de  la 
cour,  s'est  mis  en  rébellion  contre  la  loi  qui 
l'oblige  à  répondre  au  juge  compétent  qui 
l'interpelle. 

Qu'a  fait  le  juge  d'instruction  de  Malines? 
Il  ne  s'est  pas  mépris  sur  le  sens  de  la  ré- 
ponse du  demandeur.  Vous  n'êtes  point, 
a-t-il  dit,  au  nombre  des  personnes  que  l'ar- 
ticle 578  du  code  pénal  considère  comme 
dépositaires  de  secrets;  d'une  autre  part, 
vous  avez  la  certitude  que  la  lettre  dont  on 
vous  demande  de  nommer  l'auteur  n'est 
point  incriminée  ;  le  décret  sur  la  presse  n'est 
donc  pas  applicable,  et  il  a  prononcé  une 
amende  de  50  francs  en  vertu  de  l'article  80 
du  code  d'instruction  criminelle. 

L'ordonnance  attaquée  du  28  septembre 
1855  viole-t-elle  cet  article  80  en  même 
temps  que  l'article  71  du  même  code?  Viole- 
t-elle,  comme  conséquence,  l'article  9  de  la 
constitution ,  qui  déclare  que  nulle  peine  ne 
peut  être  étabhe  et  appliquée  qu'en  vertu  de 
la  loi?  Viole-t-elle  les  articles  14  et  18  de 
cette  même  constitution  en  même  temps  que 
l'art.  11  du  décret  du  20  juillet  1851  ?  —  Ce 
qui  précède  suffirait  déjà  pour  donner  au 
débat  sa  véritable  signification,  pour  définir 
l'exacte  portée  de  l'ordonnance  du  juge  de 
Malines  et  pour  faire  justice  d'un  pourvoi 
assis  sur  une  fausse  base.  Mais  comme  le 
demandeur  soutient  que  la  liberté  de  la 
presse  est  ici  en  jeu,  comme  il  prétend  que 
pour  donner  atteinte  à  cette  liberté,  le  pro- 
cureur général  a  excédé  ses  pouvoirs,  nous 
sommes  obligé  d'entrer  dans  de  plus  amples 
explications. 

Nous  avons  exposé  les  circonstances  de  la 
cause.  Le  pourvoi ,  se  fondant  sur  ces  cir- 
constances, soutient  que  ni  le  ministère  pu- 
blie, ni  le  juge  d'instruction  n'avaient  le 
droit  et  le  devoir  d'agir,  et  que  l'article  71 
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du  code  dNfislruclion  criminelle  le  leur  in- 
icrdisail  formel lemenl.  —  Notons  que  c'est  à 
peine  si  le  pourvoi  fait  mention  de  Tarrét  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  qui,  se 
fondant  sur  des  textes  de  lois  cités  par  elle, 
proclame  ce  droit  et  ce  devoir  :  et  cette  réti- 
cence est  remarquable,  car  dans  une  affaire 
où  Ton  invoque  la  constitution  et  la  loi,  où 
Ton  revendique  d*importantes  garanties  so- 
ciales, il  eût  élé  de  bon  goût,  il  était  même 
d'une  rigoureuse  loyauté  de  reconnaître  que 
le  pouvoir  judiciaire  indépendant,  garantie 
suprême   et  constitutionnelle   de   tous   les 
droits,  avait,  par  un  arrêt  de  cour  souve- 
raine, déjà  déclaré  que  le  demandeur  n'avait 
ici  à  invoquer  ni  prérogative ,  ni  privilège , 
et  qu'il  était  dans  l'obligation  de  répondre 
sous  serment  à  une  interpellation  légale  et 
légitime.  Loin  de  tenir  au  moins  compte  de 
ce  fait  important,  le  demandeur  conteste  ici 
tout  droit  de  recherche  aux  magistrats  que  la 
loi  charge  expressément  de  rechercher  les 
crimes  et  délits,  d'en  rassembler  les  preuves, 
d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  (  art.  8, 
1 1 ,  16,  ââ  du  code  d'instruction  criminelle) . 
Il  va  plus  loin  :  il  prétend  que  par  cela  même 
que  la  cause  première  ou  le  point  de  départ 
de  cette  recherche  se  trouve  dans  un  journal, 
le  droit  du  ministère  public  s'arrête,  et  qu'il 
ne  sera  pas  permis  aux  magistrats  chargés 
de  l'action  de  la  justice  criminelle  de  faire 
entendre  des  témoins  capables  de  faciliter 
cette  recherche  et  de  connaître  si  les  faits 
signalés  existent  avec  un  caractère  de  crimi- 
nalité ou  s'ils  sont  le  résultat  de  l'erreur.  ~ 
Etrange  prétention  :  un  journal  signale  des 
faits  alarmants,  une  situation  grave;  il  aver- 
tit le  gouvernement;  il  lui  conseille  la  vigi- 
lance ;  il  remplit  ainsi  une  mission ,  il  pose 
un  acte  qui  peut  être  utile,  (]u'a  dicté  une 
patriotique  sollicitude,  qui  éveille  l'attention 
de  l'autorité  :  et  lorsque,  en  présence  de 
délits  probables  et  signalés,  le  magistrat 
fait  une  interpellation  à  celui  qui,  jusqu'ici, 
peut  seul  diriger  les  recherches  de  la  justice, 
il  s'enveloppe  d'un  silence  obstiné  comme 
d'un  drapeau  civique,  et  il  accuse  la  magis- 
trature de  violer  la  loi  fondamentale,  les  lois 
organiques  de  la  justice  d'instruction  et  les 
franchises  de  la  presse  ! 

Et  notez  que  la  presse  n'est  accusée  d'au- 
cun délit;  elle  n'est  point  en  cause;  il  ne 
s'agit  point  de  cette  presse  que  nourrissent 
la  diffamation  et  l'insulte,  et  que  la  loi  livre 
aux  tribunaux;  il  s'agit  de  cette  presse  vi- 
gilante et  honnête,  qui  éclaire  à  la  fois  Topi- 
nion  et  le  pouvoir,  et  qui  dirige  Tune  et 
l'antre  par  des  conseils  et  des  renseigne- 
ments ;  il  s'agit  de  cette  magistrature  de  la 


plume  qui  vient  loyalement  dire  ce  qu'elle 
sait  pour  aider  à  la  marche  générale  des 
choses.  Nous  avions  toujours  pensé  que  cette 
magistrature  de  la  presse  devait  venir  en 
aide  au  pouvoir  pour  assurer  la  bonne  di- 
rection des  affaires  publiques,  et  spéciale- 
ment à  la  magistrature  judiciaire  pour  con- 
courir à  réprimer  le  mal  ou  tout  au  moins  à 
le  prévenir  ;  nous  pensions  ici ,  en  présence 
d'une  initiative  toute  spontanée,  que  lorsque 
le  demandeur  publiait  cette  lettre  reçue  de 
Bruxelles  et  avertissait  en  termes  exprès  le 
gouvernement,  il  avait  en  vue  d'éveiller  les 
magistrats  et  de  contribuer  à  maintenir  l'or- 
dre et  à  prévenir  des  excès  qu'il  semblait 
prévoir  et  craindre.  —  Mais  non,  ce  procès 
nous  montre,  au  contraire,  un  homme  qui. 
après  avoir  signalé  avec  retentissement  une 
situation  grave,  recule  devant  ses  affirma- 
tions ;  possédant  les  moyens  d'aider  aux  re- 
cherches de  l'autorité  qu'il  a  mise  lui-même 
en  éveil,  il  refuse  de  les  faire  connaître, 
prétextant  des  franchises  qui  ne  sont  point 
intéressées  ici;  il  donne  à  croire  ou  bien 
qu'il  a  légèrement  accueilli  les  allégations 
d'un  anonyme,  ou  bien  qu'il  est  hors  d'état 
d'assigner  une  origine  sérieuse  et  honnête  à 
sa  correspondance,  et  dans  ces  deux  cas,  il 
est  mal  venu,  convenons-en,  a  se  poser  en 
victime  de  violations  Qagrantes  de  la  consti- 
tution. 

Apprécions  la  valeur  des  raisons  alléguées 
par  le  demandeur  :  vous  ne  pouvez ,  dit-il 
aux  magistrats,  agir  que  pour  réprimer  et 
non  pour  prévenir;  l'article  71  du  code  d*in- 
struction  criminelle  le  dit  clairement  ;  vous 
ne  pouvez  me  forcer  à  répondre ,  si  votre 
interpellation  ne  porte  pas  sur  un  fait  dé- 
terminé, de  re  constare  débet;  vous  ne  pouvez 
ici  me  constituer  révélateur,  dénonciateur, 
espion.  —  Cet  argument  n'a  aucune  valeur: 
d'abord,  le  témoin  ne  peut  pas  être  constitué 
juge  de  l'opportunité  ou  de  la  portée  de  la 
question  qu'on  lui  pose;  ceci  est  évident: 
ensuite,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous 
demanderons  si  le  ministère  public  a  requis 
dans  le  vague,  sans  but  déterminé?  A-t-il 
inventé  une  situation  ou  des  faits?  Agit-il  en 
aveugle  ?  Nullement,  c'est  le  demandeur  lui- 
même  qui  lui  a  donné  l'éveil  ;  la  situation 
est  nettement  définie  dans  la  lettre;  à  côté 
de  faits  dont  on  a  pu  vérifier  immédiatement 
la  vérité  ou  la  fausseté,  il  en  est  d'autres 
sur  lesquels  une  recherche  plus  difficile, 
plus  compliquée  était  nécessaire;  il  y  avait 
une  révélation  accomplie  dans  un  but  bien 
déterminé ,  dans  le  but  précisément  d'éveil- 
ler l'autorité,  et  l'autorité  compétente,  le 
ministère  public  a  agi  ;  il  a  agi  à  la  fois  ad* 
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miiiislralivement  pour  vériOer  certains  fahs 
et  judiciairement  pour  arriver  à  véri6er 
d*autres  faits,  et  ces  derniers  se  rattachaient 
à  la  qualification  de  délits  punissables  dont 
il  fallait  établir  le  caractère  légal  pour  appeler 
les  tribunaux  à  les  apprécier  soit  préparaloi- 
rcment  en  chambre  du  conseil,  soit  contra- 
dicloiremeiil  à  Taudience ,  et  c'est  ce  qu'ont 
successivement  constaté  et  l'arrêt  delà  cham- 
bre des  mises  en  accusation  et  l'ordonnance 
du  juge  de  Malines. 

Comment  agit  le  ministère  public?  Il  agit 
d'abord  d'office,  parce  que  son  premier  de- 
voir est  la  vigilance  :  pour  cela  il  a  le  droit 
et,  bien  plus ,  l'obligation  de  rechercher  les 
crimes  et  délits  ;  cette  recherche  est  imposée 
à  toute  la  hiérarchie  des  officiers  de  la  police 
judiciaire  par  les  articles  8,  11 ,  1(5  et  :22 
du  code  d'instruction  criminelle.  Chaque  fois 
qu*il  a  trace  d'un  délit,  il  doit  agir  sans  dé- 
lai :  et  ces  délits,  comment  les  connatt-il? 
Par  lui-même  quelquefois,  d'autres  fois  par 
la  rumeur  ou  la  clameur  publique  et  par  le 
flagrant  délit  (article  59),  par  la  plainte 
(art.  65),  par  la  dénonciation;(art.  â9  et  â7î$)  ; 
dans  tous  ces  cas,  le  ministère  public  agit 
dans  le  but  de  réprimer  ou  au  moins  d'éclair- 
cir  TafTaire  et  d'en  bien  définir  le  caractère, 
et  pour  atteindre  ce  but,  il  a  le  droit  de 
recherche.  £t  cette  recherche,  comment  l'in- 
slilue-t-il?  Par  lui-même  lorsque  l'urgence 
du  flagrant  délit  l'y  oblige ,  mais  ordinaire- 
ment par  le  juge  d'instruction  qui  doit  agir 
suivant  les  réquisitions  du  procureur  du  roi 
et  qui  a  recours,  pour  arriver  à  la  vérité,  aui 
déclarations  des  témoins,  aux  rapports  des 
experts,  aux  visites  de  lieux  et  de  corps  de 
délit,  aux  perquisitions,  aux  saisies,  en  un 
mot,  à  tout  ce  que  la  loi  a  mis  à  la  disposi- 
tion d'un  magistrat  inamovible,  sous  l'auto- 
rité des  cours  royales  (article  9). 

Or,  pour  exercer  ce  droit  de  recherche,  la 
police  judiciaire  doit  jouir  d'une  certaine 
latitude;  et  cette  latliiude,  la  loi  la  lui  a 
laissée.  Et  pouvait-elle  l'en  priver?  Comment 
préciser  les  cas  où  un  .témoin  pourrait  être 
entendu,  ceux  où  une  démarche  serait  per- 
mise ou  défendue ,  ceux  où  une  réquisition 
serait  opportune  ou  inutile?  Comment  prévoir 
l'imprévu?  Comment  compter  les  recher- 
ches vaines,  les  efforts  superflus,  les  témoi- 
gnages insignifiants  qui  embarrasseraient 
tant  d'instructions  judiciaires?  Comment  in- 
terdire les  tâtonnements,  les  preuves  mé- 
diates ,  les  informations  successives  ?  Et  de- 
puis quand  une  cour  de  cassation  pourra-t- 
elle  casser  une  ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion ,  condamaaot  un  témoin  qui  refuse  de 


faire  connaître  à  la  justice  la  personne  qui 
peut  lai  donner  la  vérité  sur  des  faits  qui 
lui  sont  signalés?  Cette  dernière  question  ré- 
sume tout  ce  procès,  précisément  parce  que 
la  loi  a  laissé  à  la  police  judiciaire  une  lati- 
tude nécessaire  à  son  action,  à  son  effica- 
cité. 

Sur  quoi  est  fondée  cette  latitude?  Sur  la 
probité ,  la  conscience  et  la  raison  des  ma- 
gistrats. Ne  voyons-nous  pas,  dans  toutes 
nos  lois ,  la  large  part  faite  à  l'arbitrage  du 
juge,  à  la  sagesse  du  magistrat?  Et  cette  part 
n'est-elle  pas  faite  aussi  aux  officiers  du  par- 
quet dans  la  recherche  des  délits?  Ecoutons 
les  auteurs  les  plus  accrédités,  ils  reconnaî- 
tront cette  confiance  nécessaire  dans  les 
agents  de  l'action  publique. 

u  Les  fonctions  de  la  police  sont  délicates, 
«  dit  Legraverend  (n^lSI).  Si  les  principes 
«  en  sont  constants,  leur  application  du  moins 
u  est  modifiée  par  mille  circonstances  qui 
«  échappent  à  la  prévoyance  des  lois,  et  ces 
u  fonctions  ont  besoin,  pour  s'exercer,  d'une 
u  sorte  de  latitude  de  confiance  qui  ne  peut 
a  se  reposer  que  sur  des  mandataires  infini- 
té ment  purs.  »        ^ 

Voyez,  à  l'appui  de  cet  aperça  si  juste  et 
si  pratique,  ce  que  dit  Mangin  {Action  pu- 
bligue,  n»  106;  Locré,  t.  XÎV,  p.  13:2) ,  en 
faisant  ressortir  l'importance  de  la  mission 
des  procureurs  généraux  et  en  rappelant  les 
paroles  de  Torateur  du  gouvernement  à  l'ap- 
pui de  l'article  46  de  la  loi  du  ^0  août  1810  : 
les  grands  devoirs,  la  responsabilité,  l'extrême 
vigilance  imposés  à  ces  magistrats  ne  néces- 
sitent-ils pas  cette  latitude  de  confiance,  celte 
liberté  d'allures  et  d'appréciations  sans  les- 
quelles ils  ne  pourraient  ni  agir  ni  parler? 

Et  quand  doit  agir  le  parquet?  Non  pas, 
nous  le  répétons,  suivant  les  caprices  de  l'i- 
magination et  de  l'arbitraire,  non  pas  sur  de 
vains  soupçons  ou  sur  des  indices  insaisissa- 
bles :  mais* sur  une  présomption  raisonnable 
de  délit,  sur  des  indications  sérieuses  dont , 
en  définitive,  il  est  juge  et  dont  nul  autre 
que  lui,  et  nul  moins  que  vous  dans  cette 
enceinte,  ne  peut  juger  l'utilité  ou  mesurer 
la  portée.  —  Et  ces  indications,  quelles  sont- 
elles?  Le  bruit  public  qui  annonce  par  exem- 
ple la  chute  d'un  commerçant  et  fait  naître 
une  présomption  de  banqueroute;  la  fuite 
précipitée  d'un  individu  qui  fait  naître  la 
présomption  de  vol  ou  de  meurtre  ;  la  dé- 
nonciation signée  ou  non  signée  d'un  fait 
coupable  qui  nécessite  une  recherche  sou- 
vent bien  incertaine;  la  disparition  alléguée 
d'un  individu  qui  fait  naître  la  présomp- 
tion d'un  détournement  ou  d'une  séquestra- 
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tioii  ;  le  premier  veuu  dans  un  liea  public 
ou  dans  un  rassemblement  qui  parlera  d'un 
mérait  ou  signalera  de  Tagitation,  soit  sur  des 
ouï-dire,  soit  d'après  sa  connaissance  person- 
nelle; un  écrit  imprimé,  journal,  placard, 
feuille  ?olanle,  brochure,  qui  signale  des 
faits  ou  une  situalion  dignes  d'atlirer  la  re- 
cherche du  parquet  dans  l'intérêt  de  la  tran- 
quillité publique;  ¥oilà  des  exemples  d'une 
recherche ,  non  pas  facultative ,  mais  impo- 
sée à  la  vigilance  sans  repos  du  ministère  pu- 
blic, lequel,  comme  le  dit  le  législateur  de 
1810  M  doit  veiller  sans  cesse  afin  que  les 
u  autres  reposent.  » 

Objectera-t-on  les  emportements  d'un  zèle 
excessif,  les  mauvaises  passions,  les  abus 
possibles?  Nous  répondrons  qu'alors  mille 
moyens  se  présentent  pour  réprimer  ces 
écarts.  ^  Et  d'ailleurs,  faut-il  prévoir  ces 
abus  pour  condamner  la  liberté  d'action  que 
la  loi  a  évidemment  laissée  au  ministère  pu- 
blic, celle  que  vos  arrêts  consacreraient  en 
vertu  de  principes  qui  nous  semblent  évi- 
dents ?  Ce  serait  vraiment  rendre  et  la  loi  im- 
possible et  la  répression  sans  action  :  toute  loi 
prèle  aux  abus,  et  c'est  dans  ce  sens  que  Treil- 
lard  disait  au  conseil  d'Etat,  le  9  nivôse 
an  XI,  (Locré,  t.  V,  p.  60)  :  u  Si  Von  s'ar- 
•(  rête  aux  prévarications  possibles,  aucune 
«  loi  ne  peut  être  bonne,  »  Il  faut,  quand  on 
explique  une  loi,  ne  point  supposer  une  pré- 
varication :  et  certes,  dans  celte  affaire,  per- 
sonne apparemment  n'est  tenté  d'en  accuser 
qui  que  ce  soit. 

On  appelle  un  témoin  pour  connaître  on 
autre  témoin  mieux  instruit,  et  c'est  là,  sui- 
vant le  demandeur,  violer  l'article  71  du 
code  d'instruction  criminelle  !  Mais  cet  arti- 
cle définit -il  toutes  les  démarches ,  tous  les 
moyens  propres  à  arriver  à  la  vérité?  Le 
juge  doit  rechercher  le  crime  ou  délit  et 
ses  circonstances;  il  doit  entendre  les  per- 
sonnes qui  lui  ont  été  indiquées  par  la 
dénonciation,  la  plainte,  la  réquisition  du 
procureur  du  roi  ou  autrement.  Quelle  est 
donc  la  limite  sacramentelle  de  l'enquête? 
Dès  qu'un  fait  ou  un  ensemble  de  faits  Sont 
désignes,  dès  que  la  connaissance  de  ces 
faits  est  le  but  de  l'information  ,xlès  que  le 
juge  coimalt  d'une  façon  quelconque  un  té- 
moin utile  médiatemeni  ou  immédiatement, 
il  le  fera  citer;  cela  lui  est  ordonné,  et  certes 
on  ne  dira  pas  que  dans  une  foule  de  cas , 
dans  celui,  par  exemple,  de  dénonciation 
non  signée  ou  plus  ou  moins  vague ,  dans 
celui  de  fama  publica,  comme  dit  Mat- 
thaeus,  dans  le  cas  de  propos  tenus  publi- 
quement ,  il  n'est  pas  souvent  nécessaire  de 


découvrir  un  témoin  au  moyen  d'en  autre 
témoin,  et  d'arriver  ainsi  de  proche  en 
proche  à  la  vérité.  —  La  pratique  générale 
et  constante  est  conforme  à  cette  vieille 
théorie ,  et  personne  ne  s'est  jamais  avisé 
d'exposer  à  la  justice  la  théorie  toute  nou- 
velle qui  se  lit  dans  le  mémoire  à  l'appui  du 
pourvoi. 

Le  jnge,  dît  le  demandeur,  ne  peut  pas, 
en  me  forçant  à  prêter  un  témoignage ,  me 
transformer  en  dénonciateur,  en  délateur, 
en  espion  du  parquet  ;  que  le  parquet  cher- 
che ailleurs  ses  preuves,  je  refuse  de  répon- 
dre. —  Quoi ,  donner  à  la  justice  le  moyeu 
de  prouver  un  fait,  c'est  exercer  la  délation 
et  l'espionnage,  c'est  dénoncer!  Convenez 
que  voilà  détourner  étrangement  les  mots 
de  leur  signification  propre;  et  ne  suffi i-il 
pas  de  signaler  un  pareil  abus  de  raisonne- 
ment pour  le  condamner  devant  vous?  Â  ce 
compte,  tout  témoin  sera  un  délateur;  sa 
dignité  outragée  lui  interdira  ide  répondre  à 
la  justice;  la  répression  sera  désarmée,  et 
l'ordre  public  s'écroulera  devant  les  appré- 
ciations arbitraires  de  chaque  témoin  cité 
par  le  juge! 

Mais  ne  craignons  pas  ces  graves  consé- 
quences ;  attribuons  l'argument  à  la  préoc- 
cupation du  demandeur  qui  croit  ses  préro- 
gatives d'éditeur  ou  d'imprimeur  de  journal 
gravement  atteintes,  et  qui  invoque  la  con- 
stitution et  la  liberté  de  la  presse. 

Vous  signalerex  ici  une  erreur  profonde. 
Nous  y  attirons  toute  votre  attention ,  car 
chaque  fois  que  Ton  vous  dit  que  la  con- 
stitution est  violée ,  et  que  la  première  de 
nos  libertés,  la  liberté  de  la  presse,  est  at- 
teinte, vous  devez,  vous  la  souveraine  et 
toute -puissante  sauvegarde  de  nos  fran- 
chises, écouter  avec  attention  les  plaintes 
de  la  partie  qui  se  prétend  opprimée.  — 
Heureusement ,  ici  cette  plainte  n'est  pas 
fondée;  vous  l'avex  sans  doute  déjà  jugé 
ainsi.  —  En  effet,  que  vous  dit  le  demandeur  ? 
Il  raisonne  exactement  comme  s'il  s'agissait 
d'un  article  incriminé  dont  on  lui  eût  de- 
mandé de  faire  connaître  l'auteur  :  dans  ce 
cas,  évidemment,  il  pourrait  se  taire  par  un 
motif  bien  simple,  parce  qu'alors  il  serait 
non  pas  témoin  mais  nécessairement  pré- 
venu ,  et,  dans  cette  position ,  il  aurait  ic 
droit  incontestable  de  se  taire. 

Ici,  au  contraire,  il  ne  s'agit  point  d'un 
article  incriminé;  il  s'agit  de  laits  que  le  de- 
mandeur, habitant  Anvers,  a  révélés  sur  la 
foi  d'un  correspondant,  habitant  Bruxelles; 
ces  faits  se  passent  à  Bruxelles  «  ils  parais- 
sent au  parquet  assez  graves  pour  les  éclair- 
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cir,  et  au  nombre  des  moyens  à  employer 
pour  arriver  à  ce  but,  se  trouve  le  témoi- 
gnage du  correspondant.  Evidemment  ce 
dernier  a  dît  ou  a  cru  dire  la  vérilé  ;  il  a 
donné  â  ce  qu*il  savait  une  publicité  d'un 
genre  spécial,  il  a  usé  d'un  journal;  il  a  agi 
dans  une  bonne  intention  ;  il  a  voulu  être 
mile  â  Taulorité  ;  comment  croire  que,  ap- 
pelé devant  le  juge .  il  refuse  de  compléter 
ses  renseignements  ou  de  donner  ses  raisons 
de  science?  On  doit  croire,  à  l'égard  d'un 
honnête  homme  qui  écrit  une  telle  lettre, 
qu'il  est  prêt  à  faire  à  la  justice  les  déclara- 
tions qu*on  lui  demande  :  comment  donc  le 
demandeur,  qui  doit  connaître  et  qui  con- 
naît son  correspondant,  peut-il  refuser  de  le 
faire  connaître?  Loi  a-t-il  promis  le  secret? 
En  ce  cas,  qu'il  se  taise,  soit;  personne  ne 
peut  le  forcer  à  parler,  mais  aussi  qu'il  ac- 
cepte les  conséquences  légales  de  son  refus 
de  parler,  l'amende,  car  la  loi  ne  lui  recon- 
naît pas  la  qualité  de  dépositaire  d'un  secret  ; 
la  loi  le  considère  comme  un  témoin  ordi- 
naire. 

Le  demandeur  objecte  sa  responsabilité 
d'imprimeur  :  mais  comment  peut- il  être 
responsable  pour  un  tiers  en  matière  de  té- 
moignage à  prêter  son  serment  sur  des  faits 
dont  la  connaissance  est  toute  personnelle  ? 

Le  demandeur  soutient  que,  en  matière 
de  presse,  l'auteur  est  relégué  à  un  rang  se- 
condaire, et  que  c'est  l'imprimeur  qui  est 
rhomme  important  vis-à-vis  de  la  loi,  la  vé- 
ritable creafura  juris.  Il  y  a  là  autant  d'er- 
reurs que  de  mots.  D'abord ,  nous  le  répé- 
tons, tout  le  raisonnement  du  pourvoi  se 
rapporte  à  une  poursuite  contre  un  écrit  in- 
criminé, ce  qui  n'est  pas  ici  le  cas;  ensuite, 
il  est  fondamentalement  faux  de  dire  que, 
suivant  la  loi  sur  la  presse ,  l'auteur  pour- 
suivi soit  relégué  dans  un  rang  secondaire; 
l'auteur  est  toujours  et  certainement  le  pré- 
venu principal  ;  l'éditeur  ou  l'imprimeur 
n'est  responsable  que  si  l'auteur  ne  se  fait 
pas  connaître  et  si  l'éditeur  ou  l'imprimeur 
refuse  de  le  nommer.  Et  c'est  parce  que 
l'imprimeur  a  cessé  d*étre  impliqué  de  droit 
dans  toute  poursuite  en  matière  de  presse 
que  Ton  a  pu  dire  au  congrès  (expressions 
de  M.  Nolbomb)  que  la  presse  allait  être 
soustraite  à  la  censure  de  l'imprimeur; 
comme  conséquence ,  on  ne  Ta  plus  chargé 
que  d'une  responsabilité  subsidiaire.  ~  En 
d'autres  termes,  tandis  que,  pour  me  servir 

(i)  Daunou,  Gar,  inditid,^  liv.  !*>',  ch.  4. 
(*)  Benjamin  CoDstani,  discours  du  14  avril 
1819,  vol.  1,p.  10  à  13. 


des  expressions  de  Daunou ,  u  sous  un  ré- 
gime de  compression  de  la  presse .  on  con- 
damne à  la  fois  auteurs,  imprimeurs  et  distri- 
buteurs, sous  un  régime  de  liberté  on  punit 
l'auteur  seul,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  d'auteur 
nommé,  connu  et  domicilié,  que  l'imprimeur 
ou  l'éditeur  est  poursuivi  :  celui-ci  doit 
placer  son  nom  sur  les  ouvrages  ou  les  feuil- 
les qu'il  imprime  pour  répondre  de  l'écrit 
imprimé  dont  l'auteur  reste  caché  (')  ».  — 
Dans  ce  système  l'imprimeur  est  réduit  à  son 
vrai  rôle ,  à  son  rôle  d'industriel  ;  et  c'est  le 
triomphe  de  la  liberté  qu'il  en  soit  ainsi , 
car,  comme  le  disait  Benjamin  Constant  : 
u  Sans  des  sauvegardes  formelles  et  sufRsan- 
tes  pour  les  imprimeurs,  il  n'y  aura  jamais 
de  liberté  de  la  presse  {^)  » .  C'est  bien  là 
l'esprit  de  .notre  constitution;  cet  esprit,  on 
en  trouve  le  développement  clair  et  précis 
dans  un  autre  discours  de  Benjamin  Constant, 
dont  il  est  au  moins  opportun  de  donner  ici 
un  extrait  :  «  Un  imprimeur ,  disait-il ,  est 
un  homme  qui  concourt  avec  un  écrivain  à 
la  publication  d'un  ouvrage.  L'écrivain  y 
concourt  par  sa  pensée ,  l'imprimeur  par  sa 
presse.  L'un  est  l'auteur  de  l'écrit  ;  à  lui  en 
revient,  si  l'écrit  est  bon,  le  profit  durable  et 
toute  la  gloire.  L'autre  est  l'instrument  de  la 
publication.  Il  n'a  de  profit  que  le  salaire 
d'une  industrie  matérielle.  De  gloire,  il  peut 
en  acquérir  sans  doute  par  la  perfection  de 
son  art,  mais  cette  gloire  est  d'une  touf 
autre  espèce  et  n'a  rien  de  commun  avec  la 
question...  O». 

Que  résulte-t-il  de  là?  Que  le  pourvoi  se 
trompe  lorsqu'il  érige  l'imprimeur  en  pré- 
venu principal  ;  c'est  bien  certainement  l'au- 
teur qui  a  ce  rôle  important  :  aussi,  le  mi- 
nistère public,  comme  la  partie  civile,  a  tou- 
jours le  droit  de  le  rechercher  et  de  l'attein- 
dre ;  il  ne  suffit  pas  que  l'imprimeur  assume 
la  responsabilité  d'un  écrit  incriminé  pour 
désarmer  la  partie  poursuivante;  par  tous 
les  moyens  légaux,  la  culpabilité  de  l'auteur 
peut  être  établie  ;  seulement,  comme  en  ma- 
tière de  presse  il  faut,  pour  la  garantie  de  la 
vindicte  publique  aussi  bien  que  pour  la  ré- 
paration de  la  partie  civile,  un  être  respon- 
sable, l'imprimeur  toujours  connu  demeure 
en  cause  en  ordre  subsidiaire  si  l'auteur 
reste  inconnu. 

Voilà  la  théorie  vraie  ;  celle  du  pourvoi  est 
fausse.  —  Mais,  vraie  ou  fausse,  cette  théo- 
rie n'est  pas  applicable  ici.  La  liberté  de  la 

(')  Benjamin  Constant,  discours  da  10  mars 
1837,  vol.  9,  p.  558  à  56C. 
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presse  ni  la  loi  sur  la  presse  ne  sont  en  cause. 
En  quoi  Tordonnance  attaquée  a-l-elle  violé 
les  articles  14  et  18  de  la  constitution? 
Donne-t-elle  atteinte  à  la  liberté  de  manifes- 
ter  ses  opinions  et  de  les  publier  par  la  voie 
de  la  presse?  Exige-t-elle  un  cautionnement? 
Ressuscite-t-el!e  la  censure?  8*agit-il  de  pour- 
suivre un  imprimeur  en  même  temps  qu*un 
auteur  connu?  S*agit-ii  de  déférer  au  jury  le 
jugement  d*un  écrit  diffamatoire  ou  attenta- 
toire à  Tordre  public?  Rien  de  tout  cela  ;  le 
demandeur,  faisant  d*un  acte  d'instruction 
judiciaire  une  poursuite  en  matière  de  presse, 
s*e(Torce  vainement  d*y  appliquer  des  textes 
importants  qui  sont  étrangers  à  son  affaire. 
Le  demandeur  tire  grand  parti  du  droit 
qu'a  tout  écrivain  de  garder  Tanonyme  :  oui, 
sauf,  en  matière  de  responsabilité  civile  ou  pé- 
nale, le  droit  réciproque  de  la  partie  poursui- 
vante de  déchirer  le  voile  et  de  faire  connaître 
Tauteurpar  toutes  les  voies  légitimes.  Dans  les 
cas  ordinaires,  sans  doute,  Tauteur  d*un  écrit 
qui  dévoile  spontanément  des  faits  graves  ou 
punissables  peut  garder  Tanonyme,  sauf  son 
obligation,  s'il  est  connu  plus  tard,  de  donner 
comme  le  premier  venu  son  témoignage  à  la 
justice.  Ici  encore  la  justice,  qui  doit  recher- 
cher et  prouver  les  délits,  peut  employer  la 
voie  d*enquéte  pour  remonter  à  la  source  des 
révélations  publiées  ;  elle  doit  croire  que  Tau- 
teur  de  ces  révélations  veut  Téclairer;  elle 
doit  demander  à  celui  qui  les  a  imprimées  le 
nom  de  la  personne  qui  les  lui  a  communi- 
quées; l'imprimeur  se  taira,  mais  il  sera  en 
rébellion  contre  la  loi  et  il  payera  l'amende. 
En  un  mot,  ici  celui  qui  a  écrit  dans  un 
journal  est  précisément  dans  la  même  posi- 
tion que  celui  qui  a  parlé  dans  un  lieu  pu- 
blic :  ce  dernier  ne  pourra  pas  plus  invoquer 
la  liberté  de  réunion  et  de  manifester  ses 
opinions  que  Tau  Ire  la  liberté  d'écrire  et 
d'imprimer.  Si  ceux  qui  écrivent  et  qui  im- 
priment refusent  de  s'expliquer ,  il  restera  à 
l'opinion  publique  déjuger  le  courage  du  ré- 
vélateur et  la  prudence  de  l'imprimeur;  il 
restera  au  ministère  public  toute  autre  voie 
pour  arriver  à  la  vériGcation  des  faits,  pour 
arriver  aussi  à  percer  l'anonyme  dont  s'en- 
veloppe l'homme  qui  a  publiquement  signalé, 
dans  un  journal ,  comme  un  foyer  de  trou- 
ble et  de  manœuvres  coupables,  la  popula- 
tion de  la  capitale,  cette  population  au  bon 
esprit  de  laquelle  le  chef  de  l'Etat  lui-même, 
au  sein  des  chambres,  rendait,  il  y  a  un  an, 
un  solennel  hommage.  Oui,  sans  doute,  le 
ministère  public  devait  s'efforcer  d'éclaircir 
les  faits  publiés  par  le  demandeur  ;  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  l'a  déclaré  dans 
son  arrêt;  et  c'est  une  dérision  de  voir  le 


demandeur  répondre  par  une  exception  de 
responsabilité  imaginaire  à  un  éclaircisse- 
ment qui  se  rattache  à  une  enquête  judiciaire 
déjà  approuvée  par  la  cour  d'appel,  et  dont 
l'appréciation  échappe  en  définitive  à  la  cour 
de  cassation. 

Pour  colorer  son  argumentation,  le  de- 
mandeur suppose  que  tandis  que  le  ministère 
public  déclare  que  l'article  en  question  n'est 
pas  incriminé ,  il  se  réserve  sous  main  de  le 
poursuivre  plus  tard  en  changeant  de  lan- 
gage et  d'attitude.  —  Vous  n'accepterez  pas 
un  pareil  soupçon  et  vous  ne  ferez  aucun  cas 
d'une  supposition  que  démentent  les  décla- 
rations formelles  et  répétées  de  la  partie  pu- 
blique :  TarticleVété  par  elle  apprécié  in$e; 
il  ne  renferme  aucun  délit  punissable ,  il  se 
borne  à  signaler  publiquement  des  faits  sus- 
ceptibles d'être  recherchés  et  punis;  il  ne 
peut  donc  être  question  de  la  répression  d'un 
délit  de  presse;  voilà  la  vérité,  elle  est  décla- 
rée dans  des  documents  judiciaires,  le  de- 
mandeur ne  peut  pas  la  <lénaturer. 

Mais,  s'écrie  le  demandeur,  s'il  y  avait  dé- 
lit de  presse,  si  l'auteur  était  coupable,  il 
aurait  le  privilège  de  l'anonyme;  il  n'y  a 
point  délit,  l'auteur  est  innocent  et  l'on  pré- 
tend le  dépouiller  de  ce  même  privilège  dont 
il  a  plus  évidemment  encore  le  droit  de 
jouir?  Subtilité  pure  dont  nous  avons  déjà 
fait  justice  ;  on  suppose  un  piège  odieui 
pour  offrir  un  argument  spécieux  mais  fu- 
tile. L'imprimeur  qui  révèle  fubliquemenl 
des  faits  dont  la  police  judiciaire  croit  devoir 
s'emparer  doit  la  vérité  à  la  justice ,  parce 
que,  dans  ce  cas,  il  n'est  qu'un  témoin  ordi- 
naire; s'il  croit  devoir  s'abstenir  de  compa- 
raître ou  refuser  de  répondre,  il  sera  con- 
damné comme  témoin  défaillant;  îl  sera  con- 
damné à  juste  titre,  il  invoquera  vainement 
une  responsabilité  qui  n'existe  légalement  et 
efficacement  qu'en  cas  de  délit  de  presse  pro- 
prement dit  ;  et,  répétons-le  avec  une  entière 
conviction,  la  liberté  de  la  presse  n*en  souf- 
frira pas  et  ne  peut  pas  en  souffrir. 

La  liberté  de  la  presse  n'est  la  liberté  de 
tout  dire ,  que  sauf  la  responsabilité  légale 
des  délits,  la  responsabilité  morale  des  allé- 
gations. —  Elle  signale  un  crime  et  la  justice 
ne  pourra  pas  remonter  à  la  source  de  ses 
informations?  Ouvrir  cette  enquête,  c'est  lui 
donner  atteinte?  L'anonyme  enveloppera, 
par  un  privilège  exorbitant  et  que  toutes  nos 
lois  condamnent,  l'auteur  des  révélations? 
Cela  n'est  pas  acceptable  pour  la  police  judi- 
ciaire que  son  devoir  de  recherche  lie  étroi- 
tement et  à  laquelle  vous  donnerez  aujour- 
d'hui une  consécration  souveraine,  sans  de 
voir  craindre  qu'elle  en  abuse  arbitrairement. 
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LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  pro- 
posés par  le  demandeur  et  déduits ,  le  pre- 
mier, de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion des  articles  80  et  71  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  Tarticle  9  de  la  consti- 
tution; le  second,  de  la  contravention  aux 
articles  14  et  18  de  la  constitution  et  à  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  sur  la  presse  du  âO  juillet 
1831  : 

Attendu,  en  fait,  qu'un  journal  d'Anvers, 
V Avenir,  dont  le  demandeur  est  le  rédacteur 
en -chef,  a  publié,  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre  1851S,  une  lettre  non  signée, 
datée  de  Bruxelles  et  adressée  à  la  rédaction 
du  journal  ; 

Attendu  que  le  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  a  requis  que  le  ré- 
dacteur de  l'Atenirîiïi  appelé  comme  témoin 
devant  le  juge  d'instruction  d'Anvers  pour 
qu'il  eût  à  faire  connaître  le  nom  de  son  cor- 
respondant; 

Que  cette  réquisition  était  motivée  sur  ce 
que  la  lettre  dont  il  s'agit  parle  de  prochains 
mouvements  d'ouvriers  qui  se  prépareraient 
à  Bruxelles  ;  sur  ce  qu'il  importe  de  décou- 
vrir et  de  faire  punir,  le  cas  échéant,  les  me- 
neurs qui  agiteraient  la  classe  ouvrière;  sur 
ce  que  l'auteur  de  la  lettre  pourrait  donner, 
à  cet  égard,  d'utiles  renseignements  à  la  jus- 
tice; 

Attendu  qtfe  le  juge  d'instruction  d'Anvers 
ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire 
droit  à  la  réquisition  du  ministère  public,  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  a  annulé  son 
ordonnance;  que  cet  arrêt  constate  que  l'in- 
struction provoquée  avait  pour  but  d'attein- 
dre l'auteur  ou  les  auteurs  d'un  fait  ou  de 
faits  présentant  les  caractères  d'un  crime  ou 
d'un  délit; 

Attendu  que  lorsque  le  demandeur  a  com- 
paru devant  le  juge  d'instruction  de  Matines, 
saisi  en  vertu  de  l'arrêt  précité,  ce  magistrat 
lui  a  communiqué  cet  arrêt  ;  qu'il  lui  a  fait 
remarquer  que  l'article  en  question  n'était 
point  du  tout  incriminé,  et  qu'il  s'agissait 
uniquement  de  connaître  un  témoin  qui  pour- 
rait donner  peut-être  à  la  justice  des  rensei- 
gnements utiles  pour  la  découverte  d'un 
crime  ou  d'un  délit  ; 

Attendu  que  le  demandeur.  Interpellé  de 
faire  connaître  les  noms  de  son  correspon- 
dant, a  refusé  d.e  répondre; 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'article  8 
du  code  d'instruction  criminelle,  la  police 
judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et 
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les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves 
et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir  ; 

Attendu  que  les  termes  mêmes  de  cette 
disposition  impliquent  que  les  officiers  de 
police  judiciaire  peuvent ,  avant  toute  pour- 
suite proprement  dite,  faire  les  investigations 
nécessaires  pour  parvenir  à  la  découverte 
d'un  crime  ou  d'un  délit; 

Attendu  que  le  législateur,  ne  pouvant  pré- 
ciser les  circonstances,  les  indices  ou  les  pré- 
somptions qui  autoriseraient  les  recherches 
de  la  justice,  a  dû  s'en  référer,  à  cet  égard,  à 
la  prudence  des  fonctionnaires  qu'il  a  char* 
gés  de  l'exercice  de  la  police  judiciaire  ; 

Que ,  sans  doute ,  le  pouvoir ,  en  quelque 
sorte  discrétionnaire  dont  ils  sont  investis , 
leur  commande  de  n'agir  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  ; 

Mais  que  du  moment  où  une  instruction 
régulière  porte  sur  un  fait  qui,  s'il  était  éta- 
bli, présenterait  les  caractères  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  nul  ne  peut,  à  moins  d'une  excep- 
tion écrite  dans  la  loi.  refuser  de  donner  à  la 
justice  les  renseignements  qu'elle  réclame  et 
de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  adres- 
sées par  le  magistral  compétent; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'article  71  du  code  d'instruction 
criminelle  pour  soutenir  qu'un  témoin  n'est 
tenu  de  répondre  qu'aux  questions  qui  ont 
un  rapport  direct  avec  le  crime,  le  délit  ou 
ses  circonstances  ; 

Qu'entendue  dans  ce  sens  restrictif,  la  dis- 
position de  l'article  71  irait  à  rencontre  du 
but  que  s'est  proposé  la  loi,  et  rendrait  sou- 
vent impossible  la  découverte  d'un  crime  ou 
d'un  délit; 

Qu'il  doit  donc  être  permis  au  juge  d'in- 
struction d'interroger  un  témoin  sur  tous  les 
faits  qui,  dans  son  opinion,  peuvent  con- 
duire soit  directement,  soit  indirectement,  à 
la  manifestation  de  la  vérité  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n*est  pas  mieux 
fondé  à  soutenir  que  la  justice  ne  peut,  dans 
aucun  cas  et  à  quelque  fin  que  ce  puisse  être, 
rechercher  quel  est  l'auteur  d'un  écrit  publié 
par  la  voie  de  la  presse;  qu'en  d'autres  ter- 
mes, l'auteur  peut  toujours  s'abriter  sous 
l'anonyme; 

Attendu  que  cette  prétention,  peu  compa- 
tible, d'ailleurs,  avec  les  exigences  d'une  sage 
liberté,  est  repoussée  par  les  textes  mêmes 
sur  lesquels  s'appuie  le  pourvoi  ; 

Attendu .  en  effet ,  qu'il  résulte  des  arti- 
cles 14,  18  de  la  constitution  et  11  de  la  loi 
du  âO  juillet  1831,  qu'en  matière  de  délit  de 
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presse  la  responsabilité  pèse,  en  premier  or- 
dre, sor  l'aateur  de  récrii  ; 

Altendu,  dès  lors, que  la  jaslice  peat,poor 
décourrir  l'aateur,  recourir  à  tous  les  moyens 
de  preuTe  autorisés  par  le  droit  comman  ; 

Attendu  qa*en  supposant  que,  lorsqu'il 
s'agit  d*une  instruction  ou  d'une  poursuite 
relative  à  un  délit  de  presse ,  le  rédacteur 
d*un  journal  puisse  refuser  de  noramer  l'au- 
teur de  l'article  incriminé,  en  déclarant  qu*il 
en  assume  la  responsabilité,  une  pareille  dé- 
claration ne  peut  justifier  le  refus  de  faire 
connaître  l'auteur  d'un  écrit  imprimé,  lors- 
que, comme  dans  Tespèce ,  la  responsabilité 
soit  de  l'auteur,  soit  de  l'éditeur,  ne  se  trouve 
pas  engagée ,  lorsque  les  investigations  de  la 
justice  ont  pour  objet  la  recherche  ou  la  ré* 
pression  d'un  délit  ordinaire,  et  qu'il  s'agit 
uniquement  d'obtenir  de  l'auteur  même  des 
renseignements  qui  puissent  éclairer  la  jus- 
tice; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de 
Malines,  en  condamnant  le  demandeur,  dans 
les  circonstances  qui  ont  été  rappelées,  à  la 
peine  prononcée  par  l'article  80  du  code  d'in- 
struction criminelle,  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  cet  article  et  n'a  contrevenu  à  aucun 
des  textes  cités  ; 

Et  attendu  que,  pour  le  surplus,  la  procé- 
dure est  régulière; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aui  dé- 
pens. 

Du  7  novembre  18ISS.  -*  9«  ch.  ^  Préê. 
M.  De  Sauvage.— iZapp.  N.YanHoegaerden. 
— >  Concl.  eonf,  M.  Faider,  avocat  général. 
—  P/.  M.  Vandenkerckove. 


COURS  D'EAUX.  —  Moolirs.  —  Usims.  — 
Clovx  de  jaogb. 

//  entre  dans  les  attributions  exclusives  des 
dèputations  permanentes  des  conseils  pro^ 
vinciaus  de  déterminer  la  hauteur  de  la 
retenue  des  eaus,  même  entre  deux  usi- 
niers  seulement^  au  point  de  vue  de  l'uti-- 
litè  publique. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
apprécier  l'opportunité  de  ces  mesures  (*). 
(Loi  des  96  septeiDbre-6  octobre  1791,  tit.  II, 
art.  16.) 

(1)  Voy.  coDf.  :  cass.  de  Belg.  {Bttll.y  1854, 
1,  559;  1849,  1,  169;  1846, 1,  689  et  615;  Bu//, 
cl  Paêie.,  1861,  1,  8,  et  supré,  p.  515);  Tiele* 


(lb  ■m.  PUB. 


C.  EVBABD.) 


Les  faits  de  cette  cause,  qui  revenait  pour 
la  troisième  fois  devant  la  cour  de  cassation, 
ainsi  que  les  décisions  antérieures,  sont  rap- 
portés dans  ce  Recueil,  années  1851,  1, 
p.  158,  1854,  1,  46,  et  1855,  1,  50. 

Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Charleroi,  soumis,  en  dernier  lieu,  par  le  mi- 
nistère public  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation, était  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  constaté  par  les 
nombreux  documents  du  procès  que,  depuis 
plus  de  trente  ans  avant  1859,  Evrard  ou  ses 
auteurs  ont  constamment  retenu  les  eaux  du 
moulin  dont  il  s'agit  à  1  m.  95  centim.  au- 
dessus  du  seuil  de  la  venlillerie,  et  que  l'u- 
sine de  Brunin ,  située  en  amont ,  avait  eu 
ainsi,  de  tout  temps,  ses  roues  immergées  d'au 
moins  45  centim.,  sans  qu'elle  en  fût  sensi- 
blement incommodée; 

«(  Attendu  que  cet  élat  de  choses  n'avait 
point  occasionné  de  préjudice  quelconque 
aux  propriétaires  riverains  et  n'avait  donné 
lieu  à  aucune  réclamation  de  leur  part;  que 
Brunin  seul  s'en  était  plaint,  mais  dans  son 
intérêt  particulier; 

«  Attendu  que ,  de  l'avis  unanime  des  in- 
génieurs de  la  province  du  Bainaut  et  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  la  retenue  des 
eaux  à  1  m.  95  centim.  de  hauteur,  qui  se 
fait  à  l'usine  d'Evrard,  n'affectait  en  rien  Tin- 
térét  public;  que  tous  ces  fonctionnaires  sont 
d'accord  aussi  pour  reconnaître  qu'Evrard 
doit  être  maintenu  dans  la  possession  qu'il  a 
toujours  eue  à  cet  égard  ; 

»  Attendu  que .  par  sa  lettre  du  15  sep- 
tembre 18i3,  le  gouverneur  du  Hainaut  re- 
connaît aussi  que  le  public  n'est  pas  intéressé 
à  ce  que  la  jauge  soit  fixée  d'une  manière  ou 
d'une  autre  à  l'usine  d'Evrard,  et  qoe  l'admi- 
nistration n'est  appelée  qu'à  discuter  un 
point  d'intérêt  personnel  entre  deux  usi- 
niers; 

«  Attendu  néanmoins  que,  sur  la  rèckh- 
motion  de  Brunin,  la  dépotation  perma- 
nente de  la  province  de  Hainaut  a ,  par  ses 
arrêtés  du  4  avril  et  du  85  juillet  1859,  ré- 
duit à  1  m.  50  centim.  la  hauteur  du  déver- 
soir de  cette  usine  ; 

(c  Attendu  que  la  députation  est  sortie  de 
ses  attributions  en  statuant  ainsi  sur  une 
contestation  entre  deux  usiniers,  quant  à  la 

mans,  vo  CAm##  ft*êau,  t.  5«  p.  56,  et  v» Dêrenoir, 
t.  6,  p.  909  ;  Proudhoa,  Dom.  pub.,  n«  1197. 
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hauteur  à  laquelle  Tun  d*eux  prétendait  pou- 
voir retenir  ses  eaux  ; 

tt  Que  s*il  est  rrai ,  en  effet ,  qu'il  lui  ap- 
partient de  régler  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'inlérèt  public  de  la  province,  il  est  vrai 
aussi  qu'elle  est  sans  qualité  pour  porter  des 
décisions  sur  des  prétentions  individuelles 
auxquelles  Tintérèt  général  est,  comme  dans 
Tespéce,  complètement  étranger  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  107 
de  la  constitution,  les  cours  et  tribunaux  ne 
peuvent  appliquer  les  arrêtés  et  règlements 
généraux  provinciaux  et  locaux  qu'autant 
qu'ils  soient  conformes  aux  lois  ; 

«  Attendu  que,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  les  arrêtés  précités,  du  4  avril 
et  du  25  juillet  1839,  ne  sont  point  obliga- 
toires quant  à  la  hauteur  qu'ils  déterminent 
pour  la  retenue  des  eaux  de  l'usine  d'Evrard  ; 

n  Attendu  que  ces  eaux  n'ont  point  été  re- 
tenues k  une  hauteur  dépassant  celle  fixée 
aotérieurement  à  ces  arrêtés  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  le  mérite  des  autres  moyens  pré- 
sentés par  Evrard,  statuant...,  etc.,  dit  qu'il 
été  bien  jugé,  mal  appelé  ;  confirme  en  con- 
séquence le  jugement  à  quo.  » 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  à  la  cour  de 
cassation  par  le  ministère  public. 

Deux  moyens  étaient  présentés  à  l'appui 
du  pourvoi* 

Premier  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 1156  à  1164  du  code  civil  sur  l'inter- 
prétation des  conventions,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  considère  les  arrêtés  de  la 
députation,  des  4  avril  et  â5  juillet  1859, 
comme  statuant  sur  les  droits  respectifs  de 
deux  usiniers,  tandis  qu'il  résulte  des  consi- 
dérants de  ces  arrêtés,  provoqués,  il  est  vrai , 
par  le  propriétaire  du  moulin  en  amont, 
qu'ils  ont  également  pour  but  de  prendre  des 
mesures  pour  prévenir  les  inonduiions  des 
propriétés  riteraines ,  et  que  l'arrêlé  de  la 
députation,  du  14  octobre  1834,  qui  avait 
flxé  la  jauge  du  moulin  du  défendeur  à  1  m. 
95  eentim.,  contenait  la  réserve  expresse  de 
M  réduire,  s'il  était  ultérieurement  reconnu 
que  cette  jauge  occasionnât  du  dommage 
aux  propriétés  riveraines  ou  au»  usines  pré' 
existantes. 

Second  moyen.  —  Violation  des  art.  127 
du  code  pénal,  3,  chap.  5,  lit.  iil,  de  la  omh 
slitutîoa  des  3-14  septembre  1791  ;  7,  sect.  3, 
de  la  loi  du  22  décembre  1789-janvier  1790; 
du  S  1*'  du  chap.  1  de  la  loi  des  12-20  août 
1790;  de  lart.  13,  tit.  H,  do  la  toi  des  16* 
24  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fruaidor 


an  III,  toutes  dispositions  qui  défendent  aiu 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d'adminis- 
tration ;  en  ce  que  le  tribunal  de  Cbarleroi  a 
empiété  sur  les  fonctions  administratives  en 
écartant  les  arrêtés  de  la  députation,  des 

24  avril  et  25  juillet  1839«  comme  incompé- 
temment  rendus,  et  en  décidant  que,  nonob- 
stant ces  arrêtés ,  le  défendeur  avait  le  droit 
de  retenir  les  eaux  à  la  hauteur  d'un  mètre 
95  centimètres. 

Il  résulte,  disait  le  demandeur,  de  l'arti- 
cle 16,  tit.  II,  de  la  loi  du  28  septembre 
1791 ,  de  l'article  457  du  code  pénal  et  du 
règlement  provincial  du  Uainaut  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  que  c'est 
à  l'autorité  administrative  et  à  la  députation 
du  conseil  provincial  du  Hainaut,  en  particu- 
lier, de  fixer  la  jauge  de  toutes  les  usines 
établies  sur  la  Haine  ;  que  la  jauge  de  ces 
usines  est  essentiellement  variable,  selon  les 
exigences  de  l'intérêt  public,  dont  il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  de  constater 
et  de  satisfaire  les  besoins;  que,  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  de  Cbarleroi  était  sans  pou- 
voirs pour  contrôler  soit  la  fixation  de  la 
hauteur  du  clou  de  jauge ,  soit  les  nioyeus 
employés  par  la  députation  pour  parvenir  à 
connaître  les  exigences  de  l'intérêt  public  ; 
que  l'autorité  administrative  supérieure  avait 
seule  compétence  pour  contrôler  et  réformer 
la  décision  de  la  députation. 

Le  demandeur  citait  à  l'appui  de  sa  thèse 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  6  juin 
1834  iJurispr,  des  cours  de  Belgique,  1834, 
p.  352),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du 
26  novembre  1841  (18i2.  p.  49). 

Réponse.  —  L'organe  du  ministère  public 
cherche  à  établir  par  une  série  d'arguments 
divisés  en  deux  moyens  de  cassation  : 

1»  Que  c'est  à  tort  que  le  jugement  atta- 
qué a  qualifié  de  contestation  ionie  d'intérêt 
privé  la  contestation  sur  laquelle  ont  statué 
les  deux  arrêtés  de  la  députation  permanente 
du  Hainaut  des  4  avril  et  25  juillet  1839. 

C'était,  au  contraire,  selon  le  pourvoi,  une 
contestation  toute  d'intérêt  public. 

2*  Que,  dès  lors,  l'autorité  administrative 
avait  seule  compétence  pour  la  juger. 

Nous  allons  reprendre  successivement  ces 
deux  ordres  d'id^. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 1156  et  suivants  du  code  civil. 

Le  sieur  Evrard  soutient  que  c'est  avec 
raison  que  le  jugement  attaqué  a  considéré 
les  deux  arrêtés  de  la  députation  perma* 
nente  du  Hainaut»  en  date  des  4  avril  et 

25  juillet  1839,  comme  statuant  sur  une  con- 
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testalion  toute  d'intérêt  privé  et  partant  en 
dehors  des  altribations  de  Fautorilé  adminis- 
tralife. 

Il  fait,  en  outre,  observer  tout  d*abord 
que  celle  décision  du  premier  juge  est ,  en 
tous  cas,  souveraine,  comme  constituant  une 
înterprélation  toute  de  fait,  qui  échappe  par 
suile  à  Texamen  de  la  cour  de  cassation. 

Une  contestation  existait  depuis  longues 
années  entre  le  sieur  Evrard  ou  les  proprié- 
taires précédents  de  son  usine  et  le  sieur 
Brunin-Roger,  propriétaire  de  Tusine  supé- 
rieure. 

Ce  dernier  avait  jugé  à  propos  de  soumet- 
tre ;ses  prétentions  non  pas  aux  tribunaux , 
juges  ordinaires  de  toute  difficulté  d^intérét 
privé,  mais  à  Fautorité  administrative. 

L'autorité  administrative,  qui  s'était  faite 
juge  du  débat,  avait  elle  compétence  ou  non 
pour  le  faire? 

Telle  était  la  question  soumise  au  tribunal 
de  Charleroi  et  décidée  négativement  par  le 
jugement  attaqué. 

Or.  cette  décision  peut  bien  soulever  une 
question  de  droit  : 

Celle  de  savoir  si  l'autorité  administrative 
n'a  compétence  pour  régler  la  hauteur  des 
eaux  que  quand  l'intérêt  public  est  en  jeu. 

Mais,  quant  an  point  de  savoir  si  la  con- 
testation soulevée  sur  laquelle  statue  l'admi- 
nistration est  d'intérêt  public  ou  d'intérêt 
privé,  c'est  évidemment  un  simple  point  de 
fait  qui  laisse  en  dehors  tûule  question  d'ap- 
plication de  telle  ou  telle  loi  en  tel  sens. 

Et  le  juge  en  la  décidant  mal  ne  saurait 
jamais  violer  aucune  loi. 

11  ne  peut  que  se  tromper  en  fait  : 

Sorte  d'erreurs  que  la  cour  de  cassation 
n'a  point  mission  de  redresser. 

Aussi,  quels  sont  les  différents  points  que 
le  premier  moyen  de  cassation  soumettrait  à 
l'examen  de  la  cour,  s'il  était  recevable. 

Il  faudrait  que  la  cour  suprême  examinât 
si,  comme  le  prétend  le  jugement  à  quo,  il 
est  vrai  de  dire  qu'en  fait  »  les  documents 
du  procès  attestent  qu'Evrard  ou  ses  auteurs 
ont  constamment  retenu  les  eaux  du  moulin 
dont  il  s'agit  à  1  m.  95  cenlim.  au-dessus 
du  seuil  de  la  ventillerie ,  sans  que  cet  état 
de  choses  occasionnât  de  préjudice  aux  rive- 
rains. » 

11  faudrait  ensuite,  qu'examinant  après  le 
premier  juge  le  caractère  de  la  plainte  de 
Brunin,  la  cour  appréciât  si,  en  fait  y  elle 
n'avait  pour  but  que  son  intérêt  particulier. 


Il  loi  faudrait  interpréter  les  rapports  des 
ingénieurs  chargés  d'examiner  l'état  des  lieux 
pour  voir  si  le  tribunal  de  Charleroi  ne  s'est 
pas  mépris  sur  leur  portée,  alors  qu'il  y  a  vu 
u  la  coHÈtataiion  unanime  »  que  la  retenue 
des  eaux,  telle  qu'elle  se  faisait  par  Evrard, 
n'affeciait  en  rien  V intérêt  public.  » 

lia  cour  devrait  en6n  passer  à  l'examen  de 
l'avis  de  M.  le  gouverneur  du  Hainaut,  et  ce 
ne  serait  qu'après  avoir  comparé  les  éiémenls 
de  conviction  résultant  de  tous  ces  faits  et 
documents,  avec  les  présomptions  relevées 
par  le  pourvoi,  qu'elle  pourrait  statuer  en 
connaissance  de  cause  sur  le  premier  moyen. 

U  est  évident  que  semblable  examen  sorti- 
rait complètement  du  cercle  des  attributions 
de  la  cour  suprême,  et  qu'en  conséquence  la 
décision  attaquée  doit  être  tenue  comme 
souveraine  sur  le  point  que  le  pourvoi  cher- 
che à  remettre  en  question.  . 

Mais  est-il,  en  tous  cas,  vrai  de  dire  avec 
le  demandeur,  sa  prétention  étant  examinée 
tout  surabondamment  au  fond,  que  le  tribu- 
nal de  Charleroi  a,  à  tort,  décidé  en  fait  que 
les  arrêtés  de  la  députation  permanente  du 
Hainaut.  des  4  avril  et  25  juillet  1859,  n'a- 
vaient pris  qu'uiie  mesure  d'intérêt  tout 
privé ,  en  tant ,  remarquons  bien  cette  res- 
triction du  premier  juge,  qu'ils  fixent  la 
hauteur  à  laquelle  l'un  des  usiniers  préten- 
dait pouvoir  retenir  ses  eaux  ? 

Le  sieur  Evrard  soutient  que  le  jugemenl 
attaqué  a  parfailemenl  apprécié  le  caractère 
des  deux  arrêtés  de  la  députation  en  n*y 
voyant  que  la  dé<;ision  d'une  contestation 
entre  deux  particuliers. 

Qu'on  lise  la  plainte  formulée  le  93  novem- 
bre 1836,  qui  a  donné  lieu  à  ces  deux  arrêtés. 

Qu'était-ce  sinon  la  plainte  d'un  particu- 
lier qui  disait  à  l'autre  :  «  Votre  usine  el  la 
manière  dont  vous  la  manœuvrez  me  gênent.'* 

Ne  tendait-elle  pas  à  obtenir  la  réparation 
d'un  préjudice  tout  personnel ,  alors  que  ie 
fait  qu'elle  imputait  à  grief  à  l'usinier  en 
aval  était  le  préjudice  causé  uniquement  et 
exclusivement  à  l'usine  en  amont ,  el  alors 
que  la  réparation  de  ce  fait  était  demandée 
au  gouverneur  de  la  province  comme  un 
service  signalé  à  rendre  personnellement  au 
sieur  Brunin  ? 

Aussi  l'instruction  ordonnée  sur  cette 
plainte  ne  va -t- elle  porter  que  sur  ce  seul 
fait  :  la  manière  dont  les  eaux  sont  retenues 
à  l'usine  en  aval  lèse-t-elle  les  droits  de  l'usi- 
nier en  amont,  et  constater  que  l'intérêt  pu- 
blic n'a  rien  à  voir  dans  la  question. 

Rappelons  d'abord,  pour  faciliter  l'intclli- 
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gence  des  pièces  de  cette  instruction,  que  le  i 
propriétaire  du  moulin  appartenant  aujour- 
d'hui au  sieur  Evrard  avait  répondu  à  la 
plainte  du  sieur  Brunin  en  se  plaignant,  à  son 
tour,  que  Brunin,  en  lâchant  brusquement 
les  eaux  de  son  moulin,  occasionnait  des  inon- 
dations préjudiciables  à  toutes  les  propriétés 
en  aval. 

Cette  plainte,  au  contraire  de  celle  de  Bru- 
nin, avait  un  caraclère  d'intérêt  général, 
puisqu'elle  ne  concernait  pas  seulement  le 
moulin  du  plaignant,  mais  tous  les  riverains, 
tous  exposés  égalementà  l'inondation. 

Un  premier  avis  fut  donné  sur  ces  deux 
plaintes,  le  7  juin  1837,  par  M.  l'ingénieur 
Gernaert. 

Ce  fonctionnaire  faisait  remarquer  que  les 
plaintes  de  chacun  des  deux  usiniers  éuient 
fondées  ; 

Que  la  jauge  du  moulin  en  aval  était  placée 
assez  haut  pour  que,  les  eaux  y  étant  retenues, 
la  manœuvre  du  moulin  en  amont  fût  gênée; 

Que,  d'autre  part,  il  y  avait  lieu  d'inter- 
dire à  ce  dernier  de  lâcher  subitement  ses 
eaux  sans  en  prévenir  l'usine  d'en  bas. 

Le  même  ingénieur  fit  un  second  rapport 
dans  le  même  sens,  le  25  octobre  1838. 

Il  concluait  à  ce  que  la  jauge  fût  abaissée 
de  1  m.  95  cent,  à  1  m.  50  cen.timètres. 

Ces  rapports  n'ont  d'importance  aujour- 
d'hui que  parce  qu'ils  permettent  d'appré- 
cier la  nature  de  la  contestation  soulevée  par 
Brunin, sur  la  plainte  duquel  sont  intervenus 
les  deux  arrêtés  dont  la  légalité  est  contestée. 

Car,  cfuant  à  leur  conclusion,  en  tant 
qu'elle  condamnait  l'état  de  choses  au  mou- 
lin Evrard,  M.  l'ingénieur  Gernaert  l'a,  plus 
tard,  reconnue  lui-même  erronnée  dans  un 
nouveau  rapport,  du  8  septembre  1843,  qui 
conclut  au  maintien  de  la  jauge  à  1  mètre 
95  centimètres. 

Mais  les  rapports  de  1837  et  1838,  si,  par 
suite  d'une  erreur  reconnue  plus  tard,  ils  ac- 
cueillaient la  prétention  de  Brunin ,  recon- 
naissaient que  sa  plainte  ne  concernait  que 
son  intérêt  tout  personnel,  sans  toucher  à  un 
intérêt  général  quelconque. 

Ils  n'examinaient  point  si  l'état  des  choses 
existant  pouvait  porter  préjudice  à  l'intérêt 
commun  de  toutes  les  propriétés  riveraines 
en  les  exposant  à  des  inondations. 
Bien  loin  de  là. 

Comme  le  propriétaire  du  moulin  aujour- 
d'hui appartenant  au  sieur  Evrard  avait  ob- 
jecté l'absence  de  tout  intérêt  public,  mani- 
festé par  une  plainte  des  riverains,  M.  l'ingé- 


nieur, répondant  à  l'objection,  terminait  son 
second  rapport  en  disant  : 

»  Que  le  propriétaire  du  moulin  en  aval 
n'avait  probablement  pas  lu  attentivement  le 
procès-verbal  (d'apposition  de  la  jauge  de  ce 
moulin  ),  puisqu'il  y  est  également  fait  men- 
tion des  usines  préexistantes  (comme  cause 
possible  de  l'abaissement  de  cette  jauge).  » 

11  ne  s'agissait  donc  bien  que  de  l'intérêt 
tout  privé  d'un  usinier,  et  ce  qui  écartait 
encore  toute  idée  d'intérêt  général,  il  s'agis- 
sait d'un  droit  résultant  non  des  nécessités 
de  la  police  des  cours  d'eau ,  mais  purement 
et  simplement  de  la  préexistence  d'une  usine 
sur  l'autre. 

lie  rapport  de  1838  reconnaît,  à  un  autre 
endroit  encore,  qu'il  ne  s'agit  bien  dans  l'es- 
pèce, que  de  l'intérêt  tout  privé  d'une  usine 
supéi*ieure  et  préexistante,  et  non  de  l'intérêt 
général  des  propriétés  agricoles  exposées  à 
l'inondation. 

En  effet,  après  avoir  rappelé  la  réserve 
contenue  dans  le  procès-verbal  de  l'apposi- 
tion de  la  jauge  à  1  mètre  95  centimètres 
pour  le  cas  de  dommage  «  aux  propriétés 
K  riveraines  de  la  rivière  la  Haine,  ou  aux 
«  usines  préexistantes.  «  M.  l'ingénieur  re- 
connaît formellement  que  c'est  le  dernier  cas 
seul  qui  se  réalise  pour  l'usine  du  sieur  Bru- 
nin et  nullement  le  premier,  c'est-à-dire  le 
dommage  causé  en  général  aux  propriétés 
agricoles  baignées  par  la  Haine. 

«  Ainsi  que  vous  le  dites,  M.  le  gouver- 
«  neur,  conlinue  M.  Gernaert,  après  avoir 
«  transcrit  les  termes  mêmes  de  la  réserve, 
«  le  cas  prévu  est  arrivé;  en  effet,  il  a  été 
«  reconnu  sur  les  lieux  que  lorsque  les  eaux 
tt  sont  à  la  jauge  à  l'usine  Cordier  (aujour- 
«  d'hui  Evrard),  les  roues  du  moulin  scpè- 
<(  BiEUR  sont  baignées.  » 

Et  il  s'attache  uniquement,  dans  son  rap- 
port ,  à  rechercher  si  réellement  la  retenue 
des  eaux  à  la  jauge  de  1  mètre  95  centimè- 
tres au  moulin  en  aval  porte  préjudice  au 
moulin  en  amont. 

C'est  sur  cette  instruction  ainsi  faite  que 
la  députation  permanente  rend  ses  arrêtés 
des  4  avril  et  â5  juillet  1839. 

Or,  comment  serait-il  possible  d'admettre 
que  la  députation ,  statuant  sur  le  vu  d'une 
instruction  qui  n'a  porté  que  sur  le  point  de 
savoir  si  la  jauge  à  1  mètre  95  centimètres 
portait  préjudice  aux  intérêts  personnels  de 
l'usinier  en  amont,  ait  de  par  cette  instruc- 
tion entendu  décréter  l'abaissement  de  la 
jauge,  dans  l'intérêt  général  de  tous  les  rive- 
rains ? 
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Nous  rencontrons  ici  les  objeclions  du 
pourvoi  : 

Les  considérants  de  Tarrèté  du  4  avril 
démontrent,  dit  le  demandeur,  que  la  dépu- 
talion  statuait  en  vue  de  rintérét  général 
des  riverains. 

L'arrêté  porte  en  effet  entre  autres  consi- 
dérants : 

«  Considérant  qu'il  importe  de  prendre 
«  Kif  MftvB  TEMPS  des  mcsures  pour  prévenir 
«(  leê  inondations  des  propriétés  riveraines.  i> 

Mais  qu'on  se  rappelle  que  si  Brunin  s'é- 
tait plaint  dans  un  intérêt  tout  personnel  de 
la  hauteur  de  la  jauge  du  moulin  Cordier  ou 
Evrard ,  le  propriétaire  de  ce  dernier  avait 
à  son  tour  élevé  des  réclamations  que  rap- 
pelle le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef,  en 
date  du  9  juin  1837,  contre  la  manière  dont 
Brunin  lâchait  les  eaux  de  son  usine .  récla- 
mations d'intérêt  général ,  puisqu'elles  pro- 
testaient contre  des  inondations  qui  frap- 
paient nécessairement  toutes  les  propriétés 
riveraines. 

Or,  il  suffit  de  lire  l'arrêté  du  4  avril  en 
son  entier,  pour  voir  que  le  considérant  rap- 
pelé plus  haut  n'a  nullement  trait  à  l'abais- 
sement de  la  jauge,  mais  à  une  autre  mesure 
que  l'arrêté  prescrit  également,  et  qui  satis- 
fait à  la  réclamation,  en  effet  toute  d'intérêt 
général ,  du  propriétaire  du  moulin  Evrard. 

En  effet,  l'arrêté  comprend  deux  mesures 
réglées  Tune  et  l'antre  dans  une  suite  d'arti- 
cles bien  distincts  : 

Les  trois  premiers  articles  règlent  la  hau- 
teur de  la  jauge,  et  l'article  4  y  ajoute  une 
sanction. 

Suit  l'article  5  qui  porte  : 

te  Lorsque  le  sieur  Brunin -Roger  (l'usi- 
nier en  amont),  devra  lâcher  les  eaux  de  son 
moulin ,  il  sera  tenu  d'en  avertir  le  meunier 
de  l'usine  inférieure  afin  que  celui-ci  puisse 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  pré- 
venir les  inondations.  » 

Et  l'article  6  ajoute  une  sanction  à  cette 
disposition. 

Voilà  la  mesure  annoncée  dans  le  préam- 
bule comme  nécessaire  pour  empêcher  les 
inondations. 

Elle  répond,  comme  on  le  voit,  directe- 
ment à  la  plainte  du  propriétaire  de  l'usine 
Evrard,  qui  intéressait  tous  les  riverains  ; 

Mais  elle  n'a  aucun  rapport  avec  rabais- 
sement de  la  jauge  du  moulin  Evrard ,  qui 
faisait  au  contraire  Tobjet  dé  la  plainte  du 
sieur  Brunin-Boger,  dont  elle  n'avait  en  vue 
que  rintérét  personnel. 


Quant  k  l'abaissement  de  la  jauge ,  il  n*a 
si  bien  en  vue  qu'un  intérêt  tout  privé,  qu'il 
doit  se  faire  exclusivement  aux  frais  des  deux 
usiniers  intéressés. 

Reportons-nous  maintenant  aux  considé- 
rants de  Tarrêtê,  et  nous  allons  y  voir  tracée 
tout  aussi  nettement  la  distinction  des  deux 
mesures  d'un  caractère  si  différent  qu'il  dé- 
crète. 

La  députatîon  commence  par  rappeler 
toute  l'instruction  qui  s'est  faite. 

Elle  constate,  d'après  les  rapports  de  1837 
et  1858,  reconnus  plus  tard  erronés  sur  ce 
point  par  leur  auteur  même,  qu'il  en  résulte 
que  la  jauge  telle  qu'elle  est  établie  au  mou- 
lin en  aval  gêne  le  mouvement  du  moulin  en 
amont. 

Elle  observe  ensuite  que  l'abaissement  de 
0,45  centimètres  de  la  jauge  la  laisserait 
encore  supérieure  à  celle  û\ée  en  1780,  et 
ajoute  espressémeni  et  uniquement,  que  c'est 
pour  débarrasser  les  roues  de  l'usine  d'amont, 
que  cet  abaissement  est  jugé  indispensable. 

Pas  un  mot  donc  de  rintérét  que  les  pro- 
priétés riveraines  peuvent  avoir  au  change- 
ment de  la  Jauge. 

Puis  ayant  terminé  tout  ce  qui  concerne 
la  jauge,  l'arrêté  ajoute  : 

«  Considérant  qu'il  importe  de  prendre  en 
même  temps  des  mesures  pour  prévenir  les 
inondations  des  propriétés  riveraines,  >» 

Il  ne  s'agit  donc  plus  ici  de  l'abaissement 
de  la  jauge,  mais,  c'est  la  députation  qui  le 
dit  M  de  mesures  à  prendre  bu  Mais  tbhm.  » 

Et  en  effet,  le  dispositif  décrète,  en  même 
temps  que  l'abaissement  de  la  jauge,  les 
mesures  consignées  en  l'article  5. 

Il  est  donc  évident  que  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation du  4  avril  1859,  en  tant  qu'il  abaissait 
la  jauge  de  1  mètre  95  centimètres  à  1  mètre 
50  centimètres,  a  été  porté  dans  un  intérêt 
exclusivement  privé,  et  qu*en  déclarant  pren 
dre  des  mesures  dans  un  intérêt  général ,  la 
députation  n'a  eu  en  vue  que  les  mesures  de 
sûreté  imposées  non  au  moulin  Evrard,  mais 
au  moulin  Brunin ,  mesures  intéressant  seul 
la  question  des  inondations  et  touchant  seules, 
par  suite,  à  un  intérêt  général  de  la  province 
et  de  la  commune. 

Aussi  le  jugement  attaqué  ne  s'est-îl  pas 
trompé  sur  la  dualité  des  mesures  d'un  ca- 
ractère si  différent,  prescrites  par  les  arrêtés 
de  la  députation. 

Et  s*il  déclare  ces  arrêtés  non  obligatoires, 
il  a  bien  soin  d'ajouter  que  c'est  «  quant  à 
u  la   hauteur  qu'ils  déterminent  pour  la 
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<(  fêienuê  des  eaux  à  Vusine  d'Evrard,  » 

Les  considérations  qui  précèdent  suffisent 
pour  répondre  amplement  aux  autres  objec- 
tions du  pourvoi  : 

C'est  ainsi  que  nous  avons  montré  implici- 
tement que  quand  il  argumente  de  ce  que 
Tarrété  de  la  dépulalion  vise  la  plainte  du 
sieur  Brunin  et  les  rapports  de  Tingénieur 
en  chef,  argument  dont  nous  ne  voyons 
d'ailleurs. pas  trop  la  portée,  le  demandeur 
plaide  pour  le  sieur  Evrard,  puisque  nous 
ravons  suffisamment  prouvé;  cette  plainte  et 
ces  rapporls  attestent,  à  la  simple  lecture,  que 
Brunin  n'élevait  qu'une  contestation  d'intérêt 
tout  personnel. 

En  vain  le  demandeur  prétend-îl  que  Tar- 
rété  du  4  avril  ne  serait  que  le  complément 
de  l'arrêté  du  gouverneur  du  Hainaut,  du 
14  octobre  1854,  fixant  la  jauge  à  1  mètre 
95  centim.,  en  rappelant  que  le  procès-ver- 
bal d'apposition  de  la  jauge  réservait  le  droit 
de  l'abaisser  s*il  était  ultérieurement  reconnu 
que  cette  jauge  occasionnât  des  dommages 
aux  propriétés  riveraines  ou  aux  usines  pré- 
existantes. 

C'est  précisément  parce  que  l'administra- 
tion, en  fixant  la  jauge  à  la  hauteur  que  com- 
mandait l'intérêt  général,  reconnaissait  qu'il 
ne  lui  appartenait  |>as  de  conrérer  des  droits 
portant  atteinte  aux  droits  acquis  à  des  éta- 
blissements déjà  existants,  droits  dans  la 
connaissance  desquels  il  ne  lui  appartenait 
pas  de  s'immiscer,  que  le  procès-verbal  d'ap- 
position porte  que  la  jauge,  fixée  administra- 
livement,  ne  saurait  porter  préjudice  à  des 
droits  privés  déjà  acquis. 

Mais  le  but  de  cette  réserve  n'était  pas  et, 
dans  tous  les  cas,  ne  pouvait  pas  être  d'attri- 
buer à  l'administration  un  pouvoir  que  la  loi 
ne  lui  reconnaissais  pas,  celui  de  décider  les 
contestations  d'intérêt  privé  qui  pourraient 
surgir  entre  particuliers  sur  la  hauteur  des 
eaux. 

Mais,  dit  le  pourvoi,  de  ce  qu'il  n'y  a  que 
Brunin  qui  se  plaint,  le  jugement  attaqué 
conclut  à  tort  que  l'intérêt  général  n'est  pas 
en  jeu ,  car  (|u'importe  qu'il  n'y  ait  qu'une 
voix  qui  le  signale? 

Soit  ;  mais  encore  faut-il  que  l'inlérôt  au 
nom  duquel  s'élève  cette  voix  unique  ne  soit 
pas  l'intérêt  exclusif  et  personnel  du  plai- 
gnant, mais  l'intérêt  général. 

Et  c'est  ce  qui  n'était  pas  dans  l'espèce. 

Leji^gement  attaqué,  s'écrie  le  demandeur, 
arrive  à  cette  absurdité,  que  l'autorité  admi- 
nistrative serait  dans  l'impossibilité  radicale 
de  fixer  la  hauteur  d'une  tenue  d'eau  toutes 


les  fois  que  les  propriétés  rrreraines  en  amont 
n'appartiendraient  qu'à  un  seul  individu , 
puisque,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  qu'un  in- 
térêt!! 

Le  demandeur  se  trompe. 

L'intérêt  général  ou  public  n'est  que  la 
réunion  des  intérêts  de  chacun. 

Et  si  le  pourvoi  suppose  une  hypothèse  où 
l'intérêt  privé  d'un  seul  individu  se  trouve 
tellement  important  qu'il  s'élève  à  la  hauteur 
d'un  intérêt  public,  le  jugement  attaqué  ne 
s'opposera  nullement  à  une  intervention  ad- 
ministrative. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  des  inon- 
dations menacent  la  propriété  de  toute  une 
partie  du  pays,  il  y  aura  évidemment  là  un 
intérêt  général,  encore  bien  que  les  terres 
inondées  appartinssent  à  un  seul  proprié- 
taire. 

Mais  cela  ne  fera  pas  que,  lorsque  le  sieur 
Brunin  élèvera  une  contestation  qui  n'aura 
d'autre  but  que  de  ruiner  un  concurrent 
dangereux  pour  son  usine,  en  améliorant  par 
là  la  condition  de  celle-ci,  il  y  aura  là  autre 
chose  qu'un  simple  intérêt  personnel  en  jeu. 

Le  tribunal  de  Charleroi  n'est  pas,  du 
reste ,  le  seul  qui  n'ait  vu  dans  la  contesta- 
tion ,  sur  laquelle  ont  statué  les  arrêtés  de 
la  députation,  qu'une  contestation  en  tous 
points  étrangère  à  l'intérêt  public. 

«  Il  ne  parait  pas  résulter  de  l'instruction 
de  cette  ancienne  affaire,  disait  M.  le  gouver- 
neur du  Hainaut  dans  une  lettre  du  15  sep- 
tembre 1845,  qui  accompagnait  l'envoi  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  du  nou- 
veau rapport  de  H.  Gernaert,  en  date  du 
8  septembre  1845,  que  le  public  ou  plutôt 
les  riveraine  êoient  intéressés  à  ce  que  la 
jauge  soit  fixée  d'une  manière  ou  d'une  au- 
tre y  de  sorte  que  ^administration  n'est  ici 
appelée  qu'à  discuter  un  point  d'intérêt  per- 
sonnet  entre  deux  usiniers,  n 

Enfin  la  cour  suprême  a  reconnu  elle- 
même  le  caractère  tout  d'intérêt  privé  de  la 
contestation  dont  il  s'agissait. 

«  Attendu,  dit-elle  dans  son  arrêt  du  â9  oc- 
tobre 1851  {Pasic,  1851,  1,  p.  166),  rendu 
également  en  cause  du  sieur  Evrard  contre 
le  ministère  public,  que  les^rrêtés  des  4  avril 
et  25  juillet  1859  n'étant  que  des  actes  des- 
tinés à  mettre  fin  aux  contestations  exis- 
tantes entre  deux  propriétaires  de  moulins, 
en  fixant  la  hauteur  à  laquelle  le  propriétaire 
du  moulin  en  aval  pourra  retenir  les  eaux , 
ne  constituent  pas  des  règlements  provin- 
ciaux ;  qu'ils  manquent  effectivement  d'un 
des  principaux  caractères  constitutifs  de  ces 
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règlements,  savoir  la  généralité  dans  VappU- 
cation  de  leurs  dispositions,  » 

Second  moxen,  —  Avoir  réfuté  le  premier 
moyen  du  pourvoi ,  c'est  avoir  réfuté  à  Ta- 
vance  le  second. 

11  ne  raisonne,  en  efifet,  que  dans  Phypo- 
thèse  que  les  arrêtés  des  4  avril  et  â5  juillet 
1839  auraient  en  réalité  statué  dans  une  vue 
d'intérêt  public,  alors  qu'ils  décrétaient  l'a- 
baissement de  la  jauge  du  moulin  du  défen- 
deur. 

Et.  en  effet,  du  moment  où  il  est  constant 
que  ces  arrêtés  n*ont  Tait  quejuger  entre  deux 
inléréts  privés,  les  principes  unanimement 
admis  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  de- 
vaient en  faire  reconnaître  l'illégalité  par  le 
tribunal  auquel  on  en  demandait  l'applica- 
tion. 

En  effet,  les  articles  25  à  51  de  la  consti- 
tution règlent  le  cercle  des  attributions  de  ce 
que  la  rubrique  de  ces  articles  appelle  elle- 
même  les  pouvoirs. 

Et  l'article  31  ne  confère  aux  conseils  pro- 
vinciaux, et  par  suite  aux  députations,  qui 
n'en  sont  que  l'émanation,  que  le  règlement 
des  intérêts  exclusivement  provinciaux. 

D'autre  part,  l'article  85  de  la  loi  provin- 
ciale ne  faisant,  d'ailleurs,  en  cela  que  renou- 
veler les  dispositions  antérieures,  ne  confère 
aux  conseils  provinciaux  que  le  droit  de  faire 
des  règlements  provinciaux,  c'est-à-dire  des 
règlements  d'administration  intérieure  de  la 
province,  et  nullement  de  porter  des  actes  ou 
décisions  à  l'effet  de  régler  les  droits  respec- 
tifs qui  peuvent  appartenir  à  des  particuliers. 

De  même  l'art.  85,  en  conférant  en  même 
temps  aux  conseils  provinciaux  le  droit  de 
faire  des  ordonnances  de  police,  ne  leur  con- 
fère encore  qu'un  pouvoir  dont  l'exercice 
comporte  nécessairement  un  intérêt  général, 
la  police  étant  tout  à  fait  étrangère  aux  con- 
testations qui  peuvent  surgir  entre  deux  par- 
ticuliers sur  l'exercice  ou  l'étendue  de  leurs 
droits  res)>ectifs. 

Quant  aux  députalions  permanentes,  leurs 
attributions  sont,  aux  termes  des  arficles  106 
et  107,  les  mêmes  que  celles  des  conseils  pro- 
vinciaux. 

Or,  il  est  aujourd'hui  incontestable  que  les 
eaux  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable, 
telle  que  la  Haine,  sont  du  domaine  essentiel- 
lement privé,  et  que.  par  suite,  les  droits 
qu'y  prétendent,  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
les  différents  usiniers  qui  s'en  servent,  sont 
des  droits  également  privés,  c'est-à-dire 
civils. 

Qu'enfin  les  contestations  qui  s'élèvent  sur 


l'étendue  ou  l'exercice  de  ces  droits  récipro- 
ques des  divers  usiniers  étant  des  contesta- 
tions sur  des  droits  civils,  sont,  aux  termes 
de  l'article  92  de  la  constitution ,  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux. 

Toute  décision  portée  sur  une  contestation 
de  ce  genre  par  une  autorité  provinciale  dans 
le  but  de  décider .  en  dehors  de  tout  intérêt 
général  de  la  province  ou  de  la  commune,  une 
contestation  toute  d'intérêt  personnel  entre 
deux  usiniers,  est  donc  évidemment  illégale. 

La  cour  de  cassation .  dans  un  arrêt  très- 
récent,  rendu  le  10  juillet  1855,  en  cause  du 
duc  d'Aremberg  {Pasicrisie,  1855.  p.  325), 
reconnaissait  encore  que  l'administration  ne 
règle  les  eaux  que  selon  les  exigences  de  Puti- 
lité  publique. 

u  Attendu,  disait -elle,  que  la  jouissance 
des  eaux...  est  toujours  soumise  à  la  condi- 
tion de  pouvoir  être  modifiée,  suivant  que 
l'exige  l'utilité  publique.  » 

Et  si,  dans  cette  espèce,  le  duc  d'Arem- 
berg  fut  condamné,  c'est  qu'il  était  constaté 
en  fait,  par  le  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  (avant-dernier  considérant)  et  par 
le  jugement  attaqué  (3«  et  4«  considérants 
combinés),  que  l'ordonnance  de  la  députa- 
tion,  qu'il  accusait  d'illégalité,  avait  pour  ot)- 
u  jet  l'intérêt  général  des  usines  établies  sur 
la  Senne  et  des  propriétés  a  voisinant  ce  cours 
d'eau.  » 

C'est  ce  que  la  cour  suprême  constate  elle- 
même  en  terminant,  alors  quelle  déclare 
que  «(  le  nivellement  du  cours  des  eaux  tie  la 
Senne,  dans  un  intérêt  de  police  et  d'utilité 
générale,  »  et  la  fixation  des  clous  de  jauge, 
qui  en  avait  été  la  suite,  constituaient  des 
mesures  qui  rentraient  dans  la  compétence 
de  l'administration. 

Ces  principes  ne  sont,  du  reste,  que  ceux 
qu'ont  consacrés  une  longue  suite  d'auteurs 
et  d'arrêts. 

Voir  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France 
du  2  juillet  1859  (Sirey,  1859,  1,  845);  id. 
20  janvier  1840  (Sirey,  1840, 1,  451);  6  août 
1840  (Sirey  .  1840.  l,  909);  11  avril  1858 
(Sirey,  1858, 1.  543);  arrêts  du  conseil  d'E- 
tat, 28  juillet  1820  (Sirey.  1821,  II,  86); 
id,  6  déc.  1820  (Sirey,  1821,  U,  46)  ;  Cor- 
menin,  Quest,,  ch.  Cours  d'eau,  n»  39  ;  Tie- 
lemans,  t.  5,  v»  Chute  d'eau,  p.  16  et  17,  et 
t.  6,  p.  207,  208,  et  surtout  209  (v«  itérer- 
soir)  ;  Pardessus,  Servitudes,  n*'  98.  A  voir 
encore:  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  9  mai 
1833  (Sirey,  1835,  II,  485);  Proudhon,I>o«». 
Pttô.,  n"  1127  et  1128. 

Il  est  donc  bien  constant  que  le  jugement 
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allaqué  a  parfaileraent  inlerprélé  les  lois  de 
la  matière,  alors  qu*il  a  dit  «<  que  s*il  est  vrai 
qu'il  appartient  à  la  députation  de  régler 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  Tintérét  public  de  la 
province,  il  est  vrai  aussi  qu'elle  est  sans 
qualité  pour  porter  des  décisions  sur  des  pré- 
tentions individuelles,  auxquelles  Tinlérét 
général  est ,  dans  l'espèce,  complètement 
étranger.  » 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si , 
dans  l'espèce,  Tintérét  général  était,  en  effet, 
complètement  étranger  aux  mesures  prises 
par  Tadministration. 

Et  nous  croyons  avoir  démontré  à  la  der- 
nière évidence  que  le  demandeur  était  tout  à 
la  fois  non  recevable  et  non  fondé  à  remettre 
en  doute  la  solution  donnée  à  cette  question 
par  la  décision  attaquée. 

M.  Tavocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

Il  a  dit  : 

Celte  affaire,  vous  le  voyez  par  le  rapport, 
a  subi  des  évolutions  nombreuses.  —  Il  sem- 
ble ,  à  s'en  tenir  à  l'avis  des  hommes  spé- 
ciaux, que  les  réclamations  élevées  de  divers 
côtés  par  le  défendeur  sont  dignes  d'être 
écoutées  et  qu'en  termes  d'équité  sa  cause 
est  bonne;  d'une  autre  part,  à  en  juger  par 
la  décision  de  l'administration  provinciale, 
les  propriétés  riveraines  sont  intéressées  à 
ce  que  la  jauge  du  moulin  du  défendeur  soit 
abaissée  et  cela  même  sur  la  réclamation 
d'un  autre  usinier  en  amont  de  ce  moulin, 
qui  y  trouve  lui-même  des  avantages  parti- 
culiers. —  l^s  arrêtés  de  la  députation  per- 
manente, du  4  avril  et  du  25  juillet  1839,  ont 
évidemment  été  provoqués  par  les  réclama- 
lions  de  Brunin- Roger,  et  ce  n'est  guère 
qu'incidemment  qu'il  est  parié  des  propriétés 
riveraines ,  si  bien  qu'il  semble  que  ces  ar- 
rêtés soient  pris  dans  l'intérêt  d'un  moulin 
et  à  l'occasion  d'un  débat  privé  entre  le  pro- 
priétaire de  ce  moulin  et  le  propriétaire  du 
moulin  voisin  en  aval.  Ce  caraclère  est  assez 
frappant  pour  vous  avoir  déterminé  à  consi- 
gner dans  votre  arrêt,  rendu  déjà,  dans  une 
autre  poursuite  contre  Evrard,  le  i29  octobre 
1851  {BulL^  1852,  1,  158),  un  considérant 
qui  met  en  relief  cette  circonstance  qui  sem- 
ble dépouiller  les  arrêtés  de  1839  du  carac- 
lère de  généralité  qui  appartient  aux  règle-  \ 
ments  provinciaux  ;  et  c'est  évidemment  ce  j 
caractère  qui  a  également  dicté  le  jugement 
attaqué  du  tribunal  de  Charleroi.  -—  Nous- 
même,  en  présence  de  ces  documents  judi- 
ciaires et  des  considérations  que  déduit  la 
note  de  défense,  en  présence  des  arguments 
tirés  d'une  longue  possession,  du  caractère 
en  apparence  individuel  de  la  contestation 
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et  de  l'intérêt  d*an  autre  usinier  qui  avait 
obtenu  une  sentence  qui  obligeait  Evrard, 
il  nous  semblait  d'abord  que  le  juge  de 
Charleroi  aVait  fait  bonne  justice  sans  donner 
atteinte  aux  actes  posés  compétemment  par 
le  pouvoir  administratif;  mais  une  étude 
attentive  des  principes  qui  règlent  la  sépa- 
ration des  attributions  administratives  et  de 
la  compétence  judiciaire,  et  qui  ont  été  con- 
sacrés tant  dans  la  présente  affaire  par  votre 
arrêt  du  9  janvier  1854  {Bull,,  p.  46),  que 
par  votre  arrêt  plus  récent,  du  10  juillet 
1855  (BulL,  p.  315),  nous  portent  à  expri- 
mer l'opinion  que  le  jugement  attaqué  ne 
saurait  recevoir  l'approbation  de  la  cour. 

Il  importe  de  respecter  la  séparation  des 
attributions  ;  quelles  que  soient  les  erreurs 
que  l'on  prétende  signaler  dans  un  règle- 
ment ou  dans  un  jugement,  les  pouvoirs 
respectifs  ne  peuvent  pas  être  employés  à 
réparer  les  erreurs  par  des  actes  qui  seraient 
des  empiétements  ;  Tordre  est  à  ce  prix  dans 
l'Etat,  et  c'est  ce  qu'a  tout  récemment  établi 
avec  autorité  votre  arrêt  du  mois  de  juillet 
dernier.  En  présence  de  cet  arrêt  qui  rappelle 
les  principes  fondamentaux,  et  qui  les  appli- 
que à  notre  législation,  quelques  considéra- 
tions spéciales  suflSront  pour  justifier  notre 
opinion. 

Le  pouvoir  de  régler  l'emploi  des  eaux 
courantes  qui  servent  à  l'usage  public  est 
conféré  à  Taulorilé  provinciale;  cela  résulte 
des  lois  du  22  décembre  1789 ,  section  5, 
art.  2.  et  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
art.  16,  comme  des  art.  90,  n<>  12,  de  la  loi 
communale  et  85  de  la  loi  provinciale.  Le 
conseil  provincial  du  Hainaut  a  usé  de  ce 
droit  en  publiant  le  règlement  du  22  juillet 
1843,  renouvelé  et  complété  à  la  suite  de 
votre  arrêt  du  29  octobre  1851  ,  par  celui 
du  21  juillet  1851  ;  les  articles  21  et  27  de 
ce  dernier  règlement  interdisent  d'élever  au- 
dessus  du  clou  de  jauge  les  écluses,  vannes, 
baussettes  et  tout  autre  moyen  de  retenir 
les  eaux,  et  ils  comroinent  une  peine  contre 
cette  contravention.  La  députalion  perma- 
nente a  le  droit  de  fixer  les  jauges  sous  la 
sanction  du  règlement  général,  et  nul  autre 
qu'elle  n'a  ce  droit;  à  la  rigueur,  on  peut 
dire  que  chacune  de  ces  fixations  est  un  acte 
individuel,  mais  en  l'opérant,  la  députation 
a  pour  devoir  de  concilier  la  conservation 
des  propriétés  riveraines  et  le  bon  usage  res- 
pectif des  usines;  la  législation  de  1790  est 
formelle  à  cet  égard ,  et  par  la  force  des 
choses,  elle  s'en  réfère  à  la  prudence,  à 
l'équité  et  à  l'habileté  des  autorités  provin- 
ciales. Or,  la  députalion,  dans  un  premier 
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arrêté  da  14  octobre  1855,  a  d'abord  flxé  le 
clou  de  jauge  de  t'usine  du  défendeur  à 
1  mètre  9SS  centimètres  ;  sur  la  réclamation 
de  Brunin,  elle  a,  par  un  nouvel  arrêté  du 
4  avril  1K39,  fixé  le  clou  de  jauge  à  1  mètre 
SO  centimètres,  et,  malgré  les  réclamations 
du  dérendeur,  malgré  les  avis  favorables  à 
ces  réclamations  de  Tingénienr  du  Hainaut 
et  du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  la  dé- 
putatioo,  examinant  de  nouveau  l'affaire 
d'après  une  invitation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  persiste  dans  sa  fixation  du 
4  avril  1839,  par  ses  résolutions  du  S8  juil- 
let 1839  et  du  11  octobre  1850. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que ,  sous  la 
date  du  9  décembre  185â,  le  garde  champê- 
tre de  Nimy-Maizières  rapporta  contre  îe  dé- 
fendeur le  procès-verbal  sur  lequel  ont  été 
déjà  rendus  les  six  jugements  et  arrêts  que 
vous  connaissez.  En  présence  des  principes 
que  nous  avons  rappelés,  ce  n'est  pas  à  la 
doctrine  do  jugement  de  Charleroi  qu'il  con- 
vient de  s'arrêter,  c'est,  en  droit,  â  celle 
qu'avait  professée  le  tribunal  de  Tournai  et 
que  vous  auriez  sans  doute  consacrée  si  vous 
n'aviez  rencontré  une  irrégularité  de  forme 
qui  vous  a  obligés  d'en  prononcer  ta  cassa- 
tion. C'est  cette  doctrine,  en  effet,  qui  est 
juridique;  sans  se  préoccuper  de  considéra- 
tions d'équité  et  de  faits  administratifs  qui 
sont  étrangers  à  l'action  des  tribunaux  ré- 
pressifs, elle  respecte  les  actes  posés  daiM  le 
cercle  de  ses  attributions  légales  par  l'autorité 
provinciale  et  elle  applique  à  une  infraction 
reconnue  constante  une  pénalité  écrite  dans 
un  règlement  qui  a  force  légale.  En  le  mé- 
connaissant,  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
jugé  en  fait,  comme  le  soutient  le  pourvoi, 
il  a  donné  atteinte  et  au  règlement  même 
qu'il  s'agissait  d'appliquer,  et  aux  règles  de 
la  séparation  des  attributions  administrati- 
ves et  judiciaires  :  en  caractérisant  cet  ar- 
rêté, en  contestant  son  utilité  ou  sa  portée,  le 
premier  juge  ne  Ta  pas  interprété,  if  l'a  dé- 
naturé ;  nulle  équivoque  n'est  possible  sur 
son  but  et  sur  son  application  ;  le  premier 
juge  a  pensé  que  la  députation  était  sortie  de 
ses  attributions  en  statuant  sur  une  contes- 
tation entre  deux  usiniers  quant  à  la  hauteur 
à  laquelle  l'un  des  deux  prétend  pouvoir  re- 
tenir les  eaux,  et  que,  par  suite,  l'arrêté  de 
la  députation  du  4  avril  1839  n'est  pas  obii- 
gatoire.  Mais  le  premier  juge  n'a  pas  remar- 
qué que  la  réclamation  de  Brunin  ne  met- 
tait pas  en  mouvement  un  procès  sur  des 
droits  acquis  ^  elle  ne  mettait  en  mouvement 
que  l'autorité  provinciale  dans  la  Hbre  ma- 
nifestation de  ses  décisions  à  venir;  Brunin 
n'attaquait  pas  Evrard  et  ne  lui  faisait  pas 


!  un  procès .  il  soulevait  une  réclamation  pu- 
j  rement  administrative,  sans  se  fonder  sur 
;  aucun  droit,  se  bornant  à  invoquer  des  con- 
venances qu'il  appartenait  à  la  députation 
d'apprécier.  —  En  1839  il  est  arrivé  par 
rapport  à  Brunin  ce  qui  était  arrivé  en  18-^4 
par  rapport  à  Evrard.  En  1834,  ce  dernier 
obtient  une  jauge  à  1  mètre  95  centimètres  ; 
en  1839,  Brunin  obtient  la  réduction  de  cette 
jauge  à  1  mètre  tfO  centinoètres  :  mais  dans 
aucun  de  ces  deux  cas  U  n'y  a  eu  procès  ou, 
comme  le  dit  le  jugement  attaqué,  contesta- 
tion entre  deux  usiniers  ;  il  y  a  en  désac- 
cord entre  eux,  nous  le  reconnaissons,  tout 
comme  il  y  eu  désaccord  entre  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  et  la  députation  ; 
mais  ce  désaccord  n'a  point ,  ce  nous  sem- 
ble, le  caractère  d'une  contestation  judi- 
ciaire, d'une  ii$  contegtûtm,  fondée  sur  des 
droits  acquis,  puisque  la  fixation  de  la  jauge 
de  1834.  acceptée  par  le  défendeur,  était 
essentiellement  révocable,  soumise  de  plein 
droit  à  révision,  et,  bien  plus,  déclarée  pro- 
visoire par  l'acte  ménie  qni  l'établit.  —  Dans 
ces  termes,  la  députation  devait  agir,  elle 
devait  agir  administralivement  :  elle  porte 
son  arrêté  de  1839,  arrêté  qui  revise  celui 
de  1834;  arrêté  juste  ou  injuste,  fondé  sur 
l'erreur  ou  la  réalité,  sujet  â  critique  ou 
digne  d'approbation ,  il  n'importe  :  l'arrêté 
est  porté  dans  le  cercle  des  attributions  de 
l'autorité  provinciale,  il  est  légal,  il  ne  ren- 
ferme point  d'excès  de  pouvoirs;  il  ne  juge 
pas  un  procès,  au  contraire,  il  renferme  un 
considérant  qui  rattache  la  décision  spéciale 
qu'il  consacre  à  l'inlérêt  commun  de  plu- 
sieurs riverains,  et  il  appelle  sur  sa  violation 
la  répression  que  commine  le  Vèglemenl  gé- 
néral qui  sert  de  sanction  aux  décisions  spé- 
ciales que  prend  la  députation. 

Tout  cela ,  vous  l'avez  reconnu  déjà  dans 
celte  cause,  lorsque,  sur  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Marcq  et  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général,  vous  avez  dit,  dans 
votre  arrêt  du  9  janvier  1854  ,  que  «  le  lé- 
gislateur, en  attribuant  à  l'autorité  admi- 
nistrative provinciale  la  poHce  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  par 
conséquent  le  droit  de  fixer,  d'après  les  be- 
soins de  chaque  localité,  la  hauteur  des  dé- 
versoirs des  usines  établies  sur  ces  rivières , 
devait  lui  abandonner  aussi  le  droit  de  don- 
ner une  sanction  aux  règlements  qu'elle  ju- 
gerait utile  de  prendre  à  ce  sujet,  tant  pour 
prévenir  l'inondation  des  propriétés  riverai- 
ncs ,  que  dans  l'intérêt  des  diverses  usines , 
ainsi  que  de  tous  autres  qui  participent  a  la 
jouissance  des  eaux.  »  Et  comme  confirma- 
tion de  cette  appréciation  de  principe,  votre 
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nrrêlda  10  juillet  18^5,  rendu  sur  le  rap- 
])orl  de  M.  Dewandre,  rappliquant  à  un  rè- 
glement provincial  du  Brabaiit,  reproduit 
des  considérations  que  cet  honorable  ma- 
gistrat avait  déjà  exposées,  comme  avocat  gé* 
néral,  lors  de  votre  arrêt  du  39  octobre  1851 . 
£n  présence  d*une  doctrine  si  bien  établie  ei 
de  la  nécessité  de  ne  point  empiéter  sur  le 
pouvoir  provincial ,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  casser  le  Jugement  attaqué  qui  a 
faussement  invoqué  et  appliqué  Tart.  107  de 
la  constitution,  violé  les  lois  que  nous  avons 
rappelées  plus  haut,  qui  flxent  dans  Tespéce 
les  attributions  provinciales,  de  même  que 
les  articles  du  règlement  provincial  du  Hai- 
naut  qui  punissent  le  fait  constaté;  il  y  a 
lieu  ,  en  condamnant  le  défendeur  aux  dé- 
pens .  de  renvoyer  Taffiiire  devant  un  antre 
tribunal. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  articles  21  et  27  du 
règlement  provincial  du  Hainaut  du  ââ  Juil- 
let 1845,  tels  qu'ils  ont  été  modiûés  par  ré- 
solution du  conseil  provincial  en  date  du 
2ti  Juillet  1852,  approuvée  par  arrêté  royal 
du  1 5  octobre  suivant,  et  qui  punissent  d'une 
amende  de  5  à  200  francs  et  d'un  emprison- 
nement d'un  à  huit  jours  le  fait  du  meunier 
de  retenir  les  eaux  an-dessus  du  clou  de 
jauge  : 

Attendu  que  le  défendeur,  qui  est  pro- 
priétaire d'un  moulin  situé  sur  la  Haine  i 
ISiroy-Maisières,  éuit  prévenu  d'avoir,  le 
9  décembre  1852,  retenu  les  eaux  au-dessus 
du  clou  de  jauge  et  que  le  jugement  attaqué 
Tacquilte  de  cette  prévention  par  le  motif 
que  la  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  serait  sortie  de  ses  attributions , 
en  abaissant,  par  son  arrêté  du  4  avril  1859, 
la  Jauge  du  moulin  du  défendeur,  sur  la 
seule  réclamation  et  dans  l'unique  intérêt 
d*un  autre  usinier; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16,  tit.  II, 
de  la  loi  des  28  seplembre-6  octobre  1791  , 
c'est  à  l'autorité  provinciale  qu'il  appartient 
(le  fixer  la  hauteur  à  laquelle  les  propriétai- 
res ou  fermiers  des  moulins  ou  usines  peu- 
vent retenir  les  eaux,  de  manière  à  ce  qu'elles 
ne  nuisent  à  personne  ; 

Attendu  que  la  jauge  du  moulin  du  dé- 
fendeur, fixée  provisoirement,  en  1854,  par 
l'autorité  provinciale,  à  1  mètre  95  centi- 
mètres ,  a  été  abaissée  à  1  mètre  50  centi- 
tres  par  l'arrêté  de  la  députation  du  4  avril 
1859; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  cet  arrêté  a 
été  rendu  sur  la  seule  réclamation  du  pro- 


priétaire du  moulin  situé  en  amont,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  celui-ci  ne  prétendait 
pas  avoir  un  droit  absolu,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire du  moulin  situé  en  aval,  à  faire 
abaisser  son  déversoir,  mais  qu'il  se  plai- 
gnait uniquement  du  préjudice  que  lui  coû- 
terait la  trop  grande  hauteur  à  laquelle  ce 
dernier  pouvait  retenir  let  eaux; 

Attendu  que  la  députation  n'avait  donc 
pas  à  apprécier  les  droits  respectifs  des  deux 
usiniers,  mais  qu'elle  avait  à  régler,  au  seul 
point  de  vue  des  convenances  publiques,  un 
objet  de  police  administrative  ; 

Attendu  que  par  son  arrêté  du  4  avril,  la 
députation  dispose  aussi,  non  pas  dans  le 
seul  intérêt  du  réclamant,  mais  d'une  ma- 
nière générale,  que  le  clou  de  repère  du 
moulin  en  aval  sera  abaissé  a  1  mètre  50  cen- 
timètres et  qu'il  ne  pourra  être  dépassé  sous 
peine  de  l'amende  comminée  par  la  législa- 
tion existante; 

Attendu  que  devant  le  juge  du  fond  il 
ne  s'agissait  nullement  d'interpréter  cet  ar- 
rêté dont  le  sens  n'était  ni  douteux,  ni  con- 
testé; que  le  juge  n'a  pu  en  faire  dépendre 
ie  caractère  du  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  personnes  qui  l'avaient  provoqué  ou  aux- 
quelles il  pouvait  profiter; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations , 
que  le  tribunal  de  Charleroi ,  en  contrôlant 
Topportunilé  de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  en 
l'écartant  du  procès  comme  illégal,  et  en  re- 
fusant, par  suite,  d'appliquer  au  fait  repro- 
ché au  prévenu  Ja  peine  comminée  par  les 
articles  21  et  27  du  règlement  provincial  ci- 
ilessus  cité,  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
a  faussement  appliqué  l'article  107  de  la 
constitution  et  expressément  contrevenu  à 
l'article  16,  litre  II,  de  la  loi  des  28  8eptem- 
bre-6  octobre  1791,  ainsi  qu'aux  articles  21 
et  27  du  susdit  règlement  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  en  cause,  le  18  juin  18^)5,  par  le  tri- 
liunal  correctionnel  de  Charleroi,  siégeant 
en  degré  d*appel  ;  ordonne  que  le  présent  ar- 
rêt soit  transcrit  sur  les  registres  dudit  tribu- 
nal et  que  mention  en  soit  faite  en  marge  du 
Jugement  annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Namur  pour  être 
fait  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu ,  le 
51  mars  1855,  par  le  tribunal  desimpie  po- 
lice de  Mons  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  du  jugement  annulé  et  i  ceux  de  l'in- 
stance en  cassation. 

Du  8  novembre  1865.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  M.  Dolex. 
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TÉMOINS  (CHAHBHE  DBS).  ~  PeKSOUNK  ÉTHAIV 
GkRB  PStSBRTK.  —  CoUH  D* ASSISES.  —  QUES- 
TlOnS  ADX  TtlOlIfS  SUR  LA  lORALITt  DE 
L'ACCDSi. 

La  ]préêênee,  dans  la  chambre  de»  tèmoinê^ 
d'une  perêonne  étrangère  aux  poursuitei 
n*eêl  pas  une  cause  de  nullité. 

Elle  ne  l'est  pas,  surtout,  lorsque  ce  fait  n'a 
pu  porter  aucun  préjudice  à  l'accusé.  (Gode 
d*inst/criiii.,  arl.  316.) 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  au 
président  de  la  cour  d'assises  d'interroger 
les  témoins  sur  des  faits  autres  que  ceux 
de  l'accusation,  mais  propres  à  établir  la 
moralité  de  l'accusé.  (Code  dHnst.  crimin., 
art.  231,241,271,521,355.) 

(SCflUER,    —    C.    LE   HIII18TÈRE   PCBLIC.  ) 

Marie-Dorothée  Schuer,  condamnée  à  la 
peine  de  mort  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  Brabant,  da  11  août  185'<5,  pour  infanli- 
cide ,  .s'est  pourvue  en  cassation  en  invo- 
quant  les  deux  moyens  qui  se  trouvent  ré- 
sumés dans  Farrèt. 

M.  Tavocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
contravention  à  l'article  316  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  qu'une  personne 
étrangère  est  restée  dans  là  chambre  des  té- 
moins à  charge  : 

Attendu  que  la  cour  d'assises  a  donné  acte 
à  l'accusée  de  ce  que  le  témoin  Marie-Aone 
Dingenen,  supérieure  du  couvent  des  Sœurs 
grises ,  à  Diesl ,  est  entrée  et  est  restée,  du 
consentement  du  président  de  la  cour  et 
sans  opposition  de  la  part  de  l'accusée  et  de 
son  défenseur,  dans  la  chambre  des  témoins 
à  charge,  avec  une  sœur  grise  du  même  cou- 
vent qui  était  arrivée  avec  elle  pour  l'accom- 
pagner et  qui  s'est  retirée  avec  le  témoin 
après  sa  déposition  ; 

Attendu  que  l'article  316  du  code  d'in- 
struction criminelle  ne  dispose  nullement 
que  la  présence  d'une  personne  étrangère 
dans  la  chambre  destinée  aux  témoins  doit 
entraîner  la  nullité  de  la  procédure; 

Attendu,  au  surplus,  que  ce  fait,  dans  les 
circonstances  établies  au  procès,  n'a  pu  por- 
ter aucune  atteinte  aux  droits  essentiels  de  la 
défense. 

Sur  le  moyen  puisé  dans  un  excès  de  pou- 
voir et  dans  la  violation  des  art.  331,  tiX, 


271  et  335  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  le  président  de  la  cour  d^assises  a 
interrogé  l'accusée  et  des  témoins  sur  des 
faits  étrangers  à  l'accusation,  malgré  l'oppo- 
sition de  la  défense  : 

Attendu  que  les  arrêts  rendus  par  la  cour 
d'assises  à  l'audience  du  10  août  constatent 
que  les  questions  adressées  par  le  président 
soit  à  l'accusée,  soit  au  témoin  Decicrcq, 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  Tirle- 
mont,  tendaient  uniquement  à  constater  la 
moralité  de  l'accusée  ; 

Attendu  que  les  faits  propres  à  faire  con- 
naître la  moralité  et  les  antécédents  d'un  ac- 
cusé ne  peuvent  être  considérés  comme 
étrangers  à  l'accusation  ; 

Que  c'est  ce  qui  résulte,  d'ailleurs,  de  l'ar- 
ticle 3â1  du  code  d'instruction  criminelle , 
qui  permet  à  l'accusé  de  faire  entendre  des 
témoins  pour  attester  qu'il  est  homne  d'hon- 
neur, de  probité  et  d'une  conduite  irrépro- 
chable; 

Attendu  que  la  moralité  et  les  antécédents 
d'un  accusé,  indépendamment  du  rapport 
qu'ils  peuvent  avoir  avec  le  fait  même  sur 
lequel  porte  l'accusation ,  doivent,  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances,  être  pris  en 
considération  pour  déterminer  la  gravité  de 
la  peine  ; 

D'où  il  suit  que  le  président  de  la  cour 
d'assises,  loin  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs,  en 
a  fait  On  usage  conforme  au  vœu  de  la  loi; 

Et  attendu,  pour  le  surplus,  que  la  procé- 
dure est  régulière  et  qu'il  a  été  fait  une  juste 
application  de  la  loi  pénale  au  fait  déclaré 
constant  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  12  nov.  1833.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp*  M.  Van  Hoegaer- 
den.  —  Concl,  conf,  M.  Faider,  avocat  gén. 
—  PI.  M.  Guillery. 


ÉLECTIONS  COMMUNALES.  -  Cowtribi- 

TIOII  PERSORflELLB.  —  AtTRIBDTIOU.  —  LO- 
CATION. —  Habitation  par  le  bailleur. 

Le  débiteur  personnel  de  l'impôt  peut  seul  se 
l'attribuer  pour  former  son  cens  électoral, 

CoDséquemment  :  Le  propriétaire  d'une  mai- 
son qui  l'a  donnée  à  bail  sans  réserve  ne 
peut  s'en  attribuer  l'impôt  personnel,  en- 
core bien  qu'il  continuerait  à  habiter  une 
partie  de  cette  maison.  (Loi  du  28  Juin  1833, 
art.  7;  loi  du  50  mars  1856,  arl.  7.) 
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(POIICILET,    —    C.    DESSàRT.) 

Poncelet  ayant  adressé  au  conseil  com- 
manal  de  Vivegnies  une  réclamation  con- 
tre l'inscription  de  Constant  Dessart  sur 
la  liste  des  électeurs  de  celle  commune, 
ce  conseil  la  rejeta,  par  décision.du  'iO  mai 
1855,  en  motivant  ce  rejet  sur  ce  que  Des- 
sart habite  la  maison  pour  laquelle  il  est 
imposé  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle. 

Poncelet  fondait  sa  réclamation  sur  ce  que 
Dessart  ne  possédait  plus  les  bases  de  l'impôt 
personnel ,  depuis  que,  par  un  acte  notarié 
d'octobre  1855,  ce  dernier  avait  loué  sa 
maison  à  Josse,  son  gendre,  lequel  était 
tenu ,  d'après  ce  bail ,  de  toutes  les  conlri** 
butions,  sauf  de  la  contribution  foncière. 

Dessart  fut  maintenu  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux. 

Poncelet  interjeta  appel  de  cette  décision 
et,  le  4  juillet  18o5,  la  députation  perma- 
nente statua  comme  suit  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  le 
sieur  Dessart ,  nonobstant  le  bail  qu'il  a  fait 
en  faveur  d'un  tiers,  continue  d'habiter, 
sinon  en  totalité,  au  moins  en  partie,  la  mai- 
son qui  en  est  l'objet  ; 

«  Que  celte  circonstance  suffit,  aux  termes 
de  Tarticle  7  de  la  loi  du  S8  juin  1822,  pour 
qu'il  soit  seul  imposable  à  la  contribution 
personnelle  pour  toute  la  maison,  et  respon- 
sable, vis-à-vis  du  use  du  payement  de  cet 
impôt,  sauf  son  recours  pour  les  parties 
qu'il  n'occupe  pas  et  qu'il  a  louées  ; 

u  Attendu  qu'il  conste  du  rôle  qu'il  y  a 
été  personnellement  imposé  comme  le  veut 
la  loi  ; 

«  Arrête  : 

«  Le  pourvoi  ci-dessus  est  rejeté.  » 

Pourvoi  par  Poncelet. 

Il  est  basé  sur  la  violation  l''  de  l'art.  7, 
n^  5,  de  la  loi  du  30  mars  1836,  et  S<»  sur  la 
violation  et  la  fausse  application  de  l'art.  7 
de  ia  loi  du  28  juin  18:22. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  sur 
le  pourvoi  : 

La  contribution  est  due  par  celui  qui  ha- 
bite principalement  une  maison,  soit  à  titre 
de  propriétaire,  soit  à  titre  de  locataire.  — 
C'est  ce  qui  résulte  des  articles  6  el  7  de  la 
loi  du  28  juin  1822.  Pour  la  formation  du 
cens  électoral ,  l'impôt  doit  profiter  à  celui 
qui  en  est  responsable  vis-à-vis  du  use. 

Dans  l'espèce,  Josse,  qui  est  le  gendre  du 
défendeur  Dessart,  a  un  bail  authentique , 


par  lequel  son  beau-père  lui  a  loué  toute  la 
maison  dont  il  s'agit  au  procès  ,  et  dans  la- 
quelle il  n'est  réservé  à  ce  bailleur  aucun 
droit  d'habitation. 
Si  la  députation  permanente  du  conseil 
I  provincial  avait  décidé  en  fait  que,  malgré  ce 
I  bail.  Dessart.  bailleur,  vivant  avec  son  gen- 
I  dre,  conservait  la  qualité  d'habitant  princi- 
I  pal,  et  que  son  gendre  n'était  vis-à-vis  de  lui 
que  locataire  d'une  partie  seulement  de  l'ha- 
bitation ,  devant  cette  décision  en  fait,  nous 
n'aurions  rien  à  objecter,  puisqu'il  serait 
jugé  que  Josse  n'habiterait  pas  la  maison  à 
I  titre  de  principal  habitant. 
I      Mais  si  c'est  là  ce  que  la  députation  a  en- 
;  tendu  décider,  au  moins  ne  l'a-t  elle  pas  ex- 
primé suffisamment. 
Elle  se  borne  à  dire  : 
«  Attendu  que  Dessart,  nonobstant  le  bail 
qu'il  a  fait  en  faveur  d'un  tiers,  continue 
d'habiter  sinon  en  totalité ,  au  moins  en 
partie,  la  maison  qui  en  est  l'objet.  » 
La  députation  ajoute  : 
«(  Que  cette  circonstance  suffit,  aux  termes 
de  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  juin  1822,  pour 
qu'il  soit  seul  imposable  à  la  contribution 
personnelle  pour  toute  la  maison,  n 

Cette  proposition  manque  d'exactitude.  — 
Lorsque  l'article  7  de  cette  loi  porte  :  «  L'in- 
dividu occupant  une  maison ,  soit  en  pro- 
priété, soit  autrement,  qtii  en  loue  ou  cède 
une  partie  des  chambres  ou  appartements , 
devra  la  contribution  pour  la  maison  en- 
tière » ,  cet  article  a  évidemment  en  vue  le 
cas  où  la  location  ou  cession  d'une  partie 
des  chambres  n'a  trait  qu'à  une  jouissance 
partielle,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une 
sous-location.  Ainsi,  dans  l'espèce,  si  Josse, 
locataire  de  la  maison,  en  avait  sous-loué  une 
partie  à  une  personne  tierce,  Josse  serait  dé- 
biteur de  l'impôt  pour  la  totalité  de  la  mai- 
son. Ainsi  encore,  si  Dessart  n'avait  loué  à 
Josse,  son  gendre,  qu'une  partie  de  la  mai- 
son, il  serait  resté  passible  de  l'impôt  vis-à- 
vis  du  fisc,  et  pourrait  s'attribuer  cet  impôt 
total  pour  compléter  son  cens  électoral. 

Mais  d'après  le  bail  produit  au  procès, 
Dessart,  qui  occupe  la  maison,  nous  le  vou- 
lons bien,  n'en  a  pas  cédé  ou  loué  une  partie 
à  son  gendre;  il  a ,  au  contraire,  cédé  à  sou 
gendre  toute  la  maison,  et  dès  lors,  d'après 
l'article  7,  il  ne  peut  plus  être  débiteur  de 
l'impôt  vis-à-vis  du  fisc  :  il  ne  peut  donc 
plus  s'en  attribuer  le  bénéfice  pour  complé- 
ter son  cens  électoral. 

En  prenant  l'acte  de  bail  authentique 
comme  expression  de  la  vérité  des  faits ,  la 
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dépuUlioii  permanenle  ne  pouvait  doiic  a  bou* 
tir  à  la  conséquence  qu*elle  déduit. 

Pour  justifier  sa  décision,  elle  devait  dé- 
cider en  fait  que  Tacle  authentique  n'expri- 
mait pas  la  situation  vraie  ;  elle  devait  dire  : 
malgré  le  bail,  Josse,  le  gendre  de  Dessart, 
n*est  dans  la  réalité  locataire  que  d'une  par- 
tie, et  non  de  la  maison  entière.  Dessart  est 
resté  le  principal  habitant.  Alors  ^  au  fait 
ainsi  reconnu  constant  et  réel,  elle  eût  fait 
une  saine  application  de  la  loi. 

Mais  d'après  les  seuls  motifs  par  elle  invo- 
qués, il  est  évident  qu'elle  en  a  méconnu  et 
l'esprit  et  la  lettre,  comme  nous  croyons 
vous  l'avoir  démontré. 

AftEfeT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  de  l'article  7,  n»  3,  de 
la  loi  du  50  mars  1836,  et  de  la  violation  et 
de  la  fausse  application  de  l'article  7  de  la  loi 
du  â8  juin  18:22  : 

Vu  rarticl<!  7,  n«  5,  de  la  loi  du  50  mars 
1856  qui,  entre  autres  conditions,  exige, 
pour  être  électeur  communal,  le  versement 
au  trésor  de  l'Etat  en  contributions  directes, 
patentes  comprises,  d'un  cens  électoral  fixé 
d'après  les  bases  déterminées  audit  article; 

Attendu  que  le  payement  du  cens  électo- 
toral  n'étant  aux  yeux  de  la  loi  qu'une  ga- 
rantie que  la  société  trouve  dans  la  posses- 
sion des  bases  du  cens,  il  faut  nécessaire» 
ment,  pour  que  cette  garantie  existe,  que 
celui  qui  paye  les  sommes  formant  l'import 
du  cens  en  soit  réellement  le  débiteur  per- 
sonnel ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  avenu  de- 
vant le  notaire  Doixhe,  à  la  résidence  de 
Vivegnies,  le  8  oct.  18S3,  que  le  défendeur 
Toussaint -Joseph  Dessart  a  remis  à  bail  à 
Jacques  Josse,  son  gendre,  toute  sa  maison 
et  une  moitié  du  jardin,  situés  à  Vivegnies, 
pour  le  terme  de  trois ,  six  ou  neuf  ans ,  à 
commencer  du  V'  mars  1854  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  ne  mé- 
connaît ni  l'existence,  ni  la  sincérité  de  ce 
bail;  qu'elle  se  borne  à  constater  que  ledit 
Toussaint-Joseph  Dessart,  bailleur,  occupe 
encore  au  moins  une  partie  de  ladite  maison 
et  déduit  de  cette  circonstance  la  consé- 
quence qu'il  était  encore  seul  responsable  de 
la  contribution  personnelle  pour  toute  la 
maison  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la 
loi  du  ^  juin  18âi,  celui  qui  occupe  une 
maison ,  soit  à  titre  de  propriété  ou  autre , 


et  qui  en  loue  ou  cède  des  chambres  ou 
appartements ,  doit  la  contribution  person- 
nelle pour  toute  la  maison,  sauf  son  recours 
contre  les  occupants,  dans  la  proportion  delà 
valeur  locative  imposable  des  portions  de 
chambres  ou  appartements  loués  ; 

Attendu  ((u'il  résulte  de  cet  article,  mis  en 
rapport  avec  le  bail  du  8  octobre  18IS3,  qu'à 
partir  du  1«'  mars  1854,  le  nommé  Jacques 
Josse  est  devenu  seul  débiteur  personnel 
vis-à-vis  du  fisc  de  la  contribution  person- 
nelle de  ta  maison  qu'il  avait  prise  en  loca- 
tion et  qu'il  occupait;  que,  par  suite,  la  dé- 
putation  permanente  de  la  province  de  Liège 
n'a  pu  puiser  dans  la  circonstance  que  Tous- 
saint-Joseph Dessart  aurait  habité  au  moins 
une  partie  de  la  maison  occupée  par  son 
gendre,  la  preuve  qu'il  était  encore  débi- 
teur de  la  contribution  personnelle  de  ladite 
maison,  et  qu'elle  n'a  pu  tenir  compte  audit 
Dessart  du  payement  de  cette  contribution 
pour  parraire  son  cens  électoral  et  le  mainte- 
nir sur  la  liste  des  électeurs  communaux  de 
Vivegnies,  sans  contrevenir  directement  à 
l'article  7,  n«  3,  de  la  loi  du  50  mars  1836 
et  sans  faire  une  fausse  interprétation  de 
rarticle  7  de  la  loi  du  :28  juin  1822; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
rendue,  le  8  juillet  1855,  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
en  cause  de  J.  J.  Poncelet  contre  Dessart; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial 
de  Namur,  pour  y  être  fait  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  ledit  Poncelet  contre  la  décision 
du  conseil  communal  de  Vivegnies ,  en  date 
du  20  mai  1855;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Liège  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  la  décision  annulée  ;  condamne  le 
défendeur  aux  dépens  de  Tinstance  en  cassa- 
tion. 

Du  24  août  1855.  -~  2«ch.  —  Président 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
Concl.  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général. 


DÉMENCE.  —  IwTEBBiCTioN.  —  Chose  JoctB, 
—  Justice  répressive.  —  Tribohaqx  mili- 
taires. 

Un  jugement  d'interdiction  ne  peut  être  in- 
voqué devant  ia  justice  répressive  et  spécia- 
lement (levant  les  tribunaus  miiitaires. 
pour  établir  à  lui  seul  l'élai  de  démence  de 
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cfilui  gui  est  traduit  devant  cette  juit (ce  ou 
devant  ces  tribunaux  (<)»  (C.  pén.,  art.  64; 
code  civil,  art.  500.) 

(le  COHTV  DB  g...,  —  c.  l'aDMTEUH  GilftKàL.) 

Le  comte  de  G...  n*avait  que  dix-hait  ans, 
lorsque,  le  10  octobre  1849,  il  s'est  engagé 
comme  simple  soldat,  pour  le  terme  de  huit 
ans,  deux  mois  et  vingt  jours,  au  l*"  régi- 
ment de  lanciers. 

Indépendamment  de  plusieurs  punitions 
disciplinaires,  pour  absences  illégales,  il  a  été 
condamné,  le  4  février  1855,  à  trois  mois 
de  détention  et  à  six  mois  de  privation  de  la 
cocarde,  pour  première  désertion ,  mais  par 
arrêté  royal  du  d8  avril  de  la  même  année, 
il  a  obtenu  remise  du  restant  de  sa  peine. 

Cinq  semaines  après,  le  4  juin  1853,  il 
a  été  condamné,  du  chef  de  deuxième  déser- 
tion, à  on  an  de  détention  et  à  la  privation  de 
la  cocarde ,  peine  qu'il  a  subie  en  la  prison 
militaire  d*Alost. 

Le  4  juin  1854,  à  Texpiration  de  sa  peine, 
au  lieu  de  se  rendre  à  Namur  où  se  trouvait 
son  régiment  et  comme  le  portait  son  ordre 
de  marche,  il  se  rendit  à  Bruxelles,  où  il  fut 
arrêté,  le  6  juillet  suivant,  par  la  gendar* 
merie. 

Poursuivi,  à  raison  de  ces  derniers  faits 
devant  le  conseil  de  guerre  de  Namur, 
comme  prévenu  de  troisième  désertion ,  sa 
cause,  introduite  le  51  juillet  1854,  fut  suo- 
cessivement  remise  à  sa  demande,  parce 
qu'il  alléguait  que  sa  mère  avait  formé  con- 
tre lui.  devant  le  tribunal  de  Nivelles,  une 
demande  en  interdiction. 

Cette  demande  avait  en  effet  été  faite  par 
requête  présentée  au  président  de  ce  tribu- 
nal, le  â5  avril  1854,  et  elle  était  fondée  sur 
l'étal  d'imbécillité  du  demandeur  eC  par  suite 
sur  son  incapacité  notoire  de  gouverner  sa 
personne  et  de  régir  ses  biens. 

Par  jugement  du  4  mai,  le  tribunal  ayant 
demandé  l'avis  du  conseil  de  famille,  celui- 
ci  déclara  qu'il  y  avait  urgence  d'interdire  le 
demandeur,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était 
de  notoriété  publique  que  depuis  longtemps 
il  était  tout  à  fait  incapable  d'administrer  sa 


personne  et  ses  biens.  Cette  délibération  est 
du  30  mai. 

lie  demandeur  ayant  été  assigné  à  se 
trouver  en  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  Nivelles  le  15  juillet  1854,  pour  y 
subir  un  interrogatoire,  ne  s'y  présenta 
point,  mais  il  fut  interrogé,  le  7  décembre, 
par  un  juge  du  tribunal  de  Namur,  à  ce 
délégué,  en  présence  du  ministère  public, 
après  quoi  le  tribunal  de  Nivelles,  statuant 
par  défaut ,  rendit,  le  22  février  1855  ,  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

«  Ëst-il  prouvé,  par  les  documents  versés 
au  procès,  que  le  défendeur  se  trouve  depuis 
longtemps  dans  un  état  d'idiotisme  qui  le 
rend  incapable  de  gouverner  sa  personne  et 
de  régir  ses  biens  ? 

«  Sur  quoi  le  tribunal  a  reiKlu  le  jugement 
suivant  ; 

u  Ouï,  etc.  ; 

<(  Attendu  que  le  défendeur  de  G...  fait 
défaut,  quoique  dûment  cité; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  du  50  mai  dernier 
(  1854) ,  et  de  rinlerrogaloire  de  Victor  de 
G....  défendeur,  du  7  décembre  suivant, que 
celui-ci,  sans  être  dans  un  étal  d'imbécillité 
bien  prononcée,  donne  cependant  dans  sa 
conduite  habituelle  des  preuves  trop  réelles 
de  dérangement  d'esprit  et  d'absence  de  bon 
sens  qui  le  mettent  dans  l'impossibilité  de 
diriger  sa  personne  et  d'administrer  ses 
biens  ; 

«(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  le  déclare 
interdit  de  l'administration  de  sa  personne 
et  de  ses  biens  ;  par  suite,  ordonne  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  par  le  conseil  de  fa- 
mille ,  etc.  » 

Muni  de  ce  jugement,  le  défenseur  de  G... 
soutint  devant  le  conseil  de  guerre  qu'il 
devait  être  renvoyé  des  poursuites,  par  ap- 
plication de  l'art.  64,  Code  pénal  commun, 
qui  déclare  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit, 
lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence 
au  temps  de  l'action. 

De  son  côté,  Tauditeur  militaire  a  sou- 
tenu ,  en  s'appuyant  sur  la  jurisprudence , 
que  les  juges  criminels  sont  compétents  pour 
juger  la  question  de  démence  quand  elle  se 


0)  ▼oy.  cour  de  cnasationde  Belgique,  24  dé- 
cembre >8S1  {Poêie,,  à  sa  date)  ;  cour  de  caua- 
lion  de  France,  5  sept.  1^38  (D.  p.,  1898,  l, 
408)  ;  FaustÎD  Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  édil. 
du  Commentaire  des  commentairea,  no  874;  ubi 
arrêt  de  cassation  de  France,  du  9  décembre 
1814  ;  Merlin,  Rép.,  v©  Démence,  Ç  î  ;  Carno!, 


art .  64,  n»  2,  ei  insir.  crini ..  art.  69,  obs.  ndd.  d"  1 . 
L'interdiciioii  à  proooacer  par  tes  tribunaux 
civils  n^est  pas  pour  la  justice  criminel|e  une 
question  préjudicielle  (arrêts  de  cassation  de 
France,  des  t!2  frimaire  an  xi,  8  frimaire  an  xiii, 
27  nov.  Ï81Î,  9  déc.  1812.  Voy.  en  outre  Dalioz, 
Nouv.  Rép.,  vo  CItoee  jugée,  no  532. 
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présente  poar  apprécier  ia  moralité  du  délit 
dont  ils  ont  à  connaître. 

Or,  disait*il,  non-seulement  le  prévenu  n*é- 
lablit  point  par  le  jugement  du  tribunal  de  Ni- 
velles, du  22  fév.  1859,  qu'il  était  en  démence 
]eijuin  1851.  époque  de  sa  troisième  déser- 
tion, mais  il  résulte,  au  contraire,  de. ses  ré- 
ponses aux  trois  interrogatoires  qu'il  a  subis 
devant  les  magistrats  instructeurs  militaires 
les  14  juillet,  14  août  1854  et  25  avril  ]8i>5, 
ainsi  que  du  rapport  du  médecin  en  chef  de 
la  prison  de  Namur,  en  date  du  19  septem- 
bre l8i>4  et  27  avril  1855,  qu'à  ces  différen- 
tes époques  il  jouissait  de  toute  sa  raison. 

Jje  conseil  de  guerre  statua  comme  suit  : 

4c  Sur  Texeeption  présentée  par  le  prévenu 
de  G...  et  tendante  à  ce  qu'il  soit  acquitté, 
en  vertu  de  l'article  64  du  code  pénal  com- 
mun ,  de  la  prévention  portée  à  sa  charge , 
par  le  motif  qu'un  Jugement  rendu  par  dé- 
faut, par  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Nivelles,  le  22  février  présente 
année,  siccnifié  au  prévenu  le  2  mars  suivant, 
l'a  déclaré  inlerdil  de  l'administration  de  sa 
personne  et  de  ses  biens  : 

((  Attendu  que  pour  pouvoir  appliquer  au 
prévenu  de  G...  les  dispositions  de  l'art.  61 
du  code  pénal  commun ,  ledit  prévenu  doit 
prouver  qu'il  était  en  état  de  démence  au 
moment  où  il  a  commis  la  désertion  pour 
laquelle  il  est  aujourd'hui  poursuivi,  c'est-à- 
dire  le  4  juin  1854  ; 

u  Attendu  que  le  prévenu  n*a  pas  admi- 
nistré celte  preuve  ;  que  loin  de  là,  il  résulte 
à  la  dernière  évidence  des  trois  interrogatoi- 
res qu'il  a  subis  devant  les  magistrats  in- 
structeurs militaires,  les  12  juillet  1854, 
14  août  suivant  et  25  avril  présente  année, 
ainsi  que  de  deux  rapports,  en  date  des 
19  septembre  1854  et  27  avril  présente  an- 
née, du  médecin  principal  des  prisons  de 
Namur,  qui  a  été  chargé  d'observer  de  G..., 
que  ce  prévenu  était  alors  et  est  encore  au- 
jourd'hui parfaitement  sain  d'esprit  ; 

i<  Attendu  que  la  circonstance  que  le  pré- 
venu de  G...  aurait  été  déclaré  interdit  de 
l'administration  de  sa  personne  et  de  ses 
biens,  suivant  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Nivelles,  en  date  du 
22  février  dernier ,  n'est  pas  obstative  à  ce 
qu'il  soit  condamné  aux  peines  comminées 
par  la  loi  pour  le  crime  qui  lui  est  reproché, 
alors  surtout  qu'il  n'est  nullement  établi  en 
l'instance  que  ledit  prévenu  était  en  état  de 
démence  au  moment  du  fait  incriminé. 

^  »  En  fait...  (suit  la  déclaration  de  culpa- 
bilité d'une  troisième  désertion)  après  quoi 


et  par  application  des  articles  158,  53,  54, 
20,  30,  31 ,  51  du  code  pénal  militaire  et 
185  du  code  de  procédure ,  de  G...  est  con- 
damné à  une  année  de  brouette  et  à  la  dé- 
chéance du  rang  militaire.  » 

Sur  appel,  la  cour  adopta  les  motifs 
de  ce  jugement  contre  lequel  de  G...  s'est 
pourvu  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pré- 
senté à  l'appui  du  pourvoi ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  64  du  code  pénal,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  con- 
stituant un  délit  et  a  puni  comme  tel,  le  fait 
de  désertion  imputé  au  demandeur,  bien 
que  celui-ci  soit  interdit  de  l'administration 
de  sa  personne  et  de  ses  biens  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Nivelles,  du  22  février  1855,  rendu  sur 
requête  présentée  le  25  avril  précédent  : 

Vu  l'article  64  précité  portant  :  «  H  n*y  a 
ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en 
état  de  démence  an  temps  de  l'action  »; 

Attendu  qu^un  jugement  d'interdiction 
qui  assimile  l'interdit  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens  (  article  509  du 
code  civil)  n'a  d'effet  qu'au  civil  et  pour  les 
intérêts  privés ,  mais  qu'en  matière  répres- 
sive le  tribunal  qui  est  appelé  à  apprécier  la 
moralité  du  fait  incriminé  n'est  nullement 
lié  par  le  jugement  d'interdiction  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  vérifie  lui-même  si  le 
prévenu  jouissait  au  temps  de  Faction  de  ses 
facultés  intellectuelles,  condition  indispen- 
sable pour  que  le  fait  incriminé  puisse  con- 
stituer un  délit; 

Que,  dans  l'espèce,  la  cour  militaire  pou- 
vait d'autant  moins  se  dispenser  de  se  livrer 
à  cette  vérification ,  que  le  jugement  qui  a 
interdit  le  demandeur  pour  dérangement 
d'esprit  et  absence  de  bon  sent,  et  qui,  aux 
termes  de  l'article  502  du  code  civil,  n'a 
d'effet  qu'à  partir  de  sa  date,  est  du  22  fé- 
vrier 1855,  tandis  que  le  fait  de  désertion, 
qui  était  l'objet  des  poursuites,  remontait  au 
4  juin  18.^4  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  par  l'arrêt  attaqué 
la  cour  militaire  a  souverainement  jugé, 
non-seulement  que  la  preuve  de  la  démence 
du  demandeur  à  cette  dernière  date  n'avait 
pas  été  fournie,  mais  de  plus  qu'il  résultait 
des  interrogatoires  qu'il  avait  subis  devant 
les  magistrats  instructeurs  militaires,  le 
12  juillet  1854,  le  14  août  suivant  et  le 
15  juin  1855,  ainsi  que  de  deux  rapports  du 
médecin  principal  de  la  prison  de  Namur , 
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des  19  sepleinbre  1854  elâ7  avril  18155,  qae 
le  demandeur  était  parraîtement  sain  d'esprit 
a  ces  différentes  dates,  comme  il  l'était  encore 
aa  moment  de  la  prononciation  de  l'arrêt  ; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent que  la  cour  militaire  n'a  nullement 
contrevenu  à  l'article  64  du  code  pénal  in- 
voqué par  le  pourvoi  en  qualifiant  de  délit 
le  fait  de  désertion  dont  elle  a  déclaré  le  de- 
mandeur convaincu  ; 

Et  attendu ,  pour  le  surplus ,  que  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites ,  à  peine 
de  nullité ,  ont  été  observées  et  que  la  loi 
pénale  a  été  justement  appliquée  au  fait  lé- 
galement constaté; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  24  août  185».  --  2"  ch.  —  Président 
M.  De  Gerlache,  premier  présid.  —  Rapp, 
M.  Marcq.  —  Concl.  conf,  M.  Delebecque, 
premier  avocat  général.  —  PL  M.  Vercam- 
men. 


CHOSE  JUGEE.  —  fosiiTiTt  de  de&andi.  — 
Motifs  bt  dispositif.  —  Acte  adhinistha- 
TIF.  —  Bases  de  trarsactioii.  —  Communes. 
—  séparatiolf.  —  couh  de  cassation.  — 
Attributions. 

//  appariieni  à  la  cour  de  cassation,  en  se  ren» 
fermant  dans  les  faits  constatés,  d'appré- 
cier les  actes  et  les  jugements  dans  leur 
rapport  avec  les  dispositions  de  la  loi  qui 
déterminent  les  caractères  de  la  chose  jugée. 

Le  dispositif  des  jugements  constitue  seul  la 
chose  jugée.  (Cod.  civil,  art.  1351.) 

Lorsque,  pour  repousser  une  action  en  ga- 
rantie  dirigée  par  une  commune  contre 
une  autre  commune  à  raison  d'une  dette 
présentée  comme  étant  à  leur  charge,  un 
jugement  s^appuie  sur  un  acte  administra- 
tif qu'il  considère  comme  obligatoire,  acte 
émané  de  la  députation  permanente  ei  au- 
torisant les  deux  communes  à  transformer 
en  transaction  définitive  les  propositions  et 
conditions  indiquées  dans  le  rapport  de  la 
commission  nommée,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 151  de  la  loi  communale,  pour  régler, 
après  leur  séparation,  leurs  intérêts  précé- 
demment communs,  on  ne  peut  soutenir 
que  ce  jugement  a  par  là  consacré  l'exil 
tence  d'une  transaction  actuellement  obti' 
gatoire  ei  dont  la  commune  défenderesse 
n'a  pas  eseipé. 

PASTC,  1855.  -  Ir»  PARTIE. 


La  commune  qui  était  défenderesse  à  Paeifon 
en  garantie  ne  peut,  dés  lors,  se  fonder  sur 
la  chose  jugée  pour  faire  condamner  l'autre 
commune  à  passer  acte  de  ladite  transac- 
tion,  ta  chose  demandée  n'étant  pas  la  même 
dans  les  deux  instances»  (C.  civ.,  art.  1351.) 

(la  commune  de  jette-saint-pierrb,  — 

c.  LA  COMMUNE  DE  fiANSMOREN.) 

Les  communes  de  Jette-Saint-Pierre  et  de 
Ganshoren,  après  avoir  été  réunies  pendant 
plusieurs  années,  furent  séparées  en  vertu 
d'une  loi.  A  la  suite  de  cette  séparation,  des 
difficultés  s'élevèrent  au  sujet  de  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  elles.  D'après 
l'article  151  de  la  loi  communale,  les  con- 
seils communaux  règlent  de  commun  accord 
le  partage  des  biens  communaux  et  ce  qui 
concerne  les  dettes;  les  délibérations  rela- 
tives à  ces  objets  sont  soumises  à  l'approba- 
tion de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial.  En  cas  de  dissentiment  entre  les 
conseils  communaux,  la  députation  perma- 
nente nomme  trois  commissaires  et  les  charge 
de  régler  les  différends  sous  son  approbation 
et  sauf  recours  au  roi. 

En  exécution  de  cette  disposition,  le  gou- 
verneur du  Brabant  nomma  une  commission 
pour  régler  les  différends  existants  entre  les 
deux  communes. 

Cette  commission  adressa  à  la  députation 
permanente  un  rapport  dans  lequel  sont  énon- 
cées les  propositions  moyennant  lesquelles  la 
commission  pensait  que  les  différends  pour- 
raient être  définitivement  réglés.  Ce  rapport 
ayant  été  adressé  aux  communes  intéressées, 
le  conseil  communal  de  Jette  déclara  qu'il  ne 
voulait  assumer  la  responsabilité  d'accepter 
les  propositions  de  la  commission.  Les  mem- 
bres du  conseil  furent  d'avis  unanime  de 
laisser  trancber  la  question  par  l'autorité 
supérieure. 

De  son  côté,  le  conseil  communal  de  Gans- 
horen résolut  d'adhérer  purement  et  simple- 
ment aux  propositions  de  la  commission. 

Le  3  février  1848,  la  députation  perma- 
nente porta  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

u  Les  délibérations  des  conseils  commu- 
naux de  Jette-Saint-Pierre  et  de  Ganshoren 
sont  approuvées ,  sous  la  condition  expresse 
que  la  commune  de  Ganshoren  ne  pourra  pas 
rechercher  s'il  y  avait  quelques  fonds  en 
caisse  à  l'époque  de  la  dislocation  de  l'an- 
cienne commune  de  Jette- Ganshoren.  En 
conséquence,  les  communes  sont  autorisées  à 
transformer  en  transaction  définitive  les  pro- 
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positions  et  conditions  stipulées  dans  la  pré- 
sente résolution.  » 

C*est  dans  cet  état  de  choses  que,  le  20  mars 
1849,  les  liquidateurs  de  la  société  anonyme 
des  scieries  à  vapeur  actionnèrent  la  com- 
mune de  Jette -Saint -Pierre  en  payement 
d'une  somme  d'environ  700  francs  pour  tra- 
vaux faits  à  la  maison  communale. 

La  commune  de  Jette  actionna  la  com- 
mune de  Ganshoren  en  garantie,  soutenant 
que  les  dépenses  qui  avaient  été  faites  pen- 
dant la  réunion  devaient  être  supportées  par 
les  deux  communes. 

Le  jugement  rendu  le  1«'  décembre  1849 
ne  fait  aucune  mention  des  conclusions  prises 
par  la -commune  de  Ganshoren. 

D'après  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  la 
commune  de  Ganshoren,  pour  repousser  cette 
demande  en  garantie,  invoqua  l'arrêté  de  la 
dépulalion  permanente  du  3  février  1848, 
qui  autorisait  les  deux  communes  à  trans- 
former en  transaction  définitive  les  proposi- 
tions et  conditions  indiquées  dans  le  rapport 
de  la  commission  nommée  en  exécution  de 
l'article  151  de  la  loi  communale. 

Elle  soutint  qu'il  résultait  des  termes  de 
cet  arrêté  que  les  intérêts  des  deux  com- 
munes se  trouvaient  liquidés. 

Le  1«'  décembre  1849,  fut  rendu  le  juge- 
ment qui  sert  de  base  à  l'arrêt  attaque  sur 
la  chose  jugée,  jugement  ainsi  conçu  : 

»  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que  le  compte  de  la  société  de- 
manderesse n'a  pas  élé  critiqué  ; 

«>  Que  la  commune  de  Jette,  en  déclarant 
dans  les  circonstances  de  la  cause  qu'elle  se 
réfère  a  justice,  admet  implicitement  Texacti- 
tude  du  solde  réclamé. 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 
u  Attendu  qu'elle  est  basée  sur  ce  qu'il 
s'agit  d'une  dette  contractée  pendant  la  réu- 
nion des  communes  de  Jette  et  de  Ganshoren; 

«(  Attendu  qu'il  est  constant  qu'après  la  sé- 
paration desdilcs  communes,  il  a  été  procédé 
au  règlement  de  leur  communauté  d'après  le 
mode  tracé  par  l'art.  1 51  de  la  loi  communale; 
qu'un  arrêté  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabant  du  3  février 
1848, ledit  arrêté  rendu  sur  le  rapport  de  trois 
commissaires  et  portant  approbation  de  deux 
délibérations  des  conseils  communaux  de 
Ganshoren  et  de  Jette,  des  17  octobre  et 
24  décembre  1847,  dispose,  entre  autres,  que 
tt  la  maison  communale  au  sujet  de  laquelle 
se  meut  le  présent  litige,  restera  la  propriété 
exclusive  de  la  commune  de  Jette  et  que  celle 


de  Ganshoren  renonce  également  à  toutes  ré- 
pétitions de  fonds  provenant  de  ses  biens  et 
employés  à  la  construction  de  la  maison  com- 
munale susdite; 

»  Attendu  que  si  la  commune  de  Jette 
conserve  la  propriété  exclusive  de  la  con- 
struction, il  s'ensuit  qu'elle  doit  exclusive- 
ment aussi  supporter  les  charges  y  afférentes  : 

u  Que  d'ailleurs,  en  imposant  à  la  com- 
mune de  Ganshoren  l'obligation  de  n'exercer 
aucune  répétition  du  chef  de  l'emploi  de  ses 
fonds  à  la  construction  de  la  maison  commu- 
nale susdite,  la  députation  permanente  a  vir- 
tuellement reconnu  :  ou  que  la  dette  prove- 
nant de  cette  construction  ne  devait  pas 
incomber  à  la  commune  de  Ganshoren,  ou 
que  celle-ci  avait,  par  des  payements  anté- 
rieurs, satisfait  à  sa  part  contributive; 

«'  Attendu  que  si  l'arrêté  du  3  février  1848 
lésait  les  droits  de  la  commune  de  Jette, 
c'est  au  roi  qu'elle  devait  recourir;  que  l'ar- 
rêté étant  porté  dans  les  limites  des  attribu- 
tions de  la  députation  permanente,  le  tribu- 
nal doit  le  respecter  aussi  longtemps  qu'il  n'a 
pas  été  régulièrement  annulé  ; 

«  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  la 
demande  en  garantie  n'est  pas  recevable; 

u  Attendu,  enfin,  que  s'il  fallait  admettre  : 
ou  que  l'arrêté  du  3  février  1818  n'a  rien 
statué  en  ce  qui  concerne  les  dettes  commu- 
nes, ou  que  ledit  arrêté  se  trouve  sans  force, 
à  défaut  par  les  intéressés  d'avoir  transforme 
ses  propositions  et  conditions  en  transaction 
définitive;  toujours  est-il  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, il  n'existerait  jusqu'ores  aucun  rè- 
glement de  communauté  dans  le  sens  de  Par- 
ticle  151  précité,  et  alors  les  communes 
litigantes  devraient  préalablement  se  pour- 
voir par  la  voie  administrative  ; 

«  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Dedobbeiccr,  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  dans  ses  conclu- 
sions conformes,  condamne  la  commune  de 
Jette  à  payer  à  la  société  demanderesse,  pour 
les  causes  reprises  en  l'exploit  introdnctîf 
d'instance,  la  somme  de  701  francs  52  cen- 
times avec  les  intérêts  légaux  à  partir  du 
14  août  1847,  date  de  la  mise  en  demeure  ; 
déclare  la  demande  en  garantie  formée  par 
ladite  commune  non  recevable.  » 

Le  26  décembre  1850,  la  commune  de 
Ganshoren  fit  actionner  la  commune  de  Jette 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles  pour  s'y  voir 
condamner  à  passer,  «  avec  l'administraliuri 
demanderesse ,  acte  de  la  transaction  men- 
tionnée dans  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente, du  S  février  1848,  consistant  dans  les 
termes  suivants  :  «  Que  la  commune  de  Gans- 
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K  horen  est  el  restera  propriétaire  de  tous  les 
>  anciens  biens  communaux  apportés  à  Tan- 
«.  cienne  communauté  par  ladite  commune, 
«  existant  élicore  audit  jour,  3  février  1848, 
u  et  consistant  en  1S  à  14  hectares,  etc., 
<(  sous  la  condition  que  celte  commune  re- 
«i  nonce  à  tous  ses  droits  et  prétentions  à  la 
n  maison  communale  bâtie  à  Jette,  laquelle 
«  reste  la  propriété  exclusive  de  cette  der- 
«  nière  localité.  Renonciation  de  la  corn- 
•:  mune  de  Ganshoren  à  toute  demande  de 
K  reddition  de  compte  et  à  toute  répétition 
u  des  fonds  employés  pendant  la  réunion 
•>  avec  la  commune  de  Jette  à  éteindre  deux 
Il  dettes  exclusivement  à  la  charge  de  cette 
<=  dernière,  et  aussi,  en  partie,  à  la  construc- 
«t  tion  de  la  maison  communale,  et  sans  pou- 
u  voir  rechercher  s'il  y  avait  des  fonds  en 
n  caisse  à  Tépoque  de  la  dislocation  des  corn- 
«(  munes  de  Jetle-Ganshoren.  » 

La  commune  de  Jette  nia  la  transaction 
vantée  par  la  commune  de  Ganshoren  ;  elle 
soutint  que  la  transaction  ne  pouvait  être 
prouvée  que  par  écrit;  qu'on  ne  produisait 
aucun  écrit  ;  que ,  d'ailleurs ,  les  communes 
de  Jette  et  de  Ganshoren  n'avaient  rempli  au- 
cune des  conditions  prescrites  par  la  loi  pour 
pouvoir  transiger. 

La  commune  de  Ganshoren  prétendit  qu'il 
y  avait,  quanta  l'existence  de  la  transaction, 
chose  jugée  par  le  jugement  du  1"  déc.1849. 
La  commune  de  Jette  répondit  que  ce  ju- 
gement ne  décidait  rien  relativement  à  Tobjet 
en  litige. 

Le  28  juillet  1851,  jugement  par  lequel  le 
tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  chose 
jugée,  déclare  la  commune  de  Ganshoren 
non  recevable  dans  son  action. 

ti  Attendu  que  les  conseils  communaux  des 
deux  communes  litiganles  n'ont  point  fait  un 
règlement  amiable  conformément  à  l'art.  1 51 
de  la  loi  du  50  mars  1856;  que  les  commis- 
saires nommés  n'ont  pas  non  plus  tranché  le 
dtflférend  sons  l'approbation  de  la  députation 
permanente  et  sauf  recours  au  roi;  que  ces 
commissaires  se  sont  bornés  à  indiquer  les 
bases  d'après  lesquelles  une  transaction  pour- 
rait intervenir; 

«  Attendu  que  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant, 
en  date  du  5  février  1848,  autorise  unique- 
ment les  conseils  communaux  de  Ganshoren 
et  de  Jette  à  transformer  en  transaction  dé- 
fmitive  les  propositions  et  conditions  qu'il 
relate  ;  que  l'arrêté  ajoute  que  l'acte  de  trans- 
action sera  soumis  à  l'approbation  de  la  dé- 
putation endéans  le  terme  de  trois  mois  ; 
Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  et  cir^ 


constances,  il  est  certain  que,  le  5févr.  1848/ 
il  n'existait  encore  entre  parties  aucune  trans- 
action; que  les  communes  étant  simplement 
auton'gées  à  transiger,  il  leur  était  libre  d'user 
ou  de  ne  pas  user  de  l'autorisation  octroyée  ; 
u  Attendu  que  l'exploit  introductif  du 
26  décembre  1850  justifie  que  la  transac- 
tion n|a  pas  été  conclue  postérieurement  au 
5  février  1848;  qu'ainsi  les  conclusions  de 
la  commune  demanderesse  manquent  de 
base; 

M  Attendu  que  la  demanderesse  objecte  en 
vain  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  l'existence  de 
la  transaction  vantée;  qu'en  effet  la  chose 
jugée  ne  peut  résulter  que  du  dispositif  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  l'i^  décem- 
bre 1 849  n'a  pas  eu  à  statuer  et  n'a  pas  statué 
sur  le  mérite  de  la  transaction,  que  seulement 
il  abjuge  une  garantie  réclamée  contre  la 
demanderesse  ; 

u  Attendu  que  si,  au  sujet  de  cette  garan- 
tie, le  tribunal  a  mentionné  celte  transaction, 
il  ne  l'a  fait  que  pour  motiver  sa  décision  ; 

«  Qu'à  cette  fin  il  a  posé  un  dilemme  qui 
justifiait  de  la  manière  la  plus  péremptoire 
le  rejet  de  la  garantie  :  ou  la  transaction 
existe  et  alors  la  demande  n'est  pas  recevable 
puisque  la  transaction  exclut  tout  recours; 
ou  elle  n'existe  pas  à  défaut  d'avoir  été  réa- 
lisée, et  alors  les  parties  doivent  préalable- 
ment se  pourvoir  en  règlement  sur  pied  de 
l'art.  151  delà  loi  communale; 

«  Attendu  que  c'est  avec  tout  aussi  peu 
de  fondement  que  l'on  oppose  que  la  défen- 
deresse, en  invoquant  la  transaction  lors  du 
jugement  du  1«^  décembre  1849,  l'a  formel- 
lement acceptée;  que  pour  qu'une  transaction 
puisse  lier  une  commune,  il  ne  suffit  pas  de 
l'adhésion  qu'y  aurait  donnée  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  plaidant  au  nom  de 
la  commune  ;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  76 
de  la  loi  du  50  mars  ci-dessus  citée,  il  faut 
une  délibération  du  conseil  communal,  un 
avis  de  la  députation  permanente,  et  enfin 
l'approbation  du  roi  ; 

((  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrê- 
ter à  l'exception  de  chose  jugée,  déclare  la 
commune  demanderesse  non  recevable  en 
son  action,  la  condamne  aux  dépens.  j>  — 
Appel. 

La  commune  de  Ganshoren  reproduisait  les 
conclusions  prises  en  première  instance,  con- 
clusions fondées  (portent  les  qualités  de  l'ar- 
rêt) sur  ce  qu'il  résulte  de  l'arrèlé  de  la  dé- 
putation permanente  du  3  février  1848,  que 
l'autorité  compétente  à  tranché  la  question 
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ainsi  que  l'avait  demandé  le  conseil  comma- 
nal  de  Jette  ;  qu'ainsi ,  depuis  la  date  de  cet 
arrêté,  il  ne  reste  plus  à  la  commune  de  Jette 
qu'à  donner,  ensuite  de  cette  décision  de  l'au* 
torité  compétente,  un  caractère  légal  et  défi- 
nitir  à  la  convention  transactionnelle  déjà 
virtuellement  approuvée,  mais  au  sujet  de 
laquelle  ladite  commune  de  Jette  ne  voulut 
pas  définitivement  s'expliquer  sans  l'inter- 
vention de  l'autorité  compétente,  qui  a  eu 
lieu;  sur  ce  que,  par  suite  de  cette  interven- 
tion, ainsi  qu'elle  a  eu  lieu,  la  commune  ap- 
pelante a  obtenu  un  droit  acquis  à  la  consta- 
tation en  forme  probante  de  ladite  conven- 
tion. 

La  commune  de  Jette  a  conclu  à  ce  que 
l'appel  fût  mis  à  néant. 

Le  11  août  1854,  a  été  rendu  l'arrêt  alU- 
qué,  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que,  dans  une  instance  anté- 
rieure, la  commune  de  Jette  a  été,  par  les 
liquidateurs  de  la  société  des  scieries  à  la 
vapeur,  citée  en  payement  d'une  somme  de 
701  francs  50  centimes,  pour  vente  et  livrai- 
son de  marchandise  et  main-d'œuvre  ; 

u  Attendu  que  ladite  commune  ne  con- 
testa  ni  la  dette  ni  son  chiffre,  mais  assigna 
la  commune  de  Ganshoren  en  garantie  pour 
le  payement  de  la  moitié  de  ladite  somme, 
se  fondant  sur  ce  que,  lorsque  la  dette  avait 
été  contractée,  les  communes  étaient  réunies 
et  qu'elles  devaient  chacune  en  supporter 
leur  part  ; 

«  Attendu  que  pour  repousser  cette  de- 
mande en  garantie,  la  commune  de  Gansho- 
ren invoqua  l'arrêté  de  la  députa tion  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Brabant,  en 
date  du  3  février  1848,  approuvant  les  déli- 
bérations des  conseils  communaux  de  Jette 
et  de  Ganshoren,  relatives  aux  différends  exis- 
tant entre  ces  deux  communes  par  suite  de 
leur  séparation  et  qui  les  avait  autorisées  à 
transformer  en  transaction  définitive  les  pro- 
positions et  conditions  indiquées  dans  un 
rapport  présenté  par  une  commission  nom- 
mée aux  termes  de  l'art.  1 51  de  la  loi  com- 
munale ; 

4t  Attendu  que,  dans  les  conclusions  prises 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  la- 
dite .commune  de  Ganshoren,  rappelant  et  le 
travail  de  la  commission  et  les  décisions  des 
conseils  communaux,  et  l'arrêté  du  3  fé- 
vrier 1848,  soutint  qu'il  résultait  des  ter- 
mes de  cet  arrêté  que  les  intérêts  des  deux 
communes  se  trouvaient  liquidés; 

«I  Attendu  que  c'est  sur  l'ensemble  des 
bases  proposées  par  la  commission  que  Jes 


deux  conseils  ont  été  appelés  à  se  prononcer 
et  ont  pris  une  résolution  ;  que  ce  sont  les 
délibérations  qui  ont  été  approuvées  par  la 
députation  permanente  et  qui  devraient  être 
transformées  en  transaction  ; 

«(  Attendu  que  parmi  ces  propositions  fi- 
gurait la  renonciation  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Jette  à  tous  droits  et  prétentions 
quelconques  aux  anciens  biens  communaux 
apportés  à  l'ancienne  communauté  par  la 
commune  de  Ganshoren,  désormais  seule  pro- 
priétaire de  ces  biens  existant  encore  au- 
jourd'hui; 

(I  Attendu  que  si  le  jugement  intervenu  le 
1*' décembre  1849  n'avait  pas  à  statuer  en 
termes  sur  le  mérite  de  la  transaction,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'existence  même  de 
celte  transaction  se  rattachait  intimement  à 
la  question  de  garantie  et  devait  former  la 
base  de  la  décision  que  le  juge  était  appelé  à 
rendre  ; 

«  Attendu  qu'en  repoussant  cette  demande 
le  juge  a,  par  cela  même  et  par  une  consé- 
quence logique  et  indispensable,  reconnu 
l'existence  de  la  transaction  sur  laquelle  il 
s'est,  du  reste,  exclusivement  basé  dans  les 
motifs  de  son  jugement; 

K  Attendu  que  le  dispositif  ayant  pour 
cause  unique  un  fait  reconnu  par  le  juge 
dans  ses  motifs,  le  dispositif  et  les  motifs  du 
jugement  forment  un  ensemble  qui  constitue 
nécessairement  la  chose  jugée  ; 

u  Qu'il  en  résulte  qu'il  y  a  chose  jugée 
entre  parties  sur  l'existence  et  le  mérite  de 
la  transaction  dont  il  s'agit  ; 

^  «  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  pré- 
sent, de  s'occuper  de  la  partie  des  conclusions 
de  l'appelante  relative  à  la  restitution  des 
sommes  pour  revenus  perçus  par  la  com- 
mune de  Jette  des  biens  immeubles  en  ques- 
tion, point  qui  ne  viendra  en  ordre  utile  que 
lorsque  les  parties  se  rendront  respective- 
ment compte  des  intérêts  qui  sont  restés  en 
commun  ; 

«(  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  l'avocat  gé- 
néral Graaf  entendu  en  son  avis,  met  le  ju- 
gement dont  est  appel  à  néant ,  émendanl, 
dit  qu'il  y  a  chose  jugée  entre  parties,  quant 
à  la  transaction  autorisée  par  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant  du  3  février  1848,  par  suite  con- 
damne la  commune  de  Jette-Saint-Pierre  à 
passer  devant  notaire,  à  convenir  entre  par- 
ties ,  sinon  devant  M«  Coppin ,  notaire  à 
Bruxelles,  désigné  d'office  par  la  cour,  acte 
des  propositions  que  ladite  députation,  par 
son  arrêté  du  3  février  1848,  a  autorisé  les 
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commones  de  Jette  et  de  Ganshoren  à  trans- 
former en  transaction  déûnilWe,  et  ce  dans 
le  mois  à  partir  de  la  signiflcalion  du  présent 
arrêt,  à  peine  de  vingt  francs  par  chaque  jour 
de  retard ,  ladite  transaction  devant  conte- 
nir les  stipulations  suivantes  : 

H  !•  Renonciation  de  la  part  de  la  commune 
de  Jette  à  tous  les  droits  et  prétentions  quel- 
conques aux  anciens  biens  communaux  ap- 
portés à  l'ancienne  communauté  par  la  com- 
mune de  Ganshoren  qui  est  et  resterait 
désormais  seule  propriétaire  de  ceux  de  ces 
biens  encore  existants  aujourd'hui; 

«  â«  Renonciation  de  la  part  de  la  commune 
de  Ganshoren  à  tous  ses  droits  et  protestations 
en  ce  qui  concerne  la  maison  communale 
bâtie  à  Jette,  qui  restera  la  propriété  exclu- 
sive de  cette  dernière  commune; 

«i  3«  Ënfln  ,  renonciation  de  la  part  de  la 
commune  de  Ganshoren  à  toute  demande  de 
reddition  de  compte  et  à  toute  répétition  des 
fonds  provenant  de  ses  biens  communaux, 
employés,  pendant  sa  réunion  avec  la  com- 
mune de  Jette,  à  éteindre  une  dette  exclusi- 
vement à  charge  de  cette  dernière  localité  et 
aussi  en  partie  à  construire  la  maison  com* 
rounale  susmentionnée  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer,  hic  et 
nuncy  sur  la  partie  des  conclusions  de  l'appe- 
lante relative  aux  revenus  des  immeubles 
qui  auraient  été  perçus  par  la  commune  de 
Jette,  condamne  la  partie  intimée  aux  dé- 
pens des  deux  instances.  » 

Pourvoi.  —  La  commune  demanderesse 
proposait,  comme  moyen  de  cassation,  la 
violation  de  l'article  1351  du  code  civil;  des 
articles  S044,  2048,  2049  et  2045  du  même 
code;  de  l'article  151  de  la  loi  communale 
du  50  mars  1836  et  1003  du  code  de  procé- 
dure civile  et  surabondamment  des  art.  1519 
et  1520  du  code  civil. 

La  demanderesse ,  après  avoir  fait  remar- 
quer que  l'arrêt  attaqué  est  uniquement  mo- 
tivé sur  la  chose  jugée,  examinait  d'abord  si 
cet  arrêt  ne  s'est  pas  renfermé  dans  une  ap- 
préciation de  fait  dont  la  censure  échappe  à 
la  cour  de  cassation. 

La  demanderesse  ne  conteste  point  les  faits 
tels  que  l'arrêt  les  constate,  mais  ces  faits,  di- 
sait le  pourvoi ,  doivent  être  mis  en  rapport 
avec  la  loi.  Or,  l'arrêt,  en  inférant  des  circon- 
stances qu'il  constate,  qu'il  y  a  chose  jugée 
sur  la  transaction  telle  qu'elle  se  trouve  for- 
mulée dans  la  demande,  a  contrevenu  expres- 
sément à  l'article  1551  du  code  civil.  Aucune 
des  conditions  qu'exige  la  loi  pour  consti- 
tuer la  chose  jugée  ne  se  rencontre  dans 
l'espèce. 


La  chose  demandée  en  1849  n'était  pas  la 
même  que  la  chose  demandée  dans  l'instance 
devant  la  cour  d'appel.  En  1849,  il  s'agissait 
d'une  dette  contractée  vis-à-vis  d'un  tiers,  à 
laquelle  la  demanderesse  voulait  faire  contri- 
buer la  commune  de  Ganshoren.  Aujour- 
d'hui, il  s'agit  de  passer  acte  d'une  transac- 
tion que  l'on  prétend  exister  entre  parties. 

La  cause  de  la  demande  n'était  pas  la 
même.  La  garantie  que  la  demanderesse  pré- 
tendait lui  être  due  en  1849  était  fondée  sur 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  les  deux 
communes.  L'action  de  la  commune  de  Gans- 
horen avait  pour  cause,  devant  la  cour  d'ap- 
pel ,  la  transaction  et  le  règlement  d'intérêts 
qui  en  a  été  la  suite. 

Enfin  la  demande  n'avait  pas  lieu  entre  les 
mêmes  parties  agissant  en  la  même  qualité. 
La  commune  de  Jette,  défenderesse  au  prin- 
cipal ,  était  seulement  demanderesse  en  ga- 
rantie contre  la  commune  de  Ganshoren ,  et 
cette  dernière  ne  figurait  au  procès  qu'en 
qualité  de  défenderesse  à  la  demande  de  ga- 
rantie. 

Le  jugement  du  1"'  décembre  1849  ne 
renferme  donc  pas  les  éléments  indispensa- 
bles pour  constituer  la  chose  jugée  dans  l'in- 
stance de  1850.  Le  jugement  de  1849,  par 
son  dispositif,  qui  seul  constitue  la  chose 
jugée,  se  borne  à  rejeter  la  demande  en  ga- 
rantie formée  par  la  demanderesse. 

Si,  dans  les  motifs  du  jugement  du  1"  dé- 
cembre 1849,  il  est  parlé  de  transaction,  c'est 
d'une  manière  purement  hypothétique. 

En  admettant,  d'ailleurs,  l'interprétation 
que  l'arrêt  attaqué  donne  au  jugement  de 
1849  et  à  ses  motifs,  il  est  hors  de  doute  que 
ce  jugement  ne  décide  rien  quant  à  l'existence 
d'une  transaction  renfermant  les  clauses  énu- 
mérées  dans  la  demande  intentée  en  1850. 

L'arrêt  attaqué  a  donc  contrevenu  à  l'arti- 
cle 1351  du  code  civil. 

Fùtil  vrai  que  le  jugement  du  1"  décem- 
bre 1849  eût  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
de  certains  points  et  valût  transaction  à  leur 
égard,  l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu  aux  arti- 
cles 2048  et  2049  en  étendant  cette  transac- 
tion au  delà  de  son  objet.  Sous  ce  rapport,  on 
peut  invoquer  surabondamment  la  violation 
des  articles  1319  et  1320  du  code  civil.  Il  a 
aussi  violé  l'article  2044,  qui  exige  que  la 
transaction  soit  rédigée  par  écrit.  A  un  autre 
point  de  vue,  l'arrêt  contrevient  aux  arti- 
cles 2045  du  code  civil  et  1003  du  code  de 
procédure,  en  déclarant  l'existence  d'une 
transaction,  alors  que  pour  transiger  il  faut 
avoir  une  capacité  dont  la  partie  qui  déniait 


458 


JUlilSPRUDËNCK  DE  BELGIQUE. 


Texislcnce  de  cette  transaction  était  dépour- 
vue. 11  contrevient  enGn  à  FarLicle  1S1  de  la 
loi  communale  du  50  mars  1856,  en  mécon- 
naissant les  règles  tracées  par  cette  disposi- 
tion pour  le  partage  des  biens  communaux 
et  la  marche  à  suivre  en  cas  de  contestation 
sur  cet  objet. 

Réponse.  —  L'arrêt  attaqué  décide  une 
question  de  fait. 

Il  n*enlre  pas  dans  Tappréciation  de  la  na- 
ture de  Pacte  qualifié  transaction  ;  le  seul 
point  qu'il  eût  à  déterminer  était  de  savoir  si 
le  jugement  de  1849  a  reconnu  Texislence  de 
la  transaction  et  Ta  prise  pour  base  de  sa  dé- 
cision. Appréciant  le  jugement  de  1849,  met- 
tant ses  motifs  en  rapport  avec  le  dispositif, 
Tarrôt  fixe  le  sens  et  l'étendue  de  ce  juge- 
ment. II  rinterprèle,  et  sa  décision  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  pour  violation 
de  la  chose  jugée. 

Au  surplus,  et  an  fond,  Tarrét  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière. 

Les  caractères  constitutifs  de  la  chose  jugée 
se  rencontrent  dans  l'espèce. 

En  1849,  une  demande  en  payement  de 
travaux  faits  à  la  maison  communale  pen- 
dant la  réunion  des  deux  communes  est  di- 
rigée contre  Jette;  Jette  appelle  Ganshorcn 
en  garantie.  Ganshorcn  se  défend  en  oppo- 
sant la  transaction;  elle  est  demanderesse 
dans  son  exception.  Le  tribunal  admet  cette 
exception.  Il  décide  qu'il  y  a  transaction 
entre  les  parties  et  que,  par  suite,  la  de- 
mande en  garantie  n'est  pas  rccevable. 

En  1850,  la  commune  de  Ganshoren  de- 
mandait qu'il  fût  passé  acte  de  la  transaction. 

La  commune  de  Jette  soutenait  qu'il  n'y 
avait  pas  de  transaction. 

J^a  chose  déduite  en  jugement  portait  donc 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  transaction. 
C'était  la  même  contestation  que  celle  qui 
avait  été  portée  en  1849  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

Dans  les  deux  affaires,  la  commune  de 
Ganshorcn  s'appuyait  sur  la  même  cause  : 
sur  la  décision  de  la  députation  permanente 
visée  à  diverses  reprises  dans  les  documents 
du  procès. 

Dans  les  deux  affaires,  la  question  s'agitait 
entre  les  mêmes  parties,  en  la  même  qualité. 

11  importerait  peu  que  la  commune  de 
Ganshoren  eût  été  défenderesse  dans  l'une 
des  causes  et  demanderesse  dans  l'autre  ; 
mais,  dans  la  réalité,  elle  était  demanderesse 
dans  les  deux  affaires,  puisqu'en  1849  elle, 
avait  opposé  la  transaction  à  la  demande  co 


garantie,  et  qu'ainsi  elle  était  demanderesse 
dans  son  exception. 

Le  pourvoi  reproche  au  jugement  de  1819 
de  ne  s'être  pas  expliqué  sur  le  contenu  de  la 
transaction.  C'est  une  erreur  :  l'arrêt  constate 
qu'en  1849  la  commune  de  Ganshoren  invo- 
quait le  travail  de  la  commission  nommée 
aux  termes  de  l'article  151  de  la  loi  commu- 
nale, les  décisions  des  conseils  communaux 
des  deux  communes  et  l'arrêté  de  la  députa- 
tion permanente,  du  3  février  1848,  pour  en 
faire  résulter  la  transaction. 

C'est  donc  le  contenu  de  ces  documents 
publics  qui  doit  fixer  celui  de  la  transaction, 
et  le  juge  de  1849  s'y  est  référé. 

li'arrêt  attaqué  n'a  donc  contrevenu,  sous 
aucun  rapport,  à  l'article  1351  du  code  civil, 
sur  la  chose  jugée. 

Quant  à  l'article  â044  du  code  civil ,  qui 
veut  que  la  transaction  soit  rédigée  par  écrit, 
l'arrêt  n'a  pu  y  contrevenir,  puisqu'il  fait  ré- 
sulter la  transaction  de  la  chose  jugée. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  textes  cités, 
les  prétentions  du  pourvoi  sont  écartées  par 
cette  considération  que  le  jugement  de  1849 
se  réfère  au  contenu  des  rapports,  délibéra- 
tions et  arrêtés,  qui  fixaient  l'objet  de  la 
transaction ,  et  que  l'arrêt  a  dû  accepter  le 
jugement  de  1849,  complété  par  les  actes 
auxquels  il  s'est  référé  lui-même. 

AnBfcT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
contravention  à  l'art.  1351  du  code  civil,  sur 
la  chose  jugée  : 

Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cas- 
sation, en  se  renfermant  dans  le^  faits  con- 
statés, d'apprécier  les  actes  et  les  jugements 
dans  leur  rapport  avec  les  dispositions  de  la 
loi  qui  détermine  les  caractères  de  la  chose 
jugée; 

Attendu  que  la  commune  de  Ganshoren 
a  actionné  la  commune  de  Jette-Saint-Pierre, 
pour  qu'elle  eût  à  passer  acte  de  certaine 
transaction  autorisée  par  un  arrêté  de  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant,  et  consistant  dans  les  diverses 
stipulations  qu'énumère  l'exploit  d'ajourne- 
ment du  26  décembre  1850; 

Attendu  que  la  commune  de  Jette  ayant 
contesté  la  demande,  la  commune  de  Gansho- 
ren soutint  qu'il  y  avait,  quant  à  l'existence 
et  aux  termes  de  la  transaction,  chose  jugée 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  le  f^'  dé- 
cembre 1849^ 
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Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  ce  juge- 
ment mis  en  rapport  avec  la  demande  formée 
ie  26  décembre  18l$0,  présente  les  conditions 
requises  par  la  loi  pour  établir  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  !•'  décem- 
bre 1849  a  été  porté  sur  une  demande  en 
garantie  formée  par  la  commune  de  Jette 
contre  la  commune  de  Gansboren  ; 

Que  la  commune  de  Jette,  actionnée  en 
payement  d'une  somme  d'environ  700  francs, 
pour  travaux  faits  à  la  maison  communale 
pendant  la  réunion  des  deux  communes , 
soutenait  que  la  dépense  devait  élre  suppor- 
tée pour  moitié  par  la  commune  de  Gansbo- 
ren; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que 
celle-ci  ait,  comme  le  soutient  le  pourvoi, 
élevé  contre  la  demande  en  garantie  une 
exception  fondée  sur  l'existence  d'une  trans- 
action ;- 

Que  le  jugement  du  1«' décembre  1849  ne 
fait  aucune  mention  de  conclusions  prises 
par  la  commune  de  Gansboren  ; 

Que  s'il  fallait  s'en  référer ,  sous  ce  rap- 
port, aux  allégations  consignées  dans  les' mo- 
tifs de  l'arrêt  attaqué ,  tout  ce  qui  en  résul- 
terait, c'est  que  la  commune  de  Gansboren, 
pour  repousser  la  demande  en  garantie,  cher- 
chait à  établir  que  les  intérêts  des  deux  com- 
munes se  trouvaient  liquidés,  et  se  prévalait, 
à  cet  efifet,  d'un  arrêté  de  la  dépulation  per- 
manente du  3  février  1848,  qui  autorisait 
les  deux  communes  a  transformer  en  trans- 
action déGnitive  les  propositions  et  condi- 
tions indiquées  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission nommée  en  exécution  de  l'article  151 
de  la  loi  communale  ; 

Qu'au  surplus,  quelles  qu'aient  été  les  con- 
clusions prises  par  la  commune  de  Gansbo- 
ren, on  ne  doit,  pour  déterminer  la  chose 
jugée,  prendre  en  considération  que  le  juge- 
ment  même  rendu  sur  le  débat; 

Attendu  que  le  jugement  du  1<"  décembre 
1849  se  borne,  par  son  dispositif,  à  déclarer 
la  demande  en  garantie  non  reoevable; 

Attendu  que  ce  dispositif  constitue  seul  la 
chose  jugée; 

Attendu  que  si  Ton  pouvait  avoir  égard 
aux  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  la  décision 
du  juge,  on  n'y  trouverait  rien  qui  put  éta- 
blir la  reconnaissance  d'une  transaction  ; 
qu'en  effet ,  le  jugement  du  1*'  décembre 
1849  s'appuie  uniquement,  en  ce  qui  con- 


{*)  "^oy.  dans  ce  sens  jugement  du  tribanal 
de  Tournai,  du  14  avril  UAQ {Journal de  l'En- 


cernait  l'objet  en  litige,  sur  un  acte  adminis- 
tratif, sur  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente ,  qu'il  considère  comme  obligatoire 
pour  les  deux  communes  aussi  longtemps 
qu'il  n'est  pas  régulièrement  annulé;  qu'en 
ce  qui  concerne  la  transaction,  le  jugement 
raisonne  en  termes  purement  hypothétiques, 
exclusifs  de  l'idée  d'une  transaction  actuelle- 
ment obligatoire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  transaction  dont  il  s'agit  n'a  pas  fait  l'ob- 
jet du  jugement  rendu  le  !•'  décembre  1849; 
que  la  chose  demandée  en  18!)0  n'était  pas 
la  même;  que  par  conséquent  l'arrêt  atta- 
qué, en  décidant  qu'il  y  a  chose  jugée  entre 
les  parties  quant  à  la  transaction  autorisée 
par  l'arrêté  de  la  dépulation  permanente  du 
conseil  provincial ,  du  5  février  1848,  a  ex- 
pressément contrevenu  à  l'article  1551  du 
code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le 
11  août  1854  ;  condamne  la  commune  défen- 
deresse aux  dépens  de  cassation  et  à  ceux  de 
Farrét  annulé;  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende; ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt 
annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand. 

Du  2  août  1855.  —  1"  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Hocgaer- 
den.  —  Conct.  conf,  M.  Faider,  avocat  gé- 
néral. —  PL  M.  Orts  (ils  §  MM.  Marcelis  et 
Van  Humbeeck. 

VENTE  MOBILIÈRE.  —  Officier  public.  — 
Immixtion.  —  Pârticiilixh.  —  Contrâvbn- 

TIOIV. 

Tombent  bous  l'application  du  dernier  alinéa 
de  l'article  7  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu 
tous  ceuXj  propriétaires  ou  non  des  objets 
mobiliers,  qui  concourent  à  l'exposition 
aux  enchères  publiques  sans  le  ministère 
d'un  officier  public,  soit  en  accomplissant 
le  fait,  soit  en  donnant  l'ordre  de  l'accom- 
plir (*). 

Spécialement  :  Le  notaire  qui,  hors  des  limi- 
tes de  son  canton,  a  procédé  à  une  vente 
mobilière,  comme  particulier,  a  commis  la 
contravention  prévue  aux  articles  \  et  7  de 
ladite  loi. 


registrement,  n*  5652).  En  sens  contraire,  tribu- 
nal d*Aulun,  3  mai  1853  (CoHtréleur,  n«  1009r>}. 
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(lu  riNAIICBS  ,   —  C.  J.  KBTSEBS.  ) 

Par  procès-verbal  da  12  février  1853,  le 
receveur  du  bureau  de  renrcgislrement  de 
Wyneghem  certifia  qu'étant  informé  qu'une 
vente  publique  de  meubles,  bestiaux,  etc., 
devait  se  faire  cbez  Gornil  Decrom .  cultiva- 
teur à  Saint- Job  in  't  Goor ,  le  8  du  mois, 
il  s'est  rendu  ce  jour  sur  les  lieux  où,  étant 
arrivé  à  onze  heures  et  demi  du  matin,  il  y  a 
trouvé,  procédant  à  cette  vente  publique- 
ment et  aux  enchères,  en  présence  d'un 
public  nombreux  et  sans  l'assistance  d'un 
officier  public  ayant  la  qualité  requise,  le 
sieur  Keysers,  notaire  à  Brecht ,  qui,  agis- 
sant comme  simple  particulier  (il  était  hors 
de  son  ressort  ),  se  gardait  de  dresser  procès- 
verbal  ou  acte  de  celte  vente ,  se  bornant  à 
annoter  les  objets  vendus  sur  du  papier 
libre,  par  forme  de  noie,  et  il  déclara  qu'il 
résulte  du  fait  que  le  sieur  Keysers  a  con- 
trevenu à  l'article  1«'  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII  et  s'est  rendu  passible  de  l'amende 
prononcée  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  7. 

Sur  le  fondement  de  ce  fait  ainsi  constaté, 
une  contrainte  fut  décernée  contre  le  défen- 
deur, à  un  de  payement  de  1 ,000  francs  pour 
amende  et  de  30  francs,  sauf  majoration  ou 
diminution ,  pour  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement éludés. 

Le  défendeur  s'opposa  à  la  contrainte,  as- 
signant l'administration  devant  le  tribunal 
d'Anvers  pour  la  voir  déclarer  nulle,  par  le 
motif  que  le  fait  ne  constitue  pas  une  con- 
travention à  l'article  V'  de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  vu. 

Après  l'échange  de  plusieurs  mémoires 
signiGés  entre  les  parties ,  il  fut  statué  sur 
la  contestation  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

u  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  le  no- 
taire Keysers  a,  le  12  février  18l$3,  procédé, 
hors  de  son  ressort,  à  une  vente  d'objets  mo- 
biliers, publiquement  et  aux  enchères,  en 
présence' d'un  public  nombreux,  et  sans  l'as- 
sistance d'un  officier  public  ayant  qualité  à 
cet  effet,  il  est  vrai  aussi  que  l'administration 
de  Tenregistrement  ne  demande  contre  le  no- 
taire Keysers  que  l'application  des  articles  1  »' 
et  7  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  ;  qu'il  s'agit 
donc  d'examiner  si  cette  loi  s'applique  au 
tiers  désintéressé  qui  a  coopéré  à  la  vente, 
aussi  bien  qu'au  propriétaire  des  objets  ven- 
dus; 

«  Considérant  que  l'article  7,  alinéa  der- 
nier, porte  textuellement  que  l'amende  en- 
courue par  tout  citoyen  pour  contravention 
à  l'article  !•',  e«  tendant  ou  faisant  vendre 
publiquement  et  par  enchères ,  sans  le  mi- 


nistère d'un  officier  public ,  sera  déterminée 
en  raison  de  l'importance  de  la  contraven- 
tion ;  que  dès  lors  les  seuls  cas  dans  lesquels 
ramende  est  encourue  sont  ceux  où  le  par- 
ticulier vend  ou  fait  vendre  des  objets  mobi- 
liers qui  ne  peuvent  être  vendus  que  par  le 
ministère  d'officiers  publics  compétents  ; 

«  Considérant  que  l'expression  faire  vendre 
indique,  sans  contestation  possible,  que  l'a- 
mende s*applique,  dans  ce  cas,  au  proprié- 
taire des  objets  vendus;  que  si,  en  termes 
généraux ,  les  mots  en  vendant ,  pris  isolé- 
ment, peuvent  s'appliquer  tant  à  l'inlermé- 
diaire  par  qui  la  vente  se  fait  qu'au  proprié- 
taire des  objets  vendus ,  ces  mots  ajoutés  à 
ceux  en  faisant  vendre  ne  peuvent  néan- 
moins se  rapporter  qu'au  propriétaire  des 
meubles,  puisque,  dans  ce  cas,  on  rencontre 
précisément  les  deux  hypothèses  alternatives, 
c'est-à-dire  celle  où  le  propriétaire  vendrait 
lui-même  les  objets  mobiliers  et  celle  où  il  les 
ferait  vendre  par  un  tiers  ;  que  si  le  législa- 
teur de  l'an  vu  eût  voulu  étendre  les  mots  en 
vendant  à  l'intermédiaire  aussi  bien  qu'au 
propriétaire  des  objets  mobiliers,  il  aurait  dû 
s'en  expliquer  clairement,  alors  qu'il  est  de 
principe,  en  matière  de  législation  el  de  ju- 
risprudence, que  les  dispositions  pénales  doi- 
vent être  interprétées  d'une  manière  restric- 
tive; qu'on  ne  peut  les  appliquer  par  ana- 
logie et  induction  ni  leur  donner  un  sens 
qu'elles  ne  comportent  pas  naturellement 
(voir  dans  ce  sens  Carnot,  Code  pénal,  aux 
articles  4  et  127,  et  les  autorités  citées  dans 
le  jugement  du  tribunal  d'Autun)  ; 

«(  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu  M..., 
déclare  la  contrainte...  nulle  et  illégale,  et 
condamne  l'administration  de  l'enregistre-        i 
ment  aux  dépens  du  procès.  » 

Pourvoi  par  l'administration  contre  celte 
décision  présentée  comme  violant  les  disposi- 
tions des  articles  1*'  et  7,  §  dernier,  de  la 
loi  du  22  pluviôse  an  vu. 
,  De  ce  que  l'article  7  de  la  loi  porte  que  la 
peine  qu'il  prononce  doit  atteindre  celui 
qui  vend  ou  fait  vendre  y  le  juge  a  conclu 
que  la  loi  n'entend  punir  que  le  propriétaire 
des  objets  vendus,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui 
qui  puisse  tout  à  la  fois  vendre  ou  faire 
vendre.  Quoique  l'argument  soit  spécieux,  ii 
ne  peut  être  admis;  il  raisonne  du  texte  de 
la  loi  sans  se  préoccuper  de  son  esprit  et  il 
en  isole  les  dispositions  l'une  de  l'autre. 

Si  le  législateur  n'avait  entendu  punir 
que  celui  qui  a  qualité  pour  vendre  lui- 
même  ou  pour  faire  vendre  par  un  autre 
que  le  propriétaire ,  il  se  serait  servi  de  ce 
mot,  mais  en  disposant  ainsi,  il  n'aurait  pas 
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été  conséquent  avec  le  principe  dont  Fart.  7 
est  la  conséquence  et  la  sanction.  Ce  principe 
est  écrit  dans  l'art.  1<"  qui  défend  en  ihèse 
générale  de  vendre  publiquement  et  aux  en- 
chères des  objels  mobiliers,  saqs  l'interven- 
tion d*un  officier  public.  Quiconque  procède 
à  semblable  vente  commet  donc  une  con- 
travention ,  sans  qu'il  faille  rechercher  s'il 
est  ou  s'il  n'est  pas  propriétaire  des  objets 
vendus  ;  ce  n'est  pas  aux  propriétaires  seuls 
que  la  loi  s'adresse,  mais  à  tous  les  citoyens 
en  général. 

Cette  disposition  ne  fait  que  reproduire 
le  principe  des  lois  antérieures.  De  tous 
temps,  pour  que  les  ventes  publiques  d'ob- 
jets mobiliers  présentassent  une  garantie 
suffisante,  le  législateur  a  réservé  exclusive- 
ment à  des  officiers  publics  qualifiés  le  droit 
d'y  procéder,  comme  en  témoignent  l'édit 
de  février  1771 ,  dans  ses  art.  K  et  9,  et  les 
lettres  patentes  du  16  juillet  même  année. 

Tel  était  le  principe  de  la  législation  à 
l'époque  de  la  révolution  de  1789,  et  aucune 
disposition  n'est  venue  depuis  le  renverser. 
La  loi  du  âl7  nivôse  an  v  le  maintint ,  au 
contraire,  en  attribuant  aux  notaires,  huis- 
siers et  greffiers  le  droit  exclusif  de  faire  les 
prisées  et  les  ventes  publiques. 

Le  législateur  se  trouvait  en  présence  de 
ces  dispositions ,  quand  il  décréta  la  loi  du 
iâ  pluviôse  an  vu.  On  ne  peut  méconnaître 
que  l'article  1*'  de  cette  loi  a  voulu  mainte- 
nir la  disposition  des  lettres  patentes  de 
1771.  Les  jurés  priseurs,à  qui  l'édit  de  la 
même  année  avait  exclusivement  attribué  le 
droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  de 
meubles,  n'existaient  plus.  Leurs  attributions, 
a  cet  égard,  avaient  été  transférées  par  la  loi 
du  â7  nivôse  an  v  aux  notaires ,  huissiers  et 
greffiers.  11  fallait  donc  renouveler  au  profit 
de  ceux-ci  la  défense  des  lettres  patentes  de 
1771,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'article  l»» 
de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu. 

Cetle  défense  devait  être  générale  et  s'a- 
dresser à  tous  les  citoyens  sans  distinction. 
Quiconque  procède  publiquement  à  une  vente 
d'objets  mobiliers  contrevient  à  la  loi;  cette 
contravention  devait  être  punie,  et  tel  est 
l'objet  de  l'article  7  de  la  loi.  Cet  article  doit 
donc  être  entendu  dans  un  sens  général, 
comme  l'article  1«'  dont  il  n'est  que  le  com- 
plément et  la  sanction. 

Si  l'article  7  s'était  borné  à  dire  :  l'amende 
qu'aura  encourue  tout  eitoxen  pour  contra- 
vention à  l'article  1°'  en  vendant  publique- 
ment et  par  enchères,  le  fait  seul  de  la  vente 
constituerait  la  contravention,  et  quiconque^ 
poserait  le  fait  deviendrait  passible  de  la 
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peine,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  rechercher 
s'il  était  ou  non  propriétaire  des  objets  ven- 
dus. Or,  en  ajoutant  aux  mots  en  vendant, 
ceux-ci  :  ou  en  faisant  vendre,  le  législateur 
a  voulu  étendre  sa  disposition  et  non  la  res- 
treindre. Celui  qui  procède  à  la  vente  est 
l'auteur  de  la  contravention  ;  car  c'est  lui  qui 
empiète  sur  des  attributions  réservées.  Mais 
le  propriétaire  ne  reste  pas  étranger  à  la  con- 
travention ,  alors  au  moins  qu'il  donne  les 
instructions  nécessaires;  en  faisant  vendre  il 
se  rend  complice  :  telle  est  l'explication  du 
langage  de  la  loi. 

Si  le  législateur  n'avait  prononcé  l'amende 
qu'à  charge  du  propriétaire,  la  loi  eût  été 
imparfaite  et  la  défense  de  l'article  1«'  se  se- 
rait presque  toujours  trouvée  sans  sanction, 
à  cause  de  l'impossibilité  de  reconnaître  le 
propriétaire.  La  vente  une  fois  faite,  le  con- 
trevenant eût  facilement  trouvé  un  insolva- 
ble qui  se  serait  attribué  cette  qualité. 

En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre.  Aux  yeux  de  l'administration,  celui 
qui  procède  à  la  vente  et  qui  se  trouve  ainsi 
matériellement  en  possession  des  meubles , 
en  est  le  propriétaire  et  c'est  d'abord  contre 
lui  qu'elle  doit  diriger  ses  poursuites.  Si 
l'administration  découvre  après  que  celui 
qui  a  procédé  à  la  vente  n'a  agi  que  d'après 
les  instructions  d'un  autre  se  gérant  comme 
propriétaire,  elle  pourra  également  le  pour- 
suivre. 

Le  demandeur  concluait  à  la  cassation  du 
jugement  dénoncé,  au  renvoi  de  l'affaire  de- 
vant un  autre  tribunal  et  à  la  condamnation 
du  défendeur  aux  frais  du  jugement  annulé 
et  aux  dépens  de  cassation. 

Réponse,  —  Le  but  de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  VII  est  moins  d'attribuer  compétence 
à  certains  officiers  publics  pour  procéder  aux 
ventes  publiques  de  meubles ,  que  d'ordon- 
ner de  recourir  pour  ces  ventes  au  ministère 
d'officiers  désignés  par  d'autres  dispositions; 
ce  n'est  pas  le  droit  pour  certains  officiers 
publics  de  procéder  à  ces  ventes  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  créer  et  sanctionner,  c'est 
l'obligation  d'appeler  le  ministère  de  ces 
officiers,  pour  ceux  qui  veulent  exposer  leurs 
meubles  en  vente  publique  :  les  termes 
mêmes  de  la  loi  le  prouvent. 

Dès  lors  commet  une  infraction  à  l'art.  I"*", 
celui  qui  vend  ou  qui  fait  vendre  publi- 
quement et  aux  enchères  ses  meubles ,  sans 
recourir  au  ministère  d'un  officier  public  qua- 
lifié à  cet  effet,  mais  celui  qui,  sans  compé- 
tence, devient  dans  une  vente  publique  l'in- 
termédiaire entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi.  Que 
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telle  soit  la  signification  de  Tarticle  1*',  il  ne 
peut  y  avoir  de  doule  en  présence  de  Farli- 
cle  7.  Aux  termes  de  ce  dernier  article,  c'est 
en  vendant  ou  faisani  vendre  publiquement 
et  aux  enchères,  sans  le  ministère  d'un  offi- 
cier public,  que  Ton  contrevient  à  l'art.  1«'. 
Ces  expressions  démontrent  que  le  législa- 
teur n'a  pas  entendu  frapper  le  tiers  désin- 
téressé qui  coopère  à  la  vente,  sans  avoir  la 
qualité  d'officier  public  compétent. 

Les  mots  en  faisani  vendre  sont  inappli- 
cables à  ce  tiers  :  Celui  qui  fait  vendre,  c'est 
le  propriétaire.  Sera-ce  donc  en  vendant  que 
rintermédiaire  non  qualifié  contreviendra  à 
la  loi? Mais  il  ne  vend  pas;  il  ne  peut  trans- 
férer la  propriété  ;  celui  auquel  il  prête  son 
concours  est  seul  vendeur.  Cela  est  si  vrai , 
que  lorsque  le  législateur  a  en  vue  l'intermé- 
diaire par  lequel  se  fait  la  vente ,  il  se  sert 
d'expressions  différentes.  Ainsi  l'article  1«' 
parle  de  vente  faite,  non  par  des  officiers  pu- 
blics, mais  parle  mmt^tére d'officiers  publics. 
Les  art.  S  et  7,  §  â,  comminent  une  amende, 
non  contre  l'officier  public  qui  aurait  vendu 
sans  la  déclaration  préalable  requise,  mais 
contre  l'officier  public  qui  aurait  ainsi  pro- 
cédé à  une  vente.  L'art.  9  parle  non  des  offi- 
ciers publics  qui  vendront,  mais  des  officiers 
publics  qui  auraient  à  procéder  aux  ventes. 
De  plus,  le  propriétaire  seul  peut  se  trouver 
dans  la  double  hypothèse  de  vendre  et  de 
faire  vendre  ;  or,  ces  deux  hypothèses  sont 
mises  sur  la  même  ligne;  l'une  d'elles  n'est 
applicable  qu'au  propriétaire  ;  elle  révèle  ainsi 
la  pensée  du  législateur  relativement  à  l'autre. 
Toy.  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal 
d'Autun,  en  date  du  i  mai  18153  (  Recueil 
de  VEnregUtretneniy  année  1855,  page  84 
et  les  autorités  qu'il  invoque  :  Contrôleur, 
DM  0093). 

Vainement,  le  pourvoi  invoque-t-il  l'esprit 
de  la  loi,  la  violation  de  l'esprit  de  la  loi  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation.  D'un  autre 
côté ,  s'il  est  vrai ,  comme  l'objecte  le  pour- 
voi, que  sous  l'empire  des  lois  antérieures , 
les  décrets  du  SI -26  juillet  1790  et  du  17 
septembre  1793  et  les  arrêtés  du  Directoire 
des  12  fructidor  an  iv  et  27  nivôse  an  v, 
tonte  immixtion  dans  les  prisées,  estima- 
tions et  ventes  publiques  de  meubles  par 
d'autres  que  les  officiers  compétents ,  éuit 
interdite  sous  peine  d'amende,  il  est  aussi 
vrai  qu'il  résulte  du  dernier  arrêté  précité 
qu'il  ne  fait  revivre  que  provisoirement  le 
régime  antérieur  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été 
autrement  ordonné.  Or,  il  en  a  été  autre- 
ment ordonné  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu 
dans  le  sens  ci-dessus  développé. 


Lorsque  le  législateur  a  voulu  frapper  d'a- 
mende celui  qui  sans  qualité  s'immisce  dans 
une  vente  publique  de  meubles,  il  l'a  dit 
expressément  avant  comme  après  la  loi  de 
pluviôse,  témoin  la  loi  du  27  ventôse  an  ix. 
Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  sup- 
pléer au  silence  gardé  par  la  première  de  ces 
lois,  d'autant  moins  qu'il  s'agit  de  matière 
pénale. 

En  invoquant  le  principe  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre ,  le  pourvoi 
reconnaît  lui-même  que  les  mots  en  vendant 
ne  peuvent  raisonnablements'appliquer  qa'au 
propriétaire  et  repoussent  l'application  que 
l'on  voudrait  en  faire  à  celui  qui  ne  fait  que 
servir  d'intermédiaire  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  sur 
le  pourvoi  : 

Par  le  jugement  déféré  à  votre  censure,  il 
nous  parait  évident  que  le  tribunal  d'Anvers 
a  méconnu  la  portée  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII. 

D'abord,  l'esprit  de  cette  disposition  légis- 
lative ressort  clairement  des  lois  antérieures 
sur  la  matière,  lois  qui  jettent  un  grand  jour 
sur  la  question. 

Par  les  lois  des  21  -26  juillet  1 790  et  1 7  sep- 
tembre 1793,  on  avait  conféré  aux  notaires, 
huissiers  et  greffiers,  le  droit  exclusif  de 
faire  les  prises  et  ventes  publiques  de  meu- 
bles et  effets  mobiliers. 

Ce  droit  était  dévolu  précédemment  aux 
huissiers- priseurs. 

Par  l'arrêté  du  12  fructidor  an  iv,  les  con- 
traventions à  ce  droit  exclusif,  assuré  d'abonl 
aux  huissiers-priseurs  et  ensuite  aux  notaires, 
huissiers  et  greffiers  qui  leur  avaient  été  su- 
brogés ,  devaient  être  punies  conformément 
aux  règlements  non  abrogés,  et  dont  le  Di- 
rectoire ordonna,  le  27  nivôse  an  v,  une  nou- 
velle publication. 

Ces  règlements,  dont  on  maintenait  ainsi 
toute  la  force  législative,  étaient  l'édit  de  fé- 
vrier 1771,  les  lettres  patentes  du  7  juillet  de 
la  même  année ,  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
21  août  1773  et  du  13  novembre  1778,  dont 
les  textes  afférents  sont  rappelés  à  la  suite  de 
l'arrêté  du  27  nivôse. 

L'article  9  de  l'édit  de  1771  punissait  l'im- 
mixtion des  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
sergents  dans  les  ventes  mobilières.  La  peine 
consistait  en  une  amende  de  1,000  livres. 

Le  7  juillet  de  la  même  année ,  les  no- 
taires, huissiers  et  greffiers  furent  admis  à 
faire  les  ventes  mobilières. 
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Par  ces  lettres  patentes  on  faisait  défenses 
à  toutes  personnes  autres  que  les  notai- 
res, etc.,  de  s'immiscer  à  faire  les  prisées 
et  ventes  de  biens  menbles,  sons  les  peines 
portées  par  Tarticle  9  de  Fédit  de  février  1 77 1  • 

Ainsi,  la  personne  qui  s'immisçait  à  faire 
semblables  prisées  de  meubles,  c'est-à-dire 
qui  s'immisçait  dans  ces  fonctions  réservées 
aux  notaires,  huissiers,  greffiers  et  sei^ents, 
étaient  passibles  de  l'amende  de  1,000  livres, 
et  la  contravention  existait  dans  le  chef  non 
pas  de  celui  qui  faisait  vendre,  mais  dans  le 
chef  de  celui  qui  vendait,  puisque  c'était 
celui-ci  qui  remplissait  l'office  du  fonction- 
naire  à  ce  spécialement  qualifié. 

Mais  il  pouvait  alors  se  faire  que  cet  inter- 
médiaire ne  fût  pas  en  état  de  payer  l'a- 
mende ;  il  fallait  par  prudence  étendre  la  pé- 
nalité, généraliser  la  contravention.  A  ce 
besoin,  sans  doute  révélé  par  la  pratique,  ré- 
pondit bientôt  l'arrêt  du  conseil  du  21  août 
1775,  qui  «  fait  très -expresses  inhibitions 
et  défenses  à  toutes  personnes,  Hftmi  aux  pro- 
priétaires des  meubles  et  effets  mobiliers,,., 
de  s'immiscer  à  faire  lesdites  expositions  et 
ventes  à  l'encan...,  à  peine  de  confiscation 
des  meubles  et  effets  mobiliers  qui  seraient 
encore  existants,  et  de  pareille  amende  contre 
les  contrevenants,  a 

Ainsi,  par  cet  édit,  on  ne  se  borne  pas  à 
défendre  de  vendre,  défense  qui  portait  d'a- 
plomb sur  celui  qui  remplissait  l'office  du 
notaire,  huissier  on  greffier;  on  veut  encore 
atteindre  le  propriétaire  qui  fait  vendre,  et 
ce  propriétaire  des  meubles  est  passible  de 
la  confiscation. 

Remarquons  que,  dans  cet  arrêt  du  con- 
seil, la  contravention  commise  par  \t  proprié- 
taire est  présentée  comme  une  disposition  en 
quelque  sorte  exceptionnelle,  exorbitante. 

((  On  fait  défense  à  toutes  personnes,  mèhs 
aux  propriétaires  des  meubles,  de  faire  les- 
dites expositions  et  ventes  à  l'encan...  » 

Ces  dispositions  répressives  sont  renouve- 
lées dans  l'arrêt  du  conseil  du  15  novembre 
1778  0),  parce  que,  dit-on  dans  le  préam- 
bule,... il  arrive  journellement  que  les  pro- 
priétaires desdits  biens  meubles  s'ingèrent  â 
en  faire  eux-mêmes  les  ventes  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  sans  requérir  le  mi- 
nistère d'aucun  officier  public... 

Ainsi,  la  répression  est  motivée  sur  ce  que 
l'on  a  fait  en  pareil  cas  ce  qu'un  officier  pu- 
blic seul  pouvait  faire. 

(*)  Voy .  Guyot,  Hép.,  vo  Huiêsiere,  édit.  in-4o, 
p.  597,  à  la  note. 


Celui  qui  vend,  qu'il  soit  ou  non  le  pro- 
priéuire,  est  celui  qui  s'immisce  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  ;  celui  qui  fait  vendre  est 
ici  UD  véritable  complice,  et  si  on  le  punit 
plus  tard  comme  contrevenant,  c'est  pour  as- 
surer d'autant  mieux  l'efficacité  des  mesures 
répressives. 

Par  l'article  2  de  l'arrêté  du  12  fructidor 
an  IV,  le  Directoire  exécutif  ordonnait  que  les 
contrevenants  au  droit  exclusif  des  notaires, 
huissiers  et  greffiers,  fussent  condamnés  aux 
amendes  portées  par  les  règlements  non  abro- 
gés (»). 

Nous  venons  de  voir  que,  d'après  ces  rè- 
glements maintenus  en  vigueur,  les  contre- 
venants c'étaient  d'abord  ceux  qui  vendaient, 
qu'ils  fussent  ou  non  propriétaires  des  meu- 
bles exposés  en  vente. 

La  loi  du  22  pluviôse  an  tu  résume  toute 
la  législation  antérieure.  Elle  confirme  le  pri- 
vilège assuré  déjà  aux  officiers  publics,  et 
dans  l'intérêt  du  fisc,  elle  impose  à  ces  offi- 
ciers publics  l'accomplissement  de  forma- 
lités ,  et  notamment  de  déclarations  préala- 
bles. 

Elle  punit  d'amende  le  défaut  d'accom- 
plissement de  ces  formalités.  La  répression, 
à  ce  sujet,  est  écrite  aux  sept  premiers  alinéa 
de  l'article  7. 

Mais  puisque  les  greffiers,  huissiers  et  les 
notaires  continuent  à  jouir  du  privilège ,  il 
faut  aussi  continuer  à  réprimer  l'immixtion 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

T/a-t-il,  sous  ce  rapport,  à  modifier  les 
principes  en  vigueur  en  l'an  tu?  Mais  pour- 
quoi se  départirait-on  de  la  sévérité  mainte- 
nue et  observée  depuis  1771  ?  S'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire,  ne  sera-ce  pas  de  prévoir 
toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  peut 
se  présenter  cette  même  immixtion  réputée 
répréhensible? 

On  punissait  de  l'amende  celui  qui  ven- 
dait, qu'il  fût  ou  non  propriétaire  des  meu- 
bles exposés  en  vente  :  Celte  répression  est 
évidemment  conservée  dans  la  loi  qui  résume 
toute  la  législation ,  car  cette  loi  dit  au  der- 
nier alinéa  de  l'article  7  : 

«  L'amende  qu'aura  encourue  tout  ci- 
TOTBif,  par  contravention  à  l'article  1<^  de 
la  présente,  en  vendant,  ...  sera  détermi^ 
née,eic,»,  » 

Quel  est,  en  effet,  le  véritable,  le  premier 
auteur  de  la  contravention?  Mais  c'est  celui 
qui  fait  l'office  du  fonctionnaire  dont  il 


(*)  Toy.  le  préambule  de  rarrêté  du  97  nivôse 
an  v. 
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Korpe  les  Umetkm.  El  c'est  là  amn  le  fût 
4|fle  réprimaîl  oiiiqoeaicnC  par  rameode  Umte 
la  légttlaiioD  anléneore.  La  leUre  de  la  loi 
est  donc  id  aussi  précise,  aussi  formelleqae  , 
rcfaieot  les  dispositiofis  Icgislalifcs  aoté-  ^ 


Hais  krin  d'abandooner  cette  sérérité  des 
édits  et  des  êrrèis  do  conseil,  la  loi  oon^elle 
leod  à  Taggrarer  et  Vi$gn^t  en  effet;  die 
point  d'amende ,  comme  le  faisaient  les  lois 
aoténeiires,  cdoi  qoi  Tend,  c'est-à-dire  cdoi 
qoi  se  met  ao  lieo  et  place  d'an  notaire,  d'an 
greffier,  d'an  iiaissier,  et  encore  celoi  qoi  fait 
▼endre  par  one  personne  non  qualifiée,  c'est- 
à-dire  celoi  qoi  fait  ainsi  acte  de  propriété  à 
l'égard  des  meobles  exposés  en  Tente  ;  or,  ce 
fait  ne  semblait  poni  qoe  de  la  confiscation 
par  les  lois  en  Tigoeor  josqo'à  l'émanation  de 
la  loi  do  22  ployitee  an  tu. 

H  jr  a  donc  dans  cette  dernière  loi  aggra- 
vation de  séyérité;  le  propriétaire  qoi  nevend 
pas  lui-même,  mais  qoi  se  borne  à  iaire  ven- 
dre, est  qualifié  de  contrerenant  et  puni 
comme  tel. 

En  présence  de  cette  volonté  de  la  loi, 
aussi  clairement  démontrée  par  le  texte,  par 
l'esprit  révélé  par  les  règlements  antérieurs, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire  qui 
vendrait  lui-même,  qui  procéderait  à  la 
vente ,  qui  remplirait  l'office  de  notaire  ou 
d'huissier,  tomberait  sous  la  généralité  des 
termes  du  S  dernier  de  Tart.  7,  et  c'est  ce  qu'a 
reconnu  la  cour  de  cassation  de  France  (■)  : 

«  L'amende  qu'aura  encourue  tout  citoyen 
par  contravention  à  l'article  1<"  de  la  pré- 
sente, en  vendant...  sans  le  ministère  d'un 
ofljcier  public...  » 

S'il  en  est  ainsi  pour  le  dloyen ,  proprié- 
taire des  meubles  exposés  en  vente ,  com- 
ment en  serait- il  différemment  pour  le  ci- 
toxen  quel  qu'il  soit,  car  la  loi  dit  tout  cUoyeny 
qoi  a  fait  la  vente,  qui  a  procédé  à  la  vente. 

La  confiscation  a  disparu  de  la  loi  nou- 
velle; il  a  donc  fallu  la  remplacer  par  l'a- 
mende à  laquelle  on  a  donné  extension.  Sans 
cela,  l'homme  de  paille  et  sans  ressource,  qui 
aurait  été  employé  à  faire  la  vente ,  aurait 
échappé  à  l'amende  qu^il  ne  pouvait  payer  ; 
on  évite  cette  éventualité  en  punissant  celui 
qui  fait  vendre. 

Et,  d'un  autre  c6lé,  il  faut  punir  aussi 
celui  qui  fait  la  vente,  qui  s'immisce  person- 
nellement dans  les  fonctions  du  notaire,  huis- 
sier ou  greffier,  car,  sans  cela  un  étranger, 


V)  Voy.  Cour  de  France,  8  niv.  an  vu;  22  mai 
1833;  Dalloz,  Enreg.,  a»*  3020  et  suivants. 


propriétaire  de  meobles  qo*i]  ferait  vendre 
dans  le  pays,  encoorrait  seol  one  condanBa- 
tkm  qo'on  ne  poorrait  exécoter  contre  loi 

D  fallait  donc,  et  en  première  ligne,  ponir 
Taoteor  personnel  de  la  contravention. 

A  ne  consulter  qoe  la  lettre  de  Fartide  7 
de  la  loi ,  il  est  évident  que  cet  aoteor  de  a 
contravention  tombe,  en  première  ligne,  soos 
la  généralité  des  termes  tout  cUcjreu, 

Comme  noos  venons  de  le  voir,  oo  peot  se 
rendre  coupable  de  la  contravention  soit  eo 
vendant  sa  propre  chose  ou  la  chose  d'an- 
troi ,  soit  en  faisant  vendre  sa  propre  chose 
oo  aossi  la  chose  d'aulrui,  par  exemple, 
quand  c'est  on  mandataire  qoi  fait  vendre. 

La  formule  législative  embrasse  donc  par 
sa  lettre  les  diverses  circonstances  dans  les- 
quelles la  contravention  peut  être  commise, 
et  la  loi  ne  peut  être  interprétée  en  ce  sens 
qoe  celoi  qui  vend  doit  être  précisément 
celoi  qoi  pourraU  faire  vendre  parce  qu  il 
serait  propriétaire. 

Le  tribonal  d'Anvers  a  donc  violé  les  deux 
textes  cités  en  refusant  d'en  faire  application 
dans  une  hypothèse  qui  tomtiait  clairement 
sous  leur  empire. 

lllÈT. 

LA  COUR  ;  —  Eu  égard  au  moyen  unique 
de  cassation,  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles 1  et  7  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vn  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  l^*^  de  la 
loi  du  22  pluviôse  an  vu,  laquelle  reprodoit 
à  ce  sujet  l'économie  de  la  législation  an- 
cienne ,  les  meubles ,  effets ,  marchandises , 
bois,  fruits,  récoltes  et  tous  autres  objets  mo- 
biliers, ne  peuvent  être  vendus  publiquement 
et  par  enchères  qu'en  présence  et  par  le  mi- 
nistère d'officiers  publics  ayant  qualité  pour 
y  procéder;  que  cette  disposition,  dans  des 
vues  d'intérêt  général ,  crée  une  attribution 
spéciale  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  7  de 
la  même  loi  met  sous  la  garantie  d'une  sanc- 
tion pénale  en  comminant  une  amende  con- 
tre tout  citoyen  qui  y  contrevient  en  ven- 
dant ou  faisant  vendre  publiquement  et  par 
enchères  sans  le  ministère  d'un  officier  pn- 
blic  ; 

Attendu  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  la 
pensée  du  législateur  n'a  pu  se  diriger  vers 
celui  qui  transmet  juridiquement  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue,  mais  qu'elle  a  dû 
se  porter  directement  sur  celui  qui  procède 
à  la  vente  et  usurpe  ainsi  l'attribution  qu'il 
avait  conférée  et  qu'il  importait  de  sauvegar- 
der contre  toute  atteinte,  de  quelque  part 
qu'elle  vint,  qu'il  soit  propriétaire  ou  non, 
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n'agirait-il,  même  en  faisant  vendre  publique- 
ment par  une  personne  non  qaaliûée,  que 
comme  mandataire  ;  qu'au  lieu  donc  de  res- 
treindre l'application  du  dernier  alinéa  de 
l'article  7  de  la  loi  du  ââ  pluviôse  an  vu  au 
seul  propriétaire  qui  vend  ou  fait  vendre  pu- 
bliquement et  par  enchères  sans  le  ministère 
d'un  officier  public,  comme  l'a  fait  par  erreur 
le  jugement  déféré,  restriction  que  repousse, 
d'ailleurs,  la  généralité  des  termes  dans  les- 
quels cette  disposition  est  conçue,  il  faut,  au 
contraire,  y  soumettre  tous  ceux ,  proprié- 
taires ou  non ,  qui  concourent  à  l'exposition 
aux  enchères  publiques  sans  le  ministère  d'un 
officier  public,  soit  en  accomplissant  le  fait, 
soit  en  donnant  l'ordre  de  l'accomplir;  que 
telles  sont  la  signification  et  la  portée  des 
mots  en  vendant  ou  faisant  vendre  saine- 
ment entendus  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
qu'en  déclarant  nulle  et  illégale  la  contrainte 
décernée  par  l'administration  demanderesse 
contre  le  défendeur  à  fin  de  payement  de 
l'amende  par  lui  encourue  pour  avoir  pro- 
cédé, le  12  février  18SS3,  publiquement  et 
par  enchères ,  sans  le  ministère  d'un  officier 
public  qualifié ,  à  une  vente  d'objets  mobi- 
liers, sous  le  prétexte  que  ces  objets  n'étant 
pas  la  propriété  de  celui-ci,  le  fait  ne  tombe 
pas  sous  l'application  du  dernier  alinéa  de 
l'article  7  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu ,  le 
jugement  déféré  a  expressément  contrevenu 
à  cette  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  d'Anvers,  le  5  novembre 
1884;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  ce  tribunal  et 
que  mention  en  soit  faite  en  marge  du  juge- 
ment annulé;  renvoie  la  cause  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Turnhout  pour 
être  fait  droit  comme  en  justice  il  appartien- 
dra; condamne  le  défendeur  aux  frais  du 
jugement  annulé  et  aux  dépens  de  cassation. 

Du  30  novembre  18»5.  —  1"  ch.  —  Prén. 
M.  De  Gerlache,  premier  présid.  —  Rapp, 
M.  Kbnopff.  —  ConcL  conf.  M.  Delebecque, 
premier  avocat  général.  —  PU  M.  Allard 
S  MM.  Bosquet  et  De  Bekker. 


GENDARMERIE.  —  RÈCLmnT  di  polici.  — 

CoifTlAVBUTIOVS.  —  JUGI  COHFtTKNT. 

Les  contraventions  aux  règlements  de  police, 
commises  par  la  gendarmerie,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  (Loi 
des30sept.-19oct.  170],  tit.  II,  art.  31  ;  loi  du 


28  germinal  an  vi,  art.  08;  règlement  du 
30  Janv.  1815  sur  la  maréchaussée,  art.  35; 
C.  pén.  milit.,  art.  13.) 

(  LS  HIHMTÈRB  PUBLIC,  —  G.  DBFBBTR.) 

Un  règlement  de  police,  arrêté  par  l'admi- 
nistration communale  de  Verviers,  le  30  dé- 
cembre 1814,  oblige  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires  à  balayer  ou  faire  ba-  ' 
layer  la  voie  publique  devant  les  maisons 
qu'ils  occupent. 

Le  brigadier  de  la  gendarmerie,  comman- 
dant la  brigade  établie  dans  cette  ville,  et 
occupant,  comme  chef,  la  maison  affectée  à 
cette  brigade,  n'ayant  pas  satisfait  à  l'obliga- 
tion résultant  du  règlement  précité,  fut  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  simple  police  qui, 
le  26  juin  183S,  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que 
le  prévenu  a,  le  samedi  19  mai  18153,  négligé 
de  balayer  ou  de  faire  balayer  la  rue  au-de- 
vant de  la  maison  qu'il  habite  à  Verviers; 

«  Vu  les  articles  1 ,  5, 13  du  règlement 
communal  du  30  décembre  1814,  464  et  466 
du  code  pénal  et  130  de  l'arrêté  royal  du 

18  juin  1833...; 

«  Par  ces  motifs,  condamne  le  prévenu  à 
1  franc  d'amende  et  aux  frais.  » 

Appel  du  procureur  du  roi  et,  le  3  août, 
jugement  ainsi  conçu  : 

u  Considérant  que ,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Ver- 
viers, en  date^  du  S6  juin  1833,  contre  le- 
quel le  ministère  public  s'est  pourvu  du  chef 
d'incompétence,  le  sieur  Defreyn ,  brigadier 
de  gendarmerie,  a  été  condamné  à  1  franc 
d'amende  et  aux  frais  pour  avoir,  le  samedi 

19  mai  1833,  négligé  de  balayer  ou  de  faire 
balayer  an-devant  de  la  maison  ou  caserne 
qu'il  habite  à  Verviers ,  jugement  fondé  sur 
les  articles...,  etc.; 

«  Considérant  que  l'article  4  du  règlement 
du  20  mars  1813,  sur  le  service  de  la  gendar^ 
merie  nationale,  porte,  :  «  Les  commandants 
«  des  brigades  veilleront  scrupuleusement  à 
«  ce  que  les  chambres  des  casernes  soient 
«  toujours  tenues  dans  un  état  de  propreté 
u  et  de  salubrité  ;  que  les  escaliers,  cours  et 
u  écuries  soient  balayés  et  nettoyés  tous  les 
«  jours  ;  que  les  abreuvoirs  soient  en  bon 
u  état  et  que  les  fumiers  soient  exactement 
«  enlevés;  » 

«  Considérant  que  cet  article  n'ordonne 
pas  le  balayage  de  la  rue  le  long  de  la  ca- 
serne, et  qu'ainsi  le  fait  reproché  au  briga- 
dier Defreyn  est  étranger  au  service  et  à  la 
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discipHoe  militaire  ;  qu'aussi  la  poursuite  se 
fait  non  contre  le  militaire ,  mais  contre  le 
locataire  ou  habitant  principal  de  la  caserne; 
«  Considérant  que  si  les  militaires  du  corps 
de  la  gendarmerie  appartiennent  à  Tarmée 
(règlement  du  30  janv.  1815,  art.  35,  sur  la 
police,  la  discipline  et  le  service  de  la  maré- 
chaussée), ils  sont  néanmoins  soumise  des 
règles  particulières  de  juridiction  contenues 
dans  la  loi  du  28  germinal  an  ti,  dont  les  ar- 
ticles 97  et  98  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  97.  Les  officiers,  sous-officiers  et 
Il  gendarmes  sont  justiciables  des  tribunaux 
«  criminels  pour  les  délits  relatifs  au  service 
«I  de  la  police  générale  et  judiciaire  dont  ils 
M  sont  chargés,  et  des  conseils  de  guerre 
«  pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à  la 
«  discipline  militaire.  » 

«  Art.  98.  Si  Tofficier,  sous-officier  ou  gen- 
«  darme  est  accusé  tout  à  la  fois  d*un  délit 
«  militaire  et  d'un  délit  relatif  au  service  de 
«  la  police  générale  ou  judiciaire,  la  con- 
K  naissance  en  appartiendra  au  tribunal  cri- 
u  minel  qui  appliquera,  s'il  y  a  lieu,  les 
«  peines  portées  au  code  pénal  militaire, 
«(  quand,  pour  raison  du  délit  militaire,  les 
«  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  au- 
M  root  encouru  une  peine  plus  forte  que  celle 
a  résultant  du  délit  relatif  au  service  de  la 
«  police  générale  ou»  de  tout  autre  délit  qâi 
tt  ne  serait  point  militaire  par  sa  nature  ;  » 

M  Considérant  que  ce  dernier  article  pré- 
voit trois  espèces  de  délits,  l^*  les  délits  mili- 
taires, 8«  les  délits  relatifs  au  service  de  la 
police  générale  ou  judiciaire,  3<»  tous  autres 
délits,  et  qu'il  résulte  de  cet  article  que  le 
membre  de  la  gendarmerie,  prévenu  d'un 
délit  ordinaire  et  en  même  temps  d'un  délit 
militaire  ou  d'un  délit  relatif  au  service  de  la 
police  générale  ou  journalière,  n'est  pas  sou- 
mis à  la  juridiction  militaire  ^ 

<(  Considérant  qu'à  plus  forte  raison  cette 
même  juridiction  est  incompétente  lorsqu'il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'un  fait  qui 
n'est  ni  militaire  ni  relatif  au  service  de  la 
police  générale  ou  judiciaire  ; 

K  Considérant  que  suivant  l'art.  31,  tit.  II, 
du  code  pénal  militaire  des  30  septembre- 
19  octobre  1791 ,  les  tribunaux  ordinaires 
n'étaient  incompétents  que  pour  les  délits 
purement  militaires  commis  par  les  gen- 
darmes, de  sorte  que  l'article  98  prérappelé 
ne  serait  que  l'application  de  cet  article  31, 
en  ce  qui  concerne  la  juridiction  pour  les  dé- 
lits ordinaires  ; 

«  Considérant  que  si  l'article  35  du  règle- 
ment précité  du  30  janvier  1815  n'a  pas  ré- 


pété les  derniers  termes  de  l'article  98  de  la 
loi  de  germinal,  il  n'a  pas  néanmoins  abrogé 
cette  disposition  ; 

tt  Considérant  que  l'article  13  du  code  pé- 
nal inilitaire  du  17  avril  1815  ne  peut  être 
appliqué  au  brigadier  Defrejn  sous  le  rap- 
port de  la  juridiction,  parce  que  ce  code  n'a 
pas  abrogé  l'article  98  de  la  loi  spéciale  du 
228  germinal  an  vi  ; 

«  Considérant  qu'en  se  prononçant  pour  la 
compétence  de  la  justice  ordinaire,  on  inter- 
prète la  loi  de  manière  à  éviter  l'anomalie 
qui  résulterait  de  l'opinion  contraire  en  ce 
que  le  gendarme ,  poursuivi  pour  un  délit 
militaire  et  un  délit  ordinaire,  serait  jugé 
par  le  tribunal  criminel,  tandis  que,  s'il 
n'était  prévenu  que  d'un  délit  ordinaire,  il 
serait  justiciable  du  tribunal  militaire  ; 

u  Par  ces  motifs,  conflrme  le  jugement 
dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  a  virtuellemeot 
admis  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police  en  statuant  sur  l'affaire  au  fond  ;  remet 
celle-ci  au  30  novembre  pour  être  prononcé 
comme  de  droit.  » 

Le  ministère  public  a  dénoncé  ce  jugement 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

U  fondait  son  recours  sur  ce  que  le  défaut 
par  un  chef  de  brigade  de  la  gendarmerie  de 
se  conformer  aux  prescriptions  des  règle- 
ments communaux  sur  le  balayage  de  la  voie 
publi<|ue  est  une  contravention  relative  au 
service  et  à  la  discipline  militaire ,  les  gen- 
darmes étant  astreints,  par  les  devoirs  de 
leur  service  militaire,  à  occuper  la  caserne, 
et  le  chef  de  la  brigade  étant  tenu,  en  verln 
de  cette  qualité  et  conformément  à  l'article  4 
du  règlement  intérieur  du  SO  mars  1815,  de 
veiller  à  la  propreté  de  la  caserne  et  de  ses 
cours,  ce  qui  comprend  ies  avant-^>oUr8  et  la 
ruef  là  où  la  ville  ne  prend  pas  à  ses  charges 
le  nettqjrage  de  la  vote  publique  devant  la  ca- 
serne; sur  ce  que  l'article  13  du  code  pénal 
militaire,  du  17  avril  1815,  établit  comme 
règle  générale  la  compétence  des  tribunaux 
militaires  pour  les  délits  et  transgressions 
commis  par  des  personnes  appartenant  à  l'ar- 
mée ,  à  l'exception  seulement  des  délits  et 
contraventions  relatifs  à  la  perception  des  im- 
pôts, et  enfin  sur  ce  que  les  articles  97  et  98 
de  la  loi  du  28  germinal  an  vi  ne  dérogent 
pas  à  ce  principe. 

M*  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

AHHftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  bien  que  le 
corps  de  la  gendarmerie  fasse  partie  de  l'ar- 
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mée ,  des  dispositions  particulières  soumet- 
tent les  membres  qui  le  composent  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires  pour  les 
délits  qui  ne  concernent  ni  le  service  ni  la 
discipline  militaire  ; 

Que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  51  du 
titre  II  de  la  loi  des  30  septembre-19  octobre 
1791,  qui  n'excepte  de  la  juridiction  des  ju- 
ges ordinaires,  relativement  aux  gendarmes, 
que  les  délits  purement  mt7ttotre«  dont  ceux- 
ci  se  trouvent  prévenus  ; 

Attendu  que  c'est  par  application  de  ce 
principe  que  l'article  98  de  la  loi  du  28  ger- 
minal an  VI  statue  que  si  l'officier,  sous-offi- 
cier ou  gendarme  est  accusé  tout  à  la  fois 
d'un  délit  militaire  et  d'un  délit  relatif  an 
service  de  la  police  générale  ou  judiciaire,  la 
connaissance  en  appartiendra  au  tribunal  cri- 
minel, qui  appliquera,  s'il  y  a  lieu,  les  peines 
portées  au  code  pénal  militaire,  quand,  pour 
raison  du  délit  militaire ,  l'accusé  aura  en- 
couru une  peine  plus  forte  que  celle  résul- 
tant du  délit  relatif  au  service  de  la  police 
générale,  ou  de  tout  autre  délit  qui  ne  serait 
point  militaire  par  sa  nature; 

Attendu  que  le  même  principe  a  été  adopté 
par  l'article  55  du  règlement  du  30  janvier 
1815  sur  la  police,  la  discipline  et  le  service 
de  la  maréchaussée,  article  qui,  s'il  ne  répète 
pas  les  derniers  termes  de  l'article  98  de  la 
loi  précitée,  a  évidemment  été  conçu  dans  le 
même  esprit  ; 

Attendu  que  l'article  15  du  code  pénal  mi- 
litaire du  17  avril  1815,  que  le  pourvoi  invo- 
que, n'a  nullement  pour  objet  de  changer 
l'ordre  de  juridiction  établi  spécialement  pour 
la  gendarmerie  par  les  dispositions  antérieu- 
res ;  qu'il  est,  par  conséquent,  sans  applica- 
tion à  l'espèce  ; 

Attendu  que  le  fait  imputé  au  défendeur 
d'avoir  négligé  de  faire  balayer  la  rue  devant 
la  caserne  de  la  gendarmerie  où  il  était  logé 
peut  constituer  une  contravention  au  règle- 
ment de  police  municipal,  entièrement  étran- 
gère au  service  et  à  la  discipline  militaire  ; 
que  c'est  donc  avec  raison  que,  par  le  juge- 
ment dénoncé,  le  tribunal  de  Verviers  a  dé- 
cidé que  le  juge  de  simple  police  de  ladite 
ville  est  compétent  pour  en  connaître  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  26  novembre  1855.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Marcq.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


DÉLITS  RURAUX.  —  Piimu.  —  Teibiiwàiix 

Dl  SfHPLI  PqLICI. 

Depuis  la  loi  du  !«  mai  1849,  les  délits  ru- 
raux, sauf  ceux  spécialement  exceptés  par 
cette  loi,  ne  peuvent  plus  être  punis  de 
peines  supérieures  à  huit  jours  d'empri- 
sonnement et  200  f/ancs  d'amende.  (Loi  du 
1«  mai  1849,  art.  1,  no  2,  et  art.  2.) 

(U  HINISTÈIX  PUBLIC,  —  G.  MIOT.) 

Charlotte  Miot  et  deux  autres  ayant  été 
traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Thuin,  comme  prévenus  d'avoir 
commis  un  maraudage  de  grains  4  Taide  de 
sacs ,  et  le  quatrième ,  Baslin  père ,  comme 
civilement  responsable  de  son  fils  mioeur, 
avaient  été  condamnés,  les  trois  premiers, 
chacun  à  trois  francs  d'amende  et  aux  frais, 
et  Bastin  aux  frais  prononcés  contre  son  fils. 

Appel  par  le  ministère  public  et,  le  15  oc- 
tobre 1855,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Charleroi  qui ,  faisant  application 
des  articles  7  et  35  de  la  loi  des  28  septem- 
bre-6  octobre  1791  et  2  de  la  loi  du  23  tberm. 
an  IV,  élève  la  peine  à  l'égard  d'un  des  pré- 
venus à  un  mois  d'emprisonnement. 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  à  la  cour  de 
cassation  pour  violation  de  l'article  2  de  la 
loi  du  1«'  mai  1849,  combiné  avec  l'art.  I^', 
n«  2,  de  la  même  loi. 

àERÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  de  l'article  2  de  la  loi 
du  1*'  mai  1849,  combiné  avec  l'article  V, 
n«  2,  de  la  même  loi  : 

Attendu  que  la  loi  du  1«'  mai  1849,  en  at- 
tribuant aux  tribunaux  de  simple  police  la 
connaissance  et  la  répression  du  délit  rural 
de  maraudage  on  vol  de  récolte  commis  avec 
sacs  ou  paniers ,  a  limité  le  maximum  des 
peines  à  prononcer  contre  les  auteurs  de  ce 
délit  à  200  francs  d'amende  et  à  huit  jours 
d'emprisonnement; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Charleroi,  procédant  sur  appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  simple  police, 
a  néanmoins,  par  jugement  du  15  octobre 
1855,  condamné  la  nommée  Charlotte  Miot 
comme  auteur  d'un  maraudage  de  grains 
commis  avec  sacs,  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment; 

Qu'en  infligeant  à  ladite  Miot  une  peine 
excédant  celle  que  la  loi  lui  permettait  de 
prononcer  pour  ce  délit ,  le  tribunal  correc- 


^Wf 


lUaiâfc»ftLDUCE  Dft  BU.6IQCE. 


fWwNiH  (îe  CJKirlerM  a  expn>Mtf»mU  cancre- 
fi^o  a  rartirU»  à4e\A  Un  dm  f  oui  1d<fS): 
Par  e^  iiMCîri.  c:i4ie  et  anmiie  >  ;agwnmr 
reiida.  le  U  octobre  fSo^.  par  .e  ir.oiiiial 
forrectimHid  dt»  rirmndisviiiefic  «le  Ckat" 
Wtm.  en  tant  «hIcmmiC  qs  îi  cnoceme  <1kv- 
ioCle  MirK  :  raiV'>ie  la  raose  «tevasc  !e  tnfas- 
lol  eorrecûfMMd  •!«  ramMwiisaMgM  <le  l«ifM 
po«r  j  être  stamé  sar  Tappei  iaccrlele  pv  le 
procvear  da  roi  près  ie  criiMBal  Je  Ckv- 


lerni  cMlfe  le  jvgemeDt  du  tribunal  de  sim- 
ple potiee  dm  canloo  de  Tbuia  ;  ordonne  que 
le  prHcal  arrél  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres ém  tribonal  correctionnel  de  Charleroi 
et  q«e  Bcntioo  en  sera  faite  en  marge  du 
ju^eaeBt  aaaalé. 

Dm  19  ooTembre  1851$.  —  2«  ch.  —  Prés. 
H.  De  Saarage.  —  Rapp,  M.  Peteau.—  Concl. 
cm/,  m.  Faider,  avocat  général. 


n^  M  l'k^^ti  1855. 
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l*age  558,  2«  col.,  ligne  l'*,  li  fi9C.  €t^.  >  li  m.  pcb.  :  lisez  lb  hih.  pub.  §  stbiuger. 


V 


TABLES 


DES  ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 

ANifti  18B5. 


1o  Table  indicative  des  articles  des  codes  sur  lesquels  il  y  a  arrél; 

2«  Table  chronologique  des  lois,  décrets,  arrêtés, etc,  sur  lesquels  il  7  a  décision; 

3o  Table  chronologique  des  arrêts  ; 

40  Table  des  noms  des  parties, 

5»  Table  alphabétique  des  matières  sur  lesquelles  il  y  a  décision. 


CODE  CIVIL. 

Art. 

Pag. 

Art. 

P»g. 

Art.    Pag. 

Art.    Pag. 

Art. 

P-g- 

Art. 

Pag. 

2 

398 

56 

303 

691    354 

1130    336 

1289 

97 

1372 

97 

3 

126 

57 

303 

724    332 

1131    142 

1290 

97 

1382 

264 

3,5 

3  172 

194 

249 

724    380 

1133    142 

1304 

336 

2073 

264 

S 

338 

509 

450 

888     25 

1134    380 

1319 

14 

2074 

264 

6 

U2 

544 

126 

1108    142 

1170     76 

1320 

14 

2148,  no 

4  76 

6 

336 

544 

315 

1122    380 

1174     76 

1351 

453 

2262 

97 

5» 

303 

688 

354 

' 

CODE  DE  PROCÉDURE. 

% 

25 

3M 

147 

295 

157    227 

470    295 

1003  ets 

380 

1013 

380 

130 

292 

156 

227 

172    295 

473    295 

1012 

580 

1014 

380 

Ul 

227 

CODE  DE  COMMERCE. 

29 

U 

62 

380 

332    380  1  482     10 

533 

10 

1  632 

10 

30 

U 

63 

380 

442    172 

494     10 

631 

10 

632 

417 

37 

14 

135 

10 

480     10 

528     loi 

COD] 

B  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

8 

iU 

133 

252 

234    358   316    448 

337 

402 

394 

206 

16 

20i 

147 

31 

235  et  s.  197 

317    407 

337 

407 

394 

330 

S3 

252 

153 

31 

241    402 

318    407 

339 

311 

415 

87 

71 

424 

173 

31 

241    448 

321    448 

341 

407 

416 

44 

80 

424 

182 

89 

242     87 

322    407 

351 

407 

416 

197 

88 

232 

182 

309 

258    206 

323    207 

373 

358 

420 

46 

127 

232 

190 

89 

271    448 

329    314 

381 

167 

465 

172 

130 

89 

195 

89 

294    203 

332    314 

381 

203 

471 

172 

132 

358 

228 

358 

310    206 

333    314 

383 

206 

477 

314 

133 

358 

231 

448 

315    206 

335    448 

CODE  PÉNAL. 

29 

172 

56 

416 

64    450  1  346    303  1  378 

303 

434 

40 

30 

172 

60 

87 

132    167 

1  365     87 

1  408 

89 

PASIC,  1855,  —  Irt  PARTIE. 


59 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


DIS 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC., 

80 a    LESQUELS    IL    T    A    DtClSIOR. 


lots  divef^ses. 

Pag. 

22  frimaire,  art.  15. 

Pag.' 
25 

1814. 

Pafi. 

art.  15,  no  6. 

58 

25  février,  art.  2. 

215 

1M7. 

art.  16. 

346 

3  mars, 

art.  1". 

186 

Titre  XXXV,  art.  2. 

197 

art.  22. 

346 

art.  2. 

186 

art.  28. 

390 

23  novembre. 

264 

iee9. 

art.  31. 

390 

1816. 

Ordonnance,  titre  XXVIII, 
art.  7. 

1789. 

9  novembre. 
22  décembre,  sect.  lu, 
art.  2. 

154 

105 
315 

art.  38. 
art.  59. 
art.  61. 
art.  64. 
art.  64. 
art.  65. 
art.  68. 

346 
390 

346  ; 

186 

227 

227 

25 

30  janvier,  art.  35. 

17  avril,  code  pén.  milit., 

art.  13. 

art.  99- 
24  août,  art.  8. 
art.  59. 

463 

46S 
2?i1 
371 
186 

art.  69. 

25 

1817. 

1790. 

l6  août,  titre  II,  art.  4. 

197 

art.  69,  S  5, 
n«l. 

346 

8  janvier,  art.  8. 
nrt  i<. 

242 
244 

12-20  août,  eh.  6,  S  5.    • 

315 

art.  69,  S  7, 
n«l. 
22  pluviôse,  art.  7. 

346 
459 

art  94. 

65 

16-24  août,  titre  VIIL 
l6-24août,mVIII,art.  ler 

197 
.358 

art.' 94.' S  AA. 
art.94,|LL. 
art.  94,tLL. 
art.  94,ntt.LL 
art.  94,  §  MM. 
art.  94,  <  MAI. 
art.94,litt.Mll 

289 

208 

1791. 

18-2S:mai. 

AN  vm. 

210 
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70 

.249 

105 
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art.  99. 
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art.  112. 

a? 

art.  16. 

438 
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art.  112. 
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28sept.-6oct.,  art.  7et35 
28  5ept.-6  oct.,  titre  II, 

467 

25  ventôse,  art.  51. 

92 

art.  112. 
art.  133. 

276 
65 

art  16. 

315 

AH  XIXI. 

art.  139. 

65 

30  sept.-19  oct.,  titre  II 
art.  31. 

465 

24  prairial. 

186 

art.  139. 
art.  159. 

276 
244 

AH  XV. 

1807. 

■ 

art.  151. 

276 

3  brumaire,  art.  188. 

89 

16  février,  art.  172. 
art.  173. 

92 
92 

art.  152. 
art.  185. 

276 
65 

A*  V. 

art.  174. 

92 

art.  185. 

258 

24  brumaire,  art.  2. 

213 

3  septembre,  art.  1«'. 
art.  2. 

142 
292 

art.  186. 
art.  186. 

65 

258 

24  fructidor. 

213 

art.  3. 

142 

art.  186. 

276 

▲H  VI. 

16  septembre,  art.  48. 

315 

art.  190. 
27  décembre,  art.  l'»-. 

65 
227 

9  vendémiaire,  art.  56  et 

1808. 

art.  1«'. 

262 

art.  60. 
28  germinal,  art.  98. 
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465 

30  mars,  art.  36. 
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art.  2. 
art.  4. 

262 
227 

▲«  vu. 

1810. 

art.  4.            262 
art.9etsuiv.2i7 

3  frimaire,  art.  81. 

220 

20  avril,  art.  45. 

197 

art.  12. 

262 

art.  98. 

220 

art.  46. 

197 

art.  17. 

262 

art.  99. 

220 

!                 art.  46. 

538 

art.  23. 

227 

art.  100. 

220 

art.  61. 

197 

art.  25. 

227 

art.  101. 

220 

1  21  avril,  art.  32. 

35 

art.  26. 

227 

22  frimaire,  nrt.  4. 

346 

;                  art.  57. 

220 

art.  4. 

25 

1                  art.  51. 

398 

1818. 

art.  14. 

25 

;                 art.  53. 

398 

6  mars 

,  art.  1". 
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21  mai,  art.  i»'. 

art.  3,  litt.  0. 
art.  i. 
art.  6,  §  2. 
tabl.  no  ii, 
labL  no  9. 

1820. 

27  avril,  art.  45 
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art.  22. 
art.  25. 
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12  juillet,  art.  1". 
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art.  7,  litt.  A. 

1822. 

28  juin,  art.  7. 
26  août,  art.  199. 

art.  32^. 

1827. 
11  avril,  art.  34. 
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17  juin,  règlement. 

1830. 
5  septembre. 

1831. 

7  février,Gonstitut.,art.7. 

art.  10. 

art.  11. 

art.  U. 

art.  16. 

art.  18. 

art.  92. 

art.  96. 

art.  97. 

art.  97. 

art.  97. 

art.  97. 

art.  97, 
20  juillet,  art.  11. 

1832. 

5  juin,  art.  35. 
1833. 

18  mars,  art.  l». 
1  octobre,  art.  l*'. 
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35 
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421 
421 
417 


291 
244 
249 
247 
289 
421 
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448 
80 
80 

186 
180 
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113 
70 
315 
424 
256 
424 
113 


31 
220 
295 
424 


167 


213 
113 


1er  mai. 


!«(  octobre,  art.  3. 
art.  6. 
art.  7. 

1834. 

1835. 

12  avril,  art.  2. 
17  avril,  art.  l•^ 
art.  7. 

1836. 

16  janvier. 
30  mars,  art.  7. 

30  décembre. 

1838. 

15  maiy  art.  2. 
art.  2. 
art.  5. 
art.  5. 
art.  18. 
art.  19. 
art.  20. 
art.  20. 
art.  25. 
art.  28. 

1839. 

21  mars,  art.  6. 
4  juin,  art.  1^'. 
art.  2. 

1840. 
6  août. 

31  octobre,  art.  1". 

1841. 

25  mars,  art.  !«'. 
art.  8. 
art.  15. 


7^ 

113 
113 

126 

126 
292 

292 

126 

448 
161 

311 

407 
167 
203 
207 
207 
167 
407 
407 
206 

301 


126 
213 


47 
47 
47 


1844. 

18  juillet,  règlement. 

315 

1845. 

7  mars. 
28  mars. 
6  octobre,  règlement. 

301 
301 
204 

1846. 

15  juin,  art.  1»'. 
art.  2. 
art.  4. 
art.  5. 

151 
151 
151 
151 

1847. 

8  mai,  art.  1». 

art.  Iw. 

art.  2. 

art.  10. 
2  août,  règlement. 

1848. 

8  mai,  art.  3. 
art.  26. 
art.  58. 
art.  60. 
art.  100. 
art.  101. 

1849. 

22  janvier,  art.  3. 

art.  3. 
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1851. 

18  avril,  art.  444.  172 

16  décembre,  art.  1».  51 

17  décembre,  art.  24.  332 

1853. 

13  juillet,  art.  83.  326 

art.  100.  309 

art.  108.  233 

13  août,  règlement.  70 

1854. 

18  février,  règlement.  105 
28  mars,  règlement.  105 
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97 

24 

264 
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401 

22 

44 

25 

262 

22 

m 

2tf 
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Agnessen  $  le  min.  pub.  206 

Amand  §  le  miD.  puo.  i  54 
Anthiereos  §  Van  den  Broeck 

et  cons.  256 

Anthoine  §  le  min.  pub.  161 

Audit,  gén.  §  de  G...  i50 

B 

Banque  nation.  §  les  fin,  46, 277 

—      liégeoise  §  Loison.  142 

Bartbole  J  Delpiesente.  244 

Beauthier  j  Simonart.  536 

Bebronne  ^le  min.  pub.  210 

Beernaert  ^  les  finances.  58 

Bernard.  9 

Bessems  §  le  min.  pub.  503 

Blanckaert  §  le  min.  pub.  402. 

Bolle  (Lucien).  31 

Boset  ^  olBc.  rapport.  509 

Brandt  (de)  §  Wauters.  291 
Bultinck  et  cons.  §  le  min. 

pub.  530 

Buntinx  ^  le  min.  pub.  204 
Burnenville  ^  curateurs 

Mosselman.  264 

C 

Caisse  bypoth.  §  Gilain.  10 
Cardinael  et  Inghels  §  le 

min.  pub.  •  167 

Canbergs  ^  le  min.  pub.  40 
Chevalier  ^  le  gouvern.  du 

Hainaut.  247 
Collard  et  cons.  i  Fayard.  172  . 
Collignon  (y«)  et  le  gouver- 
neur de  Liège.  63 
Compagnie  d*assurance  5e- 

curiUu  §  Picard  et  cons.  292 
Comm.  de  Jette  §  la  comm. 

de  Ganshoren.  453 
Couturiaux  $  soc.  de  TEn- 

tre-Sambre-et-Meuse.  292 
Curateurs  (les)  Mosselman 

§  Burnenville.  264 


D*Arenberg  (le  duc)  §  le 

min.  pub.  515 

De  Blauwe  5  le  min.  pub.  252 
De  Bissy  §  Mercial.  241 

Dechamps  §  Honthuy.         240 
Deflinne-Duez  §  Descamps.    76 
.Defreyes  ^  le  min.  pub.      465 
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De  FouUon  S  Deglymes.  288 
Deglymes  et  Gossce  €  De 

Foullon.  288 

Delarge  §  le  min.  pub.  511 
Delpiesente  §  Barlhole.  244 
Delplancq.  46 

Demartinelli  §  Smolders.  92 
Deneffe  $  Lepas.  242 

De  Peismaeker  §  le  min. 

pub.  573 

Descamps  §  Deflinne-Duez.  76 
Desimpel.  44 

Desmet,  veuve  Vanderstrae- 

ten  §  Vanderstraeten  et 

cons.  295 

Dessart  S  Poncelet.  448 

Dewaet  Ç  le  min.  pub.  514 
Dewitte  ^  le  min.  pub.  416 
Doom^  DdometLandzwert.  554 
Dujardin  §  Stevens.  244 

I  E 

Eut  belge  (P)  §la  soc.  du  che- 
min de  fer  de 
St.-Ghislain.  158 

—  S  la  société  du 

Haut  et  du 
Bas-Flenu.    126 

—  §  la  ville  d'Anvers.  186 
£?rard  §  le  min.  pub.  50,  458 


Fayard  §  Collard.  172 

Finances  %  la  banque  na- 
tionale.       277,  46 

—  $  la  banque  de  Bel- 

gique. 590 

—  §  Beernaert.  58 

—  ^  Heyndrickx-Percy.  80 

—  ^  Keysers.  459 

—  ^  De  Robiano.  191 

—  ^  Scbockeels,  veuve 

Vanden  Bogaerde 
et  cons.  552 

—  §  la  soc.  des  archers 

de  Beaumont.    421 

—  J  la  soc.  anonyme  de 

zoolo^.  de  Gand.  417 

—  §  la  société  de  Cor- 

phalie.  55 

~    §  la  soc.  de  la  Nouv.- 

Montaene.  7 

—  §  la  soc.  au  chemin 

de  fer  de  Sambre- 
et-Meuse.  501 

—  S  Tits.  262 


Pag. 
Finances^  Vanderauwera.  546 

—  5  Van  Overloop.       227 

—  ^  Vermandele.  25 
Franchimont  J  la  société  de 

Corphalie.  14 

Francken.  89 


Gilain  J  la  soc.  de  la  caisse 

hypothécaire.  10 

Ghyssens.  289 

G...  (de)  i  Tauditenr  gén.  450 
Goffin  §  Horion.  289 

Gouverneur  du  Hainaut 

S  Chevalier.  247 

Gouverneur  du  Hainaut 

S  Lhost.  208 

Gouverneur  de  Liège  §  Col- 
lignon (v«).  65 

H 

Hannoteau  §  Pierrard.  571 
Heyndrickx-Percy  §  les  fin.  80 
Horion  §  Goffin.  289 


I 


167 


Ingels  §  le  min.  pob. 

J 
Jacquin  §  le  m.  pub.   115,  195 

K 

Raibel  §  off.  rapp.  326 

Keysers  i  les  finances.        459 
KethuUe  (la)  et  c-.SVille- 
gas-SaintrPierre  et  cons.    97 


Lambert  §  le  min.  pub.        251 
Lambotte  §  Leclercq.  291 

Landzwert  §  Doom.  554 

Leclercq.  291 

Leclercq  §  Lambotte.  291 

Lecreps  et  cons.  §  la  soc. 
des  charbonnages  du  bois 
de  Boussu,  etc.  598 

Lefebvre  §  le  min.  pub.       249 
Lengelé.  289 

Lemaire  $  le  min.  pub.       205 
Lepas  §  Deneife.  242 

Lepine  §  Wauthier.  258 

Lhost  §  le  gouverneur  du 
Hainaut.  208 


474 
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Loison,  veuve   Serdobin, 

J  la  banque  liégeoise.       i4St 
LoDDoy  §  le  min.  pub.        207 

M 

276 

276 

51 

291 


Mabille  §  le  min.  pub. 
Marsinet^  Thibaut. 
Manfro^  f  Vivier. 
Hcert  ^  Vanderlinden. 
Meert-Desdiepper  et  oons. 

$  le  min.  puo. 
Mercial  i  De  Bissy. 
Min.  pub.  J  Agnessen. 

—  ^  Amand  et  cons. 

—  ^  Anlhoine. 
"  Bebronne. 

Bessems. 
Blanckaert. 
Bultinck. 
Buntinx. 
Gardinael. 
^  Cauberss. 

—  ^  D'Arenberg. 

—  §  De  Blauwe. 

—  ^  Defrey«8. 
Delarge. 
De  Pelsmaeker. 
Dewaet. 
Devitte. 
Evrard. 
Jacquin. 
Lambert. 
Lefebvre. 
Lemaire. 
Mabille 


235 
2il 

206 
iU 
161 
210 
503 
402 
330 
204 
167 
40 
318 
282 
46» 
311 
373 
314 
416 
30,438 
113, 195 
251 
249 
203 
276 
MeertrDeschepper.233 
Miot.  467 

—    ^  Ocreman.  105 

'  Outendirck.  424 

Schuer.  448 

Schuti.  70 

Selosse.  331 

Steinger.  358 

Taton  et  cons.  151 
Tresse  de  Flandre.  267 
Tschoffen.  407 

Miot  §  le  min.  pub.  467 

Monthuy  ^  Deehamps.        240 
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Ocreman  |  le  min .  pub.      105 

Officier  rapport.  §  Éoset.     309 

—         -       ÇKaibel.  326 

Outtudirck  §  le  min.  pub.  424 


Picard  Ua  comp.  Securiias,  292 
Pierara  §  Hannoteau.  371 

Poncelet  §  Dessart.  448 

R 

Robiano  $  les  finances.       191 

S 

Selosse  §  le  min.  pub.  331 
Schockeek  §  les  finances.  332 
Schutz  §  le  min.  pub.  70 

Siroonart  ^  Beauthier.  336 
Smets  i  la  soc.  des  Belgeê 

réunis.  47 

Smolders  i  DemartinellS.  92 
Schuer  §  le  min.  pub.  448 
Soc.  Arcners  de  Beaumont 

$  les  finances.  421 

Soc.  charbonn.  du  bois  de 

Boussu  §  Lecreps.  398 

Soc.  de  Corphalie  ^  Franchi- 
mont.  14 
Soc.  de  Corphalie  §  les  fin.    35 
Soc.  de  TEntrc-Sambre-et- 
Meuse  §  les  époux  Cou- 
turiaux.                           292 
Soc.  du  chemin  de  fer  de 

Saint-Ghislain  §  TEtat.     138 
Soc.  du  Haut-Flenu  U*£tat 

belge.  126: 

Soc.  du  chemin  de  fer  de 
TEntre-Sambre-et-Mcuse 
§  le  min.  des  finances.     SOI 
Soc.  de  Saint-Léonard  §  la 

ville  de  Liège.  180 

Soc.  Strepy  -  Bracquegnies 
J  Vanderburch  et  cons.    220 
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Soc.  de  la  Nouvelle-Monta- 
gne §  le  min.  des  fin.  7 
Soc.  de  Zoologie  §  les  fin.    417 
Société  des  Belges  réunit 

i  Smets.  47 

Solvel.  289 

Steinger^  le  min.  pub.        358 
Stevens  ^Dujardin.  244 

Stuyvaert.  të 

Suermondt  §  Neuville.        380 


Taton  §  le  min.  pub.  IIJI 

Thibaut  S  Margmet.  276 

Tits  §  le  min.  des  fin.  262 

Travaux  pub.  (le  min.  des) 

^  la  ville  de  Charleroi.  213 
Tresse  de  Flandre  §  le  min. 

pub.  207 

Tschoffen  §  le  min.  pub.     407 


Vandenbroeck    ^  Anthie- 

rens.  256 

Yanderauwera  et  consorts 

§  le  min.  des  fin.  346 

Vanderburck  §  la  société 

StrepV'Bracquegnies.  220 
Yanderlinden  §  Mcert.  291 
Vanderstraeten  i  Desmet.  293 
Van  Overloop  §  les  fin.  227 
Vermandele  ^  les  fin.  25 

Ville  d^Anvers  $  TEtat.  186 
Ville  de  Charleroi  §  le  min. 

des  travaux  pub.  213 

Ville  de  Liège  ^  la  soc.  de 

Saint-Léonard.  180 

Villegas-Saint-Pierre  (de) 

S  de  la  Kethulle.  97 

Vivier  ^  Manfroy.  51 

W 

Wauthier  §^Lepine.  258 

Wauters  §  De  Brandi.  29i 
Winthcyn.  87 
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Abus  sb  coirrxAilCB.—  Déioumememi,  Pré- 
judice. —  Le  délit  d*abus  de  confiance  peut  exis- 
ter sans  que  les  objets  confiés  aient  été  détour- 
nés ou  dissipés  au  préjudice  de  celui-là  même 
qui  les  a  confiés.  (13  fév.  1855,  BulL  et  Pane,, 
1855.)  89 

Accises.  —  Bran—rieê.  Porte  fermée.  Em- 
pêchement, yiêite  deê  employée.  Contravention* 

—  Les  brasseurs  qui  ferment  à  Tintérieur  la 
porte  donnant  accès  à  la  brasserie  se  mettent  en 
contravention  aux  articles  199  et  394  de  la  loi 
générale  dn  26  août  1829.  (19  fév.  1855,  HmU. 
et  Paeicy  1855.)  80 

AcG&oissxMBHT.  —  Yov.  Siiccessiou  (droits 
de). 

AcTB  9'ACGUSATIOH.  —  1 .  AnaJyaee  de  dépo- 
mlione  écrilee  de  lémoinê.  Lecture  à  l'audience, 
Bemiee  aux  jurén.  ^-  L^insertion ,  dans  Pacte 
d*accu8Atton,  de  Tanalyse  de  dépositions  écrites 
de  témoins;  la  lecture  de  cet  acte  à  Paudience  et 
sa  remise  aux  jorés  lors  de  leur  délibération, 
ne  sont^as  des  causes  de  nullité  de  la  procé- 
dure. (16  oct.  1855,  BuU.  et  Paeic,  1855.)    407 

—  2.   Signification,  Huiesier,  BesponMabilité. 

—  La  sifçnification  de  Tarrét  de  renvoi  et  de 
Pacte  d*accusation ,  qui  constitue  une  formalité 
substantielle,  ne  peut  être  établie  que  par  un 
acte  d*huissier.  Elle  n*est  pas  attestée  par  un  acte 
non  revêtu  de  la  signature  de  cet  officier  minis- 
tériel. 

Celte  négligence  de  la  part  de  Phuissîer  est 
une  faute  très-grave  à  laquelle  il  y  a  lieu  d^ap- 
pliquer  la  responsabilité  prévue  par  Part.  415 
du  code  d*instr.  crim.  (12  fév.  1855,  Bull,  et 
Paeic.,  1855.)  87 

—  3.  Réêumé.  —  Voy.  Arrêt  de  renvoi. 

Acnow  vossBSsoniB.  — -  Sertilude.  Chemin 
d'exploitation.  Paeeage,  Prescription,  —  Ne  peut 
être  considéré  comme  servitude  de  passage  et 
par  suite  comme  non  susceptible  de  Paction 
possessoire  sanê  titre,  le  droit  prétendu  de  pas- 
ser sur  un  chemin  pour  Pexploitntion  d  une 
ferme,  e(  fondé  sur  la  prescription  immémo- 
riale. 

Peu  importe  que  les  fonds  an  profit  desquels 
•Vst  opéré  le  passage  soient  ou  non  enclavés. 
(13  juin.  1855,  BuU.  et  Paeic.,  1855.)  o54 

AincBA«B.  —  Voy.  Règlement  communal. 

AmcHBS.  ^  Yoy.  Timbre. 


—Voy.  Ovrde  eiviqiM;  Pourvoi. 

Afvbl.  —  Toy.  Extradition. 

A&szTKAaB.  —  Toy.  Clause  compromis- 
soire. 

Ajuiitabs  (  ROMiNATioii  D*  )  —  Y .  Assurancos. 

A&&]ftT(DATBDBL*).— Toy.  Chambre  dcs  mises 
<en  accusatiion. 

Amuêt  SB  KBBTOi.  —  Réeumé  de  l'acte 
d'accueation.  Indication  du  lieu  du  délit.  Jcte 
d* accusation,  —  L*arrét  de  renvoi  et  le  résumé 
de  Paccusation  portant  que  le  délit  a  été  commis 
à  Bruxelles  ou  ailleurs  indique  suffisamment  le 
lieu  du  délit. 

L'autre  lieu,  non  spécifié,  peut  résulter,  soit 
du  narré  de  Pacte  d^accnsation,  soit  de  Pinstruc- 
tion  faite  devant  la  cour  d^assises.  (22  oct.  1855, 
Bull,  et  Paeic,  1855.)  402 

AflL&te  s'msmvonoH.  —  Voy.  Pourvoi. 

Aabiêt  rAt^actA.  —  Voy.  Milice. 

AulAtA.  ~  Légalité.  Publication,  —  Voyez 
Gardes  communales. 

AssuaAKCBS  MirruBLLBS  (pftinKs).  —  Juge 
compétent.  Nomination  d'arbitres.  —  Est  d*une 
valeur  indéterminée,  et  par  suite  hors  de  la 
compétence  dn  juge  de  paix,  la  demande  en  no- 
minniiott  d^arbitres  formée  par  une  société  d'as- 
surances mutuelles  contre  un  de  ses  associés  par 
suite  du  refus  de  ce  dernier  d*acquitter  des  an- 
nuités, bien  que  le  chiffre  nVn  monte  pas  k 
200  fr.,  alors  que  le  défendeur  met  en  question 
Pexistence  même  de  Passociation  et  les  obliga- 
tions qui  peuvent  en  résulter. 

La  société,  dans  ce  cas,  peut  évaluer  sa  de- 
mande à  une  somme  supérieure  à  200  francs. 
(14  déc.  1854,  BuU.  et  Paeic,  1855.)  47 

AnsiSHGB.  —  Valeur  de  ce  mot.  —  Voy.  Ju- 
gement. 

Avis.  —  Voy.  Timbre. 

Avocat.  —  Secret  de  CMbinet.  Lettre  saisie, 
—  Le  juge  d'instruction  peut  saisir  dans  le  ca- 
binet d*nn  avocat  les  pièces  qu'il  juge  nécessaires 
à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  Pavocat  n'a  pro- 
testé que  d*une  manière  générale,  et  sans  pré- 
tendre que  les  pièces  saisies  fussent  d'une  nature 
confidentielle.  (11  juin  1855,  Bull,  et  Paeic. 
1855.)  «51 
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Bail.  ~  Quittance  anh'cipative.  Chance  an- 
térieurement  intcriie,  —  Un  bail  coD tenant  quit- 
tance anticipative  de  plus  de  trois  années  de 
loyer  ne  peut  être  opposé  à  un  créancier  an- 
térieurement inscrit.  (30  nov.  1854,  Bull,  et 
Paêic,  1855.)  51 

BAHQua  HATioHALB.  —  Voy.  Patente. 

Bblob.  —  Yoy.  Élections;  Milice. 

BAwâFiGBS.  —  ?oy.  Patente. 

Baari±&b  (droit  sb).  —  Ancienne  route 
concédée,  Maintien  de  la  taxe  au  profit  dee  corn- 
muneê  coneeeeionnaireê.  Lois  sur  lee  barrièreê. 
—  Les  communes  qui,  en  1814  et  1815,  étaient 
restées  en  possession  du  droit  de  barrière  sur 
des  routes  construites  et  entretenues  par  elles 
en  vertu  d^actes  anciens  de  concession ,  à  elles 
octroyés  par  le  souverain ,  ont  conservé  leurs 
droits  à  cette  perception. 

Les  lois  sur  les  barrières,  postérieures  à  1830, 
n^onl  porté  aucune  atteinte  à  ces  droits.  (27  avril 
1855,  BulL  et  Paêic.,  1855.)  213 

BAA8SB&IB8.  —  Yoy.  Accises. 


Cabaubt.  —  Voy.  Règlement  communal. 
GatA.  ^  Yoy.  Règlement  communal. 
Gassatiow.  •—  Yoy.  Loi  étrangère. 
Caution.  —  Yoy.  Succession  (  droits  de  ). 
GuiTiriGATS.  —'Yoy.  Milice. 

CHAMBiir.  SES  ausss  an  agcusatioii.  — 

1.  Arrêt.  Date,  Signature.  Prononciation.  Minis- 
tère public,  Réquisition  accessoire.  Exécution  des 
lois.  —  Les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  n^ont  date  qu'à  partir  de  rapposiiion 
collective  des  signatures  des  membres  qui  les  ont 
rendus. 

Le  procureur  général  a  qualité  pour  requérir 
que  la  date  soit  ainsi  fixée  pour  Tarrét  h  interve- 
nir dans  une  affaire  criminelle  spéciale  sur  la- 
quelle la  chambre  des  mises  en  accusation  doit 
statuer. 

Ce  n*est  point  là  provoquer  une  disposition 
réglementaire.  (24  août  1855,  BulL  et  Pas., 
1855.)  558 

— •  2.  Injonctions  au  ministère  public.  —  Au- 
cune loi  ne  permet  aux  chambres  des  mises  en 
accusation  d'exiger  du  ministère  public  quMI  vé- 
rifie les  faits  allégués  par  un  prévenu  pour  sa 
défense.  (20  fev.  1855,  Bull,  et  Pas.,  1855.)  195 


t  BV  cozfssiL.  — >  Yoy.  Extradition. 

Ghsmih  s'fiXPLOiTATioii.  —  Yoy.  Action 
possessoire. 

GBSmir  SB  fbr  cougésé.  —  Chemin  de  fer 
de  l'Etat.  Traverse.  Temps  d'arrêt  forcé.  Me- 
êures  de  police.  Cahier  des  chargea  de  la  concee- 


sion.  Ohligation  contractuelle.  Responsabilité  de 
l'Etat.  Dommages- intérêts.  —  En  décrétant  le 
tracé  du  chemin  de  fer  de  PEtat  entre  Mons  et 
Quiévrain,  le  gouvernement  ne  peut  être  consi- 
déré eomme  ayant  violé  un  contrat  de  concession 
de  chemin  de  fer  accordée  à  une  société  partica- 
lière.  ^ 

Si  par  suite  de  la  traverse  du  chemin  concédé 
par  le  chemin  de  fer  de  TEut,  les  convois  du 
chemin  de  fer  concédé  doivent  s'arrêter  pour 
laisser  passer  ceux  de  l'Etat ,  et  cela  en  confor- 
mité de  règlements  de  police,  ce  retard  ne  peut 
fonder  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
l'Etat. 

A  moins  de  stipulation  formelle  à  ce  sujet ,  le 
gouvernement  ne  peut  être  exposé  à  des  dom- 
maçes-intérêis  à  raison  des  mesures  de  police 
quM  prend.  (  15  mars  1855,  BuU.  et  Pasicrisie, 
•  855.)  126  et  138 

Ghbmiit  ss  hala«e.  —  Yoy.  Halage. 

Gboss  jugÉb.  —  1 .  Cour  de  cassation.  AUri- 
butions.  —  Il  appartient  à  la  cour  de  cassatioa , 
en  se  renfermant  dans  les  faits  constatés,  d'ap- 
précier les  actes  et  les  jugements  dans  leur  rap- 
port avec  les  dispositions  de  la  loi  qui  détermi- 
nent les  caractères  de  la  chose  jugée.  (2  août 
1855,  BuU.  et  Pas.,  1855.)  453 

—  2.  Dispositif.  —  Le  dispositif  des  jugements 
constitne  seul  la  chose  jugée.  (2  août  1855,  Bull 
et  Pas.,  1855.)  453 

—  3.  Identité  de  demande.  Acte  administratif. 
Bases  de  transaction,  —  Lorsque,  pour  repous- 
ser une  action  en  garantie  dirigée  par  une  com- 
mune contre  une  autre  commune  à  raison  d'une 
dette  présentée  comme  étant  à  leur  charge,  un 
jugement  s'appuie  sur  un  acte  administratif 
qu'il  considère  comme  obligatoire ,  acte  émané 
de  la  députaiion  permanente  et  autorisant  les 
deux  communes  à  transformer  en  transaction 
définitive  les  propositions  et  conditions  indi- 
quées dans  le  rapport  de  la  commission  nommée, 
en  exécution  de  l'article  151  de  la  loi  commu- 
nale ,  pour  régler ,  après  leur  séparation ,  leurs 
intérêts  précédemment  communs,  on  ne  peut 
soutenir  que  ce  jugement  a  par  là  consacré  l'exis- 
tence d'une  transaction  actuellement  obligatoire 
et  dont  la  commune  défenderesse  n'a  pas  excipé. 

La  commune  qui  était  défenderesse  à  l'action 
en  garantie  ne  peut,  dès  lors,  se  fonder  sur  la 
chose  jugée  pour  faire  condamner  l'autre  com- 
mune à  passer  acte  de  ladite  transaction  ,  la 
chose  demandée  n'étant  pas  la  même  dans  les 
deux  instances.  (2  août  1855,  BuU,  et  Pasicrisie, 
1855.)  453 

—  Voy.  Démence. 

GiTATioB.  —  Yoy.  Garde  civique;  Tribunaux 
correctionnels. 

GlAVSB  C0MFA0BO8S0I11B.  —  Héritiers  mi- 
neurs. Société  charbonnière.  Arbitres.  Tribunal 
arbitral.  —  L^état  de  minorité  des  héritiers  de 
l'une  des  parties  qui,  dans  un  contrat  de  société 
charbonnière,  ont  stipulé  une  clause  compro- 
missoire,  empêche  et  suspend  l'exécution  de  celte 
clause. 

En  d'autres  termes  :  La  clause  compromissoire 
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ne  lie  pat  rhéritîer  mineur  de  eeioi  qui  Pa  sti- 
pulée. 

La  ooDititution  du  tribunal  arbitral  est ,  dans 
ce  cas,  interdite  par  la  loi.  (13  juill.  1855,  Bull,  et 
P<M.,  1855.)  380 

Clou  bb  jav«».  —  Yoj.  Eau  (cours  d*). 

Gonanasioii  bb  bamqvb.  —  ?oy.  Intérêts 
usuraires. 

CoBiMvinBS.  ~  Rouies,  —  Voy.  Barrières. 

GoafF^TBircB.  —  Voy.  Tribunaux  belges; 
Tribunaux  de  simple  police. 

^  Juiiice  de  pais,  >-  Voy.  Assurances. 

G01DlÉTBir<a  GOMlIBBGIALa  09  GITUB.  ^ 

Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

€k»MPlÉTBBCB    BBS    TBUVBAUX    COBBBC- 

TiOBBBLS.  ^  Voy.  Renvoi. 
€k»MPi.AZBTB.  —  Voy.  Action  possessoire. 
CoMPBOMis.  — Voy.  Clause  compromissoire. 
CoMPTB.  ~  Voy.  Reddition. 
GoNCBSSiONNAiBBS.  —  Voy.  Mînes. 
CoMCBSSiOMS.  —  Voy.  Jugement  par  défont. 

GOBBABIBATION  BB   PATS  ATBABaBll*    — 

Incapacité.  —  Les  incapacités  civiles  résultant, 
en  vertu  des  articles  465  et  471  du  code  d*in* 
struction  criminelle, des  condamnations  par  con- 
tumace prononcées  en  pays  étranger,  n^ont  pas 
d'effet  en  Belgique.  (3  mars  1855,  BuU.  et  Pane., 
1855.)  172 

GoBNBxiTÉ.  —  Voy.  Extradition. 
CSoBTBAiBTB.  —  Voy.  Enregistrement. 

GONTBAINTB  BB  MATI±KB  D^BBBBOISTBB- 
MBBT.  —  Oppoêition  san$  usafgnation,  Jsngna- 
iioH  par  l'adminiêtration,  —  Lorsque  Popposi- 
tion  à  une  contrainte  décernée  en  matière  d'en- 
registrement (droits  de  succession)  ne  contient 
pas  assignation,  l'administration  peut  assigner 
elle-même  l'opposant.  (99  mars  1855,  ^ii//.  et 
Pasic,  1855.)  237 

—  Voy.  Enregtstrement. 

Ck>BTBAT  BB  «AOB.  —  Voy.  Gage. 

GoBT&ATBBTiOB.  —  Voy.  Tribunaux  de  sim- 
ple police. 

<U>BT]lIBVTZOB  rOBCI±llB.    —   Reteuuê,  — 

L^article  101  de  la  loi  du  3  Frimaire  an  vii  ne 
subordonne  pas  à  des  termes  sacramentels  la 
condition  expresse  de  non-retenue  du  cinquième 
de  la  contribution  foncière  que  doit  porter  le 
contrat  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lien  à  celte  rete- 
nue; il  suffit  que  la  volonté  des  narties,  à  cet 
égard,  y  soit  exprimée  d'une  manière  formelle, 
positive  et  qui  ne  prête  à  aucun  doute.  (0  mars 
1855,  Bull,  et  Pasie.,  1855.)  220 

—  Voy.  Mines. 

GOBTBIBVTXOB  PBB80BBBLLB.  —  HtMont 

principal,  —  Voy.  Elections. 

PASIC,  1855.  -  Ire  TARTIB. 


GOUBS  b'assisbs. 

§  I.  Composition. 

—  1.  Juge  empêché,  —  La  cour  est  régulière- 
ment composée  quand  le  procès- verbal  men- 
tionne que  le  juge  appelé  à  siéger  n'a  pu  le  faire 
par  suite  d'un  empêchement  légitime;  la  cause 
de  rempêchement  ne  doit  pas  être  déclarée. 
(16  juillet  1855,  Bull,  et  Paêic,  1855.)  314 

I   II.    PaOCKBORB   PaÉPARATOIRX. 

—  2.  Heure  de  comparution,  Atertinemont, 
—  Aucune  disposition  n'exige  que  l'accusé  soit 
averti  de  l'heure  à  laquelle  il  doit  comparaître 
devant  la  cour  d'assises.  (8  mai  1865,  Bull,  et 
Pane,,  1855.)  203 

—  Imprimée,  —Voy.  AuUilée couvertes,  no  9, 

—  3.  Juré,  Conditions  essentielles.  Conseiller 
communal.  Qualité  perdue.  Jury  de  jugement. 
Permanence  de  la  liste.  —  A  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  incapacité  radicale,  résultant  de  la 
privation  des  droits  politiques  ou  civils,  la  liste 
annuelle  des  jurés  est  permanente. 

Censéquemment  :  Celui  qui  n'a  été  porté  sur 
cette  liste  qu'à  raison  de  sa  qualité  de  conseiller 
communal  fait  valablement  partie  du  jury  de 
jugement,  encore  bien  que,  n*ayant  pas  été  réélu 
depuis  la  confection  de  la  liste  annuelle  des  jurés 
de  la  province,  il  n'ait  plus  à  l'époque  du  juge- 
ment la  qualité,  de  conseiller  communal.  (16  avril 
1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.)«  1G7 

—  4.  Juré,  Aptitude  légale.  Conseiller  hono- 
raire, —  En  Belgique,  les  conseillers  honoraires 
ne  font  pas  partie  de  la  magistrature  propre- 
ment dite,  et  dès  lors  ils  peuvent  faire  partie  du 
jury.  (16  juin.  1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.)    311 

—  5.  Juré,  Incapacité.  Greffier  du  juge  d* in- 
struction. —  Le  greffier  qui  a  assisté  le  jnged^in- 
struction  dans  la  procédure  préparatoire  n'est 
pas  incapable  d'être  juré  dans  la  même  afiFaire. 
(14  mai  1855,  BuU,  et  Pasic.,  1855.)  206 

—  6.  Liste  des  jurés.  Erreur,  Nullité.  —  H  y 
a  nullité  de  la  procédure  devant  la  cour  d'as- 
sises, quand  sur  la  liste  des  jurés  notiBée  à  l'ac- 
cusé on  a  donné  la  qualité  de  secrétaire  commu- 
ual  à  un  juré  qui,  en  réalité,  est  bourgmestre  de 
la  commune,  alors  que  le  secrétaire  communal 
de  cette  commune  porte  le  même  nom  que  le 
bourgmestre.  (30  juillet  1855,  Bull,  et  Pasic,, 
1855.)  380 

—  7.  Liste  des  jurés.  Erreur.  Avocat,  Incapa- 
cité absolue.  —  La  fausse  indication  de  la  qualité 
d'avocat  attribuée  à  un  juré  ne  peut  entraîner 
nullité,  lorsque  le  condamné  n'allègue  aucun 
motif  d'erreur  sur  la  personne  du  juré. 

L^incapacité  du  juré  qui  n'a  été  porté  sur  la 
liste  qu'a  raison  de  la  qualité  de  licencié  en 
droit,  alors  que  cette  qualité  lui  est  contestée, 
n'est  pas  de  celles  qui  emportent  nullité  absolue. 
(  8  mai  1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.)  203 

—  8.  Notifications  à  l'accusé.  Guichets.  Lieu 
de  liberté,  —  Les  notifications  aux  accusés  ne 
doivent  pas  nécessairement  se  faire  entre  deux 
guichets.  (14  mai  1855,  BulUtin  et  Pasicrisie, 
1855.)  206 

—  9.  NuUilés  couvertes.  Imprimé».  — -  Après 
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Tarrét  de  conda  m  nation  on  se  pent  invoqner  en 
cassation  pour  la  première  fois  les  irrégularités 
de  rinsiruGtion  préparatoire. 

On  peut  se  servir  dans  cette  instruction  de 
formules  qui  relaient  en  caractères  imprimés  les 
termes  du  serment.  (14  mai  1855,  Bull,  et  Pasie,. 
1855.)  «06 

$   III.    pROciDDU  DRTAIIT  LA  COVI. 

—  10.  Jvêrliiiemeni  au  jury.  —  L'avertisse- 
ment à  donner  au  jury,  conformément  à  Tarti- 
cle  535  du  code  d'instruction  criminelle,  n'a  pas 
de  forme  sacramentelle.  (  14  mai  1855,  Bull,  et 
Pane.,  1865.)  207 

—  Certifieai,  —  Voy.  Préndmt,  »•  17. 

—  11.  ConteiL  jébêence,  Débalê  commencés, 
—  Lorsqu'un  conseil  a  été  donné  à  Taccosé,  con- 
formément à  l'article  394  du  code  d'instruction 
criminelle,  cet  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  la  circonstance  que  ce  conseil  ne 
serait  entré  à  l'audience  que  pendant  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation.  (8  mai  1855,  BuU,  et 
Pane.,  1855.)  SW 

—  13.  ExplicaHonê  par  le  pf  indent.  —  De  ce 
qne  le  président  de  la  cour  d'assises,  en  remet- 
tant les  questions  au  jury,  a  dit  qu'il  allait  leur 
donner  quelquee  explications  sur  la  manière  dont 
ils  devaient  procéder,  il  ne  résulte  point  de  nul- 
lité si  le  procès-verbal  de  la  séance  eonsute  que 
les  jurés  ont  été  avertis  ainsi  que  le  veut  la  loi. 
(16  oct.  1855,  BuU.  et  Poêic,  1855.)  407 

—  15.  Interprète.  Témoin,  Extinction  de  vois. 
'—  On  peut  nommer  un  interprète  pour  qu'il 
répète  à  haute  voix  la  déposition  d'un  témoin 
qu'une  extinction  de  voix  empêche  d'être  en- 
tendu. (16jui]|.1855,Sttl/.  eiPaeic,  1855.)    314 

>.  Moralité.  CerHficat.  —  Voy.  Préeidêut. 

~  14.  Moralité.  Interrogation.  —  Aucune  dis- 
position de  la  loi  n'interdit  au  président  de  la 
cour  d'assises  d'interroger  les  témoins  sur  des 
faits  autres  que  ceux  de  Taccusation,  mais  pro- 
pres à  établir  la  moralité  de  Taccnsé.  (19  nov. 
1855,  Bnil.  et  Paeio.,  1855.)  448 

—  15.  Pièeea  de  conviction.  RepréeentoHon.  — 
La  représentation  des  pièces  de  conviction  à  l'ac- 
cusé, qui  ne  la  réclame  pas,  n'est  pas  exigée  à 
peine  de  nullité.  (  16  juillet  1855,  BuU.  et  Paeic., 
1855.)  514 

—  16'  Pièceê  du  procès.  Remise  aux  jurés.  — 
La  formalité  de  la  remise  aux  jurés  des  procès- 
verbaux  qui  constatent  le  délit  et  des  pièces  du 
procès  n'est  ni  substantielle  ni  prescrite  à  peine 
de  nullité.  (16  octobre  1855,  BuU.  et  Poste. , 
1855.)  407 

—  17.  Président.  Pouvoirs,  Moralité,  Certifi- 
cat, Lecture.  —  Le  président  peut  ordonner  la 
lecture  d'une  lettre  renfermant  des  renseigne- 
ments sur  la  moralité  d'un  témoin.  (  16  juillet 
1855,  BuU.  et  Pasic,  1855.)  314 

—  18.  Remine  des  buUetine  au  jury.  —  Il  ne 
résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  que  le  président  a  fait  aux  jurés 
remise  des  bulletins.  (14  mai  1855,  BuU.  et 
Pasic,  1855.)  307 

—  Témoignaye,  —  Voy.  Président, 


—  10.  Témoins  (ctuiwthre  dm).  Personne  étrau' 
gère  présente.  —  La  présence,  dans  la  cbaosbre 
des  témoins,  d'une  personne  étrangère  anx  pour- 
suites n'est  pas  une  cause  de  nullité. 

Elle  ne  l'est  pas,  surtout,  lorsque  ce  fait  n'a 
pu  porter  aucun  préjudice  à  l'aocuaé.  (19  nov. 
1855,  BuU.  et  Pasic,  1^55.)  448 

^  30.  Témoin.  Juge  d'instruetûm.  —  Le  jnge 
qui  a  fait  l'instruction  peut  être  entendu  comme 
témoin  devant  la  cour  d'assises  et  rapporter  ce 
que  peut  lui  avoir  appris  l'instruction  dont  il  a 
été  chargé.  (U  juin  1855,  BuU.  et  Pasicrisie, 
1855.)  352 

—  31.  Témoin.  Dénonciateur.  Partie  plai- 
gnante. Audition.  —  La  partie  lésée  qui  a  porté 
plainte  peut  être  entendue  comme  témoin. 
(14  mai  1855,  BuU*  et  Pasic,  1855.)  307 

—  33.  Texte  de  la  loi.  Lecture.  —  Aucune  lot 
n'exige  que  le  président  de  la  cour  d'asaises  lise 
l'article  3  de  la  loi  du  15  mai  1849  quand  la  cour 
a  été  appelée  à  délibérer  sur  la  culpabilité  de 
recensé  et  qu'elle  fait  connaître  sa  résolution. 
(14  mai  1855,  BuU.  et  Paeic,  1855.)  307 

—  Voy.  Questions  au  jury. 

Comui  ]i*SAV.  —  Voy.  Eau. 

C&±AircB  A  «uiA&OB  DB  L'ÉTAT.  —  Dé- 
chéance. —  La  déchéance  prononcée  par  les  ar- 
ticles 3  et  3  de  la  loi  du  8  novembre  1815  ne 
s'applique  pas  à  des  créances  litigieuses  ou 
contestées.  (33  mars  1855,  BuU.  et  Pasic, 
1865.)  180 

CbAabgibb  jrrpoTHi6GAiBB«  —  Voy.  Fail- 
lite ;  Tribunaux  de  commerce. 

Cb^abcibbb.  ^  Voy.  Sursis. 

GmteiT  OVTBBT.  —  Voy.  Hypothèque. 

Cbimb.  —  Voy.  Pourvoi. 

Cbtmto  a  l'^tbabobb.  ^  ?oy.  Tribonanx 
belges. 

Gbuom  poutiqvbs.  —  Voy,  Extradition. 


DAcisioii  BH  FAIT.  —  Yoy.  Dommages- 
intérêts  ;  intérêts  légaux  ;  Milice  ;  Mines. 

DAfbnsb  (dkoit  dr).  —  Réplique.  —  Le  pré- 
venu ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  eu  la  réplique,  surtout  alors  quM 
n'est  pas  établi  que  l'on  aurait  réclamé  l'exer- 
cice de  ce  droit.  (8  janv.  1855,  BuU.  et  Pasic. y 
1855.)  51 

DÉLITS  POLiTZQVBfl.  —  Voy.  Extradition. 

DÉLITS  BOBAVX.  —  Toy.  Tribunaux  de 
simple  police. 

DÉMBBCa.  —  Interdiction.  Ckoee  jugée.  Jus- 
tice répressive.  Tribunaux  militairee* —  Un  Juge- 
ment d'interdiction  ne  peut  être  invoqué  devant 
la  justice  répressive  et  epéci^ement  devant  les 
tribunaux  militaires,  pour  établir  à  lui  seul  l'état 
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lie  démence  de  eeloi  qni  est  Iradait  devant  eetle 
jasiiee  ou  devant  cea  Iribunauz.  (S4  aont  1855, 
B»M.  et  Pttmc,,  1856.)  450 

D^BNS.  —  Condamnation  d'office.  —  Le 
juge  peut  et  doit  condamner  aux  dépens  l'a 
partie  qui  siieeombe  quand  même  il  n*f  a  pas 
été  conclu.  (29  mars  1855.  BulL  et  Poêic, 
1855.)  337 

—  Yoy.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

H^UTATIOir    VBJ&MAHBMTS    BU    GOITSSEL 

FAOVWGLâX.  —  Voy.  Milice. 

I>]Êvx:]i8oi&.  —  Voy.  Eau. 

DzsposxTZT.  —  Voy.  Jugement. 

DiflPOfliTioir  méoLBKXHTAiRB.  ~  Voyei 
Chambre  des  mises  en  accusation. 

DoanczLB.  •—  IntiolabilUé,  Cabaret.  —  Voy, 
Règlement  communal. 


DoMacAttas-iNTÉxATS.  —  jéppréciaUonpar 
le  juge.  Décision  en  fait. .—  Lorsque  les  parties 
D*ontpas  réglé  elles-mêmes  la  hauteur  des  dom- 
loages-intéréts  éveniuelSi  il  entre  dans  les  pou- 
voirs souverains  du  juge  du  fond  de  les  arbitrer. 
^  Spécialement  :  Il  peut  décider  que  le  créan- 
cier gagiste,  qui ,  à  ce  autorisé  par  le  contrat, 
a ,  par  Pinterroédiaire  d*un  agent  de  change , 
vendu  des  actions  cotées  à  la  bourse,  n*est  tenu 
que  du  prix  au  plus  haut  cours  du  jour  où  la 
vente  a  eu  lieu.  (34  mai  1855,  Bull,  et  Paeic., 
1855.)  364 

^  Voy.  Chemin  de  fer  concédé  ;  Gestion. 

D&OIT  BB  8UCGSMZOV.  —  Exécuteur  teeêO" 
mentaire*  Legê  rémunéraioire.  —  N*est  pas  sou- 
mis au  droit  de  succession  le  legs  d^une  somme 
fait  à  Texécuteur  testamentaire  à  titre  de  ré- 
munération pour  Texécution  de  son  mandat. 
(35  mai  1855,  BulL  et  Poêic.,  1855.)  363 

D&orrn  citzla.  —  Toy.  Condamnation  en 
pays  étranger. 


£ 


Bav  (couKS  D*).  —  1.  Mouliné,  Usines. 
Clou  de  jauge,  —  Il  entre  dans  les  attributions 
exclusives  des  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux  de  déterminer  la  hauteur  de 
la  retenue  des  eaux,  même  entre  deux  usiniers 
seulement,  au  point  de  vue  de  Fuiilité  publique. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
apprécier  Topportunité  de  ces  mesures.  (5  nov. 
1855,  Bull,  et  Pasic,^  1855.)  438 

—  3.  Rivière  non  navigable  ni  flottable.  Clou 
de  jauge.  Possession  imwtémoriale.  Règlement 
provincial.  Expropriation,  —  Il  entre  dans  les 
attributions  des  conseils  provinciaux  de  régler 
tout  ce  qui  concerne  Fa  police  et  le  libre  cours 
des  eaux  dans  la  province. 

Le  pouvoir,  délégué  par  le  conseil  provincial 
à  la  députation  permanente,  de  déterminer  la 
hauteur  des  clous  de  jauge  des  usines  ou  mou- 
lins établis  sur  ces  cours  d*eau,  s*étend  aux 
usines  déjà  existantes  comme  i  celles  à  créer. 


La  joniasanee  des  moulins  ou  usines  ^  acquis 
de  PEtat,  est,  comme  celle  de  tous  autres  biens, 
soumise  aux  lois  et  aux  règlemenu. 

La  mesure,  arrêtée  dans  un  but  de  police  et 
d*utilité  générale  par  une  députation  perma- 
nente, en  vertu  d*une  délégation  du  conseil  pro- 
vincial, qui  oblige  un  usinier  à  diminuer  Télé- 
yation  de  ses  déversoirs,  établis  même  de  temps 
immémorial,  ne  constitue  point  une  expropria- 
Uon.  (10  juin.  1855,  BuU.  et  Poste,  1855.)    315 

Es.BGTX0ir8  COMMirVALES.  —  1.  Belge.  Nais- 
sance en  Belgique.  Domicile  des  parents.  Loi 
fondaffientale  de  1815.  ^  Est  Belge  et  peut  être 
i  ce  titre  porté  sur  les  listes  électorales,  Tindi- 
vîdu  né  en  Belgique,  en  1818,  de  parents  étran- 
gers domiciliés  dans  le  royaume,  sans  avoir  ac- 
quis du  gouvernement  Tautorisation  d'y  fixer 
leur  domicile.  (13  aoôt  1855,  Bull,  et  Pasic, 

1855.)  m 

— ■  3.  Listes.  Belge.  Limhourgeois.  Déclara- 
tion. Nom  altéré.  Particule  de.  —-  La  déclaration 
de  vouloir  conserver  la  qualité  de  Belge ,  aux 
termes  des  articles  1  et  3  de  la  loi  du  4  juin 
1839,  n*est  pas  dépourvue  d*e£Scacîté  parce  que 
le  déclarant  aurait  ajouté  à  son  nom ,  dans  sa 
déclaration,  la  particule  de,  (35  juin  1855, 
Bull,  et  Pasic,  1855.)  388 

—  3.  Contribution  personnelle,  jittribution. 
Location,  Habitation  par  le  bailleur.  —  Le  dé- 
biteur personnel  de  Timpôt  peut  seul  se  Tattri- 
buer  pour  former  son  cens  électoral. 

Conséquemment  :  Le  propriétaire  d*one  mai- 
son qni  Va  donnée  à  bail  sans  réserve  ne  peut 
s*en  attribuer  Timpôt  personnel,  encore  oien 
qu*il  continuerait  à  habiter  une  partie  de  cette 
maison.  (34  août  1855,  Bull,  et  Pas,,  1855.)  448 

EmjBOiST&HiiiarT.  ~  1.  Société.  Associé 
survivant.  Clause  d'accroissement»  Mutation  de 
propriété,  dissocié  prémourant.  Mutation.  Près- 
cription.  ~  Lorsque,  par  suite  des  clauses  du 
contrat,  les  parts  des  associés  prémourants  sont 
acquises  aux  associés  survivants,  il  s*opère  à 
cbaque  décès  une  mutation  de  propriété,  don- 
nant lieu  à  la  perception  des  droits  proportion- 
nels d^enregistrement. 

Au  cas  de  semblable  stipulation,  e*est  au  décès 
de  chacun  des  associés  prémourants  que  s'ou- 
vrent les  droits  du  fis6. 

En  conséquence,  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette 
époque  que  commence  à  courir  la  preacription 
contre  Fadminislration.  (33  juin  1855,  Bull,  et 
Poatc./1855.)  846 

—  3.  Contrainte,  Fisa  du  juge  de  paix.  Signi- 
fèeatien.  Erreur  de  eopie.^  Une  fausse  indication 
dans  l'exploit  de  signification  d'une  contrainte 
décernée  par  l'administration  de  Penregisere- 
ment,  du  nom  du  juge  de  paix  qui  l'a  rendue 
exécutoire,  n^est  pas  une  cause  de  niiriité  lors- 
que, d'ailleurs,* l'acte  de  signification  ne  peut 
laisser  aucun  doute  que  le  visa  a  été  donné  par 
le  juge  compétent.  (15  mars  1855,  Bull,  et  Pas,, 
1855.)  191 

—  5.  Donation.  Indivision,  Partage,  Droit 
fixe.  Droit  de  mutation.  — •  L'article  888  du  code 
civil  ne  s'applique  pas  à  tout  acte  qui  fait  cesser 
l'indivision ,  mais  seulement  aux  actes  par  les- 
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queU  des  cobén tiers,  par  des  conventions  com- 
mtitatives,  ont  eu  pour  objet  de  faire  cesser  Tin- 
division  existant  entre  eux. 

Il  est  inapplicable  aux  donations  on  aux  testa- 
ments qui,  tout  en  faisant  cesser  Tindivision,- 
ont  eu  pour  objet  la  libéralité  du  donateur  ou 
du  testateur. 

On  n*a  donc  pu,  sans  contrevenir  à  cette  dis- 
position et  aux  articles  4,  14,  15,  68  et  69  de  la 
loi  dn  3i  frimaire  an  vu,  considérer  comme 
partage,  assujetti  seulement  au  droit  fixe  de 
3  francs,  Tacte  qualifié  de  donation  par  les  par- 
ties mêmes,  ei  par  lequel  un  père  abandonne  à 
ses  enfants  la  nue  propriété  de  certains  immeu- 
bles sous  réserve  d'un  droit  d^usafruit,  alors 
Snelejuge  n^infère  aucunement  des  stipulations 
e  l'acte  que  ce  ne  serait  pas  à  titre  gratuit  que 
le  père  aurait  fait  cet  abandon.  (  4  dov.  1854, 
BuU.  et  Paêic,  1855.)  95 

—  4.  Droite  réservé».  Preecriplion.  Cas  non 
prévus,  —  Lorsque  par  un  acte  de  haute  admi- 
nistration, posé  en  dehors  des  prévisions  de  la 
loi  du  Sa  frimaire  an  yii,  le  gouvernement  a  ac- 
cordé des  délais  pour  le  payement  d'un  droit 
d'enregistrement,  la  prescription  de  ce  droit  a 
été  suspendue,  tant  que  le  gouvernement  n'a- 
vait pas  autrement  disposé  ;  les  articles  28  et  59 
de  la  loi  du  32  frimaire  an  vu  sont ,  en  pareil 
cas,  sans  application.  (26  mai  1855,  Bull,  et 
Paaic,  1855.)  300 

—  5.  Débiteur»  du  droit.  —  Le  droit  d'enre- 
gistrement sur  un  acte  de  prêt  est  dû  par  le 
créancier  qui  présente  cet  acte  pour  Paccom- 
plisseraeni  de  la  formalité,  surtout  alors  que  ce 
créancier  s'est  reconnu  débiteur  de  ce  droit  vis- 
à-vis  de  l'Etat.  (26  mai  1855,  BulL  et  Pasic, 
1855.)  390 

—  6.  yente  aous  réeerve  du  droit  d^habitation. 
—  La  vente  d'une  maison,  sous  réserve  de  l'ha- 
bitation, ne  donne  lieu  au  droit  d'enregistre- 
ment que  sur  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  de 
fa  maison  dépouillée  de  l'habitation  réservée. 
(28  dée.  1854,  BulL  et  Paaic,  1855.)  58 

—  Voy.  Gage. 

E&&£V]k  DB  copm. —  Signification,  —  Voyez 
Enregistrement. 

ÉtHAM OBK  DBVBnur  BSLOB.  —  Crtma  àVé' 
tranger.  —  Voy.  Tribunaux  belges. 

ExcBFTXOM.  —  Voy.  Motife  des  jugements. 

ExÉcuTBim  TBSTAMEBTAi&B.— Voy.  Droit 
de  succession. 

EzécuTiOBr.  —  Voy.  Jugement  par  défaut. 
ExPBOPBZATiOB.  —  Voy.  Eau. 

EXPBOPBXATXOBT    POVB    CAV8B    D'UTILITA 

PVBUQXTB.  —  Partie  succombante.  Expertise. 
Offres  réeUes,  —  La  visite  et  l'évaluation  des 
biens,  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 


qui  doit  être  allouée. 

En  conséquence,  le  rejet  par  le  propriétaire 
des  offres  de  l'eapropriant,  ou  le  refus  par  celui- 


ci  d'accepter  les  prétentions  dn  propriéuire 
avant  l'expertise  y  sont  sans  iniluenee  sur  la  ques- 
tion des  dépens.  Chacune  des  parties  ne  fait  jus- 
que-là qu'user  d'un  droit  que  lui  accorde  la  loi. 
(28  juin  1855,  Bull,  et  Pasic.^  1855.)  292 

EXTBABxnON.  —  1.  arrestation  provisoire. 
Demande  de  mise  en  liberté.  Compétence,  Ap- 
pel. Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Quand 
il  s'agit  de  l'arrestation  d'un  étranger,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  l«r  octobre  1835  sur  l'extra- 
dition, cette  arrestation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  véritable  jugement  émané  d'nn  tri- 
bunal belge. 

Ce  jugement,  qui  ne  peut  être  assimilé  au 
mandat  décerné  en  matière  criminelle  ordinaire 
par  le  juge  d'instruction ,  dès  qu'il  est  rendu 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  à  se 
défendre,  est  susceptible  d'être  rétracté  sur  sa 
réclamation. 

Est  recevable  l'appel  dirigé  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  contre  le  jugement 
rendu  sur  l'arrestation  par  la  chambre  du  con- 
seil. (26  fév.  1856,  Bull,  et  Pasic.,  1855.)       195 

—  2.  Demande  de  mise  en  liberté.  Chambre  du 
conseil.  Ordonnance  d'exequatur,  Appel  ou  oppo- 
eilion.  Chambre  des  mises  en  accusation,  —  Eu 
matière  d'extradition,  la  chambre  du  conseil  qui 
a  rendu  exécutoire  en  Belgique  un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  un  juge  étranger  n'a  pas  épuisé 
parla  sa  juridiction,  et  son  ordonnance  ne  passe 
pas  en  force  de  chose  jugée,  alors  qu'elle  a  été 
rendue  sans  que  le  prévenu  ait  été  entendu  ou 
appelé. 

C'est  devant  cette  même  chambre  du  conseil 
que  le  prévenu  doit  se  pourvoir  quand  il  ré- 
clame sa  mise  en  liberté  définitive,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  loi  d'extradition  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  statue  en 
degré  d'appel  sur  les  décisions  rendues  en  pareil 
cas  par  la  chambre  du  conseil  près  le  tribunal. 
(12  mars  1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.)  113 

—  3.  Crimes  et  délits  politiques,  —  Les  naots 
délits  politiques ,  dans  l'article  6  de  la  loi  du 
1er  octobre  1833 ,  ne  comprennent  que  les  f«its 
dont  le  caractère  exclusif  est  de  porter  atteinte  à 
la  forme  et  à  l'ordre  politique  d'une  nation  dé- 
terminée, et  par  faits  connexes  à  ces  crimes  que 
ceux  dont  l'appréciation,  sous  le  rapport  de  leur 
criminalité,  peut  dépendre  du  caractère  pare- 
ment politique  du  fait  principal  auquel  ils  se  rat- 
tachent. 

L'attentat  contre  la  vie  de  l'empereur  deê  Fran- 
çais, une  tentative  d'assassinat  contre  les  per- 
sonnes de  sa  suite,  ne  peuvent  être  envisagés 
comme  ayant  un  caractère  exclusivement  politi- 
que ;  les  individus  accusés  de  ces  crimes  peuvent 
donc  être  extradés.  (  12  mars  1855,  BulL  et  Pas., 
1855.)  113 

ExTorcTiOM  BB  TOiz.  —  Voy.  Cour  d'as- 
sises, no  13. 


FaiIiUTB.  —  1.  Dessaisissement,  Acquisitions 
nouvelles.  Surenchère  par  le  failli.  —  Le  juge- 
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ment  dédarattf  de  faillîte^n^eDlèTe  an  feilli  que 
radmioMtratioD  de  ses  bieuslprésenls  et  de  ceux 
quMI  peut  acquérir  par  les  moyens  appartenaDl 
aa  droit  civil  proprement  dit;  il  ne  )e  prive  pas 
de  la  faculté  de  se  livrer,  pendant  la  faillite,  à  de 
nouvelles  affaires,  d*acquérir  de  cette  manière 
d*autres  biens  et  d*exercer  les  droits  qui  s'y  rat- 
tachent, sauf  aux  syndics  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  des 
créanciers  de  la  masse.  (5  mars  1855,  BuU,  et 
Poêic,  1855.)  172 

—  9.  Syndic,  Créancûi  hypolKécairei.  Meubles 
immobiliaéê.  Tierce  opponUen,  Faillite,  Syndic, 
Créanciers  hypo^héeaireê,  —  Le  syndic  d'une  fail- 
lite, bien  que  représentant  tons  les  créanciers 
dans  les  affaires  d'intérêt  commun ,  n'a  aucune 
qualité  pour  agir  au  nom  de  ceux  ayant  des  in- 
térêts distincts  et  opposés  à  ceux  d'autres  créan- 
ciers ou  de  la  masse. 

Spécialement .-  Le  syndic  d'une  faillite  ne  re- 
présente pas  les  créanciers  hypothécaires  dans 
une  question  de  privilège  soulevée  par  le  ven- 
deur, non  payé,  d'une  machine  et  accessoires 
devenus  immeubles  par  destination. 

En  conséquence  les  créanciers  hypothécaires 
sont  recevables  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  intervenu  entre  le  syndic  et  un  créan- 
cier chirographaire  sur  une  question  de  préfé- 
rence pour  le  prix  d'une  machine  immobilisée. 
(3  nov.  1854,  Bull,  et  Paeic,  1855.)  10 

Fait  F&iircavAL.  —  Division,  —  Voy.  Ques- 
tions an  jury. 

Fausse  monnazb.  —  Coure  légal.  jéUribu- 
tionê  de  la  cour  et  du  jury,  —  S'il  appartient  k  la 
cour  d'assises  de  juger  si  une  monnaie  a  cours 
léçal  dans  le  pays,  c'est  au  jury  à  constater  en 
fait  le  type  qui  dislingue  la  monnaie  et  le  pays 
auquel  elle  est  propre. 

La  question  posée  au  jury  est  donc  incomplète 
quand  on  demande  seulement  s'il  y  a  conlrelaçon 
ou  émission  d^ne  pièce  de  deux  francs,  mon- 
naie  d'argent  ;  il  faut  préciser  s'il  s'agit  de  mon- 
naie de  France  ou  de  Belgique.  (16  avril  1855, 
Bull,  et  Pasic,  ^S1S6.)  ïtff 

Foi  bvb  avz  actbs.  —  Voy.  Saisie-arrêt. 

FoKOBS,  roNBEiiiss.  —  Y.  Taxes. 

FoEXULSS  mr AIMÉES.  —  Voy.  Cours  d^at- 
sises. 

F&Ais  ET  BÉPEHS.  —  Voy.  Dépeos  ;  Expro- 
priation pour  utilité  publique. 

Feamçais.  —  Voy.  Élections  ;  Milice. 


Gaob.  —  1.  Enregistrement  —  La  formalité 
de  renregistrement  n'est  pas  requise  pour  la  va- 
lidité, entre  le  créancier  et  le  débiteur,  du  con- 
trat de  gage  fait  sous  seing  privé.  (24  mai  1855, 
Bull,  et  Paeic,,  1855.)  364 

—  2.  Fruité  perçue.  Créancier  gagiste,  —  Le 
créancier  gagiste  a,  bien  que  le  contrat  de  gage 


n'ait  point  été  enregistré ,  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  du  gage  et  de  les  imputer  sur  sa  créance 
aussi  longtemps  que  les  créanciers  de  son  débi- 
teur n'en  ont  pas  opéré  le  dessaisissement.  (24  mat 
1855,  Bull,  et  Paeic,  1855.)  264 

Ga&bb  ghampéteb.  —  Police  locale.  — 
Voy.  Règlement  communal. 

Ga&be  cnriQUE.—  1 .  Active,  Électiortdes  offi- 
ciers. Service  réellement  organisé.  Habitants  âgée 
de  quarante  ane.  —  Par  le  mot  organisation  de 
l'article  108  de  la  loi  du  15  juillet  1853  sur  la 
garde  civique ,  il  faut  entendre  la  mise  en  acti- 
vité réelle  du  service,  ce  qui  comprend  l'arme- 
ment  ;  pour  refuser  aux  habitants  âgés  de  qua- 
rante ans  la  dispense  du  service  qu'ils  réclament, 
il  ne  suffit  donc  pas  d'invoquer  l'article  S  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  et  la  circonstance  que  dans'  la 
commune  on  aurait  procédé  à  l'élection  des  ca- 
dres. (21  mai  1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.)    233 

—  2.  Citation.  Nullités  couveriee.  —  En  ma- 
tière répressive,  les  nullités  de  la  citation  sont 
couvertes  pour  n'avoir  pas  été  proposées  a 
Umine  litis,  (8  janv.  1855,  BuUet,  et  Paeicrisie, 
1855.)  31 

—  S.  Conclusions  du  ministère  public,  —  Les 
conseils  de  discipline  ne  sont  pas  liés  par  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

Spécialement  :  Ils  ne  sont  pas  tenus  d'ordon- 
ner un  plus  ample  informé  lorsqu'ils  trouvent 
l'affaire  suffisamment  instruite.  (16  juillet  1855, 
Bull,  et  Pasic,  1855.)  30» 

—  4.  Corps  spéciaux.  Chasseurs -éclaireurs, 
Nombre  de  compagnies.  Administration  séparée. 
Composition  illégale.  Exercices.  Gardes  âgés  de 
plus  de  trente-cinq  ans,  —  Les  chasseurs -éclai- 
reurs de  la  garde  civique  à  Liège,  légalement 
divisés  en  quatre  compagnies,  forment  un  dea 
corps  spéciaux  prévus  à  l'art.  26  de  la  loi  du 
8  mai  1848. 

Il  importe  peu  que  ces  compagnies  ne  forment 
pas  un  corps  distinct  et  indépendant  des  batail- 
lons, qu'elles  n'aient  ni  contrôle  ni  budgets  sé- 
parés et  ne  soient  pas  pourvues  d*un  conseil 
d'administration  particulier. 

En  conséquence  les  chasseurs  Agés  de  trente- 
cinq  ans  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
Tart.  83  de  la  loi  modificative  du  13  juillet  1853, 
et  prétendre  n'être  astreints  qu'à  un  seul  exer- 
cide  annuel.  (50  juillet  1855,  BuU,  et  Paeic, 
1855.)  526 

—  5.  Maladie.  Conseil  de  receneement.  Déci- 
eion  en  fait,  —  De  ce  que  le  conseil  de  recense- 
ment n'a  pas  jugé  qu'une  infirmité  chronique, 
alléguée  par  un  garde,  fût  suffisante  pour  le  faire 
rayer  des  contrôles,  il  ne  suit  pas  que  le  conseil 
de  discipline  ne  puisse  décider  que  cette  même 
infirmité  a  placé  ce  garde  dans  l'impossibilité  de 
se  rendre  aux  convocations  à  certains  jours  dé- 
terminés. 

Semblable  décision  est  souveraine  et  ne  peut 
donner  lieu  à  cassation.  (16  juill.  1855,  Bull,  et 
Paeic,  1855.)  309 

—  6.  Motifs  des  jugemente.  Exception.  Motif 
insuffisant,  —  Doit  être  annulée,  pour  défaut  de 
motifs,  la  décision  rendue  par  un  conseil  de  dis- 
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cipUne  sur  rexeeptioa  tirée  de  ee  qo*aa  adjudant 
tous-officier  nommé  par  le  major,  an  lieu  de 
ravoir  été  par  le  chef  de  la  légion ,  ne  pouvait 
faire  partie  du  conseil,  alors  que,  pour  répondre 
à  cette  exception ,  ce  eonseil  se  borne  à  donner 
pour  raison  «  que  cet  individu  est  sous-officier.  » 
(90  nov.  1854,  Bull,  et  Pane,  1855.)  4 

—  7.  Pourvoi.  Amende,  Conêignation.  —  Est 
déchu  de  son  pourvoi  le  garde  civique  qui  n*a 
pas  consigné  Pamende.  (1 1  décembre  1854,  BuU. 
et  Poêée.,  1855.)  46 

Qabjobb  commuvauu  (sGBUTTKaT).  —  Ser- 
vice de  garnison.  Solde,  Arrêté  royal  du  5  eep- 
tembre  1850.  Légalité,  Force  obligatoire,  Publi-^ 
cation,  —  L'arrêté  du  roi  Guillaume ,  du  5  sep- 
tembre 1830 ,  allouant  une  solde  aux  garuea 
communales  appelées  à  faire  le  service  de  gar- 
nison ou  hors  ae  la  commune ,  est  légal  et  con- 
stitutionnel. 

Cette  solde  incombe  à  TEtat  et  non  aux  com- 
munes. 

L'envoi  aux  communes  intéressées  de  Tarrété 
du  5  septembre  1830  Va  rendu  obligatoire. 
(29  mars  1855,  Bull,  et  PaHc,  1855.)  186 

GBMSA&Msa.  —  Voy.  Tribunaux  de  simple 
police. 

Gbstioit  D'ArrAiSBS.  —  Prouvée.  Sieno 
commun»,  Action  en  partage  et  en  reddition  de 
compte.  Location  à  vil  pris»  Dommagee-intéréie. 
—  Lorsque  des  biens  communs  ont  élé  adminis- 
trés par  plusieurs  des  communistes  et  que  plus 
'  lard  Tun  d'entre  eux  exerce  une  action  en  par- 
tage et  en  reddition  de  compte,  sans  conclure  à 
la  cessation  de  la  gestion  de  PaflFaire  commune, 
le  juçe  du  fond  a  pu,  faisant  application  des 
principes  sur  la  gestion  des  afiFaires  d'autrui, 
décider  que  le  régime  de  Tadministraiion  était 
respecté. 

£n  le  décidant  ainsi,  il  n'a  pu  violer  les  règles 
en  matière  de  mandat  ni  les  principes  sur  la  de- 
meure; vainement  on  prétendrait,  en  semblables 
circonstances,  que  depuis  Paction  en  partage 
les  communistes  administrateurs,  constitués  par 
cela  seul  en  mauvaise  foi,  devaient  compte /r»c* 
tuum  percipiondorum,  (19  janv.  1855,  Bull,  et 
Paeic,  1855.)  97 

GmBiroA.  —  Voy.  Cour  d'assises. 


Habitatioii  (aaoïT  a*).  —  Voy.  Enregistre- 
ment. 

EtA&AOS  (caiMiN  Di).  —  Dépét  de  maiériaus. 
ExcavaHone.  Plante  de  colMa.  —  Le  fait  d'avoir 
placé  sur  le  chemin  de  halage  longant  une  r»- 
vière  navigable,  à  une  distance  moindre  àe  vingt- 
quatre  pieds  du  bord,  une  briqueterie,  des  tas 
de  briques,  d'y  avoir  labouré  la  terre  et  d'y  avoir 
fait  une  plantation  de  colza,  est  passible  des  pei- 
nes prononcées  par  l'article  7  du  titre  XXTill  de 
rordoonanee  de  1669,  et  non  de  celles  commi- 
nées  par  l'article  1«>  de  la  loi  du  6  mars  1818. 
(26  mars  1855,  BuU.  et  Paeic,,  1855.)  154 


HoMo&AnuM.  —  Voy.  Notaire. 

HtJxssxBa.  ^  ReeponeahUUé,  —  Voy.  Acte  d'ac- 
cusation. 

HtfovbAqub.  —  1 .  Crédit  ouveri.  Somme  in- 
déterminée.  —  Sont  nulles  I^hjrpoihèque  consentie 
et  l'inscription  prise,  par  suite  d'une  ouverture 
de  crédit,  pour  sâreté  du  payement  de  sommes 
qui  pourraient  éventtiellement  être  fournies  par 
le  créditeur  en  sus  de  celle  exprimée  au  cooirai 
d'ouverture  du  crédit.  (l«r  fév.  1855,  BuU,  et 
Pasic.,  1855.)  76 

—  2.  Somme  garantie.  —  Voy.  Bail, 

—  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 


UtCAMACSTÈB.  —  V.  GondamottioD  en  pay 

étranger. 

IsrcmrDiB.  ^-  Maiêon  hahiiée,  —  L'incendie 
volontaire  de  sa  propre  maison  constitue  le  crime 
prévu  par  l'article  434  du  code  pénal  si  cette  mai- 
son est  habitée  par  autrui  ou  située  de  manière 
à  communiquer  le  feu  aux  choses  énumérécs 
dans  cet  article.  (36  déc.  1854,  Bull,  et  Patic,, 
1855.)  40 

IniateAT.  —  Yoy.  Belge;  Clection. 

IvBiTisnuHr.  —  Yoy.  Enrcgistremeiii. 

iHSTavcTioir  caxBninBi.iji.  —  Voy.  Presse. 

iMTBaiiiGTioii.  —  Voy.  Démence. 

IxtémAts  léoavx  (cowaAHifATioir  actx).  ~ 
Sentence  arkHrate.  Interprétation,  Décision  en 
fiiit,  —  L'arrêt  qui ,  interprétant  par  les  docu- 
ments du  procès  une  senienee  rendue  par  des  ar- 
bitres inatitoés  en  matière  commerciale,  décide 
que  la  condamnation  aux  intér^  légau» ,  pro- 
noncée par  cette  aentence ,  sont  en  réalité  ceux 
que  la  loi  alloue  en  matière  de  commerce,  statue 
en  fsit  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
(31  mai  1855,  Bull,  et  Paeic,  1855.)  Vfi 

MjnÈMÉXtk  QAUXAIBBft.  —  Prél,  Baw^, 
Commisêion.  —  L'usage  admis  par  les  banquiers 
de  percevoir,  en  sus  de  Piniéret  légal ,  un  droit 
de  commission  est  licite,  si  d'ailleura  celte  com- 
mission est  renfermée  dans  de  justes  limites  et 
ne  déguise  pas  un  prêt  usuraire. 

Spéeialemeni  :  N'est  pas  contraire  aux  lots  qui 
règlent  le  laux  de  Tintmt  de  l'argent  la  conven- 
tion par  laquelle,  en  ouvrant  un  crédit,  les  par- 
ties stipulent,  en  sus  de  l'intérêt  légal,  une  com- 
mission variant  de  1/4  à  1  pour  cent.  (  26  janv. 
1855,  Bull,  et  Paeic,,  1855.)  141 

iNTa&pa^TATioir.  —  Voy.  Décision  en  fait. 

lim&PRATB.  —  Voy.  Cour  d*asaisea. 


Jvcts  »B  9A1X.  *  Compétence,  —  Voy.  As- 
surances. 
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Jvaa  B'urarmvcnoii.  —  Yoy.  Avocat  $  Coort 

d^assûei. 

JvoBMZifT.  —  1.  DhpoêiHf,  Motifi,  —  Le 
dispositifd^an  jugement  correciionnel  comprend 
la  déclaration  de  culpabilité  et  la  peine  ;  la  dé- 
cision sur  la  culpabilité,  pourvu  ^u^elle  soit 
fositive,  peut  se  trouver  dans  les  moli£s.  (13  fév. 
855,  Bull,  et  Patic,,  1855.  )  80 

—  9.  PuUiciti,  Audience,  -^  Le  mot  audience 
emporte  avec  lui  Tidée  d*ane  audience  publique, 
quand  cela  est  démontré  par  une  aolre  partie 
du  procès-verbal. 

Spécialement  :  Quand  ce  procès-verbal  porte 
in  fine  :  Mnei  faii  et  prononcé  en  iéance  publi- 
que, ( 8  janv.  1855,  Bull,  et  Pane,  1 855.  )     31 

—  3.  Publicité  de  l'inetruction.  Valeur  du  mot 
audience.  —  Lorsque  Tinstmction  d^une  affaire 
a  pris  plusieurs  séances^  et  qu*à  la  première  il  est 
formellement  exprimé  dans  le  procès-verbal  que 
Taudience  a  été  publique ,  si  à  des  séances  ulté- 
rieures on  se  borne  à  mentionner  dans  le  pro- 
cès-verbal ce  qui  8*est  fait  à  l'audience  de  ces 
jours,  le  mot  audience  doit  être  pris  alors  dans 
un  sens  restreint  et  n^emporie  pas  par  lui  seul 
ridée  de  publicité.  (9  janvier  1855,  Bull,  et 
PoMC,  1855.)  30 

.  JuasKEHT  DérxHiTir.  —  Voy.  Matière  cri- 
minelle ;  Pourvoi. 

JvOBMSlfT  PA&  BteAVT.  —  1 .  Déêiêtement. 
Exécution.  —  Un  jugement  par  défaut  décrétant 
purement  et  simplement  le  désistement  d^une 
première  contrainte  est  suffisamment  exécuté 
par  sa  notification  à  la  partie  intéressée  avec  dé- 
claration qu^on  est  prêt  à  y  satisfaire.  (29  mars 
1 855,  Bull,  et  Paêic,  1855.  )  337 

~  9.  Qualités.  Concluêionê.  —  L*énonciatioD 
des  conclusions  des  parties  dans  un  jugement 
par  défaut ,  auquel  se  réfère  le  juge,  satisfait  à 
Tart.  141  du  code  de  procédure.  (39  mars  1855, 
3ull.  et  Paeic,  1855.  )  337 

Jvwjks  9  JvuT.  —  Voy.  Cours  d'assises. 

JuiLiDiCTioir.  -*  Voy.  Tribunaux  belges. 


Iàbqb.  —  Voy.  Droit  de  succession. 

Lsos  B'usvrmuxT.  •—  V.  Succession  (dr.  de). 

I«xEU  DU  DÉLIT.  —  Voy.  Arrêt  de  renvoi. 

IjZXBOimasozs.  —  Voy.  Élections. 

Loi  ÀTKAMOÈRB.  —  Violation.  Pourtoi.  Loi 
fdolée.  Citation.  —  La  violation  d^une  loi  étran- 
gère ne  peut  entraîner  la  cassation  qn^au  cas 
seulement  où  cette  loi  soit  la  source  ou  le  prin- 
cipe de  la  violation  d^une  loi  belge  citée  dans  le 
pourvoi  comme  ayant  été  violée.  (11  mai  1855, 
Bull,  et  Paeic.,  1855.  )  356 

IjOXS  db  polzcb.  —  Voy.  Cbemin  de  fer  con- 
cédé. 

LoM  MII.ITAZBBS.  <—  Voy.  Heoaces. 


LoiB  pAhaum.  —  Interprétation.  Analogie. 
—  Voy.  Tribunaux  belges. 
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Maibom  WLAMtràm.  —  Voy.  Incendie. 

JHahbat.  ~  Voy.  Extradition. 

Hauchés.  >—  Police.  ~  V.  Règlement  com- 
manal. 


iBCiir.  —  Accoucheur.  Secret,  Naiêeance, 
Déclaration.  Enfant  naturel.  Nom  de  la  mère. 
—  L*article  378  du  code  pénal  ne  s*applique  pas 
anx  médecins  et  autres  personnes  qui ,  ayant 
assisté  à  un  accouchement,  sont  tenus  d*en  Faire 
la  déclaration  à  Tofficier  de  Tétat  civil. 

Les  déclarations  de  naissance ,  même  <)es  «n- 
fants  naturels,  doivent  énoncer  les  prénoms, 
nom  et  domidie  de  la  mire.  j(  19  juillet  1855, 
i^ii//.  et/»a«ic.,  1855.)  303 

BlBlfACBfl  PAU  PABOLB8.  —  Militaire.  Supé- 
rieur en  grade.  —  L^art.  99  du  code  pénal  mili- 
taire qui  punie  tout  sous -officier  ou  soldat  qui 
offense  ou  mcnaee  son  supérieur  en  grade  par 
des  paroles  ou  des  gestes  est  applicable ,  bien 
que  le  supérieur  ne  soit  pas  présent.  (4  juin 
1855,  BuU.  et  Paeic,  1855.  )  351 

.  ]IIn.iCB.  —  1.  Arrêt  rétracté.  Exemption, 
Frère  pourvoyant.  Frère  ou  sœur  eecouru.  — 
Un  arrêt  de  déchéance,  prononcé  en  vertu  de 
Part.  7  de  la  loi  du  18  juin  1849,  peut  être  rap- 
porté s*il  est  ultérieurement  constaté  que  la  no- 
tifieation  du  pourvoi  a  été  faite  en  temps  utile, 
que  Texploit  en  a  été  déposé  au  gouvernement 
de  la  province  et  que  c^est  par  inattention  ou 
négligence  de  Tadminist ration  quUI  n^a  pas  été 
transmis  à  la  cour  de  cassation. 

Il  peot  être  rapporté  sur  Tenvoi  fait  par  le 
gouverneur  de  la  province,  sans  quMI  faille  à 
cet  effet  une  opposition  ou  une  demande  de 
la  partie.  (13  août  1855,  Bull,  et  Pasicriêie, 
1855.)  375 

—  3.  Causée  survenues  depuis  la  décision  du 
conseil  de.  milice»  Députation  permanente.  — 
L'exemption  prononcée  par  le  conseil  de  milice 
peut  être  refusée  sur  appel  par  la  députation  si, 
depuis  la  décision  du  conseil  de  milice,  la  cause 
qui  avait  motivé  Texemption  a  cessé.  (4  juin 
1855,  Bidl.  et  Pasic.,  1855.  )  344 

—  S.  Certificats  refusés.  Pouvoirs  des  conseils 
de  milice  et  des  députaiiona  permanentes  des  con' 
seils  provinciaux.  —  Les  conseils  de  milice  et 
les  dépulations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux, appelés  par  la  loi  à  apprécier  tous  les 
motifs  d*exempiion  qui  sont  produits  devaht  eux 
et  à  contrôler  les  cerlificau  délivrés  dans  la 
forme  légale,  sont  également  juges  des  motifs 
qui  ont  pu  faire  refuser  ces  certificats.  (16  janv. 
1855»  BuU.  et  Pasic.,  1855.  )  63 

—  (35  juin  1855,  BuU.  et  Pasic.,  1855.)    376 

—  4.  Certificats.  Absence,  Preuve,  Conseils 
de  milice.  Dépulations  permanentes.  ■—  En  cas 
de  refus  de  certificat,  les  conseils  de  milice  peu- 
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vent  apprécier  les  raotifo  de  ce  refus  et  8*éc1airer 
soit  par  des  renseiçoements  officiels,  soit  par 
tons  autres  moyens  de  preuve  non  réprouvés 
par  une  disposiiion  spéciale,  à  Peffet  de  pronon- 
cer en  pleine  connaissance  de  cause  sur  les  ré- 
clamations qui  leur  sont  soumises.  (98  mai 
1S55,  Bull,  et  Pasic,  1855.  )  338 

—  5.  Décision»  en  fait.  Soutien  doê  pannts.  — 
Échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
les  arrêtés  des  dépulations  permanentes  des  con- 
cis provinciaux,  décidant  qu*un  milicien  est  on 
n*esi  pas  soutien  de  ses  parents.  (21  mai,  11, 18 
et  35  juin  1855,  Bull,  et  Pane,  1855.)  391 

—  6.  Taille,  jiplitude  pkyêique.  —  Échappent 
À  la  censure  de  la  cour  de  cassation  les  arrêtés 
.par  lesquels  les  députalions  permanentes  des 
conseils  provinciaux  décident  qiruo  milicien, 
âgé  de  moins  de  vingt-deux  ans,  n*a  pas  la  taille 
requise  (lre espèce); qu'il  a  la  taille  requise  (3« es- 
pèce) ;  qu*il  est  propre  au  service  (3«  et 4*  espèces). 
(14  mai  1855,  Bull,  et  JPasicrUie,  1855.  )      389 

—  7.  Famille  de  êix  frèree.  Lits  diférenU.  Or- 
4re  d'appel.  —  L*arlicle  94,  %\  MM,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  frères  germains,  utérins  et  consanguins,  et 
ne  permet  pas  de  fractionner  la  famille  en  au- 
tant de  familles  qu*il  y  a  de  lits  différents. 

Conséquemment  .•  Celui  qui  a  trois  frères  con- 
sanguins ,  un  frère  utérin  et  an  frère  germain  , 
et  nii  ainsi  partie  d'une  famille  où  il  y  a  six 
frères  ou  demi -frères,  ne  peut  prétendre  à 
Texemplion  quand  deux  seulement  de  ses  cinq 
frères  ou  demi-frères  ont  été  appelés  au  service. 
(14  mai  1855,  Bull,  et  Paêic,  1855.)  310 

—  8.  Françaii.  Élabliseemeni  en  Belgique, 
jéppréciation  eouveraine.  Inêcription  eur  lee  lie- 
teê.  Minorité.  —  Echappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  Parrété  par  lequel  la  députalion  du 
conseil  provincial  décide  qu'un  Français  o'a  pas 
formé  en  Belgique  un  établissement  sans  esprit 
de  retour. 

En  pareil  cas ,  le  fils  de  ce  Français ,  même 
avant  d'avoir  pu  user  de  l'option  que  lui  laisse 
l'article  9  du  code  civil,  a  dû  être  réputé  Fran- 
çais et  exempté  de  l'obligation  de  servir  comme 
milicien. 


Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ta  mère  de  ce 
milicien  aurait  requis  son  inscription  sur  les 
listes  du  tirage  de  la  commune  belge  qu'il  habite. 
(4  juin  1855,  Bull,  et  Paeic,  1855.)  341 

—  9.  Frère  ou  iœureecourue.  Pluralité,  Exemp- 
tion. —  Pour  avoir  droit  à  l'exemption  prévue 
par  Particle  94,  g  LL,  de  la  loi  du  8  avril  1817 
sur  la  milice  nationale ,  il  suffit  d'être  le  soutien 
d*un  frère  ou  demi-frère,  d'une  sœur  ou  demi- 
sœur.  (8  mai  1855 ,  Bull,  et  Paeic.,  1855.  )    308 

—  (  13  août  1855,  BuU.  et  Paeic,  1855.  )  373 

—  10.  Motif,  jéviê  dee  médecins.  Adoption. 
—  Est  suffisamment  motivé  l'arrêté  par  lequel  la 
députation  permanente,  rapportant  l'avis  des 
médecins,  ajoute  que  de  cet  avis  il  résulte  que  le 
railicied  est  réellement  porteur  de  l'infirmité 
pour  laquelle  il  a  été  exempté.  (38  mai  1855, 
Bull.  etPasic,  1855.)  340 

^11.  Pourvoi,  Délai.  Déchéance.  —  Le  délai 


poor  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  déci- 
sions des  députa  lions  permanentes  coure  k  partir 
de  la  première  publication  faite  en  conformité 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  18îuin  1849. 

Il  importe  peu  que  la  aécision  aurait,  spécia- 
lement et  après  celte  publication,  été  portée  à  la. 
connaissance  de  celui  qui  se  pourvoit.  (  23  juill. 
1 855,  Bull,  et  Paeic,  1 855.  )  331 

—  13.  Remplacement  (  effets  du  ).  Frère  décédé 
eane  avoir  eervi  pour  son  compte.  Remplacement 
entre  frères.  Nombre  de  fils.  Exemption.  ~  Le 
remplaçant  ne  sert  pas  pour  son  compte  mais 
pour  celui  du  remplacé,  lequel  est  seul ,  quand 
le  remplaçant  a  obtenu  son  congé,  réputé  avoir 
rempli  son  temps  de  service. 

£n  conséquence,  lorsqu'un  frère  a  servi  comme 
remplaçant  de  son  frère,  c'est  ce  dernier  qui  est 
considéré  comme  ayant  rempli  eet  obligations 
du  chef  de  la  milice. 

Pour  régler  les  exemptions  du  service  dans 
les  familles  composées  de  plusieurs  fils,  la  loi  n'a 
égard  qu'au  nombre  de  fils  existant  au  moment 
où  l'un  d'eux  est  appelé  à  concourir  au  tirage 
de  la  milice. 

Elle  ne  fait  d'exception  que  poor  ceux  qu'elle 
répute  morts  au  service  ou  qui  ont  été  congé- 
diés pour  défauts  corporels  contractés  par  le 
fait  du  service.  (11  juin  1855,  BuU.  et  Pasic, 
1855.)  347 

—  13.  Serment  des  médecins.  Constaiation.  — 
Aucune  disposition  n'exifpe  que  la  prestation  du 
serment  des  médecins  soit  mentionnée  dans  l'ar- 
rêté de  la  députation  qui  statiie  sur  l'appel  re- 
levé par  un  milicien.  (38  mai  1855,  B*Ul.  et  Pas., 
1855.)  340 

—  14*  Service  du  frère.  Frère  Ugilime.  Ma- 
riage religieux.  —  Pour  réclamer  l'exemption  du 
service  de  la  milice,  on  ne  peut  invoquer  le  ser- 
vice d'un  frère  consanguin ,  issu  d'un  mariage 
contracté  à  l'église  seulement. 

Ce  ne  sont  que  les  membres  légitimée  d'une 
famille  qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la 
dispense  du  service  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  (  11  juin  1855,  Bull,  et  Pas.,  1855.)    349 

—  15.  Substituant.  Service  pendant  huit  ans. 
Congé  non  délivré  pour  causes  pereonnelies. 
Exemption  du  frère  du  eubstitué,  —  Le  service 
d'un  substituant  pendant  huit  ans,  bien  qu'il 
n'ait  pas  reçu  son  congé  et  qu'il  soit  encore  en 
activité  de  service  pour  des  motifo  qui  lui  sont 
personnels,  ne  procure  plus  l'exemption  an 
frère  du  substitué.  (4  jain  1855,  BuiL  et  Pas., 
1855.)  34â 

^-  16.  Temps  de  eervice.  Service  volontaire 
pendant  moins  de  huit  ans,  —  Le  service  volon* 
taire  d'un  frère,  pendant  moins  de  huit  ans,  ne 
procure  pas  l'exemption  à  son  frère.  (4  juin 
1855,  BuU.  et  Pasic,  1855.)  344 

MxxnB ,  MiHBAAi.  ^  Yoy.  Patente* 

MnrsB.  —  1 .  Propriétaire  du  eol.  Coneeeeion' 
naire  ancien.  Redevance  stipulée.  Durée,  —  La 
loi  du  31  avril  1810,  en  déclarant  les  concession- 
naires ,  qui  exploitaient  lors  de  sa  publication , 
concessionnaires  perpétuels,  à  charge  d'exécuter 
les  conventions  existantes  entre  eux  ei  lee  pro- 
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priéiaires  du  sol,  n*a  pn  entendu  rendre  égale- 
ment perpétuelles  les  obligations  résultant  de 
ces  conventions  contractées  sons  Tempire  de  la 
loi  de  1791. 

Il  entre  dans  les  attributions  souveraines  du 
juge  du  fond  d'interpréter,  à  cet  égard,  Tinten- 
lion  des  parties  contractantes.  (96  juîil.  1855, 
Bull,  tl  Pas,,  1855.)  598 

—  9.  JRêd9vanc9.  Betenue,  —  La  redevance 
proportionnelle  des  mines  n'est  pas  une  contri- 
bution foncière. 

En  conêéquence  :  Les  dispositions  qui'ont^in- 
troduit  la  retenue  du  cinquième  à  raison  de 
rîmpôt  foncier  ne  sont  pas  applicables  à  ces  re- 
devances. (9  mars  1855,  BulleHn  et  Pasicrisie, 
1855.)  990 

MinvTMf  Mnio&iTÉ.  —  Voy.  Clause  eom- 
promissoire. 

MnaaTàxB  public.  —  Indépendance.  — 
Voy.  Chambre  d'accusation. 

—  Voy.  Extradition;  Garde  civique. 

MoTirs  DES  JiraEiCENTS.  —  1.  Exception 
de  choêe  Jugée,  Motif ê  inuHleê.  —  Le  tribunal 
ou  la  cour  qui  prononce  par  des  motifs  étran- 
gers à  une  exception  opposée  à  l'action  ne  re- 
jette ni  n'accueille  celte  exception  ;  il  n*est,  par 
suite,  pas  tenu  de  donner  des  motil«. 

Des  motifs  surabondants  et  inutiles  ne  vicient 
pas  les  jugements.  (  9  mars  1855,  Bull,  et  Poe., 
1855.)  990 

—  9.  Jugement  ordonnant  de  conclure  et  de 
plaider  à  toutes  fins,  —  Ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  motivé  un  jugement  qui  se  borne  à 
ordonner  de  conclure  et  de  plaider  à  toutes  fins. 
(  91  juin  1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.)  995 

—  Voy.  Garde  civique  ;  Jugement;  Milice. 
MouLXH.  —  Voy.  Eau. 
MuTATXOM.  —  Voy.  Enregistrement. 


N 


Nausancb.  —  Déclaration,  —  Voy.  Méde- 
cin. 

NoTAïui.  —  Voy.  Vente  mobilière. 

NOTAIRB.  —  ResponeàbUité.  ~  Voy.  Succes- 
sion (droits  de). 

NoTAXASS.  —  Honoraires.  Vacations  et  dili- 
gences. Droit  d'expédition.  —  La  remise  allouée 
aux  notaires  par  l'ariicle  179  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  a  pour  objet  de  les  couvrir  de  leurs 
honoraires,  non-seulement  du  chef  de  Pacte  de 
vente,  mais  encore  du  chef  des  vacations  et  dili- 
gences faites  par  eux  à  l'occasion  de  cet  acte. 

L'article  51  de  la  loi  du  95  ventôse  an  xi  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  l'article  173  du  décret 
du  16  février  1807. 

Outre  la  remise  allouée  aux  notaires  par  l'ar' 
ticle  179  du  décret  du  16  février  1807,  ils  peu- 
vent encore  se  faire  payer  un  droit  d'expédition 

PA9IC.«  1855.-  Irt  PARTII. 


de  l'acte  en  vertn  de  l'article  174.  (95janv.  1855, 
Bull,  et  Pasic.,  1855.)  99 

NvlutA.  ^  Voy.  Société  anonyme. 

Nullité  coir^aaTS. — Voy.  Citation  ;  Garde 
civique. 

NvLLiTÉ  BB  PLBiir  DBOiv.  —  Prescription. 
Succession  de  personne  vivante  {pacte  sur).  Exé- 
cution après  le  décès  du  de  cujus.  —  La  disposi- 
tion de  l'article  1304  du  code  civil  est  générale; 
le  délai  de  dix  ans  s'applique  aux  nullités  de 
droit  comme  aux  autres  nullités. 

Le  délai  de  dix  ans  court  du  jour  où  l'obstacle 
a  cessé  et  où  l'acte  a  pu  se  faire  valablement. 

Spécialement  :  Celui  qui  a  fait  un  pacte  sur 
une  succession  future  et  qui  a  possédé  pendant 
plus  de  dix  ans,  conformément  à  ce  pacte,  après 
la  mort  de  celui  de  cujus,  peut  opposer  la  pres- 
cription de  dix  ans  de  l'article  1304.  (19  juillet 
1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.)  536 


Octroi.  —  Voy.  Taxes  communales. 

OmiBS  KÉBLLBS.  —   Voy.  Expropriation 
pour  utilité  publique. 


Pabta«b.  —  Voy.  Enregistrement. 

Patbbtb.  —  1.  Banque  nationale.  Bénéfices 
annuels.  Capital  non  versé.  Intérêts.  Fiction.  — 
Le  droit  de  patente  ne  peut  être  exigé  sur  la 
somme  de  300,000  francs  à  titre  d'intéréu,  dont 
il  est  tenu  compte  au  profil  de  la  banque  natio- 
nale sur  les  10  millions  non  versés  et  à  charge 
des  actionnaires  pour  réduire  d'autant  la  somml^ 
qui  doit  leur  être  distribuée  avant  au'il  y  ait 
prélèvement  à  opérer  pour  le  fonds  de  réserve 
et  pour  l'Etat.  (10  juillet  1855,  Bull,  et  Pasic., 
1855.)  977 

—  9.  Pourvoi.  Notification.  Déchéance.  —  En 
matière  de  patentes,  doit  être  déclarée  déchue  de 
son  pourvoi  la  partie  qui  n'a  pas  notifié  à  sa 
partie  adverse  l'acte  formé  au  greffe  provincial 
et  qui  s'est  contentée  de  signifier  par  exploit 
d'huissier  qu'elle  se  pourvoyait  en  cassation  par 
ce  même  exploit.  (11  déc.  1854,  Bull,  et  Pasic, 
1855.)  46 

—  S.  Société  anonyme.  Exploitation  de  mine 
concédée.  Transformation  du  minerai.  Bénéfices 
communs.  —  La  société  anonyme  qui  exploite 
une  mine  en  qualité  de  concessionnaire  et  qui 
ensuite  exerce,  pour  la  transformation  des  pro- 
duits de  cette  exploitation,  une  industrie  qui 
l'assujettit  à  la  patente,  n'est  pas  smette  à  l'im- 
pôt de  la  patente  à  raison  des  bénéfices  réalisés 
sur  l'exploitation  de  la  mine.  (8  janvier  1855, 
Bull,  ei  Pasic,  1855.)  35 

—  4.  Sociétés  anonytnes.  Bénéfices.  —  La  loi 
prenant  pour  base  de  la  fixation  du  droit  de  pa- 
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lenie  des  sociétés  anonymes  le  montant  des  bé- 
néfices réalisés  pendant  Tannée,  on  ne  peut  dé- 
duire de  ces  bénéfices  des  sommes  employées 
pour  remboursement  d*aciions,  pour  des  dépen- 
ses d'exploitation  antérieures  et  pour  la  dépré- 
ciation du  capital,  ni  confondre  dans  le  même 
bilan  différents  exercices.  (6  nov.  1864,  BuU.  et 
Poêic.,  1855.)  7 

—  5.  Sociétéê  d'agrément  Fenie  d'objeU  ap- 
partenani  à  leura  colleelioHS.  —  Les  sociétés 
anonymes  d*agrément  qai  achètent  et  vendent 
des  objets  dépendant  de  lenrs  collections ,  sans 
but  commercial  ni  esprit  de  spéculation,  n«  sont 
pas  soumises  à  Timpôi  des  patentes.  (5  octobre 
1855,  Buli.  et  Ptuic.,  1855.  )  417 

—  6,  Sociéléi  d'agrément,  —  Les  sociétés  d'a- 
grément, qui  tiennent  par  elles-mêmes  des 
locaux  pour  leurs  réunions ,  bien  que  formées 
sans  aucun  but  de  bénéfices,  sont  tenues  au 
payement  de  Pimpôt  des  patentes.  (5  novembre 
1855,  BuU.  et  Poste,  1855.)  421 

Pbihb  co&&BGno]niBLLB.  —  V.  Pourvoi. 

Pbmkavxiicb  db  la  listb  DBa  jvbAb,  ~ 

Voy.  Cours  d'assises. 

PouGB.  —  Foirie,  —  Voy.  Chemin  de  fer 
concédé. 

PouGB  COMMUHALB.  —  Garde  champêtre, 

—  Voy.  Règlement  communal. 

POI.IGB  JVBIGIAIBB.  ^  Voy.  Prcssc. 

Pourvoi.  —  Voy.  Garde  civique;  Loi  étran- 
gère ;  Milice. 

PovBTOi.  —  Notification.  —  Voy.  Patentes. 

POUBTOI    BB    lSATt±BB    CKIMIBBLUI.    — 

1.  Arrêt  d'instruction.  Compétence.  Recetahilité. 

—  Doit  être  considéré  comme  portant  sur  la 
compétence,  Tarrét  d'une  chambre  des  mises  en 
<fCcusation  qui  enjoint  au  procureur  général  de 
faire  une  enquête  sur  certains  faits.  Conséquem- 
ment  est  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  cette 
décision  avant  l'arrêt  définitif.  <26  février  1855, 
ButL  et  Paeic,  1855.)  195 

— -  2.  Exception,  Chose  jugée,  Recetàbilité. 
Bemise,  —  Est  nolt  i^ecevable  le  pourvoi  formé 
en  matière  criminelle  contre  un  arrêt  qui,  en 
rejetant  une  exception  de  chose  jugée,  se  borne 
è  remettre  la  cause  indéfiniment  pour  être  sta- 
tué au  fond.  (22  janvier  1855,  Bull,  et  Pasic. , 
1855.)   •  44 

—  3.  Peine  correctionnelle,  Amende.  Consi^ 
gnation,  —  Est  non  recevable,  à  défaut  de  consi- 
gnation d'amende,  le  pourvoi  de  celui  qui,  dé« 
clnré  coupable  d'un  feit  qualifié  de  crime,  n'a 
cependant  été  condamné  qu'à  une  peine  correc- 
tionnelle, par  application  de  la  loi  du  15  mai 
1849.  { 15  janv.  1855,  Bull,  et  Paeic,  1855.)    46 

Pbbscbiptiob.  —  Voy.  Action  possessoire  ; 
Enregistrement;  Nullité;  Reddition  de  comptç. 

Pkessb.  —  Police  judiciaire.  Article  non  in- 
criminé.  Indication  de  l'auteur.  Rédacteur  ou 
éditeur  cité  comme  témoin,  ^  La  lot  laisse  aux 
officiers  de  police  judiciaire  un  pouvoir  discré- 


tionnaire dans  l'appréciation  des  faits  qai  peu- 
vent motiver  une  instruction  on  une  poursuite 
relative  à  nn  crime  ou  à  un  délit. 

Lorsqu'un  article  de  journal,  d'ailleurs  non  in- 
criminé, donne  lieu  a  une  poursuite  se  rattachant 
aux  faits  signalés,  le  rédacteur  ou  l'éditeur  du 
journal,  cité  comme  témoin  devant  le  juge  d'in- 
struction, ne  peut  refuser  de  faire  connaître 
l'auteur  de  l'article. 

Ce  refus  tombe  sous  l'application  de  l'art.  80 
du  code  d'instruction  criminelle. 

Les  articles  14  et  18  de  la  constitution  et  l'ar- 
ticle 11  du  décret  dn  20  juillet  1851  nesontpoioi 
applicables  dans  ce  eas.  (7  nov.  1855,  Bull,  et 
Pasic.,  1855.)  484 

PBITII.ÉOB.  —  V.  Tribunaux  de  commerce. 


Qualité»  bbs  un 

ment  par  défaut. 


'».  —  Voy.  Jugc- 


QVBSTIOBS  AU  JUBT.—  \  .CirconeiUHces énon- 
céee  dans  l'accusation.-^  Le  président  de  la  cour 
d'assises  peut  soumettre  au  jury  les  circonstan- 
ces énoncées  dans  le  corps  de  l'acte  d'aocosalioD, 
bien  qu'elles  aient  été  omises  dans  le  résumé. 
(22  oct.  1855,  BuU,  et  Pasic.,  1855.)  40â 

—  2.  Fait  principal.  Êlémenle.  Divieion.  —  U 
loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  éléments  du  fait 
principal  soient  divisés  .en  plusieurs  questiooi 
si,  d'ailleurs,  il  n'en  résulte  pas  de  préjudice 
pour  l'accusé.  (  16  oct.  1855,  Bull,  et  Paeicritie, 
1855.)  407 

—  3.  Majorité  simple.  Délibération  da  la  conr. 
Fait  principal  divisé.  —  Lorsque,  dans  une  accu- 
sation de  vol ,  le  jury  a  répondu  affirmatiTe- 
ment,  à  la  grande  majorité,  à  nne  première  ques- 
tion sur  le  fait  de  la  soustraction  frauduleuse  et 
à  la  simple  majorité  seulement  sur  une  seconde 
question  :  si  l'accusé  est  auteur  du  vol  mentionné 
dans  la  première,  la  déclaration  de  la  cour  qu'elle 
se  réunit,  à  la  majorité,  à  l'avis  de  la  majorité  dn 
jury,  sur  la  seconde  question,  emporte  virtuelle- 
ment la  preuve  qu'elle  a  reconnu  l'existence  de 
tous  les  éléments  du  fait  principal. 

Dans  ce  cas ,  la  division  du  fait  principal  en 
deux  questions  n'a  porté  aucun  préjudice  à  l'ac- 
cusé. (  16  oct.  1855,  BuU.  et  Pasic,  1S55.)    407 

—  4.  Meurtm,  Homicide  par  imprudence.  — 
Dans  une  accusation  de  meurtre,  la  conr  d'assises 
peut  se  refuser  à  poser  la  question  d'homicide 
par  imprudence;  Thomicide  par  imprudence  ne 
constituant  pas  une  excuse  légale.  (16  juill.  1855. 
BuU,  et  Pasic,  1855.)  311 

—  Voy.  Fausse  monnaie. 
QmiTAiicB  AHTxciVAViTB.  -*  Voy.  Bail. 


RiÉozDiVB.   -^  Voy.  Renvoi  aux  tribunaux 
correctionnels. 
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Rebbtaitgz  BBS  BQiTBS.  —  Yoy.  Mines. 

RSBDITXOR  DE  GOMFTB.  —  Imputation  par 
compennalion,  Pmcripiion,  —  En  matière  de 
compte  rendu,  spécialement  à  celui  dont  on  a 
f^éré  Paffaire,  celui  qui  rend  le  compte  a  le  droit 
de  porter  au  passif  de  Toyanl  les  dépenses  faites 
pour  lui,  de  manière  à  réduire  d^autant  le  solde 
de  sa  dette ,  et  cela  sans  violer  les  principes  de 
la  compensation  proprement  dite,  principes  in- 
voqués sous  le  prétexte  que  Toyant  contesterait 
la  liquidité  de  certains  postes  de  dépenses. 

En  pareil  cas,  Toyant  compte  ne  peut  soutenir 
que  la  prescription  est  acquise  à  son  profit  rela- 
tivement aux  postes  de  dépenses  portées  à  sa 
charge  dans  le  compte  qu^il  prétend  écarter  par 
une  courte  prescription.  (19  janv.  1855,  Bull,  et 
Pflfic,  1855.)  97 

RÈOLEMBiTT  coannnrAi..  —  1.  jéfficheg. 
Mur  des  églises.  Légalité,  —  Les  propriétaires 
de  maisons  longeant  la  voie  publique  ont  Tobli- 
galion  de  supporter  les  charges  imposées  par  les 
nécessités  de  la  police  et  d^une  bonne  acfminis- 
tration  ;  ils  ont  ainsi  Pobligation  de  soufiFrir  Pin- 
scriptioQ  du  nom  des  rues  et  le  numérotage  des 
maisons,  rattache  des  supports  des  réverbères, 
et  spécialement  Fafficbe  des  actes  de  l'autorité. 

Il  entre  dans  les  attributions  de  Tautorité  com- 
munale de  déterminer  les  lieux  où  se  feront  ces 
affiches  et  ainsi  de  désigner  les  murs  d^une  église 
pour  cette  destination.  (5  fév.  1855,  BuUet.  et 
Pasic,  1855.)  105 

—  9.  Cafés.  Cabarets.  Officiers  de  police,  Vi- 
site en  tout  temps,  fjgaiité.  Contravention,  —  Est 
légale  et  constitutionnelle  la  disposition  du  rè- 
glemeni  de  police  en  vertu  de  laquelle  «  tout 
cafetier,  cabaretier,  aubergiste  et  débitant  de 
boissons  spiritueuses,  qui,  après  l'heure  de  la  re- 
traite, refuse  rentrée  de  son  établissement  à  la 
police  est  puni  d'une  amende  de  15  francs  et  de 
cinq  jours  d*emprisonnement.  » 

En  d'autres  termes  :  L'article  9  de  la  loi  du 
19  juillet  1791  donne  aux  officiers  de  police  le 
droit  de  pénétrer  à  toute  heure  dans  les  cafés  et 
cabarets,  après  leur  fermeture,  pour  y  constater 
les  contraventions.  (  15  janirier  185o,  Bull,  et 
Pasic.,  1855.)  70 

—  3.  Police  des  marchés.  Placement  des  voi- 
tures. Garde  champêtre.  Police  locale,  —  Lors- 
qu'un règlement  communal  délègue  à  la  police 
locale  le  soin  de  déterminer  le  placement  et  Tali- 
gnement  des  voitures,  la  direction  des  marchés 
et  le  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  la  police  des  marchés, 
les  gardes  champêtres  ne  sont  pas  an  nombre 
des  agents  qui  peuvent  prendre  des  dispositions 
et  donner  des  injonctions  en  cette  matière. 

Conséquemment  :  Il  n'y  a  pas  contravention 
à  ce  règlement  de  la  part  de  celui  qui ,  ayant 
placé  au  marché  sa  charrette  chargée  de  grèins 
sur  l'alignement  désigné  pour  le  stationnement 
des  voitures,  a  refusé  de  la  conduire  à  l'endroit 
qui  lui  a  été  spécialement  indiqué  par  le  garde 
champêtre.  (8mai  1855,  i?tf//.et/'asic.,1855.)  304 

B#M>f.KMfarT  movurcxAi..  ^  Voyez  Eau 
(  cours  d'). 


ESMPLACBMEHT  MZUTÂXBB.    •*-  Y,  Milice. 

Rewitoi  (dbmanob  un).  ~  Jenction.  Tribunal 
d'appel.  ^  La  disposition  de  l'article  470  du  code 
de  procédure  civile,  portant  que  les  règles  éta- 
blies pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  obser- 
vées dans  les  tribunaux  d'appel,  ne  s'applique 
pas  aux  règles  dont  la  raison  d*étre  n'existe  que 
pour  les  tribunaux  inférieurs  et  qui  sont  incom- 
patibles avec  les  attributions  de  fa  cour  d'appel. 

Spécialement  .•  Une  cour  d'appel  peut  joindre 
au  principal  une  demande  en  renvoi  et  ordonner 
de  conclure  et  de  plaider  à  toutes  fins,  (âl  juin 
1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.)  295 

Renvoi  au  QOWKmcnomvmh,  —  Récidive, 
Travaux  forcés.  —  Le  renvoi  au  tribunal  correc- 
tionnel ne  peut  avoir  lieu  lorsque,  à  cause  de  la 
récidive ,  le  prévenu  est  passible  de  la  peine  des 
travaux  forôés  à  perpétuité.  (21  sept.  1855,  Bull. 
et  Pasic,  1855.)  416 

Rjto&ZQUB.  —  Voy.  Défense. 

RsspovsABiUTé  SB  l'État.  —  ?.  Chemin 
de  fer  concédé. 

Rbtenub.  —  Voy.  Contribution  foncière. 

BiÊTiiAGTATiON  b'aail^t.  ~,Voy.  Milice. 

RjâTAOAcnviTÉ.  —  Voy.  Tribunaux  belges. 

Routes.  —  Voy.  Barrières. 


Saisis -aebAt.  —  Sornme.  Permission  du 
juge.  Foi  dus  aux  actes.  —  La  cour  qui  a  décidé 
(|u'une  saisie-arrét  était  nulle  à  défaut  d'indica- 
tion de  la  somme  pour  laquelle  on  la  pratiquait 
n'a  pu  contrevenir  à  la  foi  due  aux  actes  pas  plus 
qu'à  l'article  559  du  code  de  procédure  civile, 
alors  que,  s'agissant  de  provision  annuelle,  on 
ne  mentionnait  dans  la  requête  présentée  au  juge 
ni  les  termes  échus  ni  le  point  de  départ  du  cours 
de  cette  provision. 

11  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  a  considéré 
comme  n'étant  pas  liquide  à  suffisance  de  droit , 
soit  pour  autoriser  une  saisie-arrêt,  soit  pour 
faire  surseoir  à  une  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière ,  la  prétention  qui  est  subordonnée  à  des 
expertises  et  fait  l'objet  d'une  contestation  judi- 
ciaire ,  alors  que  l'acte  dont  on  soutient  que  la 
force  probante  aurait  été  méconnue  se  rapporte 
à  UD  autre  chef  de  prétention.  (9  aov.  1854, 
Bull,  et  Pasic,  1855.)  14 

ScBiTTTBaT.  —  Voy.  Gardes  communales. 

Sbavitvdb.  —  Voy.  Action  possessoire;  Ha- 
lage. 

SoGilÈTé.  —  Voy.  Enregistrement. 

SocnfcTé  ANONYME.  —  jécts  interdit  par  les 
Matuts,  Tiers,  Nullité  absolue.  -^  N'est  pas  nul 
comme  contraire  à  l'ordre  public  tout  acte  posé 
par  une  société  anonyme,  et  qui  ne  rentre  pas 
spécialement  dans  Tobjet  pour  laquelle  elle  est 
instituée. 
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Aimî  Te  débiteur  d*ane  créance  acquise  par 
iiBe  aociété  anonynïe  ne  peut  soutenir  que  sem- 
blable acquisition  est  entachée  de  nullité  par  cela 
seul  que  des  acquisitions  de  cette  nature  ne  sont 
pas  autorisées  par  les  statuts  de  cette  société» 
(9  Bov.  1854,  BuU.  et  Paêic,  1855.^  14 

—  V.  Patente. 

SoGxériiB  B'AOK^imtHT.  —  Voy.  Patente. 

Statut  paasomiBL.  —  Voy.  Condamnations 
en  pays  étran^^er. 

SnoaiTATioir  sb  rûmoimn,  —  Complicité, 
RéponMê  du  jurig,  —  La  subornation  de  témoins 
peut  être  perpétrée  par  d*autres  moyens  que 
eeuz  énumérés  à  rarlicle  60  du  code  pénal,  rela- 
tif à  la  complicité.  (12  fév.  1855,  Bull,  et  Ptu.y 
1855.)  87 

SuccBssioir  (dkoits  di).  —  1.  Aceroistêment, 
Legê  d'usufruit.  —  Au  cas  d^in  legs  conjoint 
d^usufcuit  à  plusieurs,  avec  clause  que  la  part  du 
prémourant  accroîtra  au  survivant,  le  droit  du 
fisc  à  la  perception  d*un  nouvel  impôt  ne  s*ou- 
vrant  qu*aa  décos  du  prémourant,  ce  n'est  qu'à 
partir  de  cette  époque  que  commence  contre 
lui  la  prescription  de  ce  nouveau  droit  de  suc- 
cession. (29  mars  1 855,  Bull,  et  Pauc,  1855.)  327 

—  9.  Étranger.  Caution,  Sucseênon  fnobUièro 
comprenant  deê  immeubles,  —  L*obligation  im- 
posée par  Tarticle  94  de  la  loi  du  17  décembre 
1851  ,  à  tput  étranger  héritier  dans  une  succes- 
sion mobilière,  de  fournir  caution  pour  le  paye- 
ment de»  droits  de  succession,  frais  et  pénalités 
dont  il  pourra  être  tenu  envers  PEtat,  s'applique 
également  au  cas  où  la  succession  comprend  des 
immeubles.  (6  juillet  1855,  Bull,  et  Pasic. , 
t855.)  353 

—  S.  Notaire.  JResponsabilité.  Caution  par  l'é' 
tranger.  —  Le  notaire  qui  vend  les  biens  d'une 
succession ,  dans  laquelle  un  étranger  est  héri- 
tier, ou  qui  en  dresse  acte  de  partance  avant  que 
le  préposé  de  l'administration  ait  délivré  le  cer- 
tificat constatant  que  l'étranger  a  donné  caution, 
est,  à  titre  de  dommages-intérêts,  responsable 
envers  l'Etat  des  droits,  firais  et  pénalités  comme 
l'eût  été  l'héritier  lui-même. 

En  conséquence,  cette  responsabilité  passe  aux 
héritiers  ou  représentants  du  notaire.  (6  juillet 
1855,  BuU.  et  Paêic.,  1855.)  332 

SuutHGK±&B.  —  Voy.  Faillite. 

Snsis  BÉFiiriTip.  —  Dessaisissement.  — 
Voy.  Sursis  provisoire. 

SvBSifl  P&OTUoi&B.  —  Dessaisissement  du 

débiteur,  Notification  aux  créanciers,  —  A  défout 
de  notification,  aux  créanciers,  du  sursis  provi- 
soire accordé  à  un  débiteur,  ce  sursis  ne  produit 
pas,  à  leur  égard,  un  dessaisissement  ter  qu*ils 
ne  puissent  recevoir  valablement  aucun  paye- 
ment sans  le  concours  des  commissaires.  » 
Le  sursis  définitif  accordé  à  un  débiteur,  léga- 
lement publié,  produit  seul  le  dessaisissement. 
(24  mai  1855,  Bull,  et  Paeic.,  1855.)             264 

Sthdig.  —  Voy.  Faillite. 


Tazbs  GOBmuHALai.  —  faille  de  Uégt. 
Houille.  Forges.  Fonderies.  L'exemption  du  droit 
d'octroi  accordée  par  la  ville  de  Liège  pour  le 
combustible  consommé  dans  les  forges,  fonderies 
de  fer,  de  zinc,  etc.,  ne  s'applique  qu'aux  fonde- 
ries, et  non  aux  forges  où  l'on  travaille  ces  mé- 
taux. (  10  mars  1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.)   180 

TéasoiMs.  —  Voy.  Cours  d'assises  ;  Suborna- 
tion de  témoins.. 

—  Befus  de  répondre.  —  Voy.  Presse. 

TnuiCM  OPP08ZTIOH.  —  Voy.  Faillite. 

TzMBRB  (droit  dr).  —  Chemins  de  fer  con- 
cédés. Jvis  et  affiches,  —  Les  administrations 
des  chemins  de  fer  concédés  ne  sont  pas  exemp- 
tes du  droit  de  timbre  pour  les  avis  et  affiches 
qu'elles  font  faire  dans  l'intérêt  de  l'entreprise. 
(  19  avril  1855,  Bull,  et  Pasic,,  1855.)         SOI 

T&AVAUX  FVBUCS.  —  Chemins,  Concur- 
rence, —  Voy.  Chemin  de  fer  concédé. 

TazBUHAvz  BSLOB8.  —  Compétence.  Loit 
pénales.  Rétroactivité,  Crimes  à  l'étranger.  Étran- 
ger devenu  Belge.  Poursuite  en  Belgique,  — 
A , moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  crime  contre 
l'État,  la  loi  pénale  ne  peut  atteindre  ceux  qui, 
au  moment  où  le  fait  a  été  commis,  n'étaient  pas 
soumis  à  son  empire ,  soit  ii  raison  de  leur  u;i- 
tionalité,  soit  à  raison  du  lieu  où  le  crime  a  éie 
commis. 

Conséquemment,  et  à  défaut  d'une  dérogation 
formelle  i  ce  principe  du  droit  pénal,  la  loi  du 
30  décembre  1836  ne  peut  être  appliquée  h  celui 
qui,  étranger  au  moment  où  il  commettait^  en 
pays  étranger,  le  fait  que  Pou  veut  poursuivre, 
spécialement  le  crime  de  faux ,  n'a  revendiqué 
que  depuis  la  qualité  de  Belge. 

La  lacune  qui  existe  en  pareil  cas  dans  la  lé- 
gislation belge  ne  peut  être  comblée  en  raison- 
nant par  voie  d'analogie.  ^6  fév.  1855,  BuU.  ei 
Pasic,  1855.)  161 

Tribitnaux  coruictionveu.  — -  Citation. 
Faits.  Modification.  Qualification  nouvelle.  — 
11  appartient  au  juge  d'apprécier  le  fait  qui  lui 
est  déféré  sous  toutes  ses  faces  et  d'y  appliquer 
la  qualification  légale,  encore  bien  que  dans  la 
citation  donnée  au  prévenu  ce  fait  aurait  été  au- 
trement qualifié.  Il  n'y  a  par  là  aucune  violation 
des  art.  130,  182  et  190  du  code  d'instr.  crimin. 
(  12  fév.  1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.  )  S9 

—  Compétence.  —  Voy.  Renvoi. 

T&XBVHAUX  BB  COMHSBCB.  —  Hypothè- 
que. Privilège.  Faillite,  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce, compétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions relatives  aux  droits  de  privil^e  réclamés 
sur  les  meubles  d'un  failli,  alors  que  ces  oi:jets 
ont  conservé  leur  nature  de  meuble,  cessent 
d'avoir  juridiction  lorsque  le  privilège  réclame 
porte  sur  des  effets  immobilisés  par  destination 
ou  par  incorporation.  (3  nov.  1854,  BuU.  et 
Pasic,  1855.)  10 
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Taibuvaux  de  simple  police.  —  \,péliu 
ruraux.  Peines. —  Depuis  la  loi  du  1«'  mai  1849, 
les  délits  ruraux,  sauFceux  spéGialeineot  excep- 
tés par  cette  loi ,  ne  peuvent  plus  être  punis  de 
peioes  supérieures  à  huit  jours  d'emprisonne- 
ment et  200  francs  d'amende.  (19  nov.  1855, 
BuU.  et  Paeic,  1855.  )  467 

—  2.  Gendarmerie,  Eèglement  de  police.  Con- 
traventions,— Les  contraventions  aux  règlements 
de  police,  commises  par  la  gendarmerie,  sont  de 
la  compétence  des  juges  ordinaires.  (26  novem- 
bre 1855,  Bull,  et  Pasic.,  1855.)  465 

Tribvnavz  nrréiLiBUKS  y  TSiiBuirAvz 
b'appel.  —  Régies  communes.  ■—  Voy.  Renvoi. 

Tribveavx  miutaiabs.  —  T.  Démence. 


u 

UsiESS.  —  Voy.  Eau. 

UsvKB.  —  ?oy.  Intérêts  usaraires. 


▼ente  mobilzÈ&E.  •—  Officier  public.  Im- 
mixtion, Particulier.  Contravention.  —  Tombent 
sous  rapplicaiion  du  dernier  alinéa  de  Part.  7 
de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  tous  ceux ,  pro- 
priétaires on  non  des  objets  mobiliers,  qui  con- 
courent à  Texposition  aux  enchères  publiques 
sans  le  ministère  d*un  officier  public,  soit  en  ac- 
complissant le  fait ,  soil  en  donnant  Tordre  de 
Taccomplir. 

Spécialement  .*  Le  notaire  qui,  hors  des  limites 
de  son  canton,  a  procédé  à  une  vente  mobilière, 
comme  particulier,  a  commis  ta  contravention 
prévue  aux  articles  1  et  7  de  ladite  loi.  (30  nov. 
1855,  Bull,  et  Pasic,  1855.  )  459 

▼iSITEA  d'employés  DES  ACCISES .  —  Yoy . 

Accises. 


Visite  des  cafés  et 

glement. 


CABABETS.  —  V.  Rè- 
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